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INTRODUCTION      GENERALE 


I.  —  Essence  du  droit  11).  —  Le  droit  est  un  phé- 
nomène essentiellement  social.  L'homme  est  fait  pour 
vivre  en  société  :  il  n'y  a  pas  da  société  humaine  qui 
n'ait  un  droit,  Vbi  societas,  ibi  jus.  Le  droit  est 
l'une  des  branches  les  plus  importantes  de  la  socio- 
logie. 

Il  peut  se  définir  :  l'ensemble  des  règles  qui  ordon- 
nent les  intérêts  des  hommes  dans  leurs  rapports 
sociaux. 

De  cette  définition  il  ressort  que  le  droit  compor- 
te deux  éléments  :  a)  un  élément  matériel  constitué 
par  les  intérêts  divers  qui  se  manifestent  dans  un 
milieu  social  ;  h)  un  élément  formel  fait  des  règles 
qui   ordonnent   ces  intérêts. 

1°  La  matière  du  droit  est  constituée  par  les  inté- 
rêts divers  qui  s'opposent  dans  les  rapports  sociaux. 

Le  mot  «  intérêt  »  est  ici  pris  au  sens  étymologi- 
que :  id  quod  inlerest.  C'est  ce  qui  importe  aux 
hommes,  ce  qui  les  touche,  ce  qu'ils  considèrent 
comme  nécessaire  ou  utile.  Ainsi  compris,  l'intérêt 
est  relatif  non  seulement  à  chaque  individu,  à  cha- 
que groupe  social,  mais  encore  aux  temps  et  aux 
lieux. 

Cette  notion  de  l'intérêt  rejoint  celle  de  la  valeur. 
L'objet  auquel  on  s'intéresse  vaut  qu'on  prenne  de 
la  peine,  pour  l'obtenir,  si  on  ne  l'a  pas  réalisé,  pour 
le  défendre,  si  on  le  possède.  C'est  un  bien  auquel 
on  aspire  ou  que  l'on  désire  conserver. 

Les  intérêts  sont  multiples.  Il  y  a  des  intérêts 
économiques  qui  concernent  les  richesses  destinées 
à  satisfaire  les  besoin  de  la  vie.  Il  y  a  des  intérêts 
spirituels  ou  .moraux,  qui  sont  d'ordre  patriotique, 
philosophique,   intellectuel   ou   religieux. 

On  peut  aussi  distinguer  les  intérêts  collectifs  ou 
généraux  et  les  intérêts  particuliers  ou  privés.  Les 
premiers  concernent  les  groupes  sociaux  dans  les- 
quels les  hommes  sont  réunis  :  intérêts  de  l'Etal, 
de  la  famille,  de  la  profession,  de  l'Eglise.  Les 
seconds  sont  propres  aux  individus  :  ce  sont  des 
aspirations  à  la  propriété  des  biens  économiques  ou 
à  la  liberté  au  regard  de  la  société  ou  au  regard  de 
ses  semblables. 

Les  intérêts  se  résument  dans  des  idées  qui  sont 
comme  des  programmes  d'action.  Les  idées  jouent 
un  grand  rôle  dans  l'histoire  :  ce  sont  des  forces 
qui  poussent  les  hommes.  On  a  dit  avec  raison 
qu'elles  mènent  le  monde. 

2°  Laissés  à  eux-mêmes,  les  intérêts  divergents  ne 
seraient  qu'une  cause  de  désordre.  Des  règles  recon- 
nues par  l'autorité  sociale  s'efforcent  de  les  ordon- 
ner   :   elles    constituent   l'élément  formel   du   droit. 

En  effet,  les  intérêts  des  hommes  et  des  groupes 
sociaux  s'opposent  les  uns  aux  autres.  Les  intérêts 
généraux  exigent  que  les  individus  s'y  dévouent 
complètement,  sacrifiant  leurs  propriétés  et  même 
leurs  vies;  les  individus  trop  souvent  sont  portés  à 
préférer  leurs  intérêts  privés  à  l'intérêt  général. 
Entre  égaux,  le  conflit  des  intérêts  est  permanent  : 
les  individus  se  disputent  entre  eux  les  richesses  ; 
les  groupes  sociaux  se  font  la  guerre,  poussés  par 
l'appétit  des  biens  de  ce  monde  ou  par  le  désir  de 
réaliser  un   idéal. 

(1)  Auguste  Dumas,  De  l'essence  du  droit  (Archives  de 
philosophie  du  droit  et  de  sociologie  juridique  1936, 
p.   100). 


l'ne  société  ne  peut  durer  que  si  les  membres  qui 
la  composent  vivent  en  paix.  A  tout  prix,  il  faut 
que  leurs  intérêts  se  concilient.  C'est  à  quoi  le  droit 
cherche  à  pourvoir  par  des  règles  qui  déterminent 
le  jeu  des  intérêts  divers  pour  qu'ils  ne  se  heurtent 
pas  les  uns  aux  autres  ;  il  subordonne  les  intérêts 
privés  aux  intérêts  collectifs  et  coordonne  entre  eux 
les  intérêts  particuliers.  Il  précise  dans  quelle  me- 
sure et  à  quelles  conditions  chacun  peut  faire  valoir 
ses  intérêts.  Les  règles  du  droit  constituent  les  ca- 
dres de  l'activité  humaine  ;  elles  apparaissent  com- 
me un  ensemble  de  formes  destinées  à  mettre  de 
l'ordre  dans  les  intérêts.  Seuls  sont  légitimes  les 
intérêts  qui  s'y  conforment. 

Pour  organiser  les  intérêts,  le  droit  s'inspire 
ordinairement  de  la  justice.  La  justice,  qui  est  vieille 
comme  le  monde,  est  un  sentiment  d'équilibre-  Elle 
exige  que  chaque  intérêt  légitime  reçoive  la  part 
qui  lui  est  due  :  Suuni  cuique  (ribuere,  dit  le  juris- 
consulte romain  Ulpien.  Elle  pousse  à  adapter  la 
règle  de  droit  aux  diverses  valeurs  qui  s?  manifes- 
tent dans  le  milieu  social.  Sans  doute,  en  fait,  ja 
mais  les  homes  ne  réalisent  une  justice  parfaite  : 
la  justice  humaine  est  toujours  en  défaut  par  quel- 
que endroit  ;  trop  souvent,  elle  raéconnait  des  inie- 
rèts  qui  mériteraient  d'être  consacrés,  ii  n'en  est 
pas  moins  vrai  que,  de  tout  temps,  les  hommes  ont 
eu  faim  et  soif  de  justice.  Le  droit  aspire  à  la  jus- 
tice ;  elle  est  la  forme  suprême  à  laquelle  toutes 
les  règles   particulières   doivent   se   conformer. 

II-  —  Evolution  du  droit.  —  L'ordre  juridique  tend 
à  changer  avec  le  temps.  Il  faut  essayer  de  chercher 
les  motifs  de  l'évolution   du  droit 

Des  deux  éléments  du  droit,  l'élément  formel  tend 
à  la  stabilité.  Dans  tout  milieu  social,  des  institu- 
tions s'organisent,  consacrées  par  les  règles  du  droit, 
qui  cherchent  à  enfermer  les  intérêts  dans  des 
cadres  permanents.  Ce  .mot  institution,  qui  vient  du 
latin  instituere,  est  significatif.  Instituere,  c'est  éta- 
blir quelque  chose  qui  se  tienne  debout,  quelque 
chose  qui  demeure.  L'institution  juridique  est  au- 
dessus  des  volontés  humaines  ;  elle  est  destinée  à 
durer.  De  fait,  nombreuses  sont  les  institutions  qui 
subsistent  à  travers  les  siècles,  gouvernant  des 
générations  successives. 

Par  tempérament  les  praticiens  du  droit  sont 
conservateurs  :  ils  tiennent  à  maintenir  les  vieilles 
règles  éprouvées  par  l'expérience  et  se  font  les  admi- 
rateurs de  l'ordre  établi.  Quand  ils  sont  arrivés  à 
lui  donner  une  forme  cohérente  qui  leur  parait 
l'expression  de  la  logique  et  de  la  justice,  ils  n'ai- 
ment pas  que  des  novateurs  prétendent  y  changer 
quelque  chose. 

Cependant  le  second  élément,  l'élément  matériel, 
pousse  à  transformer  progressivement  cet  ordre.  Les 
intérêts  sont  dans  un  perpétuel  devenir  :  ce  qui 
paraissait  important  à  une  génération  ne  le  parait 
plus  à  la  suivante,  qui  s'attache  à  de  nouvelles  va- 
leurs inconnues  à  la  précédente.  Des  changements 
.se  .manifestent  tant  du  côté  économique  que  du  côté 
spirituel.  Suivant  les  circonstances,  une  société 
s'appauvrit  ou  s'enrichit  :  par  quoi  est  troublée 
l'ancienne  répartition  des  richesses.  De  même,  les 
idées  spirituelles  évoluent  :  le  progrès  ou  la  déca- 
dence des  études  et  des  mœurs  élargit  ou  rétrécit 
l'horizon  :   suivant    les    temps,   l'idéal   moral    et    reli- 
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cieux  des  hommes  s'élève  ou  s'abaisse,  Les  guerres, 

que  se  font  sans  cesse  les  peuples,  provoquent  de 
profonds  changements  dans  la  politique.  Les  intérêts 
qui  sont   asse  :   dans   une   société    primitive 

sont   plus   compliqués    dans   une    société   raffinée. 

Dans  ces  conditions,  malgré  les  instincts  conser- 
vateurs des  praticiens,  les  règles  du  droit  ne  peu- 
vent pas  demeurer  immuables  ;  elles  (Lavent  s  adap- 
ter aux  variations  des  intérêts  qu'elles  sont  desti- 
nées à  régit.  C'est  la  justice  qui  exige  cette  adapta- 
tion constante  ;  elle  demande  que  les  nouveaux 
intérêts  qui  se  font  jour  reçoivent  satisfaction  par 
des  réformes  appropriées  :  elle  réclame  aussi  que 
les  vieilles  régies,  qui  ne  répondent  plus  à  un 
intérêt  légitimé,  soient  abrogées. 

Souvent  cette  adaptation  se  fait  progressivement 
par  évolution  ;  la  technique  juridique  a  des  procèdes 
divers  pour  faire  place  aux  nouveaux  intérêts  qui 
s'affirment  résolument  ;  l'ordre  établi  se  transforme 
peu  à  peu,  sans  que  les  contemporains  en  aient  tou- 
jours conscience.  Si  cette  évolution  progressive  ne 
se  fait  lias  de  façon  suffisante,  il  vient  un  jour  ou 
l'ordre  établi  est  renversé  par  une  révolution,  qui, 
si  elle  n'est  pas  dirigée  par  des  gens  sages,  opère 
parfois  avec  une   brutalité   excessive. 

Toute  régie  de  droit  est  donc  relative  :  car  e\li 
doit  s'appliquer  à  des  besoins  qui  varient  avec  le 
temps. 

L'étude  des  changements  qui  se  produisent  daos 
le  droit  constitue  l'objel  propre  de  l'histoire  du 
droit,  qui  n'est  qu'un  aspect  de  l'histoire  générale, 
politique  et  .sociale.  «  Il  faut  éclairer  l'histoire  par 
les  lois  et  les  lois  par  l'histoire  »,  a  dit  Montesquieu. 
Chaque  peuple  vit  sur  le  patrimoine  d'idées  et  d'ins- 
titutions qui  lui  a  été  laissé  par  ses  ancêtres.  Si  On 
en  fait  l'histoire!  on  apprend  à  connaître  l'âme  d'u.i 
pays  qui   se   révèle  par  l'ensemble  de  ses  traditions- 
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III.  —  Sources  du  droit.  A  quelque  époque  qu'il 
se  place,  l'historien  doit  envisager  le  problème  de.s 
sources  du  droit.  C'est  ce  qu'on  appelle  parfois  l'his- 
toire externe  du  droit. 

Le  mot  source  a  deux  sens  qui  se  précisent  par 
des  épithetes  :  a)  sources  créatrices  ou  sources  juri- 
diques ;  b)   sources  historiques. 

A.  —  Sources  créatrices.  Par  sources  créatri- 
ces OU  juridiques  on  entend  les  modes  de  formation 
de  la  règle  de  droit.  Mlles  se  ramènent  à  deux  :  la 
coutume  et   la  loi. 

1°  La  coutume  fonde  le  droit  sur  des  précède  its 
contrats  ou  jugements,  qui  ont  déjà  réglé  des  cas 
particuliers  posés  par  la  vie  sociale.  Dé  précédents 
répétés  se  dégage  une  règle  qui  doit  être  observée. 
En  somme,  la  coutume  repose  sur  l'expérience  du 
passé  à  laquelle  il  convient  de  se  conformer  dans 
toutes  les  espèces  .semblables.  , 

2"  La  loi  est  une  déclaration  de  l'autorité  publi- 
que qui  impose  uur  règle  de  droil  en  ternies  abstraits 
et  impératifs.  L'autorité  à  qui  appartient  le  pouvoir 

législatif  Varie  suivant  les  peu]. les  et  les  tempt,  . 
assemblée  populaire,  roi,  seigneur,  parlement.  Par- 
fois la  loi  se  contente  de  consacrer  une  ancienne 
coutume  dans  un  texte  écrit  ;  souvent  aussi  elle 
prétend  transformer  l'ordre  établi  pour  le  remplacer 
par  un  ordre  nouveau.  De  toute  façon  elle  est  tour- 
née vers  l'avenir  qu'elle  entend  régir  par  ses  dispo- 
sitions. 

Suivant  les  époques,  la  place  prépondérante 
appartienl  au  droit  coutumier  ou  au  droit  législatit. 

I  es    Civilisations     encore    i  'Ht      peu      de     lois 

écrites  :  car  celles-ci  suppose.nl  un  esprit  d  abstrac- 
tion et  de  prévision  à  un  peuple  primitif. 
La  loi  développe  son  era]  I         les  sociétés  plus 

avancées    ;       quelquefois     le     législateur     en     vient     a 

on   texte  écrit  va  tout  transformer, 
même  s'il    h  :urte   des  mœurs   i'nvi  Pourtant, 

menu  là  où  règne  la  loi,  il  y  a  encore  place  pour 


la  coutume,  i.e  législateur  ne  peut  pas  tout  prévoir: 
des  coutumes  se  forment  pour  suppléer  aux  jaeuncs 
de  la  loi. 

B.  -  Sources  historiques  —  Les  sources  histo- 
riques sont  des  documents  anciens  au  moyen  des- 
quels on  écrit  l'histoire  du  droit.  On  les  appelle 
encore  les  monuments  du  droit.  Ce  sont  des  textes, 
témoins  du  passé,  autant  que  possible  contemporains 
(Te  dont  on  se  propose  de  décrire  les  insti- 
tutions. De  ces  documents  les  uns  sont  encore  iné- 
dits, conservés  dans  les  archives  ou  dans  les  biblio- 
thèques  ;   les   autres  ont  été  publiés  par  les  érudits. 

1"   Sources   instrumentaires.  Les  plus   impor- 

tants de  ces  documents  sont  les  actes  instrumentai-, 
res,  émanés  des  princes  ou  des  particuliers,  qui 
parvenus  jusqu'à  nous  témoignent  de  l'activité  juri- 
dique d'une  époque.  Ces  actes  sont  établis  d'après 
certaines  fornyss  dont  l'étude  a  donné  lieu  à  la 
diplomatique,  l'une  des  plus  importantes  sciences 
auxiliaires  de  l'histoire  du  droit.  Ils  constituent  ce 
qu'on  appelle  les  sources  diplomatiques  ;  mieux 
vaudrait   dire    :   sources  instrumentaires   (1). 

2°  Sources  narraliues-  —  L'historien  du  droit  ne 
doit  pas  négliger  de  s'appuyer  sur  l'histoire  géné- 
rale. 11  trouve  un  grand  nombre  de  renseignements 
dans  les  annales  et  chroniques  :  ce  sont  les  sources 
narratives  qui  rapportent  les  événements  histori- 
ques. 

3°  Sources  yéoijruphiques.  --  Il  est,  bon  aussi  de 
mettre  lès  anciennes  institutions  dans  leur  cadre 
géographique.  La  géographie  historique  apprend  à 
connaître  les  vicissitudes  par  où  sont  passées  les 
circonscriptions   politiques  et  administratives   (2). 

La  science  des  noms  de  lieu,  où  toponymie,  per- 
met de  retrouver  dans  les  appellations  des  pays  et 
des  communes  rurales  les  traces  de  la  condition 
politique  et   sociale  du  passé   (3). 

IV.  —  Périodes  historiques  (4)." —  L'histoire  du 
droit  est  divisé  en  périodes.  Ce  sont  des  tranches 
de  temps,  pendant  lesquelles  les  institutions  se 
caractérisent  par  des   tr.aits  particuliers. 

(1)  A.  Girv,  Manuel  de  diplomatique  ;  H.  Bresslau. 
Handbuch  der  l:rl:undenlehre  ;  A.  de  Bouard,  Manuel  de 
diplomatique  française  et  pontificale.  —  Voir  aussi  les 
études  d'Auguste  Dumas  publiées  dans  Le  Moyen  Age, 
1930,  p.  11)4-122,  ('..  K.  du  manuel  d'A.  de  Botiard  ;  1932, 
p.  5-31,  Lit  diplomatique  et  la  forme  des  actes  ;  1933- 
1934.  Etude  sur  le  classement  des  formes  des  actes  ;  et 
Paul  Fournie»,  Un  nouvel  ouvrage  de  diplomatique  (J.  S. 
1933,  p.  643).  -  Voir  encore  J.  Monicat  :  Actes,  Projets 
d  articles  du  vocabulaire  (Revue  de  synthèse,  1935,  t.  10, 
p.   213). 

CJ  l  ]•'.  S'chrauer,  Atlas  historique  ;  Auguste  Lononon, 
Atlas  historique  de  la  France  depuis  César  jusqu'à  nos 
jours  CC  lt.,  A.  de  Barthélémy,  B.  E.  G,  1886,  p.  259)  ; 
Ml  ROT.  Manuel  tir  géographie  historique. 

Auguste  Longnon,  Les  noms  de  lieu  de.  la  France  ; 
A.  Vincent,  Toponymie  de  la  France  <('..  H.  Dauzat,  4.  S.. 
1940).  --  Cf.  Marc  BLOCK,  Réflexions  d'un  historien  sur 
quelques  travaux  de  toponymie  (A.  H.  E.  S.  1934,  p.  252). 

i  I  i  Sut-  la  notion  «le  période  historique  :  0.  de  Halecki 
'  et  P.  ElSLER,  Communications  sur  la  division  île  l'histoire 
in  périodes  {Bulletin  du  Centre  international  de  syn- 
thèse b  1.  p.  21.  appendice  à  la  Revue  de  synthèse  his- 
.  torique,  1926,  t.  41)  et  les  Discussions  (Rulletin  n°  2, 
app.  K.  S.  11..  1926,  I.  42).  -  -  Voir  aussi  :  H.  SÉÉ,  La  di- 
vision de  l'histoire  en  périodes  (R.S.H.  1926,  t.  42,  p.  61); 
().  m;  HAXECKI,  Projets  d'articles  de  vocabulaire  sur  les 
mois  «  division  »  et  «  moyen  âge  »  (.Bulletin  n°  2,  ibid., 
p.  11-16  ;  Moyen  âge  et  temps  modernes  (Ii.S.H.  1927,  t.  43, 
p.    68).  Cf.    Lucien    Hbrr,    Antiquité    et    Moyen    Age 

(avan  à   Ferdinand  Lot,  La  fin  du  monde  antique 

et  le  début  du  moyen  àye)  ;  Coviixe,  les  commence- 
ments du  moyen  âge  d'après  Henri  Pirenne  (J.  S..  1930. 
p.  97)  :  i  iieic  Vaiu-.a,  Moyen  Aye  et  Renaissance  (R..H. 
1934  i  129,  p.  7  i  ;  F.  Lot,  Les  destinées  de  l'Empire  en 
Occident,  p.  1  (dans  (ii.crrz,  Histoire  générale,  Histoire 
du   moyen   âge,    t.   I). 
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Mais  il  faut  se  rendre  compte  que  eclte  division. 
faite  pour  faciliter  l'exposition,  est  arbitraire,  rum- 
ine les  classifications  scientifiques,  les  périodes  sont 
commodes  :  mais  elles  sont  loin  d'être  vraies.  On 
ne  peut  déterminer  que  d'une  façon  approximative 
le  moment  qui  marque  la  fin  d'une  période  et  le 
commencement  de  la  suivante.  Les  institutions  ru- 
se transforment  que  progressivement  dans  une  évo- 
lution parfois  assez  lente  :  il  n'y  a  pas  à  une  date 
donnée   de   changement    d'ensemble. 

Avec   cette   réserve,   nous  diviserons  notre  e\p 
en    cinq    parties    correspondant    aux    périodes    ci- 

aprés    : 

1"  Une  partie  préliminaire  sera  consacrée  aux 
Origines.  Elle  étudiera  l'état  de  la  Gaule  aux  IV  et 
V'  siècles  de  l'ère  chrétienne.  On  y  constate  trois 
éléments  juxtaposés,  qui  contribuèrent  par  la  suite 
à  la  formation  de  la  nationalité  française  et  du  droit 
français,  savoir  :  l'élément  romain,  l'élément  chré- 
tien  et  l'élément  germanique. 


2°  La  Période  franque  correspond  aux  dynasties 
mérovingienne  et  carolingienne.  Eile  va  de  47(i 
(chute  de  l'Empire  romain  d'Occident)  jusqu'au 
987  (fin  de  la  dynastie  carolingienne  et  avènement 
d'Hugues  Capet).  Pendant  cette  période,  différentes 
race-.    .  intact     si'    juxtaposent     sur   le   sol     de   la 

Gaule,  puis  se  fondent,  formant  la  nationalité  fran- 
çaise. Cette  période  se  caractérisé  par  une  confu- 
sion et  une  anarchie  dans  laquelle  on  voit  disparaî- 
tre l'idée  d'Etat. 

3°  La  Période  féodale  (987-118(1)  a  pour  caracté- 
ristique une  hiérarchie  de  seigneurs  qui  se  substitue 
à  l'Etat.  La  période  se  termine  à  l'avènement  de 
Philippe-Auguste  en   1180. 

4°  Dans  la  période  de  la  Monarchie  tempérée 
(1180-1515),   l'Etat  s'est   reconstitué  autour  du  roi. 

5"  La  période  de  la  Monarchie  absolue  et  adminis- 
trative (1515-1789)  est  marquée  par  l'épanouissement 
de  l'autorité  royale. 


BIBLIOGRAPHIE      GENERALE 


S    1.  Méthode   historique 

La  pratique  de  l'histoire  du  droit  nécessite  la 
connaissance  de  la  méthode  historique  qui  s'appuie 
sur  des  témoignages  aussi  proches  que  possible  des 
événements.  —  Voir  :  Langlois  et  Seignobos.  Intro- 
duction aux  éludes  historiques  ;  De  Smedt,  Princi- 
pes de  critique  historique. 

§  2.  Répertoires  bibliographiques 

La  bibliographie  indique  les  ouvrages  qu'il  faut 
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sont  :  Stein,  Manuel  de  bibliographie  générale  ; 
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sources  historiques  du  Moyen  Ane  :  I.  Bio-bibliogra- 
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des  cartulaires  français  ou  relatifs  à  la  France. 

S  3.  Instruments  de  recherche  dans  les  archives 

L'histoire  du  droit  r.e  fait  en  grande  partie  à  l'aide 
de  documents  d'archives  dont  la  plupart  .sont  iné- 
dits. On  trouvera  un  guide  pour  les  recherches 
dans  :  Langlois.  Les  archives  de  l'histoire  de  Fran- 
ce. —  Les  principaux  états  sommaires  qui  concer- 
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archives  départementales  :  Etat  général  par  fonds 
des   archives   départementales. 

§    4.    Principales    collections   de   textes 

Diverses  collections  de  textes  ont  été  publiées.  Les 
principales  sont  :  le  Recueil  des  historiens  des  Gau- 
les ci  de  la  France,  entrepris  par  Dom  Bouquet 
(H-  F.),  et  continué  par  l'Académie  des  Inscriptions 
et  Belles-Lettres;  les  Monumenta  Germanise  histo- 
rica  (M.  d.  IL).  On  y  dislingue  trois  séries  qui  com- 
prennent chacune  des  sections  ainsi  dénommées  : 
1"  Série  in  f"  :  Scriplores,  Leges,  Dipiomaia  ;  2°  Sé- 
rie in  4°  :  Scriplores,  Leges,  Diplomata.  Epislolte. 
Antiquitates  ;  3°  Série  in  8°  dile  :  in  usum  scolarum 


comprenant  Scriplores  rerum  germanicariim.  Fontes 
germanici  juris  antiqni. 

Signalons  aussi  diverses  collections  qui  ont  un 
objet  plus  restreint,  mais  souvent  donnent  de  meil- 
leures éditions  :  Collection  de  documents  inédits  sur 
l'histoire  de  France,  éditée  par  le  Ministère  de  l'Ins- 
truction Publique  (D.  I.)  ;  Société  de  l'Histoire  de 
France  (S.  H.  F.)  ;  Colleclion  de  textes  pour  servir 
éi  l'élude  et  à  l'enseignement  de  l'histoire,  dite  collec- 
tion Picard  :  Classiques  de  l'histoire  de  France  au 
Moyen   Age. 

s   5.  Ouvrages  d'histoire  générale 

Tous  les  ouvrages  consacrés  à  l'histoire  générale 
donnent  sur  l'histoire  du  droit  français  des  indica- 
tions appuyées  par  une  bibliographie-  De  grandes 
collections  ont  été  faites  en  collaboration  par  des 
spécialistes  sous  la  direction  d'historiens  qui  ont 
assuré  l'unité  de  l'entreprise  :  Lavisse,  Histoire  de 
France  depuis  les  origines  jusqu'à  la  Révolution  : 
H.  Behr.  L'évolution  de  l'humanité  :  Glotz,  Histoire 
générale.  Moyen  Age  ;  L.  Halphen  et  Ph.  Sagnac, 
Peuples  et  civilisations  ;  G.  Hanotaux,  Histoire  de 
la  nation  française. 

La  collection  Clio,  Introduction  aux  études  histo- 
riques, est  faite  de  manuels  destinés  à  initier  les 
étudiants  aux  recherches  et  essaie  de  faire  le  point 
sur  les  principaux  problèmes  de  l'histoire.  Elle  est 
complétée  par  un  Atlas  Historique  et  un  recueil  de 
Textes  et  documents. 

i    G.   Traités   et   manuels   d'histoire   du   droit   français 

I.  Traités 

Divers  traités  qui  comportent  des  références  aux 
textes  et  des  indications  bibliographiques  servent  de 
hase  pour  des  études  plus  approfondies  :  P.  Viollet, 
Histoire  des  Institutions  politiques  et  administrati- 
ves de  la  France;  GLASSON,  Histoire  du  droit  et  des 
institutions  de  la  France  ;  A.  Esmein,  Cours  élémen- 
tinre  d'histoire  du  droit  français,  15"  édition  mise 
à  jour  par  R.  GenEstal  ;  BRISSAUD,  Manuel  d'his- 
toire du  droit  français  :  ChÉNON,  Histoire  générale 
du  droit  français  public  et  privé  des  origines  éi  1815, 
avec  une  importante  bibliographie  dont  les  lacunes 
sont  signalées  par  P.  Fournier  (R.  H.  D.  1929  p.  611): 
IiECi.AREi  il.  Histoire  générale  du  droit  français,  des 
origines  ci  17S9. 


II.  Précis 

Les  précis  suivants  sont  utiles  pour  la  préparation 
à  l'examen  de  licence  en  droit  (1"  année)  :  E.  Per- 
rot,  Précis  élémentaire  d'histoire  du  droit  français 
public  et  privé:  Fr.  Olivier-Martin,  Précis  d'his- 
toire du  droit  français  ;  Henri  Regnault,  Manuel 
d'histoire  du  droit  français. 

§  7.  Histoire  d?  l'Eglise  et  du  droit  canonique 

Une  grande  collection  a  été  entreprise  sous  la 
direction  de  :  A.  FtlCHE  et  V.  Martin  :  Histoire  de 
l'Eglise  depuis  les  origines  jusqu'il  nos  jours.  — ■  Une 
part  importante  de  l'histoire  ecclésiastique  se  trouve 
relatée  par  Héfelé,  Histoire  des  conciles,  trad.  Dom 
Leclercq. 

On  s'aidera  aussi  de  grands  dictionnaires  où  l'his- 
toire tient  une  large  place  :  Dictionnaire  d'archéo- 
logie chrétienne  et  de  liturgie,  de  Dom  CABROL  et 
Dom  LECLERCQ  (D.  A-  C.  L.)  ;  Dictionnaire  d'histoire 
et  de  géographie  ecclésiastiques,  publié  sous  la  di- 
rection de  A.  Bu  mtiLLART,  A.  Vogt  et  M.  Rouzin. 
puis  de  A.  De  Mi.ver  et  E.  Van  ÇauwerbERGHK 
il).  H.  G.  E.)  ;  Dictionnaire  de  théologie  catholique 
commencé  sous  la  direction  de  A.  Vacant  ;  puis 
continué  sous  cef'.e  de  C.  Mangenot  et  L.  Amann 
I>.  T.  C.)  ;  Dictionnaire  de  droit  canonique,  publié 
suus  la  direction  de  A.  Vili.ikn  et  H.  Maonin.  puis  <\i- 
B.  Naz  (D.  D.  Ci;  Dictionnaire  apologétique  de  la  foi 
catholique,  public  sous  la  direction  de  A.  n'Ai.És 
(D.  A.  F.  C). 


§   S.  Principales  revues  historiques 

Diverses  revues  contiennent  des  articles  originaux 
sur    des   questions   historiques    : 

I.  Revues  consacrées  spécialement  à  l'histoire  du 
droit  :  Revue  historique  du  droit  français  et  étran- 
ger (R.  H.  D.),  publiée  sous  ce  titre  de  1855  à  18715, 
puis  sous  le  titre  de  Nouvelle  Bévue  historique  de 
droit  français  et  étranger  de  1877  à  11)21)  X.R.H.D.), 
revenue  au  titre  premier  en  1921,  —  Zeitschrift  der 
Savigny-Stiftung  fiir  Rechtsgeschichte  (/..  S.  S.), 
divisée  en  :  Germanisiiche,  Kanonistiche.  et  Roma- 
nisliche  Abteilung;  —  Revue  (hollandaise)  d'histoire 
du  droit  (Tijdschrift  voor  Rechtsgeschiednis). 

II.  Revues  d'histoire  générale  :  Bibliothèque  de 
l'E,cole  des  Chartes  (B.  E.  C.)  ;  Bulletin  du  Congé  ; 
Bulletin  historique  et  philologique  du  comité  des 
travaux  historiques  :  Journal  des  Savants  (J.  S.)  ; 
Le  Moyen  Age  ©I.  A.)  ;  Revue  belge  de  philologie  et 
d'histoire  ;  Revue  historique  (R.  H.),  qui  publie  des 
bulletins  consacrés  aux  différents  domaines  de  l'his- 
toire ;  Revue  des  questions  historiques  'R.  Q.  H.)  ; 
Revue  d'histoire  moderne  ;  Revue  d'histoire  moder- 
ne et  contemporaine  ;  Revue  de  synthèse  historique 
(R-  S.  H.)  ;  Annales  d'histoire  économique  et  sociale. 

III.  Revues  d'histoire  ecclésiastique  :  Revue  d'his- 
toire ecclésiastque  (publiée  par  l'Université  de  Lou- 
vain)    ;  Revue  d'histoire  de  l'Eglise  de  France. 
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ciale. 

Académie  des  inscriptions  et  belles 
lettres. 

Académie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques. 

Bibliothèque  de  l'école  des  chartes. 

Bulletin  historique  et  philologique 
jusqu'en  1715. 

Compte  rendu  critique. 

Dictionnaire   d'archéologie  chrétienne 

et  de  liturgie- 
Dictionnaire  apologétique  de  la  foi  ca- 
tholique. 

Dictionnaire   de  droit   canonique. 

Dictionnaire  d'histoire  et  de  géogra- 
phie ecclésiastiques. 

Documents  inédits  publiés  par  le  Mi- 
nistère de  l'Instruction  Publique. 

Dictionnaire  de  théologie  catholique. 

Historiens  des  Gaules  et  de  Fran,cc. 

Journal  des  savants. 

Le  moyen  âge. 

Monumenta  Germaniœ  historica. 

Nouvelle  revue  historique  de  droit 
français   et  étranger. 

Nouveau  style. 

Revue  historique. 

Revue  historique  de  droit. 

Revue  d'histoire  ecclésiastique  (de 
IsOiwain) . 

Revue  de  l'histoire  de  l'Eglise  de 
France. 

Revue   des   questions   historiques. 

Revue  de  synthèse. 

Revue  de  synthèse  historique. 

Zeitschrift  der  Savigny-Stiftung  fiir 
Rechtsgeschichte  (G.  A.  :  Germanis- 
tische  Abteilung  ;  K.  A.  :  Kanonis- 
tische  Abteilung). 


PARTIE      PRELIMINAIRE 


LES      ORIGINES 


Les  trois  éléments  fondamentaux  du  droit  français. 
—  Aux  IVe  et  V*  siècles  de  l'ère  chrétienne,  la  nation 
française  n'existait  pas  encore.  La  Gaule,  qui  depuis 
quatre  siècles,  était  sous  la  domination  romaine, 
commençait  à  se  christianiser.  Mais  les  Barbares  de 
race  germanique  menaçaient  ses  frontières.  C'est  à 
cette  époque   que  se  juxtaposèrent  dans   notre  pays 


les  trois  éléments  qui  contribuèrent  à  la  formation 
de  la  nationalité  française  :  les  éléments  romain, 
chrétien  et  germanique.  Les  mêmes  éléments  se 
retrouvent  dans  la  constitution  du  droit  :  les  bases 
fondamentales  du  droit  français  sont  le  droit  romain, 
le  droit  canonique  et  le  droit  germanique. 


CHAPITRE  I 


INSTITUTIONS      ROMAINES      EN      GAULE 

AUX      IVe      ET      Ve     SIECLES 


Limites  de  la  Gaule.  —  La  Gaule  comprenait  tout  le 
pays  entre  la  Méditerranée,  les  Alpes,  le  Rhin, 
l'Océan  et  les  Pyrénées. 

Romanisation  de  la  Gaule.  —  Au  IVe  siècle  elle  était 
complètement  romanisée-  Les  Gaulois  avaient  adopté 
les  mœurs,  la  langue  et  les  institutions  de  Rome  ; 
ils  parlaient  latin,  leur  droit  était  le  droit  romain  et 
tous  ils  étaient  des  citoyens  romains.  Rome  appa- 
raissait comme  la  patrie  commune  de  tous  les  peu- 
ples qu'elle  avait  réunis  sous  sa  domination  ;  témoin 
le  Gaulois  Rutilius  Namatianus  qui,  dans  un  poème, 
chantait  les  louanges  de  Rome  :  «  Fecisli  patriam 
diuersis  gentibus  unam  ».  Les  Gaulois  avaient  le  sen- 

(1)  Fustel  de  Coulanoes,  Institutions  politiques  de 
l'ancienne  France,  La  Gaule  romaine  ;  Mommsen,  Le  droit 
public  romain,  trad.  P.  F.  Girard;  Otto  Seeck,  Geschichte 
des  Untergangs  der  antiken  Welt  ;  G.  Bloch,  tes  Ori- 
gines. La  Gaule  indépendante  et  romaine  (dans  E.  Lavisse. 
Histoire  fje  France,  t.  I,  vol.  2)  ;  le  même,  L'Empire  ro- 
main ;  Camille  Jullian.  Histoire  de  la  Gaule  ;  G.  Fer- 
Rero,  La  ruine  de  la  civilisation  antique  ;  Chapot,  Les 
causes  de  décadence  du  monde  antique  (Revue  de  syn- 
thèse historique  1926,   t.  42,  p.  88)  ;  le  même,  Le  Monde 


liment  de  faire  partie  de  la  Romania  avec  tous  les 
autres  peuples   du  bassin   de  la  Méditerranée   (2). 

Etat  de  l'Empire  romain.  —  L'Empire  romain  pré- 
sentait encore  une  brillante  façade  ;  il  avait  poussé 
l'art  de  l'administration  à  un  degré  qu'aucun  Etat 
de  l'antiquité  n'avait  connu.  Il  avait,  assuré  à  ses 
sujets  la  paix  et  la  sécurité  ;  il  procurait  aussi  du 
pain  et  des  jeux  à  la  plèbe  des  villes.  Mais  il  T'en 
était  pas  moins  atteint  d'une  profonde  décadence, 
dont  il  ne  pouvait  pas  se  relever.  Sur  les  frontières 
les  Barbares  se  pressaient,  d'autant  plus  menaçants 
que  les  citoyens  romains,  illusionnés  par  plusieurs 
siècles  de  paix,  répugnaient  au  métier  des  armes. 
A  l'intérieur  sévissait  une  crise  économique  qui  pro- 
voquait la  misère  et  l'anarchie  (3). 


romain  ;  F.  Lot,  Le  fin  du  monde  antique.  —  Voir  aussi 
divers  articles  dans  Daremberg  et  Saglio,  Dictionnaire 
des  Antiquités  ;  Pauly-Wissowa,  Reale.ncyclcpâdie  der 
Idassichen  Altertumswissenschaft. 

(2)  Gaston  Paris.  Romania,  Romani  (dans  la  revue  Ro- 
mania,  t.  I,  p.   22). 

(3)  J.  Toutain,  L'économie  antique,  et  aussi  La  densité 
et  la  répartition  de  la  population  de  la  Gaule  romaine 
(J.  S.  1940). 


SECTION   I 


DROIT   PUBLIC   (1> 


La  monarchie  absolue.  —  Le  Bas-Empire  se  carac- 
térisait par  la  monarchie  absolue 

L'empereur  qui,  autrefois,  s'était  contenté  d'être 
le  princeps,  le  premier  d  s  citoyens,  était  devenu, 
depuis  le  III'  siècle,  le  domiaus,  c'est-à-dire  le  maî- 
tre ;  il  commandait  aux  habitants  de  l'Empire  com- 
me un  maître  à  ses  esclaves.  Sa  puissance,  en  droit, 
ne  comportait  aucune  limite.  Le  «  dominât  »  (domi- 
nalus)  s'était  substitué  au  «  principal  »  (  principe 
lus)  du  Haut-Empire. 

Cette  toute-puissance  s'étendait  même  aux  ma- 
tières religieuses.  Tant  que  l'Empire  était  demeuré 
païen,  l'empereur  était  considéré  comme  un  dieu  ; 
on  l'appelait  :  dominus  et  deus  aoster.  Converti  au 
christianisme,  il  ne  pouvait  plus  prétendre  à  la 
divinité  :  il  suffisait  qu'on  le  proclamât  l'égal  des 
apôtres  (isapostolos)  ;  à  ce  titre,  il  intervenait  dan 
le  gouvernement  de  l'Eglise. 

'  Cette  puissance  absolue  avait  paru  nécessaire  pour 
affermir  l'autorité  contre  les  périls  qui  menaçaient 
la  Romania.  Bien  qu'appelé  dominus,  l'empereur 
n'était  pas  un  maître  au  sens  du  droit  privé  :  l'em- 
pire n'était  pas  sa  chose  dont  il  put  disposer  à  son 
gré  dans  son  intérêt  particulier.  Le  prince  était  un 
magistrat  qui  avait  la  charge  de  l'intérêt  public.  Au- 
dessus  de  lui  demeurait  la  res  publica,  la  res  roma- 
nd, bien  permanent  du  peuple  romain,  auquel  il 
devait  se  dévouer  et  dont  il  n'était  que  l'administra- 
teur temporaire. 

Division  de  l'Empire  romain.  —  Au  cours  dis  temps 
la  charge  de  l'empire,  trop  lourde  pour  un  seul 
homme,  s'était  divisée.  Depuis  395,  deux  empereurs 
gouvernaient  la  Romania  :  l'un  avait  sa  capitale  à 
Constantinople  et  gouvernail  l'Orient,  l'autre  résidait 
à  Home  avec  autorité  sur  l'Occident.  Ce  partage  de 
la  fonction  impériale  s'avait  pas  amené  la  constitu- 
tion d;'  deux  Etats  distincts  :  .les  deux  empereurs 
n'étaient  que  des  collègues  exerçant  la  même  ma- 
gistrature et  tenus  de  concerter  leur  action.  Il  fallait 
qu'ils  fussent  d'un  même  ((«air  pour  gouverner  le 
inonde  romain.  Aussi  ce  régime  était-il  qualifié 
d'unanimitas.  Les  lois  étaient  promulguées  au  nom 
des  deux  empereurs  :  tel  le  code  Théodosien,  qui 
fui  publié  en  438  par  les  deux  empereurs,  l'héo- 
II  et  Valentinien  III. 

§  1.  ORGANISATION  ADMINISTRATIVE  (2) 

Source.  —  Pour  l'étude  de  l'administration  de  l'Em- 
pire romain,  la  source  principale  est  la  Notifia 
dignilatum  uiriusque  imperii,  sorte  d'almanaah 
impérial,  qui  énumère  toutes  les  divisions  adminis- 
tratives et  les  titres  des  fonctionnaires  avec  indi- 
cation de  leur  situation  hiérarchique  et  de  leur  rang 
honorifique  (3). 

Mispoulet,  Les  institutions  politiques  des  Romains; 
Mommsbn,  /.,•  droit  public  nomain  ;  Wh.i.k.ms.  Le  droit  pu- 
blic romain. 

rit  Ernest  Desjardins,  Géographie  historique  et  admi- 
nistrative de  la  Caule  romaine. 

Ed.  Sebck,  Berlin,  f876,  Cf.  !■'.  Lot,  La  Notifia  di- 
gnitatum  [Revue  'lis  études  anciennes,  1936,  i>.  285).  — - 
Voir  aussi  la  Notifia  provinciarum  et  ciuitatum  Galliœ 
(dans  Longnos,  Atlas  historique  île  la  France  textes, 
P.   14). 


Traits  caractéristiques.  —  Cette  organisation  se 
caractérisait   par  deux   traits    : 

1°  Elle  comportait  une  hiérarchie  de  fonctionnai- 
res et  de  circonscriptions  administratives  :  les  fonc- 
tionnaires étaient  tous  nommes  par  l'empereur,  les 
supérieurs  ayant  charge  de  diriger  et  de  surveiller 
leurs   inférieurs. 

2"  Une  séparation  très  nette  existait  entre  le  pou- 
voir civil  et  le  pouvoir  militaire.  Le  Bas-Empire  se 
méfiait  des  militaires,  qui  trop  souvent  avaient  fait 
et  défait  les  empereurs  ;  il  ne  voulait  pas  qu'un 
militaire  put  participer  à  l'administration  générale. 

Hiérarchie  administrative.  —  Voici  quelle  était  la 
hiérarchie  des  circonscriptions  et  des  fonctionnai- 
res  (4). 

A.  —  Préfectures  du  prétoire.  —  Le  monde  ro- 
main était  divisé  en  quatre  grandes  circonscriptions 
nommées  préfectures  du  prétoire-  Il  y  avait  deux 
préfectures  dans  chaque  empire  :  l'Empire  d'Occi- 
dent comprenait  les  préfectures  d'Italie  et  des 
(laides   (â). 

La  préfecture  des  Gaules  était  ainsi  nommée 
parce  que  le  siège  du  préfet  du  prétoire  se  trouvait 
en  Gaule.  Elle  comprenait  :  outre  la  Gaule  propre- 
ment dite,  la  Mauritanie  Tingitane  (notre  Maroc 
actuel).  l'Espagne  et  la  Bretagne.  Ce  dernier  pays 
n'était  pas  entièrement  conquis,  car  les  Scots  du 
nord  (ancêtres  des  Ecossais)  restaient  indépendants- 
Le  préfet  du  prétoire  des  Gaules  (prœfectus  prœtorio 
lier  Gallias)  qui  administrait  cet  immense  territoire, 
résida  d'abord  à  Trêves  sur  la  Moselle  ;  puis,  an 
commencement  du  Ve  siècle,  à  la  suite  des  premières 
invasions  barbares,  il  transféra  son  siège  à  Arles 
sur  le  Rhône.  Il  avait  des  pouvoirs  étendus  :  il  faisait 
des  règlements  axant  force  de  loi,  pouvant  complé- 
ter les  constitutions  impériales,  sans  toutefois  les 
contredire  ;  il  surveillait  les  gouverneurs  de  pro- 
vince avec  pouvoir  de  les  punir  et  de  les  destituer, 
sauf  revision   de   l'affaire  par  l'empereur. 

I',.    —   Diocèses.  Les  préfectures   étaient   divi- 

sées  en    diocèses. 

La  préfecture  des  Gaules,  comprenait,  outre  la 
Gaule,  les  diocèses  de  Mauritanie,  d'Espagne  et  de 
Bretagne,  administrés  chacun  par  un  suppléant  du 
préfet  du  prétoire,  appelé  vicarius  'vice-préfet  du 
prétoire).  Quant  à  la  Gaule  proprement  dite,  elle 
était  divisée,  au  IV"  siècle,  en  deux  diocèses.  C'était, 
au  nord,  le  diocèse  des  Gaules,  composé  de  dix  pro- 
vinces ;  comme  le  préfet  y  avait  sa  résidence,  il 
l'administrait  lui-même,  sans  vicarius  Au  sud,  le 
diocèse  de  Vienne  comprenait  sept'  provinces 
(diœcesis  septem  provinciarum)  ;  les  gouverneurs 
de  ces  provinces  étaient  surveillés  par  un  vicarius. 
Au  V*  siècle,  les  dix-sept  provinces  de  Gaule  furent 
réunies  en  un  seul  diocèse  ;  il  fut  confié  au  vicarius 
de  Vienne,  qui  devint  le  gouverneur  général  de  la 
Gaule,  s:ais  l'autorité  du  préfet  du  prétoire  mainte- 
nant  établi   à   Arles. 

Naudet,  Des  changements  opérés  dans  toutes  les 
parties  de  l'administration  de  l'Empire  romain  sous  les 
rennes  de  Dioctétien,  de  Constantin  et  île  leurs  succes- 
seurs ;  Camille  Juixian,  [.a  réforme  provinciale  attribuée 
à  Dioctétien  (R.  II.   Il 

iâ)  Palanque,  Essai  sur  la  préfecture  du  prétoire  du 
Bas-Empire  (C.   R.  dans  .1.  S..  1934,  p.  236). 
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C.  —  Provinces.  —  Chaque  diocèse  comprenait 
plusieurs  provinces   (6). 

A  la  tête  de  la  province  il  y  avait  un  gouverneur, 
représentant  de  l'empereur.  Selon  l'importance  de  la 
province,  le  gouverneur  était  dénommé  lJrœses  (pré- 
sident) ou  reçtor  (gouverneur)  ;  dans  quelques  pro- 
vinces importantes,  où  il  était  pris  parmi  les  anciens 
consuls,  il  portait  le  titre  de  consulturîs. 

Les  dix-sept  provinces  de  la  Gaule  provenaient  du 
démembrement  d'anciennes  provinces,  plus  éten- 
dues. 

1"  Les  sept  provinces  du  diocèse  de  Vienne  se 
répartissaient  entre   trois  régions  distinctes    : 

</)  La  Narbonnaise  comprenant  trois  provinces, 
dont  l'une  avait  Aix  pour  capitale   ; 

b)  L'Aquitaine,  également  divisée  en  trois  provin- 
ces, qui  occupaient  l'espace  entre  les  Pyrénées  et  la 
Loire   ; 

c)  La  septième  province,  les  Alpes-Maritimes, 
occupait  le  territoire  de  plusieurs  départements 
actuels  de  la  Méditerranée  aux  Hautes-Alpes  ;  la 
capitale  se  trouvait  à  Embrun. 

2°  Les  dix  provinces  du  Nord  se  répartissaient 
entre   : 

a)  La  Lyonnaise,  qui  s'étendait  de  Lyon  jusqu'à  la 
Manche  et  dé  la  Loue  à  la  Marne  (quatre  provinces); 

b)  La  Belgique  qui  allait  de  la  Marne  au  Rhin  et 
du  lac  Léman  à  la  mer  du  Nord  (six  provinces). 

Cette  organisation  administrative  était  fortement 
centralisée.  Tous  les  fonctionnaires  étaient  des 
représentants  du  pouvoir  impérial  ;  ils  surveillaient 
les  autorités  locales. 


§  2.  ORGANISATION  MUNICIPALE 


I. 


Les  cités 


Nombre  des  cités.  —  La  base  de  l'organisation  mu- 
nicipale était  la  cité  (civitas).  Au  Ve  siècle,  le  nom- 
bre des  cités  était  en  Gaule  de  cent-douze. 

La  cité  circonscription  territoriale.  —  Au  point  de 
vue  géographique,  la  cité  était  une  circonscription, 
subdivision  de  la  province. 

Etendue  des  cités.  —  Les  cités  étaient  d'une  éten- 
due fort  inégale  Dans  le  sud-est  où  la  domination 
romaine  était  plus  ancienne  que  dans  les  autres 
régions,  les  cités  étaient  très  nombreuses  et  ne  dé- 
passaient guère  les  dimensions  d'un  arrondissement 
actuel  ;  par  exemple,  les  Bouches-du-Rhône  compre- 
naient les  trois  cités  d'Aix.  de  Marseille  et  d'Arles. 
Dans  les  autres  parties  de  la  Gaule,  les  cités  étaient 
plus  vastes.  Souvent  elles  avaient  l'étendue  d'un  de 
nos  départements  ;  ainsi  la  cité  de  Viviers,  appelée 
par  la  suite  le  Vivarais,  correspondait  à  PArdèche 
actuelle  ;  la  cité  de  Rodez  (Rouergue)  à  l'Aveyron. 
Parfois  la  cité  était  grande  comme  deux  ou  trois 
départements  :  telles  la  cité  des  Arvcrnes  (Auver- 
gne)   ou  la  civitas  Andecavoriim   'Anjou). 

La  géographie  des  cités  romaines  a  eu  une  gran- 
de influence  sur  notre  histoire.  Jusqu'à  la  Révolu- 
tion, elle  est  restée  la  base  de  la  géographie  des  cir- 
conscriptions féodales  et  des  circonscriptions  de  la 
monarchie  française.  On  la  retrouve  dans  quelques- 
uns  de  nos  départements. 

Lieux  habités  —  Le  territoire  d'une  cité  eompro 
nait  plusieurs  lieux  habités. 

1°  La  cité  avait  pour  chef-lieu  une  ville  qu'on 
appelait   urbs. 

Depuis  le  IV  siècle,  en  raison  des  incursions  fré- 
quentes   des    Barbares,    qui    parfois    traversaient    la 

(6)  Mommsbn,  Mémoire  far  les  provinces  et  les  listes 
qui  nous  en  sont  parvenues  depuis  la  division  de  Dio- 
ctétien jusqu'au  V"  sii-,le,  tr.od.  Emile  Picot  (Revue  d'ar- 
chéologie,  1866-1867).' 


Gaule  du  Rhin  oîix  Pyrénées,  la  plupart  «les  villes 
étaient  closes  de  remparts.  Elles  avaient  déjà  l'aspect 
qu'elles  devaient  garder  pendant  tout  le  moyen-âge. 
Longtemps  les  murailles  romaines  marquèrent  l'en- 
ceinte des  villes  françaises  (7).  Gomme  la  ville  était 
le  centre  de  la  cité,  l'usage  appliquait  parfois,  dans 
une  acceptation  étroite,  le  nom  de  civitas,  à  l'espace 
clos  par  l'enceinte  fortifiée. 

Au  IV*  siècle  la  plupart  des  chefs-lieux  de  cités 
avaient  perdu  leur  ancien  nom  de  ville,  pour  pren 
dre  le  nom  du  peuple  de  la  civitas  ;  on  commençait 
à  dire  Parisii  au  lieu  de  Lutèce.  Par  quoi  s'explique 
que  le  nom  de  beaucoup  de  villes  françaises  soit  un 
pluriel  terminée  par  un  s  ou  un  x  :  Tours  (Turo- 
ih's),  Reims  (Rcmos),  Bourges  (Bituriges),  Rennes 
(Redones),   Périgueux   (Pelrocorios),   etc. 

2°  La  cité  comprenait  aussi  des  vici  ou  bourgs, 
petites  agglomérations  analogues  à  nos  chefs-lieux 
de  canton.  Certains  étaient  fortifiés  :  on  les  appelait 
des  castra. 

3°  La  majeure  partie  du  territoire  de  la  cité  était 
occupée  par  de  grands  domaines  fonciers,  appelés 
villœ,  s'étendant  sur  quelques  milliers  d'hectares 
comme  nos  communes  rurales,  qui  appartenaient   à 

de   riches   citoyens. 

La  cité  centre  de  vie  locale.  —  Au  point  de  vue 
administratif,  la  cité  constituait  un  centre  de  vie 
locale. 

Le  mot  civitas  signifiait  proprement  groupe  de 
citoyens  (cives).  Au  début,  il  était  synonyme  d'Etat 
Au  temps  où  la  Gaule  était  indépendante,  il  s'appli- 
quait à  chacun  des  petits  Etats  qui  la  composaient. 

Après  la  conquête  romaine,  les  civitates  perdirent 
leur  indépendance,  en  se  soumettant  à  Rome  ;  mai* 
elles  conservèrent  une  autonomie  plus  ou  moins  lar- 
ge.  Pendant  les  premier  siècles  de  l'ère  chrétienne, 
le  monde  romain  était  une  fédération  de  cités,  sous 
l'autorité  d'une  cité  maîtresse,  Rome,  qui  dirigeait 
la  fédération. 

Cette  situation  avait  changé  aux  IVe  et  V"  siècles, 
à  cause  de  la  centralisation  impériale  ;  sous  le  Bas- 
Empire,  les  cités  n'étaient  plus  guère  que  des 
rouages  administratifs.  Autrefois  organisées  très 
différemment,  elles  étaient  maintenant  toutes  coulées 
dans  le  même  moule,  celui  du  municipe  (munici- 
pium),  terme  qui  était   devenu   synonyme   de   cité. 

IL  —  Le  régime  municipal  (8) 

Les  organes  municipaux.  —  Le  régime  municipal 
était  encore  au  milieu  du  IIP  siècle  fondé  sur  l'auto- 
nomie des  cités  ;  mais,  depuis  ce  temps,  il  avait  été 
progressivement  pénétré  par  la  centralisation  impé- 
riale. Au  commencement  du  V"  siècle,  il  comprenait 
deux  sortes  d'organes  où  se  manifestaient  les  deux 
tendances  :  les  premiers  qui  remontaient  à  l'époque 
des  libertés  étaient  en  décadence,  les  seconds,  d'ori- 
gine plus  récente,  étaient  des  instruments  dîi  pou- 
voir central  qui  accaparaient  presque  toutes  les 
affaires. 

Anciens  organes.  —  Les  anciens  organes  rappe- 
laient les  libertés  municipales.  Mais  ils  avaient  per- 
du toute  vie  et  avaient  subi  les  effets  de  la  centra- 
lisation. C'étaient  :  1°  la  curie  ;  2"  les  magistrats 
municipaux. 

1"  La  curie.  —  Le  sénat  municipal  ou  curie  se 
composait  de  «  êuriales  pu  décurions.  11  était 
était  devenu  un  corps  héréditaire,  où  les  curiales  se 
succédaient   de   itère   en   fils.    La   curie    s'adjoignait 

(7)  Adrien  Blvnciikt,  Enceintes  romaines  de  la  Gaule 
"-.   H.  C.   Jullian,  .1.  S.   1908,  p.  72). 

''•"'    HOUDOY,    Le  droit   municipal.  De   la  condition  et  de 

l'administration    des    villes    chez    les    Romains  ;    Decla- 

II..  Quelques  problèmes  d'histoire  des   institutions  mu- 

nicipales    ou    temps    de    l'Empire    romain    (X     R    H    D 

11101-1911).  . 


aussi  constamment  des  éléments  nouveaux  ;  tout 
citoyen  ayant  une  certaine  fortune,  et  notamment 
un  bien   foncier,   y  était  inscrit  d'office. 

En  principe,  la  curie  délibérait  sur  les  affaires 
municipales  et  nommait  les  magistrats  ;  en  fait  elle 
avait  perdu  ses  anciennes  attributions.  Elle  ne  sié- 
geait plus  guère  comme  corps  délibérant  ;  les  affai- 
res de  la  cité  étant  gérées  par  les  agents  du  pouvoir 
central. 

Mais  individuellement  les  curiales  étaient  utilisés 
par  l'administration  impériale,  qui.  faute  de  trouver 
des  volontaires  pour  les  services  publics,  leur  impo- 
sait des  charges  appelées  mimera.  On  distinguait  des 
mimera  personte  et  des  mimera  patrimonii. 

si)  Les  premiers  ni'  mettaient  en  réquisition  que 
la  personne  du  curiale  ;  il  était  tenu  de  remplir  la 
fonction  qui  lui  était  imposée.  Suivant  son  bon  plai- 
sir, l'administration  le  chargeait  de  l'annone  ou 
service  des  approvisionnements,  de  la  voirie,  de  la 
curatelle  d'un  temple  ou  des  thermes. 

b)  Les  mimera  patrimonii  portaient  sur  le  patri- 
moine des  curiales.  Chargés  de  la  recette  des  impôts 
directs  assignés  à  la  cité,  ils  en  étaient  responsa- 
bles sur  tous  leurs  biens.  Cette  responsabilité  était 
solidaire,  engageant  tous  les  curiales,  les  uns  pour 
les  autres. 

La  charge  était  si  lourde  que  beaucoup  de  décu- 
rions  cherchaient  à  sortir  de  la  curie  pour  entrer 
dans  une  mitre  classe  :  ils  essayaient  de  s'engager 
dans  l'armée,  d'entrer  dans  le  clergé  ou  même  de 
se  faire  colons  d'un  domaine.  Les  constitutions  im- 
périales les  qualifiaient  de  déserteurs  et  les  rame- 
naient de  force  à  la  curie.  Dans  ces  conditions,  les 
curiales  étaient  amenés  à  commettre  toutes  sortes 
d'abus  de  pouvoir  pour  faire  entrer  les  impôts  coûte 
que  coûte. 

2"  Les  MAGISTRATS.  —  La  cité  avait  aussi  des  .ma- 
gistrats municipaux  tirés  de  la  curie,  qui  avaient 
autrefois  tenu  un  rôle  important  dans  la  gestion  des 
affaires.  Ils  rappelaient  les  magistrats  de  la  Rome 
républicaine. 

Pour  chaque  fonction,  il  y  avait  un  collège  de 
deux  magistrats. 

a)  Les  principaux  étaient  les  duumvirs  qui  étaient 
en  droit  les  chefs  de  la  cité  ;  ils  présidaient  la  curie, 
s'occupaient  des  recettes  et  des  dépenses  et  ren- 
daient la  justice.  Cette  dernière  fonction  était  deve- 
nue la  plus  importante,  en  sorte  qu'on  1rs  appelait 
diuimviri  jure  dicundo.  Ils  avaient  aussi  tous  les 
Cinq  ans  à  faire  le  cens,  c'est-à-dire  à  dresser  la  liste 
des  citoyens  et  des  décurions  ;  ceux  qui  avaient  eu 
l'occasion  de  faire  cette  fonction  se  qualifiaient 
duumviri  quinquennales  ou  censores. 

h)  Au-deSSOUS  des  dumvirs  étaient  deux  édiles, 
qui  s'occupaient  de  la  police  générale,  de  la  voirie 
et  des  foires  et   marchés. 

c)  Enfin,  les  deux  questeurs  tenaient  la  caisse.  Ils 
étaient  aux  ordres  des  duumvirs. 

Par  l'effet  de  la  centralisation  impériale  les  ma- 
gistrats municipaux  avaient  été  éliminés  de  la  plu- 
part de  leurs  attributions  par  dé  nouveaux  venus. 
agents  du  pouvoir  central.  Ils  ne  s'occupaient  plus 
guère  de  l'administration  municipale.  Seuls  les 
duumviri  continuaient  à  rendre  la  justice  ;  les 
autres  n'avaient  plus  qu'une  sinécure.  Comme  ces 
fonctions  n'avaient  plus  grand  intérêt,  il  n'y  avait 
pas  toujours  aulant  de  candidats  que  de  places  à 
remplir  ;  dans  certaines  cités,  nombre  de  magistra- 
tures demeuraient  indéfiniment  vacantes,  sans  que 
les  affaires  eussent  à  en  souffrir. 

Organes  nouveaux.  —  En  face  de  ces  anciens 
organes  de  la  cité,  de  nouveaux  avaient  apparu,  qui 
étaient  des  agents  de  la  centralisation  administra- 
tive. 

1"   Dans  chaque   cité,    le    pouvoir   central   était   re- 


présenté par  un  curator  rei  publicœ  ou  curator  civi- 
tatis,  fonctionnaire  nommé  par  l'empereur  (9). 

Ce  n'était,-  au  11°  et  IIIe  siècles,  qu'un  commissaire 
extraordinaire  chargé  de  surveiller  certaines  cités 
qui  gaspillaient  leurs  ressources  ;  l'empereur  leur 
donnait  un  curateur  comme  le  droit  privé  en  don- 
nait un  aux  prodigues. 

Mais,  au  IV"  siècle,  un  curaior  rei  publicie  fut 
institué  dans  chaque  cité  ;  sa  magistrature  devint 
permanente.  Elle  ne  comportait  à  l'origine  que  la 
surveillance  des  dépenses.  Le  contrôle  des  dépenses 
amena  le  curateur  à  s'immiscer  dans  les  détails  de 
la  vie  municipale.  A  la  fin  du  IV"  siècle,  il  s'occu- 
pait de  tout,  réduisant  à  presque  rien  les  fonctions  ■ 
des  duumvirs  et  des  édiles.  Les  constitutions  impé- 
riales l'appellent  pater  civilalis  ;  il  était  devenu  le 
maître  de  la  cité. 

2"  Un  autre,  fonctionnaire  fut  créé  dans  la  cité 
pour  assurer  la  défense  des  petites  gens  (plebei), 
qui  étaient  opprimés  par  les  curiales  ;  ce  fut  le 
defensor  civilalis  ou  defensor  plebei  dont  l'institu- 
tion remonte  à  une  constitution  des  empereurs 
Valentinien   et  Yalens.  de  364  (10). 

Au  commencement,  le  defensor  était  désigné  par 
le  préfet  du  prétoire.  En  387,  cette  fonction  devint 
élective  ;  le  defensor  civitatis  fut  désormais  élu  par 
ceux   qu'il   devait   défendre. 

En  principe,  il  devait  dénoncer  aux  autorités 
compétentes  les  injustices  dont  les  petites  gens 
étaient  victimes,  porter  leurs  plaintes  au  gouverneur 
de  la  province,  ou,  à  défaut,  au  vicarius,  au  préfet 
du  prétoire,  ou  même  à  l'empereur.  Ayant  la  confian- 
ce des  petites  gens,  le  defensor  reçut  ensuite  de 
l'empereur  d'autres  attributions  :  il  fut  chargé  de 
juger  les  procès  entre  les  plebei  et  même  de  lever 
les  impôts  dont  ils  étaient  redevables. 

§  3.  ORGANISATION  JUDICIAIRE 

Traits  généraux.  —  Chez  les  Romains,  l'organisa- 
tion judiciaire  n'était  qu'un  aspect  de  l'organisation 
administrative.  Ils  n'ont  pas  connu  le  principe  de 
la  séparation  des  fonctions  administratives  et  judi- 
ciaires ;  tous  les  administrateurs  étaient  en  même 
temps  des  juges. 

La  hiérarchie  administrative  était  une  hiérarchie 
de  juges.  L'Empire  romain  connaissait  l'institution 
de  l'appel,  par  quoi  nous  entendons  une  voie  de 
recours  qui  consiste  à  faire  juger  une  affaire  de 
nouveau  au  fond   par  le  supérieur  du  premier  juge. 

Cetle  organisation  comportait  une  distinction 
entre  les  juges  de  droit  commun  et  les  juges  d'excep 
lion.  Le  juge  de  droit  commun  est  celui  qui,  en 
règle,  est  compétent  pour  toutes  sortes  d'affaires, 
sauf  celles  (pii  lui  sont  retirées  par  une  loi  ou  une 
coutume  .spéciale.  Le  juge  d'exception  n'a,  au 
contraire,  qu'une  compétence  limitée  à  certaines 
affaires  qui  lui  sont  expressément  attribuées  par  la 
loi  ou  la  coutume. 

Hiérarchie    judiciaire.   —    La    hiérarchie    judiciaire 

comportait   les   échelons  qui   suivent    : 

1°  A  l'échelon  inférieur,  les  magistrats  des  cités 
les  duumviri  juri  dicundo,  cl,  à  partir  du  V*  siècle, 
pour  les  plebei  le  defensor  civilalis,  étaient  des  juges 
d'exception.  Ils  n'étaient  compétents  que  pour  de 
petites  affaires  (minores  causw).  En  matière  civile, 
ils  -connaissaient  des  affaires  dont  le  montant  était 
inférieur  à  une  certaine  somme  {cerlus  modus)  va- 
riant suivant  les  cités.  En  matière  pénale,  les  ma- 
gistrats   municipaux    ne    pouvaient    infliger    que    des 

(!))  I. écrivain.  Etude  sur  le  curator  reipublieœ  ;  La- 
cocr-Gatet,  V"  Curaior  reipublicm  (Dahkmrero  et  Sagi.io. 
Dictionnaire   des  antiquités  grecques   et   romaines). 

(10)  Ohénon,  Etude  historique  sur  le  defensor  civitatis 
(N.  R.  11.  D.  1889)  ;  Hoeppfner,  La  création  du  defen- 
sor plebei  (R  H.  1938,  t.  182,  p.  22-1)  ;  Dom  Leclercq. 
V   Defensor  civitatis  (D.  A.  G.  I...  t.*  IV,  part.  1.  col.  406), 
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amendes.  Quant  aux  crimes  graves,  leur  fonction  se 
bornait  à  arrêter  le  criminel,  à  faire  l'instruction 
et  à   déférer   l'affaire   à  l'autorité   compétente. 

Au  surplus,  même  pour  les  affaires  pour  lesquels 
ils  étaient  compétents,  ils  demeuraient  soumis  à 
l'autorité  supérieure  :  appel  de  leurs  sentences  pou- 
vait être  fait  au  gouverneur  de  la  province- 

2°  C'était  le  gouverneur  (prises  ou  consularis) 
qui  avait  la  juridiction  de  droit  commun,  la  pléni- 
tude de  la  compétence  ;  il  avait  même  le  droit  de 
prononcer  des  condamnations  à  mort  {jus  gladii). 
Il  jugeait,  en  première  instance,  toutes  les  affaires 
qui  n'étaient  pas  de  la  compétence  des  magistrats 
municipaux. 

Pour  s'acquitter  de  cette  fonction,  il  faisait  des 
tournées  dans  sa  province,  s'arrètant  dans  les  chefs- 
lieux  de  cités  et  parfois  même  dans  les  vici.  Les 
réunions  où  il  jugeait  des  affaires  étaient  dénom- 
mées conventus. 

3°  On  pouvait  faire  appel  des  sentences  du  gou- 
verneur à  son  supérieur  hiérarchique,  c'est-à-dire 
soit  au  vicarius,  soit,  s'il  n'y  en  avait  pas  dans  le 
diocèse,  au  préfet  du  prétoire.  Le  vicarius  ou  le 
préfet  jugeait  en  dernier  ressort  vice  sacra  :  il 
représentait  la   personne   sacrée   de  l'empereur. 

4"  Cependant,  on  pouvait,  à  l'occasion,  user  d'une 
voie  extraordinaire,  la  supplicatio  adressée  à  l'em- 
pereur pour  lui  demander  de  réformer  une  sentence 
injuste.  Mais  cette  supplicatio  n'était  recevable  que 
dans  des  cas  exceptionnels.  C'était  une  faveur  qui 
dépendait  de  la  bienveillance  impériale  :  à  la  diffé- 
rence de  l'appel  ce  n'était  pas  une  voie  ordinaire 
de  recours. 


§  4.  ORGANISATION  MILITAIRE  (H) 

Décadence  militaire.  —  Au  IV*  et  au  V*  siècle  ap. 
J.-C.j  les  années  romaines  étaient  tombées  dans  une 
grande  décadence.  Les  mesures  prises  par  les  empe- 
reurs pefur  y  remédier  s'avérèrent  insuffisantes. 

I.  —  Composition  des  armées.  —  En  principe,  le 
recrutement  aurait  dû  être  assuré  par  des  engage- 
ments volontaires.  Mais,  habitués  à  la  paix,  les 
citoyens  romains  avaient  peu  de  goût  pour  le  mé- 
tier des  armes-  D'où  résultèrent  de  grandes  difficul- 
tés  de  recrutement. 

Il  y  avait  deux  sortes  de  troupes  :  les  légions, 
composées  en  principe  uniquement  de  citoyens 
romains,  et  les  troupes  auxiliaires,  recrutées  parmi 
les  Barbares. 

A.  —  Les  légions.  —  Les  légions  ne  devaient  com- 
prendre que  des  citoyens  romains.  Mais,  quand  les 
effectifs  en  étaient  insuffisants,  on  donnait  le  droit 
de  cité  à  tout  Barbare  qui  demandait  à  s'y  engager. 

Les  empereurs  pourvoyaient  aussi  au  recrutement 
des  légions  par  des  enrôlements  forcés.  Ils  impo- 
saient le  service  militaire  obligatoire  :  a)  à  tous  les 
fds  de  soldats,  ce  qui  correspondait  au  principe 
général  du  Bas-Empire  d'obliger  le  fils  à  suivre  ia 
carrière  de  son  père;  b)  à  tous  les  propriétaires  fon- 
ciers, qui  étaient  tenus  de  fournir  à  l'armée  un  cer- 
tain nombre  d'hommes  pris  parmi  leurs  colons  ou 
leurs  esclaves  :  c'était  la  priebitio  tironum  (fourni- 
ture des  conscrits).  Toutefois,  on  admettait  que  le 
propriétaire  foncier  pouvait  s'en  libérer  en  payant 
à  l'Etat  une  certaine  somme,  dite  l'or  du  conscrit 
(aurum  tironicum). 

(11)  Marquahdt.  De  l'organisation  militaire  chez  les 
Romains,  trad.  Brissaud  ;  Mommsen.  Militarwesen  seit  Dio- 
rletian  (Hermès,  t.  XXIV)  ;  C  Juluan,  liote,s  sur  l'ar- 
mée romaine  au  /!"•  siècle  (Annales  de  la  Faculté  des 
lettres  de   Bordeaux,   1884). 


B.  —  Les  auxiliaires  barbares.  —  Les  troupes 
auxiliaires  (auxilia)  comprenaient  deux  catégo- 
ries (12)    : 

1°  Les  dèditices  étaient  des  Barbares  vaincus  qui 
s'étaient  rendus  à  discrétion  :  on  leur  donnait 
encore  le  nom  de  leli  ou  de  genliles.  Ils  étaient  éta- 
blis par  l'empereur  dans  les  domaines  appartenant 
à  l'Etat,  formant  des  colonies  mi-agricoles,  mi-mili- 
taires. Quelques-unes  de  nos  communes  actuelles 
dérivent  de  ces  colonies  :  par  exemple,  la  commune 
d'Allemagne  (dans  les  Basses-Alpes)  rappelle  une 
ancienne  colonie  d'Alamans,  Bourgogne  (Burgun- 
dia),  une  colonie  de-  Burgondes.  Sermaise,  une  colo- 
nie de  Sarmates.  Dans  les  armées,  ces  Barbares 
étaient  encadrés  par  des  chefs  romains. 

2°  Les  fœderati,  ou  fédérés,  étaient  des  peuples 
indépendants  alliés  de  Rome.  Ils  avaient  conclu  un 
traité  d'alliance  avec  l'empereur,  à  qui  ils  avaient 
promis  un  contingent  militaire.  Ces  peuples  étaient 
cantonnés  dans  certaines  provinces,  logés  chez  l'ha- 
bitant, et  recevaient  une  solde  fixée  par  la  conven- 
tion. Ils  étaient  commandés  par  leurs  chefs  natio- 
naux, qui.  plus  ou  moins  docilement,  suivaient  les 
instructions  données  par  les  commandants  en  chef 
de  l'armée  romaine. 

IL  —  Répartition  des  troupes  (13).  —  L'armée  était 
répartie  suivant  un  plan  purement  défensif  :  depuis 
le  ir  siècle,  la  pax  romana  avait  supprimé  tout  esprit 
de  conquête.  L'armée  ne  servait  plus  qu'à  défendre 
l'Empire  contre  les  Barbares  qui  devenaient  de  plus 
en  plus  menaçants  :  à  cet  effet,  elle  était  répartie  en 
deux  groupes  : 

1"  Des  troupes  étaient  disposées  le  long  des  fron- 
tières :  tantôt  c'était  la  rive  d'un  fleuve  (Rhin,  Da- 
nube), sur  les  bords  duquel  veillaient  les  riparien- 
ses,  tantôt  c'était  un  limes,  ligne  fortifiée,  gardée  par 
des  lîmitanei,  qui  comportait  une  voie  romaine  bor- 
dée d'un  mur  avec  des  fortins  pour  en  assurer  la 
défense. 

Sur  les  frontières,  les  troupes  étaient  pour  ainsi 
dire  enracinées  au  sol.  Chaque  soldat  avait  un 
champ  (agri  ripariensfs  ou  agri  Umitanei)  près  du 
fortin  (burgus)  qu'il  devait  défendre;  i;  était  tenu 
à  se  trouver  à  la  première  alerte  dans  le  fortin.  Cette 
armée  ne  réussissait  pas  toujours  à  défendre  le  terri- 
toire contre  les  envahisseurs  barbares  :  car  il  n'y  a 
pas  de  fleuve  assez  important  ou  de  ligne  assez  forti- 
fiée qui  ne  puisse  être  franchi  par  un  ennemi  résolu 
à  l'offensive. 

2"  Les  Romains  avaient  aussi  une  année  de  l'in- 
térieur. Elle  tenait  garnison  en  temps  de  paix  dans 
les  castra  ou  les  chefs-lieux  de  cités  qui  étaient  déjà, 
comme  les  villes  de  moyen-âge,  entourés  de  rem- 
parts. En  temps  de  guerre,  elle  se  portait  suivant  les 
circonstances  sur  les  points  les  plus  menacés. 

III.  —  Haut  commandement.  —  Le  haut  commande- 
ment comportait  une  hiérarchie  de  généraux.  Au 
sommet  de  la  hiérarchie  se  trouvaient  les  magistri 
mililum  (maîtres  de  la  milice),  au  nombre  de  cinq. 
Au-dessous,  il  y  avait  les  comités  (comtes),  auxquels 
étaient  subordonnés  les  duces  Oducs). 


§  5. 


ORGANISATION  FINANCIERE  (14) 
I.  —  DEPENSES  PUBLIQUES 

Les  dépenses 


Principales  dépenses   de  l'Empire 
étaient  très  élevées. 


(12)  Léotard,  Essai  sur  la  condition  des  Barbares  éta- 
blis dans  l'Empire  romain  au  IV"  siècle  ;  Auguste  Los- 
onon,  Les  noms  de  Heu  de  la  France,  p.  127-137  ;  pour 
la  Bourgogne,  cf.  Abbé  Chaume,  Les  origines  du  duché 
de  Bourgogne,   2'  partie,   fasc.   I,   p.   151-153. 

(13)  Robert,  Les  armées  romaines  et  leurs  emplace- 
ments dans  l'Empire  (dans  les  Mélanges  d'archéologie)  ; 
R.  Gagnât,  Les  frontières  militaires  de  l'Empire  romain 
(J.  S.,  1901,  p.  29). 

(14)  Mauquardt,  De  l'organisation  financière  chez  les 
Romains,    trad.    Vigie. 


H) 


Elles  comportaient   les  catégories  suivantes    : 

1°  La  solde  de  l'armée  était  une  lourde  charge.  Il 
s'y  ajoutait  des  donaliva,  présent-;  extraordinaires 
faits  par  'es  empereurs  aux  soldais  pour  s'assurer 
leur  fidélité. 

2°  Le  traitement  des  fonctionnaires  était  aussi 
onéreux  pour  l'Empire,  parce  qu'ils  étaient  très 
nombreux.  Un  auteur  du  n  siècle,  Lactance,  disait, 
en  exagérant  quelque  peu,  que  ceux  qui  reçoivent 
sont  plus  nombreux  que  ceux  qui  paient. 

3"  Il  fallait  encore  pourvoir  à  l'entretien  de  la 
plèbe  des  capitales,  Rome  et  Constantinople.  Le  peu- 
ple demandait  «  panem  cl  circenses  »  :  pour  Je 
satisfaire,  les  empereurs  organisaient  des  spectacles 
et  lui  faisaient  distribuer  du  pain,  de  l'huile,  de 
l'argent. 

Ces  charges,  loin  d'atteindre  celle  d'un  budget 
moderne.  n\n  étaient  pas  moins  écrasantes  par  rap- 
port aux  ressources  de  l'époque. 

II.  RECETTES  DE  L'EMPIRE 

Catégories  de  recettes.  —  Les  recettes  étaient  de 
ileux  sorles  :  1"  impôts;  2"  revenus  des  terres  publi- 
ques. 

A.  Les  finnois 

Comme  de  nos  jours,  les  impôts  se  divisaient  en 
directs  et  indirect-.. 

1°  Impôts  directs.  -  L'impôt  direct  est  un  impôt 
qui  est  levé  par  l'Etat  en  vertu  d'un  rôle  nominatif. 
c'est-à-dire  d'un  registre  où  les  contribuables  sont 
inscrits  avec  l'indication  de  la  somme  qu'ils  doivent 
payer.  Il  résulte  de  cette  définition  que  l'impôt 
direct  est  assis  sur  un  état  permanent  du  contribua- 
ble (15). 

On  appelait  à  Rome  indictiO,  l'opération  qui  con- 
sistait à  déterminer  la  cote  de  chaque  contribuable. 
Constantin  décida  que  l'indictio  se  ferait  tous  les 
quinze  ans.  Désormais,  on  comptai!  les  années  par 
îndictions,  comme  les  Gr  es  les  comptaient  par  olym- 
piades;  l'ère  de   l'indielion   a  Commencé  en   313." 

La  plupart  des  impôts  directs  portaient  le  nom  de 
capitatio.  Ils  avaient  pour  base  un  tapai,  unité  fic- 
tive servant  au  calcul  de  l'impôt  :  le  contribuable 
payait  une  somme  proportionnelle  au  nombre  de 
çapita  qu'il  possédait  (16). 

Il  y  avait  deux  sortes  de  capitalions  :  la  capilalio 
tçrrena  et  la  capitatio  Illumina. 

a)  La  capitali  >  Icrrcnit  était  un  impôt  foncier 
Elle  était  levée  sur  les  propriétaires  de  terre.  I.e 
caput  était  une  unité  de  propriété  foncière;  il  n'avait 
pas  d'étendue  déterminée;  mais  il  correspondail  a 
une  certaine  valeur  fixée  selon  la  fertilité  du  sol. 
Pour  l'assiette  de  cet  impôt,  on  dressait,  au  moment 
de  t'indictiori,  un  cadastre,  c'est-à-dire  un  registre  ou 
les  propriétés  d'une  cité  étaient  indiquées  et  décotes 
en  détail. 

b)  I.a  \capitaiio  kumana  atteignait  les  contribua- 
bles suivant  leur  fortune  mobilière.  Le  caput  de  base 
était  un  ensemble  de  bien,  mobiliers  d'une  certaine 
valeur.  Au  Bas-Empire,  ci  impôt  était  perçu  uni- 
quement sur  le  petit  peuble  :  c'était  une  capitatio 
plebeia,  un  impôt  de  classe. 

Les  autres  classes  payaient  d'autres  impôts  appro- 
priés à  leur  situation.  I.e.,  enrôles  étaient  astreints  à 
payer  l'or  coronaire  (aurum  coronariahi);  c'était  à 
l'origine   un    don   volontaire   que   tes  décurions  l'ai- 

(15)  F.  Thibault,  Les  impôts  directs  sous  /,•  Bas-Em- 
pire romain  (Revue,  générale  de  droit,  1900)  :  Piganiol, 
L'impôt  de  eapitation  dans  le  Bas-Empire  romain  ■  là 
capitation   de  Dioctétien   (R.   II.    L935,   t.   17fi.   p.    1), 

(16)  )•'.  Lot,  De  iétendne  et  do  In  valeur  du  caput 
fiscal  sous  le  Bas-Empire  (R.  11.  D.  1925,  p.  1)  j  Piganiol, 
L'impôt  foncier  des  clarissimes  et  îles  euriales  nu  Bas- 
Empire  (Ecole  française  de  Rome  :  Mélanges  d'archéo- 
logie et  d'histoire  publiés  par  l'Ecole  française  de  Rome, 
1907.  p.  125). 


saienl  à  l'empereur;  ils  lui  offraient  des  couronnes 
d'or  payées  par  cotisation:  par  la  suite,  cette  offran- 
de était  devenue  obligatoire.  L'impôt  payable  par  Les 
marchands  s'appelait  le  chrysargyre  (impôt  en  or  et 
en  argent);  il  était  semblable  à  l'impôt  actuel  qui 
pèse  sur  les  bénéfices  commerciaux. 

2°  Impôts  indirects.  —  L'impôt  indirect  est  celui 
qui  est  perçu  à  l'occasion  de  certains  faits.  Il  est 
levé  à  l'occasion  de  la  production,  de  te  circulation 
ou  de  l'acquisition  de  certains  biens  ou  de  certaines 
marchandises. 

Les  Romains  avaient  deux  grandes  catégories 
d'impôts   indirects   (17)     : 

a)  Les  uns  étaient  perçus  à  l'occasion  de  certains 
actes  juridiques,  à  savoir   : 

La  vicesima  libertatis  était  payable  à  l'occasion 
des  affranchissements  d'esclaves.  La  taxe  montait  à 
un  vingtième  de  la  valeur  de  l'esclave   affranchi. 

La  oentesima  auctionum  ou  centesima  rerum  ve- 
nalium  était  perçue  sur  les  ventes  aux  enchères. 

b)  D'autres  impôts  étaient  levés  sur  la  circulation 
des  marchandises, 

Ils  comprenaient  différentes  taxes,  portoria  ou 
lelonea  (tonlieux  en  français),  levées  sur  les  mar- 
chandises qui  passaient  devant  une  station  établie 
à  cet  effet.  Les  plus  importantes  de  ces  taxes  étaient 
perçues  lors  du  passage  d'une  ligne  de  douane.  Il  y 
avait  des  douanes  intérieures  :  ïorbis  Romanus 
était  divisé  en  dix  zones  douanières.  L'une  d'elles 
était  formée  par  les  Gaules.  L'impôt  perçu  à  l'en- 
trée des  Gaules  élait  dénommé  quadragesima  Gallta- 
ram.  parce  qu'il  s'élevait  au  quarantième  de  la  va- 
leur de  la   marchandise   (18). 

Modes  de  perception  des  impôts.  —  Pour  la  per- 
ception des  impôts  deux  systèmes  étaient  en  pré- 
sence :  le  système  de  la  régie  et  le  système  de  la 
ferme. 

1°  Le  systèm.'  de  la  régie  est  celui  où  l'Etat 
charge  certaines  personnes,  fonctionnaires  ou  simples 
citoyens,  de  lever  les  impôts  pour  son  compte.  Dans 
l'Empire  romain,  ce  système  fut  surtout  pratiqué 
pour  les  impôts  directs.  Les  rôles  établis  par  avance 
permettaient  à  l'Etat  d'évaluer  exactement  les  som- 
mes qui  devaient  entrer  dans  ses  caisses  et  de  faire 
des  prévisions  de  recettes. 

2"  Le  système  de  la  ferme,  aujourd'hui  à  peu  près 
disparu,  jouait  un  rôle  considérable  dans  l'antiquité. 
Il  consiste  dans  la  concession  par  l'Etat  à  des  par- 
ticuliers du  droit  île  lever  des  impositions  pour  leur 
propre  compte,  à  condition  de  lui  payer  périodique- 
ment des  sommes  forfaitaires.  Ce  système,  qui  per- 
met d'éviter  des  aléas  dans  les  élats  de  prévision, 
fut  surtout  appliqué  aux  impôts  indirects,  dont  '1 
est   difficile   d'évaluer   le   produit   par   avance. 

A  notre  époque,  les  fermiers  des  impôts  étaient 
les  publicains  oui  constituaient  des  sociétés  finan- 
cières. Les  abus  qu'ils  commettaient  en  grand  nom- 
bre les  ont  rendus  impopulaires.  Aussi,  après  avoir 
ele  chargés  de  percevoir  tous  les  impôts  indirects, 
ils  se  yirenl  enlever  par  la  suite  les  impôts  sur  les 
actes  juridiques,  qui  furent  perçus  en  régie.  A  la 
veille  îles  invasions,  seuls  les  portoria  restaient  en 
core    affermés. 

I'..       /.es  revenus  des  terres  publiques 

Dans  l'antiquité,  il  paraissail  utile  que  l'Etat  eût 
un  domaine  important:  I  s  ressources  qu'il  en  tirait 
complétaient   le   revenu    de   l'impôt    (19). 

(17»  li.  Caonat,  l'Inde  historique  sur  les  impôts  indi- 
rects chez   les   Romains  jusqu'aux  invasions   barbares. 

il-Si  Vu, a':.  Les  douanes  dans  l'Empire  romain  (Bulle- 
tin de  la  Société  languedocienne  de  géographie,  1882- 
1883). 

(19)  W'iAiiT.  Le  régime  des  terres  du  fisc  nu  Bas- 
Empire. 


Il 


Le   domaine    public     (agcr   publions)     coin  prenait 
.trois  catégories  de  terres   : 

1°  Les  terres  arables  étaient  les  plus  nombreuses. 
Tantôt  l'exploitation  en  était  confiée  en  régie  à  des 
intendants  (procuralores).  Tantôt  elles  étaient  affer- 
mées à  des  cultivateurs  astreints  à  une  redevance 
annuelle,  le  v&ctit/al  ;  toute  terre  soumise  à  un 
rectigal  était  appelée  ager  vecligalis  (20)   ; 

2"  La  plupart  des  mines  appartenaient  à  l'Empire; 
elles  étaient  surtout  exploitées  en  régie  par  des  pro- 
curatores  (21)   ; 

3"  Les  pâturages  comprenaient  des  terres  en  fri- 
che. L'Etat  permettait  aux  propriétaires  voisins  d'y 
envoyer  paître  leurs  troupeaux  moyennant  une  rede- 
vance annuelle,  dite  scriptura,  parce  que  la  liste  des 
assujettis  était  inscrite  sur  un  registre.  Les  terres 
soumises  à  ce  régime  constituaient  Vayer  scriplura- 
rias  (22). 


III. 


ADMINISTRATION   FINANCIERE   (23) 


Toutes  les  ressources  de  l'Empire  étaient  concen- 
tres par  une  administration,  le  fisens  Cœsaris.  Le 
mot  fiscus,  signifiant  corbeille,  rappelait  le  temps 
où  toute  la  fortune  publique  pouvait  tenir  dans  un 
panier.   L'administration    fiscale   était   aussi  .appelée 


serarium  sacrum  (trésor  sacré).  A  la  tète  de  cette 
administration  était  un  haut  fonctionnaire,  dénom- 
mé le  cames  sacrarum  largltionum  (comte  des  lar- 
gesses sacrées).  Ce  nom  indiquait  que  les  ressources 
de  l'Etat  servaient  à  faire  des  largesses.  Mais  ces 
largesses  pesaient  lourdement  sur  les  contribuables. 
A  notre  époque  la  crise  économique  était  devenue 
permanente,  à  cause  de  la  fréquence  des  invasions 
.barbares  ;  les  impôts  rentraient  mal  et  la  rigueur 
de  la  perception  augmentait  encore  leur  impopula- 
rité. 

Au  V"  siècle,  quand  les  Barbares  commencèrent  à 
s'établir,  ils  furent  reçus  presque  avec  joie  par  cer- 
tains, qui  voyaient  dans  leur  arrivée  une  occasion 
de   se  libérer   de  l'impôt. 

(20)  Garson.net,  Histoire  des  locations  perpétuelles  et 
des  baux  à  longue  durée  ;  Esmf.in,  Mélanges  d'histoire 
du  droit  et  de  critique  :  les  baux  de  cinq  ans  ;  Ijîcrivain. 
De  agris  publicis  imperatoriisque  ;  Ed.  Beaudouin,  Les 
grands  domaines  de  l'Empire  romain  d'après  les  travaux 
récents    iX.   R.    H.   IX    1897-1898). 

(21)  Mispoulet,  Le  régime  des  mines  à  l'époque  ro- 
maine  et    au    Moyen   Age   (X.  R.  H.  D.    1907). 

(22)  C.  Trapenard,   L'ager  scripturarius. 

(23)  Humbert,  Essai  sur  les  finances  et  la  comptabi- 
lité publique  chez   les  Romains. 


SECTION  II 


L'ETAT   SOCIAL 


§  1.  CONDITION  DES  PERSONNES 

Multiplicité  des  classes  sociales.  —  Les  classes  so- 
ciales étaient  nombreuses.  La  société  romaine  était 
fortement  hiérarchisée  et  chaque  classe  avait  sa 
fonction   particulière   (1). 

Sous  le  Bas-Empire,  les  classes  étaient  souvent 
semblables  aux  castes  de  l'Inde  actuelle.  C'étaient 
des  groupes  fermés  dont  on  pouvait  difficilement 
sortir  :  chacun  devait  rester  dans  la  classe  où  sa 
naissance  l'avait  fait  entrer.  Dans  certaines  classes 
l'hérédité  était  strictement  obligatoire  ;  par  ce  régi- 
me l'Etat  assurait  les  services  pour  lesquels  il  ne 
trouvait  pas  suffisamment  de  volontaires.  En  impo- 
sant le  service  forcé.  l'Etat  tendait  à  embrigader  les 
citoyens  dans  leurs  classes.  Dans  d'autres  classes, 
sans  qu'il  y  eût  d'obligation  juridique,  il  était  d'usa- 
ge que  le  fils  suivit  la  même  profession  que  son  père. 

La  société  comportait  deux  grandes  catégories  ; 
les  honesliores  et  les  humiliores  (2). 

I.  —  Les  honesliores.  Les  honesliores  ou  «  hon- 
nêtes gens  »  constituaient  une  vraie  noblesse,  for- 
mant une  classe  privilégiée,  dont  les  avantages 
étaient  reconnus  par  le   droit. 

Rome  connaissait  deux  sortes  de  noblesse  :  la  no- 
blesse romaine,  reconnue  par  tout  l'Empire,  et  la 
noblesse  municipale  ou  noblesse  des  cités. 

1°  Noblesse  romaine.  Au  sein  de  cette  noblesse. 
il  fallait  distinguer  .entre  la  noblesse  sénatoriale  et 
la   noblesse   impériale. 

(1)  Dlruy,  Les  conditions  sociales  au  temps  de  Cons- 
tantin   (item.    Acad.   des   Sciences   morales,    1882). 

(2)  Di'Ri'T,  Mémoire  sur  la  formation  historique  des 
deux  classes  de  citogens  romains  désignées  dans  les  Pan- 
dectes  sous  le  nom  d'honestiores  et  d'humiliores  (Mé- 
moires  de    l'Acad.    des    Insciplions,    1879,    p.    253-276). 


a)  La  noblesse  sénatoriale  (ordo  senatorius)  était 
héréditaire.  Elle  comprenait  tous  les  sénateurs  et 
leur  famille  agnatique   :  c'étaient  les  clarissimi  (3). 

En  principe,  le  titre  de  sénateur  donnait  le  droit 
de  siéger  au  sénat  de  Rome.  Sans  doute  le  sénat 
avait  été  écarté  du  gouvernement  de  l'empire  et  il 
ne  s'occupait  plus  que  des  affaires  particulières  de 
la  ville  ;  néanmoins  il  conservait  un  grand  prestige. 
Il  v  avait,  dans  les  provinces,  des  sénateurs  honorai- 
res, nommés  par  l'empereur,  à  titre  de  récompense 
pour  services  rendus  ou  de  distinction  particulière. 
Ils  ne  siégeaient  pas  au  sénat,  demeurant  dans  leurs 
domaines.  Au  Ve  siècle,  la  plupart  des  grands  pro- 
priétaires fonciers  de  la  Gaule  appartenaient  à  l'or- 
dre  sénatorial. 

b)  La  noblesse  impériale  comprenait  tous  les  hauts 
.fonctionnaires.    Chacun,   suivant    son   rang,   avait    un 

titre  plus  ou  moins  décoratif,  réglé  par  une  éti- 
quette stricte.  Suivant  leur  place  dan,s  la  hiérarchie, 
les  fonctionnaires  pouvaient  se  qualifier  :  illustres, 
speclabiles,  egregii,  perfectissimi.  Cette  noblesse  était 
purement  personnelle  et  non  héréditaire. 

2°  Noblesse  municipale.  —  Dans  chaque  cité,  les 
curiales  constituaient  un  ordre,  le  splendissimus 
ordo  curialium-  Appartenir  à  cet  ordre  rut  d'abord 
considéré  corne  un  privilège.  Il  en  fut  autrement 
quand  les  curiales  furent  rendus  responsables  de  la 
ii  ntrée  des  impôts.  Volontiers  ils  se  seraient  sous- 
traits à  l'honneur  d'appartenir  à  cet  ordre  resplen- 
dissant. Mais  la  loi  les  enchaînait  à  la  curie  avec 
leur  descendance.  Si  le  curiale  ne  laissait  que  des 
collatéraux,  ceux-ci  ne  pouvaient  hériter  de  ses 
biens  que  déduction  faite  d'un  quart  qui  revenait  à 
la  curie.  S'il  ne  laissait  que  des  filles,  et  si  elles 
n'épousaient  pas  un  décurion,  elles  subissaient  éga- 
lement la  réduction  d'un  quart  sur  leur  part  d'hé- 
rédité. 

(3)    LÉCRIVAIN,    Le    Sénat    romain    depuis    Dioctétien. 
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IL  —  Les  humiliores.  —  Les  humiliores  ou  le- 
nuiorea  constituaient  l'ensemble  des  hommes  du  com- 

mum  ou  plebeii.  Ils  formaient  plusieurs  classes  :  cer- 
taines étaient  organisées  en  castes  héréditaires  et 
obligatoires    :    d'autres  restaient  libres. 

Les  humiliores  comprenaient  les  petites  gens  des 
villes  et  des  campagnes. 

1°  Dans  les  villes,  le  système  des  castes  était 
rigoureusement  appliqué  à  «eux  qui  étaient  em- 
ployés dans  un  service  public  ou  d'utilité  publique. 
La  loi  attachait  héréditairement  à  leur  profession  : 
les  emplovés  de  bureau  ou  officides  des  adminis- 
trations publiques,  les  ouvriers  des  manufactures 
impériales  d'armes  ou  d'étoffes  urécieuses  cpn 
étaient  soumis  à  une  stricte  discipline.  Le  même 
régime  était  applicable  aux  professions  d'utilité  pu- 
blique, chargées  de  l'alimentation  :  aux  conducteurs 
de  troupeaux  qui  amenaient  le  bétail  dans  les  cites; 
aux  navigateurs  qui  ravitaillaient  les  villes  par  la 
mer  ou  les  fleuves. 

D'autres  métiers,  qui  n'étaient  pas  directement 
d'utilité  publique,  étaient  organisés  en  collèges  ou 
corporations,  surveillés  par  des  fonctionnaires  impé- 
riaux. Dans  ces  métiers,  le  fils  suivait  souvent  la 
profession  de  son  père,  sans  toutefois  que  cette  héré- 
dité  fût  obligatoire   (4). 

2°  Dans  les  campagnes  vivaient  de  petits  proprié- 
taires et  les  colons  des  grands  propriétaires   : 

a)  Les  petits  propriétaires  cultivaient  eux-mêmes 
leurs  champs,  parfois  avec  l'aide  d'un  ou  deux  escla- 
ves. Ils  étaient  complètement  libres  ;  mais  ils  étaient 
peu  nombreux.  Ruinés  par  le  fisc  ou  Opprimés  par 
les  puissants  du  voisinage,  beaucoup  d'entre  eux 
abandonnaient  leurs  terres  ou  en  abdiquaient  la  pro- 
priété. 

b)  Quant  aux  grands  propriétaires,  ils  établissaient 
sur  leurs  domaines  des  esclaves  qui,  considérés  com- 
me des  choses,  étaient  astreints  au  service  forcé.  Il 
y  avait  aussi  une  main-d'œuvre  fournie  par  les 
colons  (5). 

En  principe,  les  colons  étaient  des  fermiers  qui 
passaient  un  bail  avec  leur  propriétaire.  Dans  les 
premiers  siècles  de  la  domination  romaine  en  Gaule, 
ils  étaient  complètement  libres  ;  le  bail  expiré,  ils 
pouvaient  quitter  le  fonds.  Mais  au  Bas-Empire,  dès 
le  IV'  siècle,  l'état  de  colon  devint  forcé  et  hérédi- 
taire. Les  colons,  qui  abandonnaient  leur  fonds,  de- 
valent    y  être   ramenés  manu   militari. 

Cette  fixation  à  la  terre  provint  de  raisons  d'ordre 
fiscal.  Une  constitution  de  Constantin  de  332  disposa 
que  tous  les  colons  inscrits  au  rôle  de  l'impôt  se- 
raient attachés  à  la  terre  à  perpétuité!  En  droit,  le 
colon  restait  un  homme  libre  :  il  jouissait  de  tous 
les  droits  de  la  personnalité,  possédait  un  patrimoi- 
ne et  conservait  ses  droits  de  famille  ;  mais,  en  fait, 
il  était  un  servus  glebse,  esclave  de  la  terre,  sinon  du 
propriétaire.  De»  cette  manière,  les  empereurs  remé- 
diaient à  la  pénurie  de  main-d'œuvre  agricole  ;  ils 
assuraient  la  culture  des  terres.  ils  assuraient  aussi 
la  perception  des  impôts  ;  le  colon  payait  la  capi- 
taiio  hjimana  ou  plebeia;.  le  propriétaire  avait  les 
moyens  de  payer  la  capitatio  terrena. 

dette  organisation  sociale  avait  été  établie  pour 
parer  à  l'insuffisance  des  initiatives  individuelles. 
Quand  une  profession  manquait  de  volontaires,  les 
empereurs   avaient    institué   le   service  obligatoire. 


i  »   Paul    Fournier,   Les   collèges   industriels  à   Rome  -, 
Wu.tzing,    Etude    sur    1rs    corporations    professionnelles 

chez    les   Humains.. 

Rbvillout,  F.iiiti,-  sur  l'histoire  du  ml,, nui  chez  les 
Romains  (R.  H.  I)..  1856-1867)  ;  Terrât,  Ou  oolonat  chez 
1rs  Romains  ;  l'i  stbl  de  i  m  i  umsbs,  Le  colonai  romain, 
dans  Recherches  sur  quelques  problèmes  Vhistotre,  p.  1- 
117  ;  I'.smkiv.  Mélanges  d'histoire,  'lu  droit  et  de  critique. 
p.  :t7ii-:t77. 


§  2.  CONDITION  DES  TERRES 

Importance  d?  la  grande  propriété.  --  De  manière 
générale  et  à  toute  époque,  il  y  a  des  liens  étroits 
entre  la  condition  des  personnes  et  celle  des  terres- 
Mais  cette  observation  est  particulièrement  vraie 
les  sociétés  où  l'économie  est  fondée  essentiellement 
sur  la  terre  et  où  les  relations  commerciales  sont  peu 
développées. 

Dans  le  monde  romain,  la  grande  propriété  tenait 
la  plus  large  plaie.  Sans  doute,  dans  les  environs  des 
cités  et  des  vici  subsistait  encore  un  certain  nom- 
bre de  moyens  ou  de  petits  propriétaires.  Mais  sur 
l'ensemble  du  territoire,  les  latifundia  dominaient. 
Dès  la  fin  du  premier  siècle.  Pline  l'Ancien  disait 
que  les  latifundia  avaient  perdu  l'Italie  et  commen- 
çaient déjà  à  perdre  les  provinces  :  «  Latifundia 
perdidere  Italiam.  jam  vero  et  provincias   t>.   v 

Dans  les  siècles  suivants  la  grande  propriété  ga- 
gna progressivement. 

La  villa.  —  Aux  IVe  et  V"  siècles,  le  domaine  type 
était  la  villa.  On  entendait  d'abord  par  ce  mot  une 
maison  de  campagne  :  il  s'appliqua  ensuite  à  tout  le 
domaine  dont  elle  était  le  centre.  Il  devint  synony- 
me d'a/ter  ou  de  fundus.  Ce  domaine  se  composait 
en  général  de  mille  à  deux  mille  hectares,  surface 
correspondant  à  celle  d'une  commune  rurale  ac- 
tuelle  (il). 

Une  bonne  partie  des  communes  rurales  françai- 
ses dérivent  d'anciennes  uillse  dont  elles  reprodui- 
sent les  limites.  Après  l'apparition  du  christianisme, 
une  église  fut  établie  dans  chaque  villa,  qui  devint 
une  paroisse.  Malgré  le  morcellement  de  la  propriété, 
la  paroisse  continua  à  travers  les  siècles  à  reprodui- 
re les  limites  de  la  villa.  En  1790,  la  plupart  des  pa- 
roisses sont   devenues  des  communes. 

Beaucoup  de  communes  portent  un  nom  qui  rap- 
pelle cette  origine.  A  l'époque  romaine,  la  villa  avait 
un  nom  formé  souvent  du  gentilice  du  premier  pro- 
priétaire suivi  du  suffixe  ianum  ou  iacum  ;  le  suf- 
fixe ianum  ou  iana  prévalait  dans  la  Narbonnaise. 
le  suffixe  iacum  dans  le  reste  île  la  Gaule.  Par  exem- 
ple, la  villa  de  Sabinus  s'appelait  Sfibinianum  ou 
Sabiniacum.  De  là  viennent  les  noms  en  an  si  fré- 
quents en  Languedoc,  comme  Savignan  :  ailleurs,  le 
suffixe  acum  s'esi  modifié  de  façons  différentes,  sui- 
vant les  régions  :  d'où  les  noms  en  ac  du  sud-ouest 
(Savignac)  ;  dans  l'ouest  c'est  le  suffixe  «  é  »  (Sé- 
vigné)  ;  dans  la  région  de  Paris  «  i  »  ou  «  y  »  (Sa- 
vigny)  ;  dans  la  région  Lyonnaise.  «  ieu  >  (Savi- 
gnieu).  De  même,  la  villa  de  Florus,  Florianum  ou 
Floriacum,  se  retrouve  dans  des  noms  comme  Flo- 
rian,  Florae,  Fleuré,  Fleury,  Fleurirnj  (7). 

Dans  la  villa,  vivaient  des  paysans  qui  l'exploi- 
taient sous  l'autorité  du  maître.  Leurs  maisons 
étaient  généralement  groupées  de  manière  {\  former 
un  hameau  ou  un  village.  Le  domaine  comprenait 
des   champs,   des  vignes,   des   forêts. 

Le  mode  d'exploitation  de  la  villa  varia  avec  le 
temps.  Au  Haut-Empire,  le  propriétaire  la  faisait 
exploiter  par  une  familia  d'esclaves,  la  familia  rus- 

(6)  FUSTBL  de  Coulanges,  L'alleu  et  te  domaine  rural  ; 
Kit.  I!i:m  iicniN.  /.cs  grands  domaines  dans  l'Empire  ro- 
man, (N.R.H.D.,  1897-1898)  :  le  même.  I.u  limitation  des 
fonds  de  terre  (N.R.H.D.,  1893-1894)  :  II.  Sée,  Les  clas- 
ses   rurales    cl   v'r   régime   domanial   en    France   au   Moyen 

Yge  :  Grenier,  Aux  origines  de  l'histoire  rurale  (Anna- 
les d'histoire  économique  et  sociale,  1930,  p.  '-lit  ; 
M.  BLOCH,  La  rie  rurale.  Problèmes  de  jadis  et  de  na- 
guère  (Annales  d'histoire  économique  et  sociale>  1930). 

(7)  H.  d'Ahbois  de  Jubainvillk,  Exemples  de  noms  de 
fundi  formés  à  l'aide  de  uentilices  romains  et  du  suf- 
fixe aeus  flS.  E.  C,  1887,  p.  357)  :  le  même.  Recherches 
sur  la  propriété  foncière  et  les  noms  de  lieux  habités  en 
France  (.Période  celtique  et  période  romaine)  (C.  R.  Ha- 
vet,  li.  E.  C.  1891,  p.  308)  :  Auguste  LononoN,  Les  noms 
de  lira  y  île  la  France;  A.  VlNGENT,  Toponymie  de  In 
France, 
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lieu.  A  la  tête  de  celte  fumilia  se  trouvait  le  villicus, 
esclave  qui    taisait    fonction  d'intendant.   Il   dirigeait 

les  équipes  de  travailleurs  qui.  commandées  par  les 
maîtres  de  travaux  tmagistri  operum)  étaient  em- 
ployées'  tantôt  d'un  cote,  tantôt  de  l'autre  de  la 
villa  (8). 

Ce  régime  se  transforma  au  Bas-Empire.  Le  tra- 
vail servile  non  rémunéré  s'étant  avéré  peu  produc- 
tif, les  propriétaires  adoptèrent  prosressiveme.it  un 
autre  système.  La  villa  fui  divisée  en  deux  portions: 
l'une  était  réservée  au  maître  qui  l'exploitait  direc- 
tement par  des  corvées  de  travailleurs  :  l'autre  était 
partagée  en  petites  parcelles  ou  tenures  confiées  à 
des  colons  ou  à  des  esclaves  qui  fournissaient  au 
propriétaire  certaines  corvées  et  redevances.  Les 
corvées  servaient  a  faire  fructifier  'y  portion  réser 
vee  au  maître  et  ne  prenaient  guère  plus  de  la  moitié 
de  la  semaine.  Les  redevances  étaient  payées  tantôt 
en   nature,  tantôt  en  argent. 

L'esclave  établi  sur  une  tenure  était  «  casé  »,  d'où 
le  nom  de  serons  casât  us.  Sa  situation  était  bien 
meilleure  que  ici  le  de  l'esclave  ordinaire  ;  il  avait 
une  cabane  et  ne  subissait  pas  la  surveillance  cons- 
tante du  maître  ou  de  ses  agents.  Il  était  quitte  de 
tout  par  la  prestation  de  corvées  et  de  redevances. 
LTnfc-  constitution  de  Valentinien  et  Gratien  à  la  fin 
du  IVe  siècle,  décida  que  tous  les  servi  casai i  ins 
crits  au  cadastre  resteraient  attachés  au  fonds  à 
perpétuelle  demeure.  11  fut  désormais  interdit  de 
séparer  l'esclave  du  fonds,  de  vendre  l'un  sans  l'au- 
tre. Le  serras  casalus  devint  un  immeuble  par  desti- 
nation. Pour,  l'esclave  c'était  une  amélioration  con- 
sidérable. 

La  situation  du  servus  rusai  us  se  rapprochait  de 
celle  du  colon.  Déjà  tous  les  cultivateurs  tendaient 
à  former  une  seule  classe  intermédiaire  entre  l'escla- 
vage et  la  liberté.  Ainsi  se  préparait  le  servage  de 
la  glèbe,  qui  devint  la  classe  prépondérante  dans 
les  campagnes  au  moyen  âge. 

Les     potentes.  Certains     riches     propriétaires 

avaient  plusieurs  villse,  quelques-uns  même  des  cen- 
taines- Souvent  le,  villse  appartenant  à  la  niè.nie 
personne  étaient  groupées  dans  le  même  lieu  cons- 
tituant  une   masse   [massa).    Le    propriétaire    de     la 

(8)  Henri  Wallon,  Histoire  de  l'esclavage  dams  l'anti- 
quité ;  Cicotti.  Le  déclin  de  l'esclavage  antique,  trad. 
Platon. 


massa  était  un  potcus,  expression  technique  dans  les  ' 
constitutions  impériales  des  IV"  et  Y'  siècles.  Il  dis* 
posait  d'une  puissance  privée,  qui  commençait  à 
devenir  dangereuse  pour  la  puissance  publique. 
D'où  le  souci  des  empereurs  de  régler  cette  situation. 
Aussi  le  Code  Thédosien  contient-il  nombre  de  cons- 
titutions relatives  aux  puissants  (!)). 

Ils  devenaient  particulièrement  redoutables  quand 
la  masse  de  leurs  villse  entourait  un  bourg  (uitcus). 
Les  petits  propriétaires  des  bourgs  étaient  de  gré  ou 
de  force  amenés  à  se  placer  sous  leur  patronage  ;  il 
5e  constituait  des  patrocinia  inconnu.  Par  un  acte 
qu'on  retrouve  souvent  au  cours  de  l'histoire,  la 
commendatio,  ou  recommandation,  un  petit  proprié- 
taire se  confiait,  ainsi  que  sa  famille  et  ses  biens,  à 
un  puissant  à  qui  il  promettait  ses  services  en  échan- 
ge de  la  protection.  D'une  part,  il  devenait  l'hom- 
me du  puissant  :  homo  ejus,  expression  significative, 
puisque  ce  terme  homo  désignait  également  l'escla- 
ve ;  il  lui  devait  des  corvées  et  des  redevances,  quel- 
quefois même,  en  raison  de  l'anarchie  croissante, 
un  service  armé.  D'autre  part,  sa  terre  devenait,  par 
une  vente  fiuéive.  la  propriété  du  puissant. 

Les  avantages  que  le  petit  propriétaire  tirait  de 
cet  acte  étaient  principalement  d'ordre  fiscal.  Il  se 
libérait  du  fardeau  écrasant  des  impôts.  Le  potens 
résistait  par  la  force  aux  agents  du  fisc  ;  quelque- 
fois il  transigeait  avec  eux.  Souvent  aussi  il  obtenait 
de  l'empereur  un  rescrit  par  lequel  il  était  exempté, 
lui  et  les  siens  de  tout  impôt  ;  c'était  le  privilège 
de  1'   «   immunité  ». 

En  résumé,  à  notre  époque,  l'Empire  conservait 
encore  sa  belle  façade,  mais  il  était  en  réalité,  miné 
de  tous  côtés  par  l'anarchie.  L'année  était  en  déca- 
dence, les  populations  subissaient  la  charge  d'une 
fiscalité  écrasante,  et  des  autorités  privéesse  cons- 
tituaient toujours  nlus   fortes. 

(9)  Beaudouin,  La  recommandation  et  la  iustice  sei- 
gneuriale ;  F.  Thibault,  Les  patrocinia  vicorum  (Viertel- 
jahresschrift  fur  Sozial-und  Wirtschafts  geschichte,  t.  II, 
p.  413-420)  ;  Zilieta,  De  patrociniis  vicorum  (dans  Ox- 
ford Studies.  t.  I,  p.  49)  ;  Martroye,  Les  patronages 
d'agriculteurs  et  de  vici  aux  IVe  et  Ve  siècles  (R.  H.  D., 
1928,  p.  201).  —  Voir  aussi  sur  les  puissances  privées  : 
Lécrivain,  Etudes  sur  le  Bas-Empire  (§  2),  Les  soldats 
privés  au  Bas-Empire  (Mélanges  d'archéologie  et  d'his- 
toire de  l'Ecole  française  de  Rome,  1890)  ;  Guilhiermoz, 
Essai  sur  l'origine  de  la  noblesse  en  France,  p.  12-22  ; 
Es.mein,  Quelques  renseignements  sur  l'origine  des  juri- 
dictions privées  (Mélanges  d'archéologie  et  d'histoire, 
1886). 


CHAPITRE  II 


LES    INSTITUTIONS    ECCLESIASTIQUES     n 


Expansion  du  christianisme.  —  Dans  les  derniers 
siècles  de  l'Empire,  le  monde  romain  était  en  train 
de  se  conventir  au  christianisme.  Le  nombre  de 
païens  allait  en  diminuant  ;  il  n'en  restait  plus 
guère  que  dans  les  campagnes.  Le  mot  pagaiws,  qui 
signifiait    proprement   paysan,    était    appliqué    aux 

(1)  Lenain  de  Tillemont.  Mémoires  pour  servir  à  l'his- 
toire ecclésiastique  des  dix  premiers  siècles.  1693-1712  ; 
Mgr  DecHESNE,  Histoire  ancienne  de  l'Eglise  ;  Fliche  et 
Martin,  Histoire  de  l'Eglise,  t.  I-IV  ;  Mgr  Bvtiffol. 
L'Eglise  naissante  ;  Le  catholicisme  des  origines  à  saint 
Léon  ;   Jacquis,   Histoire  de   l'Eglise. 


derniers  sectateurs  de  l'ancienne  religion  ;  ainsi 
s'explique  que  nous  lui  donnions  le  nom  de  paga- 
nisme  (2). 

Au  IV°  siècle,  l'Eglise  chrétienne  formait  depuis 
longtemps  une  société  organisée.  Elle  avait  sa  hié- 
rarchie et  son  droit  propre  qui  s'opposait  au  droit 
laïque.  Sa  puissance  spirituelle  se  développait  en 
face  de  la  puissance  temporelle  de  l'Empire. 


i2)  Jacques  Zeiller,  «  Paganus  ».  Origine  de  l'accep- 
tion religieuse  du  mot  (Académie  des  Inscriptions  et  Bel- 
les  Lettres,    1940,   p.   527). 


SECTION  I 


CONSTITUTION    DE    L'EGLISE 


La  hiérarchie  ecclésiastique.  La  hiérarchie  ecclé- 
siastique était  constituée  par  lès  clercs.  Lé  tir. ne  de 
clergé,  du  ?rec  kh  ros,  signifiait  proprement  le  lot 
du  Seigneur.  Il  s'appliquait  à  des  hommes  voués  ay 
service  de  Dieu,  qui  avaient  autorité  sur  les  simples 
fidèles  mi  laïques,  ainsi  appelés  parce  qu'ils  for- 
maienl   le  peuple   [lao$)  soumis  à  l'Église  (2). 

Circonscriptions  ecclésiastiques.  Avec  la  diffusion 
du  christianisme  la  hiérarchie  ecclésiastique  s'était 
installée  dans  .les  circonscriptions  territoriales  fixes. 
L'Eglise  avait  adopté  en  principe  'es  cadres  admi- 
nistratifs de  l'Empire.  A  la  base  de  cette  organisa- 
tion étaient  les  cités  groupées  en  provinces  avec  les 
mêmes  limites  que  les  circonscriptions  civiles  (3)- 

C'est  à  cette  circonstance  que  nous,  devons  de  con- 
naitre  assez  bien  la  géographie  administrative  romai- 
ne. Mlle  a  survécu  à  la  chute  de  l'Empire  jusqu'en 
1790   dans   la    géographie    ecclésiastique. 

L'évêque  (4).  —  Dans  la  hiérarchie  ecclésiastique 
le  rouage  fondamental  était  l'évêque. 

Il  y  avait  un  evêque  dans  chaque  cité.  La  cité 
était  devenue  la  circonscription  élémentaire  au  point 
de  vue  ecclésiastique  comme  au  point  de  vue  laïque. 

L"usage  d'instituer  un  évêque  dans  chaque  cité 
remontait  aux  premiers  temps  du  christianisme.  Il 
fui  consacré  par  le  concile  de  Sardique  en  343.  En 
451,  le  concile  de  Chalcédoine  décida  que,  si  l'auto- 
rité impériale  démembrait  une  cité,  l'organisation 
ecclésiastique  devrait  être   modifiée  e.i   conséquence. 

A.  ~  Nomination-  de  l'évêque.  —  La  nomination 
des  évêques  était  une  opération  à  procédure  qui  se 
faisait  en   trois  temps  (5)    : 

1"  Il  y  avait  d'abord  l'élection'.  Ce  mot  doit  être 
pri.s  dans  son  sens  étymologique  :  eleclio  veut  dire 
choix.  Il  s'agissait  du  choix  de  la  personne  qui  de- 
vait  être   consacrée   évêque 

Aux  IV-  et  Y'  siècles,  la  règle  était  que  l'évêque 
devait  cire  élu  par  le  clergé  cl  le  peuple.  Théorique- 
ment, le  peuple  avait  les  mêmes  droits  que  le  clergé- 
En  l'ail,  son  intervention  se  bornait  à  des  acclama- 
tions confirma:»!  le  choix  du  clergé.  L'initiative  ve- 
nait du  clergé  cl  même  <\u  haut  clergé.  L'évêque  de 
la  métropole,  chef-lieu  de  la  pro-inee,  réunissail 
autour  de  lui  tous  les  évêques  de  la  même  province 
'I  .entendait  avec  eux  sur  le  choix  d'un  candidat' 
l'ins  i!  convoquai!  um-  deuxième  réunion,  ù  laquelle 
participait    le    clergé    intérieur    de    h,    ,-ité. 

2"]  I.a    deuxième    phase    de    la     procédure    elail     I,, 

confirmation,  qui  venail  du  supérieur  ecclésiastique. 


hiérarchie  primitive  (dans  I,,  Etudes  d'histoire  et  de 
plagie  positive);  J._B.  Sm;,.m,  ,:,.,,,-;„.  Lehrbueh  des 
kathohschen  Kirchenrechts  ;  Allard.  Le  clergé  chrétien 
<m  milieu  du  IV-  siècle  (R.  Q,  il.,   1895,  p.  5-23). 

1   <:.    Toussaint,    Clergé,    Communication    ;»„„r   servir 
au  vocabulaire  {Revue  de  synthèse,  1934,   p.   187). 

&}   "  ""     Leclkhcq,     Y      Divisions    administrativi 
isiastiques   (dans    le   Dictionnaire  d'archéologie    chré- 
tienne et  île  liturgie)  ;  P.  De  Lauriolle,  Parochia  <  Irchï- 
vium    latinitatis   medii   œoi.    Bulletin   Du    Cange,    pc_»7 1  ; 
DuCHEs.se,   /'us/es  épiscopaux  de  l'ancienne  Gaule. 

il'   Article  Eviqua  dans   I).   A.  c.   i„   c.|    n.    r.  c. 

1   Esmkjn,   L'unanimité  et   l.i  majorité  dans  les  élec- 
tions éptscopales  {Mélanges  Fitling). 


L'évêque  de  la  métropole  faisait  comparaître  l'élu 
du  clergé  et  du  peuplé  ;  il  l'examinait  pour  savoir 
s'il  était  de  loi  orthodoxe  cl  bon  administrateur  ;  si 
l'examen    était    satisfaisant,  il  le   confirmait. 

3°  La  dignité  épiscopale  étant  considérée  comme 
un  office  venant  d'en  haut,  l'élu  ne  devenait  évêque 
que  par  la  consécration.  Cite  cérémonie  lui  confé- 
rait le  pouvoir  épiscopal,  qui  du  Christ  avait  été 
transmis  aux  apôtres  et  par  eux  aux  premiers  évê- 
ques. La  règle  permanente  dans  l'histoire  de  l'Eglise 
est  (pie  la  consécration  ne  peut  venir  (lue  d'un  évê- 
que qui  se  rattache  à  la  succession  apostolique.  A  notre 
époque,  l'évêque  de  la  métropole  avait  te  pouvoir  de 
consacrer  les  évêques  de  sa  province.  La  cérémonie 
consistait    dans   l'imposition    des  mains. 

L$.  —  Pouvoirs  de  l'évêque.  -  L'évêque  exerçait 
deux   sortes  de  pouvoirs   : 

1"  Le  pouvoir  d'ordre  est  le  pouvoir  d'administrer 
les  sacrements  L'évêque  en  avait  la  plénitude  ;  il 
pouvait  administrer  tous  les  sacrements.  Certains  lui 
étaient  réservés  sans  qu'il  pût  déléguer  son  pouvoir: 
la  confirmation  cl  l'ordination.  D'autres  étaient  ordi- 
nairement célébrés  par  lui  :  il  présidait  au  baptême 
qui  était  conféré  dans  le  baptistère  voisin  de  la 
cathédrale  ;  presque  seul  il  célébrait  l'eucharistie 
dans  cette  église.  Cependant,  quand  il  était  néces- 
saire, il  lui  appartenait  pour  ces  deux  sacrements, 
de  déléguer  son  pourvoir  à  des  prêtres. 

2"  L'évêque  avait  aussi  un  pouvoir  de  juridiction: 
ii  gouvernait  son  église  et  en  administrait  les  biens. 

a)  Il  avait  un  pouvoir  disciplinaire  sur  tous  les 
clercs  ou  laïques  de  son  diocèse,  quand  ils  man- 
quaient aux  cillions  ecclésiastiques  ou  aux  devoirs 
du  chrétien.  La  sanction  qu'il  appliquait  était  l'ex- 
communication, c'est-à-dire  l'exclusion  de  la  commu- 
nauté des  fidèles. 

h)  II  administrait  aussi  les  biens  de  l'Eglise  et 
en  répartissait  les  revenus  ;  il  donnait  des  subsides 
à  ses  prêtres  et  distribuait  des  aumônes  aux  pauvres. 

Le  clergé  inférieur.  —  Les  clercs,  soumis  à  l'au- 
toirité  de  l'évêque  formaient  une  hiérarchie  réglée. 
En  principe  nul  ne  devait  arriver  aux  degrés  supé- 
rieurs sans  avoir  parcouru  successivement  tous  les 
degrés   inférieurs. 

Les    ORDRES.  Celte    hiérarchie    comprenait    des 

ordres  majeurs  cl   des  ordres  mineurs. 

1"  Les  ordres  majeurs  se  composaient  dts  prêtres 
et  des  diacres,  dont  l'institution  remontait  aux  pre- 
miers  temps  de   l'Eglise. 

2°  Les  ordres  mineurs  étaient  d'origine  plus  ré- 
cente et  comprenaient  par  rang  décroissant  :  les 
sous-diacres,  les  acolytes,  l.s  lecteurs,  les  exorcistes, 
les  portiers  Chacun  de  ces  ordres  correspondait  à 
une   fonction. 

Les    PRÊTRES.  Les    prêtres    étaient    les   clercs 

principaux  après  l'évêque.  Réunis  en  corps,  ils  cons- 
tituaient le  presbyterium  ou  conseil  de  l'évêque. 
En  l'absence  de  l'évêque,  il  appartenait  à  chacun 
d'eux  de  conférer  le  baptême  et  d'offrir  le  sacrifice 
de  l'eucharistie. 

Au  début;  il  n'y  avail  de  prêtres  que  dans  la  ville, 
chef-lieu  de  la  cité,  où  se  trouvait  la  seule  église, 
l'église  cathédrale,  ainsi  appelée  parce  que  l'évêque 
y  avait  sa  chaire.  Le  christianisme  n'avait  qu'une 
organisation  urbaine. 

Depuis  le  III"  siècle,  la  religion  chrétienne  com- 
mença à  se  répandre  dans  les  campagnes.  Ce  mou- 
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veinent  fut  assez  lent.  Au  Y  siècle,  il  était  encore 
loin  (l'être  achevé  :  il  restait  encore  beaucoup  de 
païens  clans  les  campagnes.  Ji  devenait  cependant 
nécessaire  de  construire  des  enlises  rurales  :  les 
premières  furent  établies  dans  les  rivi  (lourds)  ; 
d'autres  fureiii  ensuite  fondées  dans  les  vilhv.lv 
plus  souvent  par  les  propriétaires  pour  les  besoins 
spirituels  de  leurs  co'.ons  et  de  leurs  esclaves.  Au 
moment  des  invasions  barbare  5,  ces  oratoires  ruraux 
n'étaient  pas  encore  très  nombreux. 

Les  évêques  de  haut  rang.  —  Au-dessus  îles  évê- 
ques  des  cités  il  y  avait  des  évéques  de  rang  supé- 
rieur. 

A.  —  Les  MÉTROPOLITAINS.  —  L'Eglise  utilisa  pour 
son  organisation  la  province  romaine  L'évêque  de 
la  métropole  ou  était  le  chef-lieu  de  la  province,  le 
métropolitain,  avait  une  prééminence  sur  les  autres 
évêques  comprovinciaux. 

Son  autorite  restait  toutefois  assez  limitée-  Elle 
se  bornait  à  deux  pouvoirs  principaux  :  il  avait  la 
direction  des  élections  épisco pales  avec  la  confir- 
mation et  la  consécration  des  élus  ;  il  présidait  au.ssi 
L'assemblée  des  évêques  de  sa  province,  concile  ou 
synode  provincial.  Il  n'avait  aucun  pouvoir  de  juri- 
diction. 

B.  —  Les  patriarches.  —  Au-dessus  des  métropoli- 
tains, les  patriarches  qui  siégeaient  dans  les  villes 
les  plus  importantes  du  inonde  romain,  étaient  les 
principaux  évêques  de  la  chrétienté. 

La  dignité  du  patriarche  fut  instituée,  au  IV'  siè- 
cle, par  le  concile  de  Nicée  (325)  :  trois  patriarches 
furent  alors  reconnus  à  Rome,  à  Antioche  et  à 
Alexandrie.  Le  concile  de  Coilstanlinople  (381)  don- 
na encore  le  rang  de  patriarche  à  l'évêque  de  Cons- 
tantinople,  qui  était  la  nouvelle  Rome,  et  à  celui  de 
Jérusalem,  ville  où  le  Christ  avait  prêché  et  souffert. 

C.  —  L'bvêque  de  Rome.  —  Depuis  le  1"  siècle,  le 
rang  suprême  dans  l'Eglise  était  reconnu  à  l'évêque 
de  Rome  :  successeur  de  saint  Pierre,  prince  des 
apôtres,   il  occupait   le    «   siège   apostolique  »   (G). 

L'évêque  de  Rome  s'appelle  aujourd'hui  le  pape. 
A  notre  époque.  le  titre  de  pappas  s'appliquait  à 
tout  évèque  ;  c'est  seulement  quelques  siècles  plus 
tard  qu'on  le  réserva  au  pontife  romain   (7). 

Déjà  sa  primauté  se  manifestait  de  trois  façon» 
principales    : 

1°  L'évêque  de  Rome  recevait  les  appels  des  autres 
évêques.  En  343,  le  concile  de  Sardique  décida  qu'un 
évèque  déposé  par  le  synode  des  évêques  de  sa  pro- 
vince  pourrait   faire   appel    à   l'évêque   de   Roms. 

2  L'évêque  de  Rome  était  en  correspondance  avec- 
toutes  les  Eglises)  de  la  chrétienté  ;  il  envoyait  ses 
instructions  ou  statuait  sur  des  cas  qui  lui  avaient 
été  soumis  par  des  epislolat  décrétâtes.  Ces  décré- 
tâtes servaient  de  précédents  pour  régler  les  ques- 
tions semblables  qui  se  posaient  par  la  suite  (8). 

'fii  Mg,r  Dcciiesne,  Eglises  séparées,  p.  118-157;  Ba- 
iiffol.  Le  siège  apostolique  ;  du  même,  Les  églises  gallo- 
romaines  et  le  siège  apostolique  {Revue  d'histoire  de 
l  Eglise  de  France,    1922,   p.    14.">). 

(7)  P.   de  L\briolle,   Papa   illulletin   Du   C.-mge,    1928). 

(8)  Dora  Leci.er.cq,  Y°  Décrétâtes  (dans  D.  A.  C.  L.)  ; 
Bahut,  Le  concile  de  Turin,  p.  75.  —  Voir  aussi  R.  M\s- 
sigw,  La  plus  ancienne  collection  de  décrétubles  (Revue 
d'histoire  et  de  littérature  religieuse,  1914.)  ;  Jaffé- 
Wattenbach,  Regesta  pontificum  Romanorum,  donne  le 
catalogue  des  lettres  pontificales. 


3°  Le  pontife  romain  envoyait  aussi  de  temps  en 
temps  auprès  des  autres  évéques  des  clercs  de  son 
H^lisf.  prêtres  ou  diacres,  chargés  de  porter  ses  ins- 
tructions ;  c'étaient  ses  légats  (legati).  Quelquefois 
il  avait  un  vicaire,  c'est-à-dire  un  représentant  qu'il 
désignait  en  permanence  pour  une  région  parmi  les 
évêques  de  la  région.  Au  Ve  siècle,  l'évêque  d'Arles 
fut  désigné  plusieurs  fois  comme  vicaire  apostoli- 
que pour  les   Gaules   ci'. 

Au  Y  siècle,  la  primauté  dû  sicu,'  apostolique 
subit  des  assauts  à  l'occasion  de  la  constitution  des 
patriarcats  ;  l'évêque  de  Coastantinople  la  nouvelle 
Rome  prétendit  avoir  la  même  autorité  que  celui  de 
l'ancienne  Rome.  Finalement,  cette  querelle  devait 
amener  au  XI  siècle  le  schisme  de.s  Eglises  d'Orient. 
Dans  l'Occident,  la  primauté  de  l'Eglise  romaine 
n'était  pas  contestée  :  les  théologiens  voyaient  le 
critérium  de  l'orthodoxie  dans  la  communion  ro- 
maine. 

Les  concihs.  —  A  côté  de  ces  organes  permanents 
de  l'Eglise,  il  y  avait  des  organes  intermittents.  les 
conciles  ou  synodes.  C'étaient  de.s  réunions  d'évê- 
ques  qui  se  tenaient  pour  régler  des  questions  de 
foi  ou  de  discipline.     • 

Ils  étaient  déjà  de  deux  catégories  :  conciles 
œcuméniques  et  conciles  particuliers. 

1"  Les  conciles  œcuméniques,  d'un  mot  grec  qui 
signifie  «  ce  qui  concerne  la  terre  habitée  »,  étaient 
des  conciles  généraux.  Tous  les  évêques  de  la  chré- 
tienté y  étaient  convoqués.  S'ils  ne  venaient  pas 
tins  en  fait,  la  convocation  générale  suffisait  pour 
que  le  concile,  fût  œcuménique.  Le  premier  concile 
œcuménique  se  tint  en  325  à  Xicée.  D'autres  furent 
réunis  aux  IV'    et  Y    siècles. 

Les  décisions  d'un  concile  œcuménique  s'impo- 
sent à  l'Eglise  universelle  :  seul  il  peut  trancher  dé- 
finitivement une  question  de  foi  ;  en  matière  de 
•discipline,  les  règles  qu'il  pose  doivent  être  suivies 
par   toute  l'Eglise. 

2°  Le  concile  particulier  réunit  les  évêques  d'une 
région  plus  ou  moins  étendue. 

Le  plus,  restreint  était  le  synode  provincial  qui. 
sous  l'autorité  du  métropolitain,  réunissait  tous  les 
évéques   d'une  province. 

Il  y  avait  au.ssi  des  conciles  plus  nombreux,  com- 
me ceux  qui  réunissaient  tous  les  évêques  des  sept 
provinces  du  midi  de  la  Gaule  ;  certains  même 
voyaient  venir  les   évéques   de  la   Gaule  entière. 

Les  décisions  de  ces  conciles1  ne  s'appliquaient 
qu'à  la  région  dont  les  évêques.  avaient  été  convo- 
qués. Cependant,  par  la  force  de  la  coutume,  certai- 
nes de  ces  décisions  ont  fait  autorité  dans  l'Eglise 
universelle. 

Les  décisions  des  conciles  œcuméniques  et  parti 
culiers  portent  le  nom  de  canons,  d'un  mot  grec  qui 
signifie  règle.  En  se  multipliant,  elles  donnèrent 
naissance  à  un  droit  propre  à  l'Eglise,  le  droit  cano- 
nique, auquel  contribuèrent  aussi  les  décrétâtes  pon- 
tificales. 

'!li  DuCHSSNB,  La  primatie  d'Arles  (Mémoires  de  la  So- 
ciété nationale  des  antiquaires  de  France,   1891-1892). 

(10)  Héfélé,  Histoire  des  Conciles,  trad.  Leclercq.  — 
Les  actes  des  conciles  ont  été  publiés  par  Labbe  et  Cos- 
sart,  Sacrosancta  concilia  (1671-1672),  et  par  Mansi. 
Sacrorum  co'nciliorum  noua  et  amplissima  collectio  (1759- 
1798'.    ' 


SECTION  II 


RAPPORTS   DE   L'EGLISE   ET   DE    L'EMPIRE 


ut 


Position:  de  la  question.  -  La  question  des  rapports 
du  spirituel  et  du  temporel  ne  se  posait  pas  dais  .a 
Rome  païenne,  où  !a  religion  et  l'Etat  étaient  confon- 
dus L'Etat  et  son  représentant  étaient  considères 
comme  des  divinités  :  le  culte  de  Rome  et  d'Auguste 
devait  être  pratiqué  par  tous.  L'empereur  était  lé 
pontifex  maximus  et  même  un  dieu-  L'Eglise  chré- 
tienne, qui  niait  ces  principes  fondamentaux  de  l'or- 
ganisation romaine,  était  persécutée. 

En  313,  les  empereurs  Constantin  et  Licinius,  réu- 
nis à  Milan,  décidèrent  de  .mettre  fin  aux  persécu- 
tions (2).  Une  législation  nouvelle  reconnut  que  la 
religion  chrétienne  pouvait  s'exercer  librement  à 
côté  de  la  païenne.  Elle  admettait  aussi  que  l'Eglise 
pût  avoir  des  biens  et  ordonnait  la  restitution  des 
biens  précédemment  confisqués. 

Les  décisions,  arrêtées  à  Milan,  ouvrirent  une  ère 
nouvelle  dans  les  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etal. 
Constantin  finit  par  se  faire  baptiser  à  son  lit  de 
mort  :  il  fut  le  premier  des  empereurs  chrétiens. 
Désormais,  tous  le  furent,  sauf,  au  IV"  siècle,  Julien 
l'Apostat.  L'Empire  fit  officiellement  profession  de 
foi  chrétienne.  En  382,  Gratien  renonça  au  titre  de 
pontîfex  maximus  (3). 

Le  christianisme  religian  de  l'Etat.  —  Le  christia- 
nisme devint  la  religion  de  l'Etat.  Sous  ce  régime. 
l'Eglise  jouit  d'une  situation  privilégiée  ;  mais  elle  fut 
soumise  à   une  stricte  surveillance   de  l'Empereur. 

A.  -  Privilèges  méconnus  a  l'Eglise.  —  L'Egise 
occupait  maintenant  une  situation  avantageuse.  Di- 
vers privilèges  lui  furent  reconnus   : 

1°  La  législation  de  Milan  donna  aux  chrétiens  le 
droit  de  former  corps.  Le  mot  corpus  désignait,  en 
droit  romain,  toute  organisation  douée  de  la  person- 
nalité morale  :  les  églises  furent  considérées  comme 
des  corps  de  chrétiens  capables  de  participer  à  la 
vie  juridique  (4). 

La  capacité  juridique  des  églises  fut  vite  étendue. 
Des  constitutions  impériales  leur  permirent  de  rece- 
voir des  biens  par  testament,  sans  avoir  besoin  d'une 
autorisation,  ce  qui  n'était  pas  permis  aux  autres 
corps.  Rapidement,  grâce  à  la  générosité  des  fidè- 
les,  les  églises  devinrent   très  riches. 

2°  Des  privilèges  furent  aussi  reconnus  aux  clercs. 
Ils  furent   exemptés  des  charges   personnelles  (perso- 

i1>  A.  dk  Broglie,  L'Eglise  et  l'Empire  romain  au  IV 
siècle;  V.  Ai.i.uu),  /.,■  Christianisme  et  l'Empire  romain 
de  Néron  à  Théodose  ;  Léon  Homo.  Les  empereurs  ro- 
mains et  le  christianisme  ;  .laïques  ZbHJLBK,  L'Empire 
romain   et   l'Eglise  ;    E,   Ciiénon,   Le   rôle  social  de  l'Eglise. 

('_»)  a.  Huissier,  L'édit  de  Milan  CHeuue  des  Deux- 
Mondes,  août  lx.S7i  :  E.  Chénon,  Les  conséquences  juri- 
diques de  l'édit  de  Milan  (N.  H.  H.  D..  1914)  :  Batifeoi., 
L'édit  de  Milan  (.Bulletin  d'ancienne  littérature  et  d'ar- 
chéologie chrétienne,  1913,  p.  241-364)  ;  k-  même,  La  paix 
ennstanlinienne  ;  I''.  Mauthoye,  .4  propos  de  l'édit  de 
Milan  (Bulletin  précité.  1914.  p.  -1 7 1  ;  H.  GRÉGOIRE,  /.(( 
conversion  de  Constantin  (Revue  de  l'université  de 
Bruxelles.   1^930-1931)  ;    Piganiol,    L'empereur  Constantin. 

(3)  .T.  -  B.  Pai-anqui-:.  L'empereur  Gratien  et  le  grand 
pontificat  païen   (Byzantion,   1933,   p.  41-47). 

(4)  E.  Lesne,  La  propriété  ecclésiastique  en  France  aux 
époques  romaine  et  mérovingienne  (G  B.  Poupardin,  Le 
Moyen  Age.  1910,  p.  985)  :  H.  Svleu.les,  Les  pise  causes 
dans  le  droit  de  Justinien  (Mélanges  Gérardin,  p.  513-551). 


miliu  c/  sordida  munera),  qui  pesaient  si  lourde- 
ment sur  les  sujets  de  l'Empire,  notamment,  des  cor- 
vées et  de  la  curie. 

3°  Une  juridiction  temporelle  fut  concédée  à 
l'évèque  sous  forme  d'arbitrage   '5). 

Déjà  saint  Paul  avait  recommandé  aux  chrétiens, 
quand  ils  étaient  en  différend  les  uns  avec  les  au- 
tres, de  soumettre  leur  affaire  à  l'arbitrage  d'un  frère 
plutôt  (lue  de  saisir  la  justice  publique.  Ce  conseil 
fut  suivi  et  souvent  les  chrétiens  prenaient  l'évèque 
pour  arbitre.  Mais  la  sentence  n'était  pas  sanctionnée 
par  la  force  publique.  Si  la  partie  condamnée  refu- 
sait de  s'y.  soumettre,  l'évèque  ne  disposait  contre 
eile  que  de  son  autorité  spirituelle,  qui  s'épuisait  par 
l'excommunication. 

Constantin,  par  une  constitution  de  318  ou  de 
321.  donna  l'appui  du  pouvoir  civil  à  l'arbitrage  de 
l'évèque  :  il  interdit  au  juge  public  de  s'occuper  de 
l'affaire  dès  que  les  parties  avaient  choisi  l'évèque 
comme  arbitre,  et  lui  enjoignit  de  faire  exécuter 
manu  militari  la  sentence  de  l'évèque.  C'était  tou- 
jours une  juridiction  arbitrale,  qui  ne  s'exerçait  que 
inler  volentcs  :  une  affaire  ne  pouvait  être  soumise 
à   l'évèque  que    du   consentement   des   deux    parties. 

Par  la  suite,  la  constitution  de  Constantin  fui 
confirmée  par   des   constitutions   de   398   et   4118. 

On  a  dit.  sans  d'ailleurs  le  prouver,  que  les  empe- 
reurs avaient  aussi  reconnu  à  l'évèque  la  qualité  de 
defensor  civilalis.  E:i  fait,  de  plus  en  plus,  il  en 
jouait  le  rôle  :  il  intervenait  entre  les  puissants  et 
les  faibles,  entre  le  père  et  ses  enfants,  le  maître  et 
H's  esclaves,  le  fisc  et  les  petites  gens  ;  il  protégeait 
Ls  orphelins,  veillant  qu'ils  fussent  pourvus  de 
tuteurs.  A  la  veille  des  invasions  il  était  le  premier 
personnage   de    la   cité. 

B.  —  Immixtion  de  l'Empereur  dans  les  affaires 
ecclésiastiques.  —  Mais  la  médaille  avait  un  revers. 
Si  les  empereurs  protégaient  l'Eglise,  ils  préten- 
daient aussi  la   diriger. 

En  325.  lors  du  concile  de  N'icée,  Constantin  se 
déclara  évêque  du  dehors.  Sans  doute  il  voulait  bien 
dire  qu'il  était  l'évèque  de  ceux  qui  étaient  restés 
en  dehors  de  l'Eglise,  c'est-à-dire  des  païens.  Mais 
la  formule  lui  entendue  ensuite  d'une  autre  façon. 
On  dit  que  le  prince  temporel  était  évêque  pour  les 
choses  du  dehors  ;  s'il  ne  pouvait  pas  administrer 
les  sacrements  comme  un  évêque  du  dedans,  il  lui 
appartenait  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessai- 
res pour  assurer  la  paix  au  sein   de  l'Eglise  ((3). 

1"  L'empereur  s'arrogea  le  pouvoir  de  convoquer 
des  conciles  et  de  les  présider.  Ainsi,  dès  325,  Cons- 
tantin réunit  à  Xicée  le  premier  concile  général, 
pour  mettre  fin  à  l'hérésie  des  ariens.  Son  exemple 
fut  suivi  par  ses  successeurs  qui  montrèrent  moins 
(L  discrétion:  ils  intervenaient  dans  les  débats,  pe- 
sant de  toute  leur  autorité  pour  obtenir  une  solution 
conforme  à   leurs   vues. 


(5)  BEAUCHBT,  Origine  de  la  juridiction  ecclésiastique 
et  de  son  développement  en  France  jusqu'au  XII'  siècle 
(N.  B.  H.  D..  1883i. 

(6)  Sur  le  sens  premier  de  la  formule:  E.-Ch.  Babut, 
Evêque    du    dehors    (Revue    critique,    t.    68,    1909,   p.    362). 
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2°  L'empereur  reçut  aussi  des  appels  contre  les 
sentences  des  évèques,  faisant  concurrence  à  l'èvê- 
que  de  Rome. 

3°  Des  empereurs  rédigèrent  eux-mêmes  des  for- 
mulaires réglant  des  questions  de  foi  qu'ils  impo- 
saient. 

Les  théologiens  appellent  ce  régime  le  césaropa- 
pisme..  parce  que  le  prince  prétend  être  à  la  fois 
pape  et  César.  Il  continua  à  se  pratiquer  à  Byzance 


pendant  tout  le  moyen  âge.  En  Occident,  il  disparut 
avec  l'Empire.  En  Gaule,  après  la  chute  de  l'Empire, 
les  évèques  exercèrent  1'  «  interrègne  »  entre  la  do- 
mination romaine  et  la  domination  barbare  ;  repré- 
sentant la  population  en  face  des  envahisseurs,  ils 
cherchèrent  à  adoucir  les  conséquences  des  inva- 
sions. Plus  tard  ils  s'efforcèrent  de  convertir  les 
nouveaux  maîtres  et  de  les  amener  peu  à  peu  à  la 
civilisation  romaine. 


CHAPITRE  III 

L'APPORT    GERMANIQUE 


L'Empire  romain  et  les  Barbares  (1).  —  Le  mot 
«  Barbares  »  n'avait  à  l'origine  aucun  sens  péjora- 
tif :  il  s'appliquait  à  tous  les  peuples  qui  ne  par- 
laient ni  le  grec  ni  le  latin.  Il  servait  seulement  à 
qualifier  tous  les  hommes  étrangers  à  la  civilisation 
romaine. 

Depuis  longtemps,  les  Barbares  de  race  germani- 
que menaçaient  la  frontière  du  Rhin.  Aux  premiers 
siècles  de  l'Empire,  les  Romains  les  continrent  sans 
peine.  Puis  au  Ve  siècle,  ceux-ci  franchirent  le  Rhi.i. 


Certains  ne  firent  que  traverser  la  Gaule  pour  aller 
dans  des  pays  plus  méridionaux,  mais  d'autres  fon- 
dèrent des  établissements  durables. 

(1)  Geoffroy.  Ro.ne  et  les  Barbares  ;  Fustel  de  Cou- 
langes,  L'invasion  germanique  et  la  fin  de  l'Empire  ; 
Ferdinand  Lot,  La  fin  du  monde  antique  et  le  début  du 
Moyen  Age.  Cf.  Victor  Chapot,  Barbare,  Barbarie.  Pro- 
jets d'articles  du  vocabulaire  (Revue  de  synthèse,  1935, 
t.  5,  p.  260)  ;  R.  Latouche,  Les  invasions   barbares. 


SECTION  I 


MŒURS  DES  GERMAINS  AVANT  LES  INVASIONS  l1' 


Caractère  primitif.  —  Le  droit  que  pratiquaient  les 
Germains  avant  les  invasions  était  très  primitif, 
beaucoup  moins  évolué  que  le  droit  romain  à  l'épo- 
que des  XII  Tables. 

Sources.  —  Les  Germains,  ne  sachant  pas  écrire,  ne 
nous  ont  laissé   aucun    renseignement   à  ce  sujet. 

Nous  ne  sommes  informés  sur  leurs  mœurs  que 
par  des  auteurs  latins,  dont  les  principaux  sont  Cé- 
sar et  Tacite.  César,  dans  son  Commentaire  de  la 
guerre  des  Gaules,  compare  les  mœurs  des  Gaulois 
avec  celles  des  Germains  et  s'occupe  tout  particuliè- 
rement des  Suèves,  peuple  germain  qu'il  eut  à  com- 
battre. Tacite  nous  a  laissé  un  opuscule  intitulé 
«  De  situ  moribus  et  populis  Germanise  ».  Par  en- 
droits, il  prend  prétexte  de  la  description  des  mœurs 
germaniques  pour  critiquer  celles  des  Romains.  Cer- 
tains y  ont  vu  une  sorte  de  roman  philosophique 
destiné  à  blâmer  les  Romains.  Mais  pourtant  il  nous 
apporte  des  renseignements  sérieux,  qui  sont  confir- 
mes par  l'étude  du  droit  comparé. 

Nous  sommes  aussi  informés  sur  le  droit  germa  i- 
que  par  divers  ouvrages  écrits  après  le  Ve  siècle, 
à  un  moment  où  les  Germains  étaient  déjà  installés 
en  Gaule.  Ce  sont  d'abord  les  lois,  barbares,  rédigées 
quand  les  Germains  avaient  déjà  pris  contact  avec 
un  milieu  nouveau  :  elles  sont  fortement  imprégnées 
de  droit  romain,  en  sorte  qu'il  est  parfois  difficile 
d'y  reconiaitre  ce  qui  est  antérieur  aux  invasions. 

(1)   Brunner,    Deutsche   Rechtsgeschichte.    t.    I,    2'   éd.  ; 

Waitz,    Deutsche    Yerfassungsgeschichte.    t.     I,    3e    édit.; 

v,  Schroeder,  Deutsche  Rechtsgeschichte,  6"  édit.  :  Ed.   Nor- 

DE.V,  Die  germanische   Urgeschichte   in    Tacitus   Germania. 


Nous  avons  aussi  à  notre  disposition  les  histoires  de 
quelques  peuples  germaniques  écrites  à  des  époques 
récentes  :  l'Histoire  des  Francs,  de  Grégoire  de 
Tours,  du  VIe  siècle  ;  l'Histoire  des  Goths,  de  Jor- 
danès.  du  VIP  siècle  ;  l'Histoire  des  Lombards,  de 
Paul  Diacre,  du  VIIIe  siècle.  Ces  récits  doivent  être 
consultés  avec  précaution  ;  presque  tous  ce  qu'ils 
rapportent  des  temps  antérieurs  aux  invasions  est 
légendaire  et  ne  mérite  que  peu   de  confiance. 

Avec  ces  renseignements  fragmentaires  il  est  ce- 
pendant possible  d'esquisser  un  tableau  sommaire 
des  anciennes  coutumes  germaniques. 

§  1.  DROIT  PUBLIC 

La  cité  germanique.  —  Avant  les  invasions,  les 
Germains  n'étaient  pas  réunis  en  un  seul  Etat.  Ils 
formaient  des  peuples  divers,  de  mœurs  semblables, 
de  dialectes  voisins,  mais  organisés  en  unités  poli- 
tiques distinctes. 

Tacite  appelle  ces  unités  des  cités  icivi lûtes).  Ces 
cités  germaniques  différaient  profondément  des  an- 
ciennes cités  de  la  Grèce  et  de  l'Italie  :  l'élément 
urbain,  qui  est  un  facteur  de  civilisation,  y  faisait 
totalement  défaut   ;  il  n'y  avait  point  de  villes. 

L'assemblée  du  peuple.  —  Au  temps  de  César  et 
de  Tacite,  ces  cités  étaient  pour  la  plupart  des  répu- 
bliques, où  l'autorité  suprême  appartenait  à  une 
assemblée  populaire  (concilium).  Cette  assemblée 
était  formée  par  tous  les  hommes  libres  en  état  de 
porter  les  armes.  La  souveraineté  appartenait  donc 
à  la  nation  en  armes. 

Le  concilium  n'avait  cependant    pas    le    pouvoir 
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législatif,  parce  que  les  Germains  ne  concevaient  pas 
la  loi  comme  une  règle  faite  d'autorité  pour  s'impo- 
ser à  tous.  Leur  droit  était  essentiellement  coutu- 
mier. 

Le  concilium  ne  statuait  que  sur  des  affaires  par- 
ticulières ;  .mais  c'étaient  les  affaires  les  pins  im- 
portantes de  la  cité.  11  décidait  de  la  paix  et  de  la 
guerre.  11  avait  aussi  un  pouvoir  judiciaire  :  il  était 
compétent  pour  juger  tous  les  délits  intéressant  la 
cité    :    trahison,   désertion. 

Bien  que  composée  de  tous  les  hommes  libres  en 
état  de  porter  les  aimes,  cette  assemblée  n'était  pas 
démocratique,  mais  aristocratique  ;  seuls  les  magis- 
trats, les  chefs,  les  principes,  dit  Tacite,  pouvaient 
y  prendre  la  parole  cl  faire  des  propositions.  L'as- 
semblée ne  discutait  pas  et  ne  faisait  qu'approuver 
les  propositions  des  chefs  par  le  choc  des  armes  ou 
les  désapprouver  par  des  murmures]  En  cas  de  doute 
il  appartenait  aux  principes  d'apprécier  quel  était 
le   sens  du  vote. 

Les  pagi.  --  La  cité  était  divisée  en  cantons  ou 
pagi.  A  la  tête  de  chaque  payas,  il  y  avait  un  prin- 
ceps.  Ce  chef,  pris  uniquement  de  la  noblesse,  était 
élu  par  le  concilium  pour  sa  vie  entière.  En  temps 
de  paix,  il  rendait  la  justice  dans  les  procès  ordi- 
naires entre  particuliers  ;  en  temps  de  guerre,  il 
commandait  les  guerriers  du  pagus. 

Le  dux.  —  En  temps  de  paix,  la  cité  n'avait  pas  de 
chef  suprême  ;  mais  en  temps  de  guerre  le  concilium 
nommait  pour  la  durée  de  l'expédition  un  général, 
un  dux.  Dés  que  la  paix  était  rétablie,  il  rentrait  dans 
le  rang.  Même  en  temps  de  guerre,  i!  n'avait  pas  de 
pouvoirs  très  étendus  :  il  n'avait  pas  le  droit  de 
punir  ;  le  pouvoir  disciplinaire  appartenait  aux  prê- 
tres,  interprètes   de   la    volonté   des  dieux. 

Le  roi.  —  Au  temps  des  invasions,  aux  IV"  et  V 
siècles,  un  organe  nouveau  avait  apparu  :  c'était  le 
roi.  Toutes  las  cités  germaniques  étaient  devenues 
des  monarchies.  Pourtant  les  anciens  organes,  y 
compris  le  concilium,  se  maintinrent.  En  temps  de 
paix,  le  pouvoir  du  roi  consistait  surtout  à  prendre 
sous  sa  protection  certains  lieux  et  certaines  per- 
sonnes :  toute  violation  de  cette  protection  était 
frappée  d'une  forte  amende  à  son  profit.  En  temps 
de  guerre,  le  roi  était  le  chef  militaire  :  il  rempla- 
çait le  (Jux  ;  mais  il  n'avait  guère  plus  d'autorité  que 
lui. 

Les  finances.  —  Les  Germains  ignoraient  la  mon- 
naie métallique  ;  dans  les  transactions,  ils  don- 
naient en  contre-partie  des  tètes  de  bétail.  Ils  ne 
connaissaient  pas  non  plus  l'impôt.  Les  ressources 
fiscales  se  composaient  d'amendes  infligées  pour  dé- 
sobéissance au  roi  et  aux  chefs,  de  parts  prélevées 
sur  les  compositions  payées  à  l'occasion  des  délits, 
et  de  présents  offerts  aux  principes,  puis  au  roi,  par 
les  hommes  libres.  Ces  dons,  qui  avaient,  à  l'origi- 
ne, un  caractère  volontaire,  furent  ensuite  rendus 
obligatoires   par  la   coutume. 

La  compagnonnage  (2).  —  Les  cités  germaniques 
étaient  minées  par  l'anarchie  à  cause  de  l'institution 
du  compagnonnage  (comi'fafus).  Fréquemment  un 
groupe  de  compagnons  {comités)  se  mettait  au  ser- 
vice d'un  chef  :  c'était  tics  jeunes  gens  qui,  sous  sa 
direction,  faisaient  l'apprentissage  du  métier  dis 
armes.    Les    chefs    de    ces  de     compagnons 

n'étaient  i>a.s  seulement  des  rois  ou  des  principes 
qui  participaient  à  L'autorité  publique.  Souvent 
c'étaient  aussi  des  nobles  qui  n'étaient  pas  revêtus 
d'une  fonction  publique,  mais  qui  étaient  renommée 
pour  leur  bravoure.  Les  compagnons  devaient  par- 
tager \r  sorl  de  leur  chef  s'il  était  pris  ou  lue.  Le 
chef  devait,   en    revanche,   pourvoir   à    la   subsistance 

(2)   Seeck,   Dus  fleutsche  Gefolgswesen   (/..   S.  S.    <;.  A. 
1896,   p.    102), 


de  ses  compagnons  et  les  faire  participer  au  butin. 
Souvent  un  chef  allait  avec  ses  compagnons  faire  la 
guerre  au  service  d'une  autre  cité,  si  la  sienne  de- 
meurait en  paix.  Le  résultat  de  cette  institution 
était  d'entretenir  la  guerre  en  permanence  pour  sa- 
tisfaire l'ardeur  belliqueuse  des  compagnons  ;  si  le 
chef  ne  les  menait  pas  à  la  guerre,  il  s'exposait  à 
être  abandonné  par  eux. 

§  2.  DROIT  PRIVE 

La  noblesse.  —  La  noblesse  se  composait  des  famil- 
les auxquelles  une  généalogie  légendaire  donnait 
une  origine  divine.  Elle  n'avait  pas  d'autre  privilège 
que  de  fournir  les  principes  des  pagi. 

La  famille.  —  La  famille  doit  être  entendue  dans 
deux  sens  :  au  sens  étroit,  c'est  la  maison,  la  dormis 
de  Rome,  c'est-à-dire  le  groupe  des  personnes  qui 
vivent  sous  un  même  toit  sous  l'autorité  d'un  père; 
au  sens  large,  c'est  l'ensemble  des  personnes  issues 
du  même  rang,  c'est  le  «  lignage  »,  la  parenté. 

A.  —  Dan>s  la  maison,  l'autorité  du  père  était  sem- 
blable à  celle  du  paterfamilias  romain.  Son  pouvoir 
disciplinaire  allait  jusqu'au  droit  de  vie  et  de  mort- 
Il  avait  autorité  sur.  trois  sortes  d:-  personnes  :  sa 
femme,  ses  enfants,  ses  esclaves. 

a)  L'autorité  du  chef  de  maison  sur  sa  femme  ré- 
sultait du  mariage.  Le  mariage  se  faisait  par  achat  : 
le  mari  achetait  sa  femme  aux  parents  de  celle-ci, 
en  leur  payant  des  tètes  de  bétail,  des  armes  ou  des 
chevaux.  Il  faisait  aussi  à  la  femme  des  cadeaux  que 
Tacite  appelle  une  «  dot  ».  Cette  dot  germanique, 
contrairement  à  la  dot  romaine,  qui  était  apportée 
par  la  femme,  élait  une  dos  ex  marito. 

La  femme  était  employée  aux  travaux  les  plus  pé- 
nibles, même  aux  travaux  des  champs.  Les  hommes 
n'avaient  pas  d'autre  occupation  que  de  faire  la 
guerre   ;  en   temps  de  paix,  ils  se  reposaient. 

b)  L'autorité  du  père  s'exerçait  aussi  sur  ses 
enfants.  Sur  les  filles  elle  durait  jusqu'à  leur  maria- 
ge. Les  fils  étaient,  semble-t-il,  émancipés  à  un  cer- 
tain âge  ;  ils  quittaient  alors  la  maison  paternelle 
et  fondaient  un  nouveau  foyer. 

B.  —  La  parenté  chez  les  Germains  était  fortement 
constituée,  car  les  parents  étaient  unis  par  la  soli- 
darité familiale.  Ils  constituaient  juridiquement  un 
bloc.  Us  étaient  responsables  les  uns  des  aautres  : 
car,  si  l'un  d'eux  commettait  un  délit,  tous  les  autres 
devaient  contribuer  à  la  réparation  qui  était  due  à 
la  victime.  Us  devaient  également  se  soutenir  les  uns 
les  autres  :  dans  cette  société  troublée  par  les  guer- 
res privées,  tous  les  parents  devaient  se  prêter  main- 
forte. 

La  propriété  foncière.  —  Chez  les  Germains  la 
forme  dominante  de  propriété  était  la  propriété 
collective,  le  communisme  agraire.  La  majeure  par- 
tie du  sol  n'était  pas  objet  de  propriété  privée  ;  elle 
appartenait  à  la  civilas.  Pour  la  jouissance  et  l'ex- 
ploitation, il  y  avait  des  allotissements  périodiques. 
Chaque  année,  les  principes  déterminaient  des  lots 
qu'ils  attribuaient  aux  chefs  de  famille.  Les  chefs  de 
famille  avaient  donc  à  faire  cultiver  leurs  lots  et  en 
recueillaient  les  fruits.  Mais  cette  attribution  était 
simplement  pour  une  année;  l'année  suivante,  il 
y  avait  une  nouvelle  distribution.  Chaque  année,  les 
principes  obligeaient  les  exploitants  à  changer  de 
place.  Ce  système  est  attesté  par  César  et  par  Tacite. 
Tacite  nous  dit  :  «  Us  changent  chaque  année  de 
champ   ».  Arva  per  annos  mutant. 

Si  la  propriété  collective  était  dominante,  la  pro- 
priété individuelle  commençait  cependant  à  faire 
son  apparition. 

Elle  se  manifestait  d'abord  pour  la  maison  de  fa- 
mille. D'après  la  description  que  Tacite  donne  de  la 
maison  où  le  père  vivait  avec  ses  enfants,  il  ne  sem- 
ble  pas  que  la  famille  en   changeât  chaque  année   ; 
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vraisemblablement  la  maison  était  attribuée  au  père 
en  permanence  et,  à  sa  mort,  il  la  transmettait  à  ses 
enfants. 

11  y  avait  aussi  place,  bien  que  dans  une  très  fai- 
ble mesure,  pour  une  propriété  individuelle  appli- 
quée à  des  champs  d'exploitation  rurale.  Les  plus 
riches  d'entre  les  Germains  avaient  de  grands  do- 
maines qu'ils  ne  changeaient  pas  chaque  année. 
C'est  dans  ces  domaines  qu'ils  établissaient  leurs 
esclaves,   qui  étaient  des  servi  casati. 

Droit  pénal.  -  Le  droit  pénal  des  Germains  était 
semblable  à  celui  des  peuples  peu  avancés  dans 
l'évolution  juridique  :  les  délits  privés  y  tenaient  la 
plus  large  place  ;  les  délits  publics  étaient  peu  nom- 
breux. 

A.  —  La  glande  majorité  des  délits,  même  le  meur- 
■  tre  et  le  vol,  étaient  privés,  parce  qu'ils  paraissaient 
n'intéresser  que  les  particuliers  qui  en  étaient  victi- 
mes. La  réparation  du  délit  était  une  affaire  entre 
la  victime  ou  sa  famille  et  le  délinquant  ou  sa  fa- 
mi'.le. 

Normalement,  l'autorité  publique  s'en  désintéres- 
sait. Il  n'y  avait  pas  de  poursuite  publique  organi- 
sée pour  la  répression  des  délits. 

C'était  à  la  victime  ou  à  sa  famille  de  se  faire 
justice  à  soi-même,  en  sorte  qu'un  délit  commis  au 
détriment  d'une  personne  donnait  ouverture  à  la 
vengeance  privée.  La  guerre,  en  raison  du  principe 
de  la  solidarité  familiale,  n'eng.obait  pas  seulement  la 
victime  ou  ses  représentants  d'une  part,  et  le  délin- 
quant de  l'autre  ;  mais  les  familles  des  deux  parties 
à  tout  degré  de  parenté  y  étaient  aussi  impliquées. 

Cependant  les  familles  en  cause  faisaient  souvent 
la  paix,  en  convenant  d'une  «  composition  ».  La 
composition  était  un  prix  destiné  à  procurer  à  la 
victime  ou  à  son  représentant  une  satisfaction  qui 
apaisait  le  désir  de  vengeance.  Il  appartenait  aux 
parties,  après  des  négociations  plus  ou  moins  lon- 
gues, d'en  déterminer  le  montant  comme  il  leur 
convenait. 


Comme  à  cotte  époque  il  n'y  avait  pas  d'espèces 
monnayées,  on  établissait  les  (-(impositions  d'après 
les  objets^  qui  avaient  la  plus  grande  valeur,  c'est-à- 
dire  en  tètes  de  bétail.  On  convenait  de  réparer  un 
meurtre,  en  donnant  à  la  famille  de  la  victime  tant 
de  tètes  de  bœufs  ou  tant  de  têtes  de  moutons. 

A  la  longue,  les  mêmes  conventions  se  reprodui- 
sant dans  des  cas  semblables,  des  usages  s'étaient 
établis  ;  Tacite  nous  apprend  qu'il  y  avait  un  tarif 
réglé  par  la  coutume  pour  chaque  espèce  de  délit. 

A  l'époque  de  Tacite  l'autorité  publique  commen- 
çait aussi  à  intervenir  dans  la  répression  des  délits. 
Dans  chaque  pagVLS,  !e  princeps  s'offrait  comme  mé- 
diateur afin  de  ménager  la  paix  entre  les  parties- 
l'ne  action  en  justice  était  ouverte  devant  lui,  par 
laquelle  la  victime  ou  ses  représentants  réclamait  à 
l'autre  partie  la  composition  fixée  par  l'usage.  Les 
intéressés  pouvaient  donc,  au  lieu  d'avoir  recours  à 
la  vengeance  privée,  exercer  cette  action  qui  leur  pro- 
curait le  bénéfice  de  la  composition  habituelle.  Il 
appartenait  à  la  partie  lésée  de  choisir  entre  deux 
voies  :  la  voie  de  la  vengeance  ou  la  voie  de  l'ac- 
tion en  justice. 

Cette  action  en  justice,  bien  qu'il  y  eût  une  inter- 
vention du  représentant  de  la  puissance  publique, 
n'enlevait  pas  aux -délits  leur  caractère  privé.  C'était 
à  l'intéressé  à  agir  en  justice  :  l'autorité  publique 
n'intervenait  .  pas  d'office  et  le  profit  de  l'action 
revenait   à  la  victime  ou  à  ses  représentants. 

B.  —  Il  y  avait  aussi  une  place,  dans  le  système 
pénal  germanique,  pour  les  délits  publics. 

Le  délit  public  était  celui  qui  causait  un  domma- 
ge à  la  cité  elle-même  :  comme  la  trahison  en  faveur 
de  l'ennemi  ou  la  désertion.  Ces  délits  étant  jugés 
par  l'assemblée  populaire,  par  le  ccfiicilium  :  c'était 
la  cité  tout  entière  qui  exerçait  la  vengeance. 

La  sanction  était  la  mise  hors  la  loi.  L'individu 
reconnu  coupable  d'un  tel  crime  ne  jouissait  plus 
de  la  protection  légale  :  n'importe  qui  pouvait  le 
tuer  impunément,  sans  s'exposer  à  la  vengeance  de 
la  famille. 


SECTION  II 


ETABLISSEMENT   DES  GERMAINS   EN   GAULE 


I.  —  Diversité  des  invasions 

Le  V'  siècle  est  le  siècle  des  invasions  barbares, 
parmi  lesquelles  il  convient  de  faire  une  distinction. 

a)  Certaines  invasions  ne  firent  que  passer.  Telle, 
en  406  et  407,  la  grande  invasion  des  Alains,  des 
Vandales  et  des  Suèves,  qui  traversèrent  la  Gaule 
pour  se  rendre  en  Espagne  :  telle  aussi  l'invasion  des 
Huns  d'Attila  qui  fut  repoussée,  en  451,  à  la  bataille 
des  champs  Catalauniques.  Ces  invasions,  qui  ne 
laissèrent  après  elles  que  des  ruines,  n'ont  pas  eu 
dans  notre  pays  de  conséquences  au  point  de  vue 
juridique. 

b)  D'autres  invasions  doivent  nous  retenir  davan- 
tage :  ce  sont  celles  qui  ont  abouti  à  l'établissement 
définitif  de  certains  peuples  :  telles  les  invasions  des 
Wisigotbs,  des  Burgondes  et  des  Fra-ncs.  Ces  peuples 
se  sont  installés  en  Gaule,  y  fondant  des  établisse- 
ments durables,  qui  intéressent  les  historiens  du 
droit  ;  car  non  seulement  il  convient  de  voir  daas 
quelles  conditions  leurs  établissements  se  sont  laits, 
mais  ensuite  il  faudra  en  étudier  les  conséquences 
sur  l'histoire   du  droit. 


La  question  ne  se  présente  pas  d'ailleurs  de  la  mê- 
me façon  pour  les  Wisigoths  et  les  Burgondes  que 
pour  les  Francs. 

II.  —  Etablissements  des  Wisigoths  et  des  Burgondet 

Caractère  juridiqua  de  leur  établissement.  —  Pour 
les  Wisigoths  et  les  Burgondes,  nous  avons  des  ren- 
seignements assez  détaillés,  qui  montrent  que  leur 
établissement  s'est   fait    d'une   façon   juridique   (1). 

Ces  deux  peuples  étaient  des  fédérés  des  Bomains: 
ils  avaient  conclu  avec  l'Empereur  un  traité  d'al- 
liance en  vertu  duquel  ils  lui  devaient  des  contin- 
gents militaires  moyennant  une  solde.  Ce  n'était  que 
l'application  du  régime  général  de  l'organisation  mi- 
litaire romaine,  qui,  à  coté  des  légions  composées 
exclusivement  de  citoyens  romains,  comportait  des 
auxiliaires  barbares.  Ces  auxiliaires  furent  établis 
dans  l'Empire  en  qualité  de  fœderati  et  furent  can- 
tonnés dans  'certaines  régions. 

(1)  Marius  Sbpbt,  L'invasion  des  Iiarbarcs.  San  vrai 
caractère  (R.  Q.   II.,   1869,  t.   <i,   p.   225). 


\  —  Circonstances  de  leur  établissement.  —  Rap- 
pelons rapidement  l'histoire  rie  chacun  de  ces  deux 
peuples. 

1°  Les  Wisigoths  apparaissent  comme  fédérés  des 
Romains  dos  l'année  37(i.  L'Empereur  Valcns  les 
cantonna  alors  sur  les  bords  du  Danube,  dans  la  Rui- 
na rie  actuelle  qu'on  appelait  la  Mésie.  Rs  ne  se  plu- 
rent |ias  dans  ce  pays  et  bientôt  ils  cherchèrent  à 
i  btenir.  auprès  de  l'Empereur  un  établissement  meil- 
leur. Ils  avaient  aussi  des  difficultés  avec  l'autorité 
impériale,  qui  ne  leur  payait  pas  régulièrement  leur 
solde. 

En  410,  le  roi  des  Wisigoths,  Alaric,  estima  qu'il 
v  avait  lieu  de  donner  une  leçon  à  l'Empereur  : 
pour  quoi  il  pilla  Rome,  l.a  leçon  fut  comprise  : 
d'abord  l'Empereur  donna  à  Alaric  un  grade  impor- 
tant dans  l'armée  romaine  :  il  le  nomma  magister 
militum.  Puis,  aiirès  sa  .mort,  son  successeur  obtint 
que  les  guerriers  wisigothiques  fussent  transférés  en 
Gaule.  lie  418  à  420,  iJs  furent  installés  dans  le  Sud- 
Oues!  de  notre  pays,  en  Aquitaine,  uutrement  dit 
dans  la  région  entre  les  Pyrénées  et  la  Loire.  Des 
cantonnements  furent  également  donnés  aux  Wisi- 
goths  en   Espagne. 

Pendant  les  années  suivantes,  les  Wisigoths  se 
montrèrent  des  alliés  relativement  fidèles  ;  lors  de 
l'invasion  d'Attila,  leur  roi  Théodoric,  en  451,  se 
fit  bravement  tuer  à  la  tête  de  ses  troupes,  qui  com- 
battirent sous  le  commandement  du  généralissime 
des  armées  romaines  en  Gaule,  le  maître  de  la  mili- 
ce Aétius. 

2°  L'histoire  des  Rurgondes  est  quelque  peu  sem- 
blable. Ils  avaient  (lassé  le  Rliin  en  435.  pour  piller 
la  (laide.  Le  maître  de  la  milice  Aétius  réussit  à  les 
arrêter.  Il  les  battit,  mais  au  lieu  (fe  les  refouler  au- 
delà  du  Rhin,  comme  il  manquait  de  troupes,  il  pré- 
féra traiter  avec  eux  et  se  les  attacher  en  qualité 
de  fœderati.  Il  les  installa  en  Savoie.  De  là  ils  débor- 
dèrent ensuite  dans  la  vallée  du  Rhône  et  étendirent 
leurs   cantonnements   jusqu'en   Provence. 

R.  —  Le  régime  de  l'hospitalité   et   le   partage   des 
terres.    — ■    Les    Wisigoths    et    les    Rurgondes    avaient 
donc    élé   établis   en    Gaule   comme   fédérés   de  l'Em 
pire  (2). 

On  leur  appliqua  simplement  les  règles  ordinaires 
qui  régissaient  la  matière.  Ils  devaient  être  logés 
chez  l'habitant.  Cette  question  est  réglée  par  le  Code 
Théodosien  au  titre  «  De  minière  hospitii  >.  La 
charge  de  l'hospitalité  était  très  lourde:  elle  obligeait 
le  propriétaire  romain  à  héberger  chez  lui  un  sol- 
dat barbare,  et  non  pas  seulement  le  soldat,  mais 
encore  toute  sa  famille,  car  ces  gens-là  étaient  venus 
avec  femmes  el  entants.  D'après  le  Code  Théodosien, 
l'hôte  romain  avait  seulement  à  donner  le  logement; 
il  devait  mettre  à  la  disposition  du  guerrier  qu'il 
hébergeait  un  tiers  de  sa  maison.  11  n'avait  pas,  en 
revanche,  a  le  nourrir.  Il  était  pourvu  aux  appro- 
visionnements pair  un  service  spécial  analogue  à 
notre  intendance  el  qu'on  appelait  Vaiuwna  mili- 
tons. 

Au  milieu  du  Y"  siècle,  par  suite  des  invasions 
constantes  et  la  décadence  de  l'Empire,  le  service 
de  ['annona  mililaris  était  désorganisé.  Aussi  vint  Ul 
moment  où  il  ne  put  plus  l'aire  son  office.  Les  rois 
barbares  cantonnés  en  Gaule  exigèrent   que  les  hôtes 

(2)  E.  Caillemeh,  L'établissement  des  Burgondes  dans 
le  Lyonnais  au  r  siècle;  Julien  Havet,  Du  partage  îles 
terres  min-  1rs  Rtomains  ri  1rs  Barbares  chez  Ira  llur- 
gondes  ri  1rs  Wisigoths  (dans  ses  (Eiwres  complètes, 
t.  't.  p.  ;w.;.t  :  Léouzom  Le  Duc,  / e  régime  *lr  l'hospi- 
talité chez  1rs  Burgondes  (N.  R.  H.  I)..  1888,  p.  242-248)  ; 
Saleu  i.ics.  De  l'établissement  îles  Burgondes  sur  1rs  dn- 
maines  des  Gallo-Romains  (Revue  bourguignonne  de 
eignemeni  supérieur,  1891)  :  Fustbl  de  Coitlanges. 
Nouvelles  recherches  sur  quelques  problèmes  d'histoire, 
p.    274-313  ;    I  I    Lot,    Du   régime   de    l'hospitalité 

(Reinie   belge  de  philologie  et   d'histoire,    1928:   p.   975)  : 
Le  partage  ilrs  terres  entre  Gallo-Romains 
et  Burgondes  nu   V    siècle  (Annales  dr  Bourgogne,  1934). 


romains  fournissent  à  leurs  guerriers  non  seulement 
le  logement,  mais  encore  la  nourriture:  Tout  proprié- 
taire qui  hébergeait  un  guerrier  barbare  fut  donc- 
tenu  de  partager  avec  lui  la  récolte  de  ses  champs. 
Ce  n'était,  en  principe,  qu'un  partage  de  jouissance: 
chaque  année,  ort  partageait  les  récoltes. 

Ce  partage  donnait  lieu  à  des  difficultés  constan- 
tes, et  d'ailleurs  la  situation  se  prolongeait.  Ce  qui 
au  commencement  n'avait  paru  que  du  provisoire 
tendait  à  devenir  définitif.  Aussi  dans  la  deuxième 
moitié  du  V°  siècle,  les  rois  barbares  substituèrent 
ou  partage  des  récoltes  un  partage  des  fonds,  après 
lequel  les  guerriers  germaniques  devinrent  d'occu- 
pants propriétaires  du  sol. 

La  part  de  chacune  des  parties  varia  d'ailleurs 
suivant  les  décisions  prises  par  les  rois.  Chez  les 
Rurgondes,  tantôt  il  fut  décidé  que  le  propriétaire 
romain  abandonnerait  la  moitié  de  son  champ  à  son 
hôte,  tantôt,  au  contraire,  il  devait  lui  laisser  les 
deux  tiers.  Chez  les  Wisigoths,  les  guerriers  reçurent 
les  deux  tiers,  en  sorte  que  les  textes  parlent  de 
terlix  Romanorum,  terres  laissées  aux  Romains,  qui 
s'opposent  aux  sortes  Gothicœ  attribuées  aux  Goths. 
Ainsi,  les  propriétaires  romains  furent  expropriés, 
au  profit  des  guerriers,  barbares  qu'ils  hébergeaient 
d'une  bonne  partie  de  leurs  terres. 

C.  —  Tendances  des  rois  à  l'indépendance.  -  Telle 
était  la  situation  aux  environs  de  l'année  4 G 1 1 .  Les 
royaumes  barbares  fondés  en  Gaule  n'apparaissaient 
pas  comme  des  organisations  indépendantes.  En 
droit  ils  faisaient  partie  de  l'Empire.  Ils  reconnais- 
saient la  suprématie  de  l'Empereur  et  devaient 
obéissance  au  général  qu'il  désignait  pour  la  Gaule, 
le  magister  militum  per  Gallias. 

Mais  les  Empereurs  changeaient  souvent  à  Rome. 
Des  rois  barbares,  établis  en  Italie  dans  les  .mêmes 
conditions  que  les  Rurgondes  et  les  Wisigoths  en 
Gaule,  les  faisaient  et  défaisaient.  L'autorité  impé- 
riale en   Gaule  se   relâchait  progressivement. 

En  raison  de  ces  faits,  en  468,  le  roi  des  Wisi- 
goths Euric  déclara  que  désormais  il  serait  indépen- 
dant ;  il  déclara  qu'il  régnerait  par  droit  propre 
(jure  suo)  et  cessa  de  reconnaître  la  suprématie  im- 
périale (3).  Le  roi  des  Rurgondes,  lui,  ne  jugea  pas 
utile  de  proclamer  en  droit  une  indépendance  qui 
existait  en  fait.  Il  continua  théoriquement  de  recon- 
naître la  suzeraineté  impériale  :  il  comptait  les  an- 
nées par  les  consuls  ;  l'Empereur  le  récompensait 
de  sa  fidélité  en  lui  donnant  des  titres  qui  mar- 
quaient sa  sujétion  mais  qui  avaient  du  prestige, 
comme  ceux  de  patrice  ou- de  magister  militum. 

En  476,  il  arriva  un  événement,  qui  fait  date  dans 
l'histoire,  mais  qui  passa  auprès  des  contemporains 
à  peu  près  inaperçu.  Un  certain  Odoacre,  chef  de 
contingents  barbares  dans  l'armée  romaine,  qui  était 
établi  en  Italie,  s'avisa  que  l'Empire  n'avait  besoin 
que  d'un  seul  empereur.  Il  déposa  l'Empereur  qui 
régnait  à  Home,  Romulus  AugustuL,  et  envoya  les 
insignes  impériaux  à  l'Empereur  Zenon  de  Constan- 
tinople. 

L'Empire  romain  demeurait  en  droit  avec  son 
ancienne  extension,  puisque  l'Empereur  de  Co.istan- 
tinople  avait  autorité  tant  sur  l'Occident  que  SUT 
l'Orient.  Mais,  en  fait,  cette  autorité  en  Occident 
n'était  plus  que  nominale.  Pourtant  certains  rois, 
comme  les  rois  des  Rurgondes.  l'acceptaient  en 
théorie.  Aussi  la  date  de  476  marque  pour  les  histo- 
rié îs  la  chute   définitive  de  l'Empire  d'Occident. 

III.  —  Etablissement  des  Francs 

Un  troisième  peuple  barbare  devait  éliminer  les 
autres,  ce  furent  les  Francs. 

Thèses  des  historiens.  L'histoire  des  Francs  est 
assez  délicate  ;  on  manque  de  documents  précis,  et 
la  question  se  discute  de  savoir  dans  quelle  mesure 

Cil  Yvkr.  Euric,  roi  <lrs  Wisigoths  (466-485)  (dans 
Mélanges  Gabriel  Monod), 
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leur  établissement  a  été  accepté  par  l'Empire  et  dans 
quelle   mesure   ij_  y  eut  conquête. 

Au  XVHI*  siècle,  deux  thèses  s'affrontaient.  En 
1727.  le  comte  de  Boulainvilliers,  dans  son  «  Histoi- 
re de  l'ancien  Gouvernement  de  la  France  »,  sou- 
tint que  les  Francs  étaient  entrés  en  Gaule  en 
conquérants.  Ils  auraient  conquis  tout  le  pays  de 
vive  force  et  se  seraient  soumis  hommes  et  choses. 
Les  propriétaires  romains  auraient  été  expropriés 
de  leurs  hiens  et  se  seraient  transformés  en  serfs, 
cultivant  désormais  leurs  terres  pour  le  profit  du 
vainqueur.  De  quoi  il  serait  résulté  que  les  Francs 
seraient  les  ancêtres  des  nobles  et  les  Gallo-Ro- 
mains  les  ancêtres  des  roturiers.  Cette  thèse,  que  le 
comte  de  Boulainvilliers  soutint  afin  de  relever  le 
prestige  de  la  noblesse  est  ridiculement  fantaisiste. 
Elle  fut  réfutée  en  1734  par  l'abbé  Dubos,  auteur  de 
«  l'Histoire  Critique  de  l'établissement  de  la  Mo- 
narchie Française  dans  les  Gaules  ».  Le  système  de 
Dubos  est  mieux  établi  que  celui  de  Boulainvilliers. 
Il  prétend  d'une  façon  générale  que  les  Francs  sont 
entrés  en  Gaule  en  fédérés  des  Romains  et  non  en 
conquérants.  Il  a  cependant  quelque  chose  d'excessif. 

Aujourd'hui,  les  historiens  s'accordent  à  recon- 
naître que,  dans  l'établissement  des  Francs,  il  y  a 
lieu  de  distinguer  deux  périodes,  dont  la  démarca- 
tion est  marquée  par  l'avènement  de  Clovis  en  481. 

L?s  Francs  jusqu'à  l'avènement  de  Clovis  (481).  — 

Il  est  certain  qu'au  début  les  Francs  étaient  des  fédé- 
rés des  Romains.  La  Notilia  dignitaluin  mentionne 
un  contingent  de  Francs  dans  l'armée  romaine. 
Mais,  à  la  différence  de  ce  que  l'on  constate  pour 
les  Wisigoths  et  les  Burgondes,  il  n'y  a  aucune  trace 
pour  les  Francs  d'un  cantonnement  régulier.  Ils 
s'établirent  au  début  du  V*  siècle  dans  la  région  voi- 
sine du  Rhin,  qu'on  appelle  aujourd'hui  la  Rhéna- 
nie, et  aussi  dans  une  partie  de  la  Belgique  actuelle, 
allant  jusqu'à  l'Escaut  (4). 

Dans  tout  ce  pays,  on  constate  que,  depuis  la  fin 
du  IV*  siècle,  il  n'y  a  plus  d'inscriptions  chrétiennes. 
C'est  un  signe  que  la  population  chrétienne,  autre- 
ment dit  romaine,  avait  totalement  disparu.  Une 
autre  marque,  c'est  qu'actuellement  dans  cette  région 
on  ne  parle  pas  une  langue  romane,  mais  une  lan- 
gue germanique.  On  ne  sait  pas  ce  qu'était  devenue 
la  population  romaine.  Avait-elle  fui  devant  les  en- 
vahisseurs ou  avait-elle  été  massacrée  par  eux  "?  Tou- 
jours est-il  que  les  Francs  purent  s'y  installer  sans 
qu'il  y  eût  lieu  d'organiser  un  cantonnement  ou 
d'exproprier  les  propriétaires. 

Les  Francs  restèrent  longtemps  des  alliés  des  Ro- 
mains, à  côté  des  Wisigoths  et  des  Burgondes.  Ils 
avaient  leur  contingent  sous  l'autorité  du  maître  de 
la  milice  Aétius,  à  la  bataille  des  champs  Catalan- 
niques  (5). 

Le  règne  de  Clovis  (481-511).  —  Jusqu'à  l'avène- 
ment de  Clovis.  la  situation  ne  changea  guère  :  les 
Francs  n'avaient  pas  dépassé  l'Escaut.  Mais  Clovis, 
devenu  roi  des  Francs  en  481,  se  montra  plus  entre- 
prenant que  ses  prédécesseurs.  Il  commença  la 
conquête  de  la  Gaule  tout  entière  (6). 

D'abord,  en  4SI),  il  s'en  prit  au  dernier  général 
romain,    Syagrius,    qui    avait    réussi    à    se  maintenir 

(4)  G.  Kcrth.  La  frontière  linguistique  en  Belgique  et 
dans  le  Nord  de  la  France  ;  G.  Des  Marez,  Le  problème 
de  la  colonisation  franque  et  le  régime  agraire  dans  la 
basse  Belgique  (Mémoires  de  l'Académie  royale  de  Belgi- 
que,  1926)  ;  Ganshof,  La  colonisation  franque.  en  basse 
Belgique  'J.  S..  1928)  ;  TOUSSAINT1,  Essai  sur  la  question 
franque  en   Lorraine   (R.    Q.   H.,   19:17-1938). 

(5)  Theodor  Pheuss,  Die  Franken  und  ihre  Verluïlt- 
nisse   :u   Rom    im    letzten   Jahrhundert  des   Reiches. 

i'  JliNGHANS,  Histoire  critique  des  règnes  de  Childe- 
rich  et  de  Clodooech,  trad.  Monod  ;  G.  Kcrth,  Clovis  ; 
BLOCH  Observations  sur  la  conquête  de  la  Gaule  romaine 
par  les  rois  francs  (H.  H..  1927.  t.  154.  p.  101)  ;  F.  Loi\ 
La  conquête  du  pays  d'entre  Seine  et  l.oire  par  les 
Francs  (R.   H.,    1930,   t.   ISS,  p.  241). 


dans  la  région  de  la  Seine  jusqu'au  Nord  de  la  Loi- 
re,   au    milieu   des    royaumes   barbares.    Il    fut    battu 
par  Clovis.   qui   s'empara   de   toul    le   pays   qu'il  gou- 
vernait encore,  de  telle  sorte  que  la  domination  fran 
que  s'étendit  jusqu'à  la  Loire. 

Clovis  était  maintenant  en  contact  avec  les  Bur- 
gondes et  les  Wisigoths.  Ces  deux  peuples,  convertis 
depuis  un  siècle  au  christianisme,  avaient  embrassé 
l'hérésie  arienne-  Clovis,  au  contraire,  cédant  aux 
exhortations  de  sa  femme  Clotilde  et  de  saint  Rémi, 
évèque  de  Reims,  devint  catholique  en  496.  Aussi 
les  évêques,  persécutés  ou  entravés  dans  les  royau- 
mes ariens,  se  tournèrent  vers  .le  nouveau  converti 
et  favorisèrent   ses  projets  d'expansion  (7). 

Clovis  attaqua  successivement  les  rois  des  Burgon- 
des et  des  Wisigoths.  En  500,  il  battit  Gondebaud, 
roi  des  Burgondes,  et  l'obligea  à  lui  payer  un  tribut. 
En  507,  il  entreprit  la  guerre  contre  les  Wisigoths 
et.  à  la  bataille  de  Vouillé.  près  de  Poitiers,  il  défit 
et  tua  le  roi  Alaric  IL  A  la  suite  de  cette  défaite,  les 
Wisigoths  furent  refoulés  en  Espagne,  et  la  domi- 
nation   franque   s'étendit   jusqu'aux   Pyrénées. 

Les  fils  de  Clovis  continuèrent  son  œuvre  :  en 
534,  ils  firent  la  conquête  complète  du  royaume  des 
Burgondes,  substituant  dans  tout  le  Sud-Est  de  la 
Gaule  la  domination  franque  à  la  domination  bur- 
gonde. 

Désormais  la  Gaule  presque  tout  entière  était  sou 
mise   aux   Francs.   C'est   alors   que   l'on  commença   à 
donner  à  la  Gaule  le  nom  de  Francia,  France. 

Résultats  de  la  conquête  franque.  —  Cette  conquête 
n'eut  pas  pour  résultat  immédiat  de  supprimer  en 
droit  la  suprématie  impériale  sur  l'ensemble  de  la 
Gaule.  Clovis  se  reconnaissait  encore  comme  le  su- 
bordonné de  l'Empire  d'Orient.  En  509,  l'Empereur 
Anastase.  pour  montrer  sa  prééminence  et  le  traiter 
comme  son  sujet,  lui  envoya  le  titre  de  patrice  et 
les  insignes  du  consulat.  Clovis  fut  très  fier  de  rece- 
voir ces  dignités  romaines.  La  suprématie  romaine 
apparaissait  également  en  théorie,  par  les  monnaies 
qui  se  frappaient  à  l'effigie  impériale  .C'est  seule- 
ment le  petit-fils  de  Clovis,  Théodebert,  qui  rejeta 
complètement  l'autorité  de  l'Empereur  et  proclama 
la  pleine  indépendance  du  royaume  des  Francs,  Lès 
lors,  les  rois  des  Francs  frappèrent  des  monnaies  à 
leur  effigie  (8). 

Les  habitants  de  la  Gaule  n'eurent  pas  à  souffrir 
de  la  conquête  franque.  Us  ne  subirent  aucune  ex- 
propriation, même  partielle.  Lorsque  Clovis  installa 
ses  guerriers  entre  l'Escaut  et  la  Loire,  dans  l'an- 
cienne domination  de  Syagrius.  ils  les  allotit  avec  les 
domaines  de  l'Empire  romain.  L'Empire  était  un  ri- 
che propriétaire  foncier  et  les  guerriers  francs 
n'étaient  pas  très  nombreux  :  il  eut  donc  de  quoi  les 
satisfaire  avec  les  propriétés  fiscales.  Ensuite. 
lorsque  les  Francs  passèrent  la  Loire  pour  s'étendre 
jusqu'aux  Pyrénées,  ils  s'approprièrent  les  sortes 
Golhicse  :  les  Francs  se  substituèrent  aux  guerriers 
wisigothiques  sans  que  les  propriétaires  romains  fus- 
sent inquiétés. 

Au  reste,  les  Romains  conservèrent  leur  droit  : 
car  l'une  des  caractéristiques  de  la  période  qui  va 
suivre,  c'est  le  principe  de  la  personnalité  des  lois, 
où  chaque  peuple  est  régi  par  les  lois  de  sa  race. 
Les  Romains  continuèrent  de  me  comme  auparavant  à 
être  régis  par  le  droit  romain  (9). 


(7i    Levillain,    Le    baptême   de    Clouis    iB.    E.    G,    1901',. 

p.  472i. 

(8)  Gasquet,  L'Empire  byzantin  et  la  monarchie  fran- 
que ;  l'uni.  Introduction  mi  catalogue  des  monnaies  mé- 
rovingiennes, p.  XXVI. 

(9)  Prévost,  Les  invasions  barbares  en  Gaule  au  V' 
siècle  et  l<  condition  des  Gallo-Romams  (R.  Q.  "..  t.  ib, 
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PREMIERE    PARTIE 


PÉRIODE     FRANQUE 


(476-987) 


INTRODUCTION    (1) 


Caractères  da  la  période  franque.  —  La  période 
franque,  qui  est  vraiment  la  première  de  l'histoire 
du  droit  français,  fut  une  époque  de  confusion.  Elle 
a  été  aussi  créatrice  :  alors  de  la  fusion  des  races 
.se  forma  la  nationalité  française  et  commença  à 
s'élaborer  un  droit  français. 

*  Limites  de  la  période.  —  Elle  comprend  les  deux 
premières  dynasties  de  nos  rois  :  les  Mérovingiens 
et  les  Carolingiens.  Elle  va  du  V  au  Xe  siècle,  ou,  si 
l'on  veut  prendre  comme  points  de  repère  des  dates 
plus  précises,  on  peut  la  comprendre  entre  les  an- 
nées 476,  date  de  la  chute  définitive  de  l'Empire 
Romain  d'Occident  ,  et  987,  date  de  l'avènement 
d'Hugues  Capet. 

Juxtaposition  d'éléments  juridiques  divers.  —  Au 
cours  de  cette  période,  nous  voyons  se  juxtaposer 
et  commencer  à  se  combiner  les  trois  éléments  fon- 
damentaux qui  ont  contribué  à  la  formation  de  la 
nationalité  française  :  l'élément  romain,  l'élément 
chrétien  et  l'élément  germanique.  Quelle  est  leur  part 
respective  exacte  ?  Sur  cette  question,  deux  écoles 
s'opposent  :  d'un  côté,  l'école  dite  germaniste,  et  de 
l'autre  l'école  romaniste  (2). 

D'après  l'école  germaniste,  la  prépondérance 
appartiendrait  à  l'élément  germanique.  Cette  thèse, 
soutenue  par  la  plupart  des  savants  allemands,  a  éga- 
lement des  partisans  en  France,  .  sans  que  cela 
puisse  toucher  notre  patriotisme. 

D'après  cette  école,  l'invasion  germanique  aurait 
eu  une  influence  très  importante  sur  l'histoire  de  no- 
tre droit  français;  la  plupart  des  institutions  de  no- 
tre ancien  droit  auraient  une  origine  germanique. 

A  l'école  germaniste  s'oppose  l'école  romaniste, 
dont  le  plus  illustre  représentant  au  xix'  siècle  a 
été  Fustel  de  Coulanges.  Suivant  celte  école,  les  inva- 
sions n'auraient  pas  eu  beaucoup  d'influence  :  la 
société  aurait  conservé  les  institutions  romaines,  qui 
d'elles-mêmes   évoluaient    vers   le   régime  féodal. 

Entre  les  thèses  des  deux  écoles,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  prendre  parti.  On  doit  reconnaître  que  les 


traditions  romaines,  comme  les  coutumes  germani- 
ques, ont  exercé  sur  notre  droit  une  grande  influen- 
ce, qu'il  convient  de  déterminer  pour  chaque  insti- 
tution :  pour  certaines,  c'est  l'influence  romaine  qui 
a  prévalu;  pour  d'autres,  c'est  l'influence  germani- 
que. II  y  a  aussi  des  institutions  qui  se  sont  créées 
pour  répondre  à  des  besoins  nouveaux;  la  société 
franque  avait  des  caractères  propres  quoi  ne  re- 
trouve pas  dans  les  sociétés  qui  l'avaient  précédée, 
ni  chez  les  Romains,  ni  chez  les  Barbares. 


(1)  Lehuerou,  Histoire  des  institutions  mérovingien- 
nes et  du  gouvernement  mérovingien  ;  le  même,  His- 
toire des  institutions  carolingiennes  et  du  gouvernement 
carolingien  ;  Prou,  La  Gaule  mérovingienne  ;  Kurth  Les 
institutions  franques  (R.Q.H./1S90,  t.  48,  p.  183)  ;  le  même, 
La  civilisation  mérovingienne  (R.Q.H.,  1900.  t.  68,  p.  208); 
Fustel  de  Coulanges,  Histoire  des  institutions  politiques 
de  l'ancienne  "France  ;  Sickel,  Die  Entstehung  der  frdn- 
kischen  Monarchie  ;  F.  von  Dahn,  Die  Kônige  der  Ger- 
manen  ;  Flach,  Les  origines  de  l'ancienne  France  t  I 
(C.  R.  Esmein.  \.  R.  H.  D.,  18S6.  p.  629  ;  P:iul  F'ou'rnier, 
R.Q.H.,  1888,  t.  43,  p.  550)  ;  Senn,  Revue  de  synthèse  his- 
torique, 1905,  t.  II,  p.  192)  ;  Brunner,  Deutsche  Rechts- 
geschichte,  t.  II.  —  Voir  aussi  les  volumes  des  histoires 
générales  consacrés  à  cette  période  :  C.  Bayet,  C.  Pfister 
et  S.  Kleixclausz,  Le  Christianisme.  Les  Barbares.  Méro- 
vingiens et  Carolingiens  (E.  Lavisse,  Histoire  de  France, 
t.  II  lre  partie)  ;  F.  Lot.  C.  Pfister  et  F.-L.  Ganshof', 
Les  destinées  de  l'Empire  en  Occident  de  395  à  888 
ÇGlotz,  Histoire  du  Moyen-Age,  t.  I).  —  Quelques  histo- 
riens ont  réuni  dans  des  recueils  des  articles  qui  avaient 
paru  précédemment  en  diverses  revues  :  Fustel  de  Cou- 
langes, Recherches  sur  quelques  problèmes  d'histoire  ; 
Julien  Havet,  Œuvres  complètes;  Esmein,  Mélanges  d'his- 
toire du  droit  ;  Brunner,  Forschuni/en  zur  Geschichte 
des  deutschen  and  franzôsischcn  Redites  et  Abhandlun- 
gen  zur  Rechtsgescichte  ;  G.  Kurth,  Etudes  "franques 
(C.   R.   Levillain,   B.   E.(  C,   1919,   p.   249). 

(2)  Van  Wetter,  Le  droit  romain  et  le  droit  germa- 
nique dans  la  monarchie  franque,  dan-.  Rapports  sur  la 
situation  de  l'Université  de  Gand,  1899-1900  iCR..  N.  R. 
H.  D.,  1900). 
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CHAPITRE  I 


SOURCES    DU    DROIT 


SECTION  I 


MODES  DE  FORMATION  DU  DROIT 


A  l'époque  franque.  il  y  avait  trois  domaines  juri- 
diques régis  par  des  sources  différentes  :  1"  Les  lois 
nationales  des  divers  peuples;  2°  Les  ordonnances 
des  rois;  3°  Le  droit  canonique  (1). 

§  1.  LES  LOIS  NATIONALES  DES  PEUPLES 

Maintien  des  lois  natio.nales.  —  Chacun  des  peu- 
ples que  les  invasions  avaient  mis  en  présence  avait 
sa  loi  particulière,  expression  de  ses  traditions  natio- 
nales. Les  Romains,  c'est-à-dire  les  anciens  habitants 
de  la  C.aule  devenus  citoyens  romains,  continuaient 
à  vivre  et  à  être  juges  suivant  la  loi  romaine.  Les 
Francs  étaient  régis  par  une  loi  franque,  soit  la  loi 
saJique,  soit  la  loi  ripuaire,  suivant  la  tribu  à  la 
quelle  ils  appartenaient.  II  y  avait,  également,  une 
loi  wisigothique  et  une  loi  burgonde. 

Le  mot  lex  a  un  sens  technique  propre  à  ce  temps  : 
il  s'entend  de  la  loi  nationale  d'un  peuple.  La  loi 
n'est  donc  pas  nécessairement  une  disposition  éma- 
née de  l'autorité  législative  :  c'est  ['.ensemble  des  rè- 
gles qui  concernent  un  peuple.  Souvent  ces  règles 
sont  coutumières  :  elles  résultent  de  précédents 
conservés  par  le  souvenir  des  anciens.  Elles  peuvent 
oussi  être  constatées  par  écrit  :  tantôt  la  rédaction 
de  la  lex  n'est  que  l'œuvre  privée  d'un  praticien  qui 
a  jugé  utile  de  recueillir  les  usages  des  hommes  de 
sa  race;  tantôt  elle  a  été  ordonnée  par  le  roi  qui  en 
a  arrêté   un    texte  officiel  (2). 

Il  appartenait,  en  effet,  au  roi  d'arrêter  la  lex  d'un 
peuple  dans  un  acte  qu'il  Imposait  en  vertu  de  sa 
puissance  législative.  Mais  l'usage  voulait  que  le  texte 
établi  par  le  roi,  pour  être  exécutoire,  lut  publie 
dans  une  assemblée  qu'on  appelai!  plucilum.  Cette 
assemblée  où  venaient  les  principaux  du  peuple 
n'avait  pas  à  émettre  un  vote,  mais  à  faire  une  pro- 
messe d'obéissance'  Chacun  des  hommes  présents 
devait  jurer  qu'il  observerait  la  loi,  telle  que  le  roi 
l'avait  fait  rédiger.  Cette  adhésion  dans  le  langage 
de  l'époque  s'appelait  le  consensus  populi,  mais  ce 
consentement  était  forcé.  De  là,  cette  formule  que 
l'on  trouve,  en  864,  dans  un  capitulairc  de  Charles  le 
Chauve,  l'édit  de  Pitres  :  <  I.c.r  fit  consensu  :>opuli 
et  constitutione  régis  »  .  La  loi  nationale  est  faite 
par  le  consentement  du  peuple  et  la  constitution  du 
roi. 

I.  —  LES  DIVERSES  LOIS 

Les  lois  nationales  étaient  nombreuses.  Chaque 
peuple  avait  la  sienne,  quelquefois  même  il  y  avait 
une  loi    particulière   pour   les    diverses    tribus    d'un 

(1)  Bbunnbr,  Volktreeht  und  Amtsreeht  (dans  Abhand- 
lungen,  t.   II,  p.  508). 

(2)  Roger  Grand.  La  notion  de  coutume  et  de  toi  dans 
lu  lex  salica  et  les  capitulaires  additionnels  (N.  R.  H.  D. 
1920,  p.  MM  i  ;  PBTRAU-GAT,  La  notion  de  lex  dans  lu 
routume  salienne  et  ses  transformations  dans  les  capi- 
tulairc*. 


peuple.  Ces  lois  peuvent  se  grouper  en  deux  gran- 
des catégories  :  1"  Lois  germaniques;  2"  Lois  ro- 
maines. 

A.  —  Lois  germaniques.  —  Chaque  peuple  barbare 
avait  sa  loi  particulière.  Certaines  furent  rédigées 
sur  l'ordre  du  roi  ;  d'autres,  simplement  par  des  pra- 
ticiens :  c'étaient  les  leges  Barbarorum.  Parmi  ces 
lois,  il  y  a  quatre  principales  :  a)  La  loi  des  Burgon- 
des;  bf  La  loi  des  Wi.sigoths;  c)  La  loi  des  Francs 
saliens  et  d)  La  loi  des  Francs  ripuaires.  Elles  ont 
été  éditées  dans  la  Collection  des  Momunenta  Germa- 
nie  historica. 

1°  Loi  burgonde.  —  La  loi  barbare  des  Burgon- 
des  est  connue  sous  le  nom  de  loi  Gombette,  parce 
qu'elle  fut  rédigée  sur  l'ordre  du  roi  Gondebaad 
(474-510)  (3). 

Elle  ne  reproduit  pas  le  droit  burgonde  primitif. 
Grégoire  de  Tours,  historien  des  Francs,  dit  que 
Gondebaud  adoucit  la  loi  burgonde  (miliorem  fecil)  : 
on  y  trouve,  dans  une  large  mesure,  l'influence  du 
droit  romain.  Mais,  d'autre  part,  la  loi  Gombette  con- 
serve des  traits  tirés  du  droit  germanique-  C'est  ce 
qui  scandalisait,  au  ix"  siècle,  l'archevêque  de  Lyon. 
Agobard.  Dans  un  opuscule  Adversiis  legem  (îoiulo- 
badï,  il  exhortait  l'empereur  Louis  le  Débonnaire  à 
l'abroger  en  ces  termes  :  «  Cette  loi  détestable,  œu- 
vre d'un  arien,  proscrit  la  iireuvi  par  témoins  :  elle 
oblige  à  recourir  au  duel  judiciaire  et  l'on  provoque 
un  combat  des  infirmes  et  des  vieillards  sous  les  pré- 
textes les  plus  frivoles.  Un  délit  est  commis  en  plein 
marché  à  la  vue  de  tous  :  i!  est  loisible  au  coupable 
île  se  purger  par  serment.  Des  parjures  et  des  assas- 
sinats, voilà  ce  (pie  nous  vaut  la  loi  de  Gondebaud  !  » 

2"  Loi  wisigothique.  —  La  loi  wisigothique  est 
moins  grossière. 

La  première  rédaction  remonte  au  V  siècle;  elle 
fut  faite  sur  l'ordre  du  roi  Euric.  qui  régna  de  46G  à 
474.  Puis,  une  deuxième  se  fit  au  vr  siècle,  à  un  mo- 
ment où  les  Wisigoths  étaient  déjà  refoulés  en  Espa- 
gne, sur  l'ordre  du  roi  Léovigilde.  Cl-s  deux  premiè- 
res rédactions  sont  perdues.  Il  n'en  reste  que  quel- 
ques fragments  indiqués  dans  la  rédaction  posté- 
rieure sous  la  rubrique  lex  antiqua.  Par  cette  lex 
antiqua,  dont  il  a  été  fait  des  éditions  particulières, 
nous  avons  quelques  idées  de  la  loi  wisigothique, 
telle  qu'elle  se  pratiquait  au  moment  où  les  Wisi- 
goths dominaient  encore  en  Gaule  (4). 

(.'{>  Ed.  H.  de  Salis,  leges  Burgundionum.  —  Cf.  Petot. 
l'n  nouveau  manuscrit  de  la  loi  Gombette  (N.  R.  H.  D„ 
1913.  p.  1137)  ;  R.  de  Hché.  Histoire  de  In  formation  de 
la  loi  bourguignonne  (R.  H.  D.  1867.  p.  209)  ;  R.  Dkrestk. 
Etudes    d'histoire   du   droit.   3'   série,   p.   161-166. 

(4)  Ivd.  Bi.i.'HMK.  Die  westyothischen  Leges  antiquse  aus 
ilcm  Gesetzbueh  Reccaied  des  ersten  ;  Zecmer,  Leges  Wi- 
sigothofum  nntiquiores  ;  reproduction,  du  fragment  d'Hol- 
kliani  dans  N.  R.  H.  D.  1886.  Cf.  Bsmbin,  Nouveaux  frag- 
ments de  ledit   d'Euric  (N.    R.   H.   D.   1889). 
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Le  texte  complet,  qui  nous  est  parvenu,  n'est 
qu'une  troisième  édition,  œuvre  du  roi  Receswind, 
qui  date  du  vif  siècle  (5).  Il  ne  s'inspire  plus  du 
principe  de  la  loi  personnelle.  En  Espagne,  la  fusion 
s'était  faite  entre  les  occupants  germaniques  et  la 
population  indigène.  Aussi  Receswind  jugea  utile  de 
faire  une  loi  unique,  qui  devait  s'appliquer  à  tous 
ses  sujets  indistinctement.  Wisigoths  et  Romains. 
C'est  donc  un  mélange  de  droit  wisigothique  et  de 
droit  romain.  Il  est  difficile  souvent  d'y  discerner 
ce  qui  appartient  à  chacun  des  deux  droits. 

En  tout  cas,  cette  rédaction  n'a  pas  grand  intérêt 
pour  l'histoire  du  droit  français,  puisqu'il  s'agit 
d'une  loi  rédigée  pour  les  besoins  d'un  peuple  qui 
vivait  au  delà  des  Pyrénées.  Elle  a  seulement  une 
grande  importance  pour  l'étude  des  origines  du  droit 
espagnol. 

3°  Lois  franqlks.  --  Comme  les  Francs,  étaient 
divisés  en  plusieurs  tribus,  il  y  a  eu  des  lois  appli- 
cables à  chacune  d'elles  :  la  loi  salique  pour  les 
Francs  saliens  et  la  loi  ripuaire  pour  les  Francs 
ripuaires. 

;  )  La  loi  salique  a  joué  un  grand  rôle  dans  notre 
histoire.  Nous  n'en  avons  pas  un  texte  unique,  mais 
huit  textes  différents,  qui  remontent  d'ailleurs  à  des 
époques  distinctes  ((S). 

Le  texte  le  plus  court  est  considéré  comme  le  plus 
ancien.  Il  a  65  titres  (7).  C'est  cette  rédaction  crili 
attire  particulièrement  l'attention  des  historiens  du 
droit.  La  question  se  pose  de  savoir  à  quelle  époque 
elle  remonte.  Il  est  assez  difficile  de  le  préciser  parce 
que  la  loi  n'est  pas  datée.  On  attache  une  grande 
importance  à  divers  fragments  où  il  est  question  de 
la  Loire.  Si  la  Loire  joue  un  certain  rôle  dans  la 
loi  salique,  c'est,  dit-on,  que  la  domination  franque 
atteignait  et  même  dépassait  le  fleuve,  ce  qui  nous 
porte  au  règne  de  Clovis.  Aussi,  généralement,  on 
soutient  que  la  première  rédaction  de  la  loi  salique 
date  de  Clovis.  On  ne  peut  dire  s'il  s'agit  d'une  ré- 
daction officielle  faite  sur  l'ordre  du  roi,  ou  d'une 
rédaction  faite  par  un  praticien. 

En  tous  cas,  ce  texte  primitif  fut  recopié  pour  les 
besoins  de  la  pratique.  Les  scribes  jugèrent  utile  d'y 
insérer  divers  capitulaires  des  princes  francs  qui 
avaient  apporté  des  modifications  à  la  loi  ancienne. 
La  loi  salique  arrive,  dans  certains  manuscrits,  a 
comprendre  jusqu'à  105  ou  107  titres.  A  l'époque  de 
Charlemagne,  peut-cire  sur  l'ordre  de  l'Empereur,  il 
fut  fait  une  recension  du  texte  primitif.  C'est  la 
dernière  rédaction  qui  comporte  seulement  72  titres: 
on  l'appelle  la  lex  emendata,  la  loi  corrigée  par 
Oharkmagne,  lex  salica  a  Carolo  Magno  emendata. 

Cette  loi  est,  pour  une  bonne  partie,  un  tarif  de 
compositions  pécuniaires,  par  quoi  elle  est  très  pri- 
mitive. Elle  indique  avec  minutie,  pour  toutes  espè- 
ces de  délits,  la  somme  que  le  coupable  doit  payer 
à  sa  victime.  Il  y  a  aussi  quelques  règles  de  procé- 
dure et  peu  de  choses  sur  le  droit  privé  proprement 
dit  (8). 

b)  La  loi  ripuaire  concerne  les  Francs  ripuaires, 
ainsi  nommés  parce  qu'ils  étaient  restés  sur  les  bords 
du  Rbin.  De  cette  loi,  nous  avons  un  texte  unique,  où 

(5)  Ed.  Zecmer,  Leges   Wisigothorum. 

(6)  Editions  :  Pardessus,  La  Loi  Salique  ;  Hessei.s,  Lex 
Srlica,  the  ten  textes  ;  G-effcken,  Lex  Salica.  —  Sur 
la  date:  H.  Brcnner,  Veber  das  Alter  (1er  Lex  Salir: 
uncl  dex  pactus  pm  tenure  pads  (dans  ses  Abhandlungen, 
t.  I.  p.  628).  Cf.  Levii.lain,  B.  E.  C,  1920,  p.  319. 

(7)  Ce  texte  parte  des  gloses  en  langue  tudesqne,  pré- 
cédées de  l'abréviation  jnalb  ou  malberg,  d'où  le  nom 
de  gloses  malbergiques  qu'on  leur  a  donné.  Sur  cette 
question  :  Lizeray,  Explication  des  gloses  malbergiques: 
Cu.METTE  Observations  sur  les  gloses  malbergiques  (le. 
la  Loi  Salique  (B.  E.  C.  1899.  p.  397/  :  P.  i.'Ahbois  i>e 
Jubainviixe,  Les  gloses  malbergiques  (N.  H.  H,  D.  1902, 
p.  335-341  i. 

(8)  Rioc.i  Note  sur  les  tarifs  de  la  Loi  Salique  (R.  H. 
1909  t.  100,  p.  311  ;  1910,  t.  102,  p.  410  >  ;  Theich.  Les 
tarif*  de    la   Loi  Salique   (R.    H.    1910.   t.   104,   p.   293). 


les  historiens  découvrent  îles  morceaux  d'époques 
différentes.  H  résulte  de  leurs  études  que  la  loi  ri- 
puaire s'est  formée  progressivement  du  vf  au  vnf 
siècle  (!)). 

Comparée  à  la  loi  salique,  elle  a  peu  d'originalité; 
bien  souvent  ce  sont  les  mêmes  solutions,  en  sorte 
qu'on  a  quelque  peine  à  déterminer  par  quoi  les 
Francs  ripuaires  se  distinguaient  des  Francs  sa- 
liens (10). 

R.  —  Lois  romaines.  —  Les  Romains  continuaient 
à  suivre  leur  loi.  L'ancien  droit  romain,  tel  qu'il 
existait  au  moment  des  invasions  barbares,  se  trans- 
forma en  une  loi  nationale.  Mais  il  comportait  des 
textes  nombreux  et  dispersés  :  décisions  des  juris- 
consultes et  constitutions  impériales.  L'étude  de 
cette  masse  était  assez  difficile  à  des  praticiens  peu 
instruits.  D'où  vint  l'idée  de  faire  des  résumés,  où 
l'on  pourrait  trouver  l'essence  des  lois  romaines.  Des 
résumes  officiels  furent  faits  sur  l'ordre  de  rois  bar- 
bares :  un  roi  des  Rurgondes  et  un  roi  des  Wisi- 
goths (11). 

1°  Loi  romaine  des  Burgondes  La  loi  romaine 

des  Rurgondes  fut  rédigée  sur  l'ordre  du  roi  Gonde- 
baud  (474-51  (i).  Ce  prince  chargea  quelques  prati- 
ciens de  faire  un  recueil  sommaire  pour  servir  de 
guide  aux  juges  qui  avaient  à  régler  des  procès  sui- 
vant la  loi  romaine.  Ce  code,  d'ailleurs,  altérait  pro- 
fondément le  droit  romain  sous  l'influence  germa- 
nique :  il  étendait  aux  sujets  romains  le  système 
barbare  des  compositions  pécuniaires.  Au  reste,  il 
utilisa  divers  anciens  textes  romains,  comme  les 
Institutes  de  Gains  et  les  Sentences  de  Paul  (12). 

Pendant  longtemps,  les  érudits  attribuèrent  ce  re- 
cueil à  un  certain  Papien,  de  telle  sorte  qu'on  l'ap- 
pelait «  Le  livre  de  Papien  »,  «  Liber  Papiani  ». 
Cette  attribution  vient  d'une  méprise.  Dans  les  ma- 
nuscrits, souvent  la  loi  romaine  des  Rurgondes  se 
trouvait  copiée  à  la  suite  de  la  loi  romaine  des  Wisi- 
goths. Or,  la  loi  romaine  des  Wisigoths  se  terminait 
par  un  fragment  du  jurisconsulte  Papinien,  annoncé 
par  ces  mots  :  «  Incipit  Papiniani  (en  abrégé  Pa- 
piani) liber  primas  responsoriun  ».  «  Ici  commence 
le  Livre  I  des  réponses  de  Papinien  ».  Des  érudits 
ont  cru  que  cet  incipit  marquait  le  début  de  la  loi 
romaine  des  Burgondes,  alors  qu'elle  ne  commen- 
çait qu'un  peu  plus  loin. 

2"  Loi  romaine  des  Wisigoths.  —  La  loi  romaine 
des  Wisigoths  fut  rédigée  au  commenceraient  du 
Vf  siècle  sur  l'ordre  du  roi  des  Wisigoths,  Alaric  II. 
Ce  prince  chargea  une  commission  de  jurisconsultes 
d'élaborer  un  recueil  de  droit  romain.  Le  travail 
achevé  fut  soumis  à  une  assemblée  réunie  à  Aire-sur- 
l'Adour,  composée  de  grands  du  royaume  des  Wisi- 
goths et  des  évêques.  La  promulgation  eut  lieu  en 
506,  vingt-deuxième  année  du  règne  d'Alaric.  Ce  re- 
cueil, en  raison  du  nom  de  son  auteur,  est  appelé 
communément  le   «  Bréviaire  d'Alaric  (13)   ». 

.Mieux  l'ait  que  la  loi  romaine  des  Rurgondes,  il 
comporte   deux  sortes  de   textes    : 

a)  Ce  sont  d'abord  des  extraits  de  l'ancienne  lit- 
térature juridique   romaine    :   un   epitOme   de  Gaius, 

(9)   Ed.   Sohm.  Lex  Ripuariorum   (M.  (i.   H.  Loges,  t.  V). 

MO)  Ed.  Beaudouin,  De  la  participation  des  hommes 
libres  au  jugement  dans  le  droit  franc  (N.  R.  H.  D.  1887, 
]).    474-481  )    t'ait    une   comparaison   des   deux   lois. 

(11)  Saviony,  Histoire  du  droit  romain  au  Moyen  Age, 
trad.  Gircnoux  :  Ad.  Tardif.  Histoire  des  sources  du  droit 
français.  Origines  romaines  ;  V.  KrUoer,  Histoire  des 
sources  (lu  droit  romain,  trad.  Bi'issuud  ;  Conrat,  Geschi- 
chte  der  Quellen  und  Liiteratur  des  rômischen  Hechls 
im  [riïberem  Mittelalter  ;  .1.  Fi.vcii,  Etudes  critiques  sur 
l'histoire  du  droit  romain  au  Moyen  Age  (C.  H.  Paul 
Fournier,  B.  E.  C.  1892.  p.  1T>0>. 

(12)  Ed.  K.  DE  Sm.is.  Leqes  lia rgundionum  (M.  (i.  H. 
Leges,  Sect.  I.  t.  11.  pars  I)  ;  Cf.  A.  de  Chouzas;  Etudes 
sur  le   Papien. 

(13)  Ed.    IIvknki-,   Lex   Romana    Wisigothorum. 
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les  sentences  de  Paul,  un  fragment  des  Responsa 
de  Papinien,  et  aussi  «les  constitutions  impériales 
tirées  des  codes  précédents,  notamment  du  Code 
Théodosien.  A  l'ordinaire,  les  textes  primitifs  sont 
reproduits  purement  et  simplement. 

b)  Chaque  texte  est  accompagné  d'un  commentai- 
re/, qui  est  annoncé  par  le  mot  inlerprefatio.  C'est 
une  paraphrase  qui  donne  quelques  explications  sur 
les  points  obscurs  '14). 

Le  recueil  d'Alarie  ne  resta  officiellement  en  vi- 
jîirur  dans  le  royaume  des  WisigOths  que  pendant 
une  année.  Dès  507,  le  roi  Marie  fut  battu  et  tué  à 
la  bataille  de  Vouillé,  près  de  Poitiers,  par  Clovis. 
Cependant,  IV  Bréviaire  resta  en  usage  parce  qu'il 
était  commode  pour  les  praticiens.  On  ae  l'appliqua 
pas  seulement  dans  l'Aquitaine,  ancien  royaume  des 
WisigOths,  mais  encore  dans  d'autres  régions,  dans 
le  royaume  des  Francs  et  dans  le  royaume  des  Bur- 
gondes.  Par  toute  la  Gaule,  dés  le  milieu  du  VI"  siè- 
cle, le  Bréviaire  avait  acquis  une  très  grande  auto- 
rité. Aussi  le  roi  des  Francs  ne  jugea  lias  utile  d'imi- 
ter ce  qu'avaient  fait  les  rois  des  WisigOths  et  des 
Biirgondc.s  ;  il  ne  fit  pas  faire  une  rédaction  spé- 
ciale pour  ses  sujets  romains,  le  Bréviaire  semblait 
suffire. 

3"  Compilations  de  Justinien.  Cependant,  en 
Orient,  dans  les  années  533  et  534,  de  vastes  com- 
pilations de  droit  romain  furent  publiées  par,  l'auto- 
rité de  l'Empereur  Justinien.  Ce!  Empereur  préten- 
dait encore  régner  en  Gaulé,  et  en  droil  ses  compi- 
lations auraient  dû  y  être  appliquées.  .Mais  en  fuit, 
elles  y  furent  peu  connues.  C'était  un  recuei.  beau- 
coup trop  volumineux.  Seuls  quelques  milieux  ecclé- 
siastiques en  eurent  connaissance;  aussi  l'Eg  i 
en  invoqua  à  l'occasion  divers  texte.'!  qui  étaient  en 
sa  faveur.  Mais,  dans  la  masse  des  praticiens,  ces 
collections  orientales  furent  sans  aucun  effet. 

Ce  n'est  (pie  beaucoup  plus  tard,  au  XII  '  siècle,  à 
la  suite  de  la  renaissance  universitaire,  (pie  le  droit 
de  Justinien  devait  se  répandre  en  Gaule.  Pendant 
toute  la  période  franque  on  peut  dire  qu'il  fui  à  peu 
près  totalement  ignoré. 


II. 


PERSONNALITE  DES   LOIS   (15) 


Personnalité   et   territorialité.  En    raison    de    la 

multiplicité  des  lois  nationales,  les  hommes  de  l'épo- 
que franque  pratiquaient  largement  le  système  de  la 
personnalité  des  lois  qui  s'oppose  au  système  de  la 
territorialité  des  lois. 

Sous  le  régime  de  la  personnalité,  la  loi  est  déter- 
minée i"  m-  chaque  personne  d'après  une  qualité  qui 
lui  est  attachée.  Ici  c'est  la  nationalité.  La  loi  varié 
donc  suivant  la  nationalité  de  la  personne;  quand 
il  y  a  dis  personnes  de  nationalités  différentes  sur 
le  même  territoire,  des  lois  différentes  ont  lieu  de 
s'appliquer. 

Dans  le  système  de  la  territorialité,  la  loi  est  la 
même  pour  toutes  tes  personnes  qui  vivent  sur  un 
même  territoire.  On  ne  s'occupe  pas  de  la  nationa- 
lité de  ces  personnes. 

Il  y  a  d'ailleurs:,  à  toute  époque.  Un  mélange  de 
territorialité  et  de  personnalité,  (''est  ainsi  qu'à 
l'époque  franque  la  loi  était  personnelle  pour  ce  qui 
concernait  le  droit  privé,  y  compris  le  droil  pénal, 
qui.  à  l'époque,  dépendait  du  droil  privé.  Au  con- 
traire, pour  ce  qui  relevait  du  droit  public,  les  insti- 
tutions politiques  il  administratives,  a  loi  était 
territoriale. 

Mli  LÉcmvAiN,  Remarques  sur  l'interprétation  de  lu 
Lex    ftomana    Wisigothorum    {Annales    du    Midi,    1889)  : 

Sr ■   (''interprétation  de  lu  lui  romaine  des  WisigOths 

dans  1rs  formules  •  et  les  chartes  du  VI'  au  XI'  siècle 
{Mélanges  Fitting,   t.    II.   p.    145-189), 

(15)  M-oi'i.  Elude  sur  te  principe  de  lu  personnalité 
des  Un?,  depuis  les  invasions  barbares  jusqu'au  XII'  siè- 
cle   {Revue   bourguignonne   de -l'Enseignement   supérieur. 


La  personnalité  des  lois  fut,  en  Gaule,  au  VIe  .siè- 
cle, le  résultat  des  invasions.  Divers  peuples  y 
étaient  en  présence,  qui  avaient  des  langues  et  des 
mœurs  différente».  On  ne  jugea  pas  utile  de  les  sou- 
mettre à  une  loi  uniforme;  on  ne  considérait  point 
(pie  le  droit  privé  pût  être  imposé  aux  gens  par 
l'autorité  publique,  parce  qu'il  dépendait  essentiel- 
lement des  mœurs  de  chacun.  On  n'a  pas  plus  songé 
à  imposer  une  loi  uniforme  à  tout  le  inonde  qu'à 
obliger  tout  le  monde  à  parier  la  même  langue. 

Un  système  de  personnalité  des  lois  pose  à  la  pra- 
tique divers  problèmes.  Deux  questions  notamment 
doivent  être  examinées  :  comment  se  déterminait  la 
loi  personnelle  de  chacun  ?  comment  étaient  réglés 
les   conflits   de  lois   ? 

Détermination  de  la  loi  personnelle.  —  Dans  tout 
procès,  il  y  avait  lieu  de  rechercher  à  quelle  race 
appartenaient  les  parties  afin  de  déterminer  la  loi 
applicable.  A  cet  effet  le  juge  posait  à  chacun  cette 
question-  :  sous  quelle  loi  vis-tu  ?  Sub  qua  l>'(/c 
vivis  ?  L'intéressé  répondait  cpi'il  était  Romain  ou 
Franc.  C'était  la  déclaration  de  la  loi,  la  prolessio 
legis-  Si  cette  déclaration  était  mensongère,  l'adver 
saire  pouvait  essayer  de  prouver  la  fraude  en  recou- 
rant aux  modes  de  preuve  ordinaires. 

En  principe,  chacun  devait  suivre  la  loi  de  pes 
ancêtres.  La  question  était  simple  pour  l'enfant  légi- 
time :  il  suivait  la  loi  de  son  père.  La  loi  se  déter- 
minait d'après  la  possession  d'état.  La  possession 
d'état,  c'était  le  fait  que  le  père,  aux  yeux  de  tous, 
axait  vécu  sous  telle  loi.  S'agissait-il  d'un  enfant 
naturel  dont  le  père  était  inconnu,  on  appliquait  la 
loi   de   la  mère. 

Mais  certaines  situations  ne  pouvaient  pas  se  ré- 
gler de  cette  façon. 

a)  Il  y  avait  d'abord  le  cas  des  affranchis.  Au  mo- 
ment de1  sa  naissance,  l'affranchi  étant  esclave 
n'avait  pas  de  personnalité  juridique  et  par  consé- 
quent pas  de  nationalité.  En  règle  sa  nationalité 
était  déterminée  par  le  mode  d'affranchissement, 
sans  qu'on  eût  à  s'occuper  de  la  nationalité  du  maî- 
tre. On  admettait,  en  effet,  que  les  maîtres  pussent 
affranchir  leurs  esclaves  par  un  mode  quelconque, 
en  faisant  s'ils  le  jugeaient  utile  usage  d'une  loi 
étrangère.  Par  exemple  le  maître  romain  crui  affran- 
chissait son  esclave  suivant  la  loi  salique  faisait  de 
lui  un  Franc  salien. 

b)  La  situation  de  la  femme  mariée  donnait  aussi 
lieu  à  un  règlement  particulier.  En  principe  elle 
tombait  sous  la  puissance  de  son  mari  et  suivait  sa 
loi.  Mais  qu'arrivait-il  si  elle  devenait  veuve  ?  Au 
Commencement,  à  l'époque  mérovingienne,  on  conti- 
nuait à  lui  appliquer  la  loi  du  mari.  Puis  en  822,  un 
capilulaire  de  Louis  le  Débonnaire  décida  qu'elle  de- 
vait   recouvrer  sa    nationalité   première. 

c)  Un  régime  spécial  était  aussi  fait  à  l'Eglise. 
L'Eglise  formait  un  corps,  qui  s'était  constitué  aux 
temps  de  l'Empire  romain  ;  aussi  continuait-on  à 
admettre  que  comme  corps  elle  fût  régie  par  le  droil 
romain.  Mais  chaque  clerc  individuellement  était 
soumis  à    la  loi    de  sa   race. 

Règlement  du  conflit  des  lois.  —  Lorsqu'un  procès 
s'élevait  entre  deux  personnes  de  nationalité  diffé- 
rente, il  y  avait  un  conflit  de  lois.  En  principe,  on 
appliquait  la  loi  du  défendeur.  Cette  règle  compor- 
tait   des  exceptions. 

rO  En  droit  pénal,  ati  commencement,  on  appli- 
quait la  loi  du  défendeur,  c'est-à-dire  de  l'accusé  : 
chacun  répondait  en  justice  de  ses  délits  suivant  si 
loi  nationale.  Puis,  à  l'époque  carolingienne,  on  esti- 
ma (pie  la  victime  était  plus  intéressante  que  l'accu- 
sé :  on  décida,  pour  déterminer  la  composition  à 
payer  par  le  coupable,  d'appliquer  non  pas  la  loi 
de  l'accusé,  mai.,  la  loi  de  la  victime.  Chacun  dans 
ce  système  était  protégé  contre  les  crimes  et  délits 
par  sa  loi  personnelle. 
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b)  D'autres  exceptions  à  l'application  de  la  loi  du 
défendeur  furent  admises  en  matière  civile. 

1.  —  Dans  une  question  de  succession,  les  héri- 
tiers pouvaient  être  de  races  différentes  :  le  plus 
simple  parut  d'appliquer  la  loi  du  défunt,  qui  dé- 
terminait le  .mode  de  dévolution  de  l'hérédité  d'une 
façon   uniforme- 

2.  —  Dans  une  question  de  tutelle,  on  appliquait 
la  loi  de  l'orphelin  qui  avait  besoin  d'être  protégé. 

3.  —  Plus  complexe  était  la  question  du  mariage. 
En  principe,  lorsque  les  deux  époux  étaient  de  race 
différente,  il  fallait  que  le  mariage  se  célébrât  suc- 
cessivement suivant  les  deux  lois.  A  la  longue  ce 
système  parut  compliqué  :  lorsque  les  parties 
avaient  négligé  de  se  conformer  aux  rites  de  l'une 
des  lois,  elles  avaient  un  moyen  commode  de  rom- 
pre une  union,  qui  avait  cessé  de  leur  plaire.  El 
895.  pour  couper  court  à  tout  abus,  le  concile  de 
Tribur  décida  que  pourvu  que  l'on  eût  appliqué  la 
loi  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux,  que  ce  fût  le 
mari  ou  la  femme,  l'union  était  valable  et  ne  pou 
vait    pas    être    attaquée. 

Décadencî  de  la  personnalité  des  lois.  —  Le  sys- 
tème de  la  personnalité,  .malgré  les  problèmes  qu'il 
soulevait,  vécut  pendant  quelques  siècles.  Mais  pro- 
gressivement il  fit  place  au  svstème  de  la  territoria- 
lité. 

Ce  changement  s'explique  par  la  fusion  des  races. 
Les  hommes  vivaient  ensemble,  dans  in  même  pays, 
sous  l'autorité  des  mêmes  agents  administratifs  ; 
tous  ils  pratiquaient  la  même  religion  ,  ils  vinrent 
petit  à  petit  à  avoir  les  mêmes  mœurs,  les  mêmes 
coutumes.  Au  IX'  siècle,  les  Francs,  qui  n'étaient 
qu'une  minorité  dans  le  milieu  romain,  avalent  cessé 
de  parler  leur  langue  ;  ils  avaient  adopté  la  langue 
romane  qui  venait  du  latin  et  que  parlau  'e  com- 
mun de  la  population.  Les  mariages  étaient  fréquents 
entre  personnes  de  races  différentes.  Dans  ces 
conditions,  le  souvenir  de  la  race  primitive  finit 
par  se  perdre.  En  somme,  la  désuétude  de  la  per- 
sonnalité des  lois  fut  la  conséquence  de  la  formation 
d'une  nouvelle  nation,  la  nation   française. 

Dès  le  VIe  siècle,  certains  actes  nous  montrent 
qu'à  côté  de  la  1er,  la  loi  personnelle,  on  appliquait 
la  coutume  du  lieu,  la  consuetudo  loci  ;  des  coutu- 
mes locales  se  formaient  en  marge  des  lois  person- 
nelles. Elles  allèrent  ensuite  se  développaant,  pre- 
nant de  plus  eh  plus  de  place.  Enfin,  au  X"_ siècle, 
la  loi  personnelle  disparut  complètement.  Depuis. 
longtemps,  elle  ne  subsistait  qu'à  l'état  de  souvenir. 
des  hommes  disaient  qu'ils  étaient  Romains  ou 
Francs  saliens  ;  mais  ce  n'était  qu'un  vain  titre  qui 
ne  correspondait   plus   à   aucune   réalité. 

§  2.  LES  ORDONNANCES  DES  PRINCES 
FRANCS  (16) 


Noms  donnés  à  ces  ordonnances.  —  A  l'époque 
mérovingienne,  on  donnait  à  ces  actes  des  noms 
empruntés  au  langage  de  la  chancellerie  impériale 
romaine  ;  c'étaient  des  édits,  des  constitutions,  des 
décrets   (edicla,   constilulion.es,  décréta).   A  l'époque 

(16)  Editions  des  capitulaires  :  Balcze,  Capitularia  re- 
gum  Francorum,  1677  ;  Boretils  et  Krause,  Capitularia 
regum  Francorum  (M.  Ci.  H.  Leges,  seot.  II'  1883-1897 
(C.  R.  Tardif,  B.  E.  C.  1883.  p.  03,  503).  —  Sur  les  capi- 
tulaires :  Sbeuobr,  Die  Kapitularien  der  Karolinger  ; 
Plates,  Gesetzgebung  Kurh  des  Grossen  :  Simon  Stein. 
Etude  critique  des  capitulaires  francs  (Le  Moyen  Age, 
1941.  p  1  et  suivj  ;  Handelsmann.  Le  soi-disant  précepte 
de  614  (Le  Moyen  Age,  1926,  j     121). 


carolingienne,  on  usait  du  nom  de  capitulaires  : 
l'ordonnance  du  roi  fut  qualifiée  capitulaire,  parce 
qu'elle  était  divisée  en  articles  ou  capitula.  Le-,  his- 
toriens du  droit  ont  coutume  d'appeler  capitulaires 
toute  espèce  d'ordonnances  royales  de  l'époque 
mérovingienne  ou  carolingienne. 

Catégories  de  capitulaires.  —  Les  capitulaires  peu- 
vent être  divises  en  deux  grandes  catégories  :  capi- 
tulaires ecclésiastiques  et  capitulaires  séculiers. 

1°  Les  capitulaires  ecclésiastiques  s'occupent  de 
questions  qui  intéressent  l'Eglise.  Rares  au  temps  des 
Mérovingiens,  ils  devinrent  très  nombreux  à  l'épo- 
que carolingienne.  A  cette  époque,  il  y  avait  une 
pénétration  réciproque  de  la  puissance  spirituelle  el 
de  la  puissance  temporelle,  qui  étroitement  unies  se 
prêtaient  main  forte.  Le  roi  reconnaissait  l'autorité 
des  lois  de  l'Eglise  et  les  faisait  exécuter  ;  en  revan- 
che, il  prétendait  faire  des  lois  sur  des  matières 
ecclésiastiques.  Souvent,  les  capitulaires  ecclésiasti- 
ques ne  font  que  reproduire  les  décisions  des  con- 
ciles tenus  par  l'Eglise  franque  ;  quelquefois  aussi 
il  les  complètent  ou  les  modifient-  Des  capitulaires 
comprennent  des  prescriptions  sur  les  élections 
épiscopales,  sur  l'obligation  d'assister  le  dimanche' 
à  la  messe  ;  même  certains  ne  sont  que  des  objur- 
gations pieuses,  presque  des  sermons  faits  par  l'au- 
torité   législative. 

2°  Aux  capitulaires  ecclésiastiques  s'opposent  les 
capituiaires  séculiers  (capitula  numdana).  Us- trai- 
tent de  matières  purement  temporelles.  On  les  classe 
en  trois  catégories    : 

a)  Dans  la  première,  on  range  les  capitula  pi'O 
leijc  tenendu.  les  capitulaires  qui  doivent  être  tenus 
pour  lois  et  encore  les  capitula  leuibus  addenda,  les 
capitulaires  qui  doivent  être  ajoutés  aux  lois.  Ces 
capitulaires  sont  publiés  ]X>ur  compléter  ou  modifier 
les  lois  personnelles  des  peuples.  Aussi,  comme  les 
lois  auxquelles  ils  s'ajoutent,  ils  sont  d'application 
purement  personnelle.  Tels,  par  exemple,  Ils  capitu- 
laires ajoutés  à  la  loi  salique  ou  à  la  loi  ripuaire  (17L 

b)  La  seconde  catégorie  comprend  les  capitula  per  , 
se  scribenda,  les  capitulaires  qui  ont  été  écrits  pour 
eux-mêmes.  Us  sont  destinés  a  régler  diverses  ques- 
tions 'qui  louchent  le  droit  public,  la  justice,  l'admi- 
nistration ou  l'année  ;  quelques-uns  s'occupent  aussi 
du  droit  privé.  Tous  sont   d'application  territoriale. 

c)  Dans  une  dernière  catégorie,  on  met  les  capi- 
tula missorum  :  ils  sont  destinés  aux  nussi,  c'est-à- 
dire  aux  envoyés  du  roi,  chargés  de  faire  des  tour- 
nées d'inspection  et  de  donner  des  instructions  à 
tous  les  fonctionnaires. 

Collections  de  capitulaires.  —  Au  IX'  siècle,  on  cher- 
cha à  réunir  les  principales  dispositions  des  capi- 
tulaires dans  des  recueils  de  consultation  facile,  à 
la  manière   des  codes  romains.  • 

1  ■■  Le  premier  recueil  de  ce  genre  fut  fait,  en  l'an- 
née 827,  par  Anségise.  abbé  dç  Fontenelle.  Il  jugea 
utile  pour  les  besoins  de  l'administration  impériale 
de  compiler  en  quatre  livres  des  extraits  des  actes 
de  Charlemagne  et  de  Louis  le  Débonnaire.  Ce  re- 
cueil eut  rapidement  une  grande  autorité  et  fut 
bientôt  utilisé  par  la  chancellerie  impériale.  Divers 
capitulaires,  par  la  suite,  s'y  référèrent  comme  à  un 
recueil   officiel   (18). 

2°  Va  second  recueil  de  capitulaires  parut,  vers 
847,  sous  le  nom  d'un  personnage  resté  énigmati- 
que.  Benedieliis  Levita  (Benoit  le  Diacre)   (19).  L'au- 

(17>  ThÉVEKIN,  t. ex  et  capitula  (Bibliothèque  de  VF.cole 
dès  hautes  études,  sciences  historiques,  fosc.  35)  ;  Pêthai  - 
i;iv,  /.,;  laghsaga  salienne.  et  l'intérêt  de  ses  survivances 
en  nue  d'une  classification  juridique  des  capitulaires  des 
ro,s  francs  (B.  H.  D.  1935,  p.  54,  252). 

il.si   I).  H.  <i.  E.  et  D.  I).  C.  V"  Anségise. 

(19)  Seckf.i.,  Studien  zur  Denediktus  levita  (\eues  Ax- 
chiv.  1900-1910,   et   aussi   Z.S.S.   K.A..    t.   XIV). 
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teur  indique  dans  une  préface  qu'il  a  agi  a  1  insti- 
gation de  l'archevêque  de  Mayence  ;  il  prétend  pu 

blit-r  un  grand  nombre  de  capitulaires  qui  auraient 
échappé  à  Anségise,  de  telle  sorte  qu'il  ajoute  a  son 
enivre    trois    livres    nouveaux. 

Mais  les  actes  qu'il  donne  sont  des  faux.  La  falsi- 
fication a  consisté  surtout  à  changer  l'inscription 
des  textes  :  nombre  de  décisions  sont  mises  sous 
le  nom  de  Charleraagne  ou  de  Louis  le  Débonnaire, 
tandis  qu'elles  ont  une  origim  tout  autre.  Certains 
fragment,  ne  sonl  pas  autre  chose  que  des  passages 
delà  Bible  :  d'autres  sont  des  constitutions  d  Empe- 
reurs   romains  ;   d'autres    des  canons   de   conciles. 

Benedictus  I. évita  a  estime  que  les  textes  recueil- 
lis dans  sa  collection  auraient  plus  d'autorité  s  ils 
étaienl  présentés  au  public  sous  forme  de  capitu- 
laires. Son  intention  était  bonne  :  il  préconisait  des 
réformes  pour  remédier  aux  désordres  du  temps,  il 
pensait  qu'elles  se  réaliseraient  plus  facilement  si 
déjà  elles  avaient  été  prescrites  par  des  empereurs 
mie  Gharlemagne  ou  Louis  le  Débonnaire. 

Cette  compilation  eut  rapidement  un  grand  suc- 
cès, car  les  gens  de  ce  temps  n'avaient  pas  beaucoup 
d'esprit  critique.  A  peu  près  dix  ans  plus  tard,  le 
capitulaire  de  Benedictus  Levita  était  cité  comme 
authentique  par  un  capitulaire  de  Charles  le  Chauve 
de  Quiersy-sur-Oise.  de  857. 

§  3.  LE  DROIT  CANONIQUE  (20) 

Importance  du  droit  canonique.  —  Le  droit  cano- 
nique prit  à  notre  époque  une  grande  extension. 
Avec  la  pénétration  réciproque  des  deux  puissan- 
ces, les  autorités  ecclésiastiques  souvent  s'occu- 
paient de  questions  temporelles,  en  sorte  que  le 
droit  canonique  eut  une  grande  influence  sur  le  dé- 
veloppement   général   du   droit. 

Ses  sources  particulières.  —  Le  droit  canonique 
avait  ses  sources  particulières,  assez  nombreuses. 
%A.  —  Comme  i'.  était  naturel  le  premier  fondement 
du  droit  ecclésiastique  fut  l'Ecriture  sainte,  l'Ancien 
et  le  Nouveau  Testament.  On  y  trouvait  beaucoup 
de  préceptes  pour  régler  la  constitution  de  l'Eglise 
et  le.s  rapports  entre  les  hommes.  L'Ecriture  était, 
au  reste,  complétée  par  les  écrits  des  Pères  de 
l'Eglise  qui  en  étaient  les  commentateurs  autorises: 
certains  d'entre  eux.  et  en  particulier  saint  Augus- 
tin, eurent  une  grande  autorité  dans  la  formation  du 
droit   canonique. 

B.  Le  droit  romain  eut   aussi   une  grande   paît. 

L'Eglise  s'était  formée  dans  le  milieu  romain  Elle 
avait  admis  la  loi  romaine,  pour  autant  du  moins 
qu'elle  ne  contredisait  pas  son  idéal.  Après  l'inva- 
sion bai-bar  .  mi  considéra  que,  comme  corps,  elle 
restait  s,:  nuise  au  droit  romain.  De  nombreuses  dis- 
positions'de  droit  romain  furent  adoptées  purement 
et  simple.mi  ni  par  le  droit  canonique  :  ce  lui  en 
particulier  le  cas  de  toutes  les  constitutions  im- 
périales qui  reconnaissaient  des  privilèges,  soit  à 
l'Eglise,  suit   aux  clercs. 

Le  droit  romain  ci  l.'Kcriture  sainte  n'étaient  plus. 
;'i  notre  époque,  des  sources  agissantes.  Au  contraire, 
trois  autres  sources  continuaient  de  se  développer 
et    de    faire    sentir  leur   action. 

C.  —  Les  canons  des  conciles  jouèrent  un  grand 
rôle.  Aux  canons  publiés  par  les  conciles  de  l'épo 
que  romaine  s'en  ajoutèrent  de  nouveaux.  Des  conci- 
les œcuméniques  se  réunirent  en  Orient,  du  V  au 
IX*  siècles,  dont  les  décisions  furent  reçues  en  Gau- 
ie-  En  Occident,  il  n'y  eut  que  des  conciles  particu- 
liers, mais  certains  d'entre  eux  exercèrent  une  gran- 

«20 1  Sc.hui.tb,  Die  Geschichte  der  Quellen  und  Litte- 
r<itur  des  kanonischen  Redits  :  Ad.  Tardif,  Histoire  des 
sources  du  droit  canonique;  Maassbn,  Geschichte  '1er 
Quellen  und  der  Literatnr  des  kanonischen  Rechts  :  G.  db 
i  i  i  rcq,  /.ii  législation  religieuse  franque  de  Cloris  à 
l'.liurlt  magne. 


de  influence.  Plusieurs  dispositions  de  conciles 
francs  passèrent  dans  le  droit  de  l'Eglise  universelle. 
De  même  l'Eglise  franque  adopta  les  canci.s  d'au- 
tres Eglises  nationales,  en  particulier  de  l'Eglise 
wisigothique   (21). 

D.  Les  décrétâtes  des  papes  continuaient  aussi 

à  exercer  leur  action.  Les  pontifes  romains  entre- 
tenaient une  correspondance  avec  les  évêques,  tout 
ou  moins  dans  l'Occident,  et  en  particulier  avec  les 
évêques  de  Gaule.  Cette  correspondance  donnait  lieu 
à  des  lettres  qu'on  appelait  des  décrétales,  epislolss 
décrétâtes,  quand  elles  comportaient  une  décision. 
Certaines  étaient  citées  comme  précédents  et  avaient 
de  l'autorité  pour  trancher  des  cas  analogues  (22). 

E.  —  Enfin,  la  .coutume  était  encore  une  source 
du  droit  canonique.  Elle  avait  contribué  à  former  le 
droit  de  l'Eglise  primitve.  Elle  produisait  encore  son 
effet  à  notre  époque.  En  particulier,  elle  tendait  à 
constituer  au  sein  de  l'Eglise  universelle  des  églises 
nationales,  qui  se  distinguaient  par  des  usages  pro- 
pres.. 

Collections  canoniques.  —  Divers  auteurs  firent  des 
rectieils  où  les  textes  canoniques  étaient  compilés 
dans  un  ordre  chronologique  ou  méthodique.  Il 
convient  d'indiquer  les  principales  de  ces  collec- 
tions  (,23)- 

1°  La  plus  ancienne  fut  compilée  au  cours  du 
VI"  siècle  par  Denis  le  Petit,  mort  en  555,  moine 
d'origine  scythe,  qui  était  venu  s'établir  à  Rome.  Sa 
collection,  dite  Dionysianà,  comprend  les  princi- 
paux canons  des  conciles  et  les  principales  décré- 
tales pontificales,  depuis  le  IV  siècle.  Elle  eut  une 
grande  autorité  d'abord  dans  l'Eglise  romaine.  Dis 
le  commencement  elle  fut  utilisée  par  la  chancellerie 
pontificale.  Puis,  à  la  fin  du  VID'  siècle,  le  pape 
Adrien  1er  l'envoya  à  Gharlemagne,  complétée  de 
quelques  additions  :  ce  fut  le  Codex  Hadrianus.  Ce 
recueil  se  répandit  bientôt  dans  toutes  les  églises 
de  l'Empire  franc  (24). 

2°  Cependant,  une  autre  collection  plus  complète 
avait  paru  en  Espagne,  appelée  pour  cela  Collectio 
Hisnanu.  On  l'a  attribuée,  sans  raisons  sérieuses,  à 
Isidore,  évêque  de  Séville.  mort  en  (Î20.  Elle  fut 
introduite  en   Gaule  à  la  fin   du  VIU'  siècle  (25). 

3°  lue   troisième  collection  fini   ne   contient    pres- 
que que  des  faux  est  communément  connue  sous  le 
nom  de  «  Fausses  décrétales     .  Elle  fit  son  appari 
tion   entre    847  et    853.    L'auteur    se    désigne    sous    le 
nom    de    Isidorus   Mercator,    ou    Isidorus    Peccator. 


(21)  Editions  des  actes  des  conciles  :  Labbe  et  Cos- 
sart,  Sacrosancta  concilia,  1671-1672  :  Hardocin,  Acla 
conciliorum,  171.")  ;  Mvxsi.  Saerorum  conciliarum  nova  et 
amplissima  collectio,  1759-1793.  —  Pour  l'époque  méro- 
vingienne, Maassbn,  Concilia  '.•■ri  Merovingici  (M.  (i.  H. 
Leges,  seet.  III)  ;  pour  l'époque  carolingienne,  A.  IVer- 
minghofp,    Concilia   aevi   Carolini    (même    collection). 

1 22 1  On  trouvera  un  index  général  des  lettres  pontifi- 
cales avec  une  analyse  succincte  dans  Jaffé,  Regesta  pon- 
tificum  Romanorum  ad  annum  1198.  2e  éd.  revue  par 
Wattenbach,  K  ltenbrunner,  Ewald.  Lowenfeld.  Le  texte 
de  nombreuses  lettres  est  publié  par  Mic.nk.  Patrologia 
latina. 

(230  Paul  FOUHNIER  et  Gabriel  Le  Bras.  Histoire  des 
collections  canoniques  en  Occident  depuis  les  Fausses 
Décrétales   jusqu'au   Décret   de   Gratien. 

(241  La  collection  de  Denys  le  Petit,  avec  les  additions 
de  l'Hadriana,  :>  été  publiée  par  Justel,  Bibliotheca  vete- 
rum  patrum,  t.  I.  p.  16Ï,  et  par  Mio.ne.  Patrologia  latina, 
t.  (17.  col.  135-346  —  Cf.  Masshii.i.  .Sur  l'origine  de  I" 
collection  dite  Hadriana  »  augmentée  (Mélanges  d'ar- 
chéologie et  d'histoire  de  l'Ecole  française  de  Rome,  1912. 
I<.   .:< 

(25)  Edit.  Mionb,  Patrologia  latina,  t.  84,  col.  93-3  l.s. 
Cf.  Dom  Paul  Séjourné,  Sain*  Isidore  d.-  Séville  Son 
râle  </«ns-  l'histoire  du  droit  canonique  :  d.  Le  Brvs, 
Sut  la  port  d'Isidore  de  Sécille  et  des  Espagnols  dans 
r histoire  du  droit  canonique  (Revue  des  Sciences  reli- 
gieuses,  1930,  p.  218). 
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Mais  certainement  ce  n'est  pas  son  nom  véritable"; 
il  veut  donner  l'impression  qu'il  continue  Isidore  de 
Si-ville,  à  qui  oji  attribuait  une  collection  renom- 
mée. Aussi  les  historiens  du  droit  le  désignent-ils 
par  l'appellation  de  Pseudo-Isidore   ((>). 

Dans  cette  collection,  il  n'y  a  guère  que  des  actes 
apocryphes.  Les  documents  qui  y  soit  réunis  n'ont 
cependant  pas  été  fabriqués  de  toutes  pièces.  L'au- 
teur s'est  servi  de  textes  divers,  pris  un  peu  par- 
tout, qu'il  avait  extraits  des  Pères  de  l'Eglise,  de 
canons  de  conciles  n  stés  ignorés,  et  des  constitu- 
tions impériales.  Il  en  a  fabriqué  des  lettres  ponti- 
ficales qu'il  a  attribuées  soit  à  des  papes  anciens, 
soit  à  des  papes  plus  récents,  mois  vénérés.  C'est 
ainsi  que,  dans  l'antiquité,  des  historiens,  comme 
Tite  Live  ou  Salluste,  mettaient  dans  la  bouche  de 
leurs  personnages  des  discours  inventés,  qui  parais- 
saient répondre  à  la  situation,  .mais  dont  les  auteurs 
figurés  n'avaient  pas  prononcé  le  premier  mot. 
C'était  un  exercice  de  rhétorique.  Le  Pseudo-Isidore 
composa  de  même  de  magnifiques  décrétâtes.  Si  les 
papes  n'avaient  pas  écrit  effectivement  ce  que  l'on 
mettait  sous  leur  nom,  ils  ne  l'auraient  certainement 
lias  désavoué  :  il  s'agissait  de  montrer  qu'ils  avaient 
préconisé  la  réforme  de  l'Eglise,  qui  a  toute  époque 
parait  nécessaire  en  raison  de  la  perversion  hu- 
maine. 

On  discute  pour  savoir  d'où  xient  ce  document. 
On  a  cherché  l'auteur  à  Mayence  ou  à  Reims.  Main- 
tenant la  grande  majorité  des  historiens  de  droit 
penchent  pour  l'Eglise  du  Mans.  La  collection  aurait 
été  rédigée  au  IX"  siècle  dans  l'entourage  de  l'évè- 
que  du  Mans,  Aldric,   où  certainement  d'autres  faux 


(26)    Ed.    Hinschius,    Décrétâtes    pseudo-isidoriame    et 
Capitula  An.gilT.amni. 


ont     été     fabriqués.     .Mais    ce    n'est    qu'une    hypothèse 
qui  est  loin  d'être  certaine   (27). 

Cette  collection  eut  un  grand  rôle  dans  l'histoire 
de  l'Eglise.  A  Home,  ou  ne  s'en  servit  d'abord 
qu'avec  hésitation  ;  au  ci  aiuiencement  du  X"  siècle, 
on  n'en  faisait  pas  encore  usage  dans  la  chancellerie 
pontificale.  Mais  déjà  la  collection  était  invoquée  en 
Gaule.  Comme  toutes  les  réformes  qu'elle  recom- 
mandait étaient  mises  sous  l'autorité  des  pape.s,  le 
Saint-Siège  finit  au  XIe  siècle  par  l'invoquer  pour 
appuyer  la  primauté  pontificale  ;  il  s'en  servit  pen- 
dant tout  le  Moyen   Age   (28). 

Au  moment  de  la  Renaissance,  on  commença  à 
S'apercevoir  que  ce  n'était  qu'un  ensemble  de  faux. 
Le  premier  qui  le  soupçonna  fut  le  savant  Nicolas 
oc  Cusa,  qui  mourut  cardinal,  en  14G4.  Puis  la  dé- 
monstration complète  du  faux  fut  faite  par  le  célèbre 
humaniste  Erasme.  Depuis,  la  question  a  été  étudiée 
à  fond  par  les  érudits  qui  sont  arrivés  à  discerner 
l'origine  de  chaque  passage  ;  on  sait  quels  sont  les 
morceaux  qui  sont  entrés  dans  la  constitution  du 
document  et  on  a,  pour  ainsi  dire,  la  preuve  mathé- 
matique  du   faux. 

(27)  Paul  Fourni.br,  La  question  des  fausses  décrétâ- 
tes (X.  R.  H.  D.  1887.  p.  70-75)  ;  le  même,  Etude  sui- 
tes fausses  décrétâtes  (Revue  d'histoire  ecclésiastique  de 
houvain,  1906-1907)  ;  P.  Viollet.  C.  R.  de  diverses  étu- 
des (B.  E.  C.  1888,  p.  638)  ;  F.  Lot,  Etudes  sur  le  règne 
de  Hugues  Capet,  app.  IX.  p.  361  et  suiv.  (voir  aussi  les 
observations  de  cet  érudit,  R.  H.  1909,  t.  94.  p.  290-299); 
Davenport,  The  fatse  décrétais  (C.  R.  dans  R.  H.  1918,  - 
l.  129.  p.  110)  ;  F.  Lot,  Textes  monceaux  et  fausses  dé- 
crétâtes (B.   E.   C,   1940-1941). 

(28)  R.  P.  De  Smedt,  Les  fausses  décrétâtes,  iépiscopat 
franc  et  la  cour  de  Rome  du  IX"  au  XI'  siècle  (Etudes 
religieuses.  1870)  ;  R.  P.  Lapôtre,  Hadrien  II  et  les  faus- 
ses décrétâtes  (R.  Q.  H.  1880,  t.  XXVII). 


SECTION  II 


MONUMENTS    DE    LA    PRATIQUE 


I.  —  Les  chartes.  —  L'historien  dispose  pour  cette 
époque  d'un  grand  nombre  d'actes,  c'est-à-dire 
d'écrits  rédigés  pour  constater  une  situation  juridi- 
que et  destinés  à  faire  preuve.  Au  Moyen  Age  on 
les  appelait  volontiers  des  chartes.  Le  mot  charte, 
en  latin  corta,  désignait  d'abord  un  morceau  de 
papyrus,  puis  de  parchemin.  A  l'époque  qui  nous 
intéresse,  le  parchemin  l'emportait  de  plus  en  plus, 
et  à  partir  du  X'  siècle,  le  papyrus  fut  complète- 
ment abandonné.  L'expression  de  charte  subsista 
pour  désigner  tout  écrit  probatoire  (1). 

A.  —  Parmi  ces  chartes,  nous  pouvons  distinguer 
deux  grandes  catégories  :  1°  les  actes  publics  et  2"  les 
actes  privés. 

1°  On  entend  par  actes  publics  des  écrits  qui  ont 
pleine  force  probante,  parce  qu'ils  émanent  de  l'au- 


<li  Recueils  généraux  de  chartes  d'intérêts  divers: 
De  Brjéquigny,  Diplomata,  charte  ,-t  instrumenta  œtatis 
merouingicir,  éd.  Pardessus  ;  Tiikvemx,  Textes  relatifs 
aux  institutions  privées  aux  époques  mérovingienne  et 
carolingienne.  —  On  trouve  aussi  un  grand  nombre  de 
chartes  clans  Dom  Bouquet,  Recueil  des  historiens  des 
Gaules  et  de  la  France,  t.  I-1X.  —  On  se  servira  encore 
des  répertoires  suivants  :  BhÉQUIGNY,  Table  chronologi- 
que des  diplômes,  chartes,  etc.,  jusqu'en  1314.  continuée 
par  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  ;  GlBY, 
Notice  bibliographique  sur  les  archives  et  les  monuments 
de  l'époque  carolingienne. 


tonte  publique.  Cette  force  leur  vient  d'un  signe  de 
validation  apposé  par  l'autorité  publique,  qui,  connu 
de  tous,  témoigne  de  l'origine  de  l'acte.  A  nôtre 
époque  un  signe  prévalait  de  plus  en  plus  :  c'était 
le  sceau,  qui.  en  général,  était  de  cire,  mais  aussi 
quelquefois  de  plomb.  Au  début  il  était  plaqué  sur 
l'acte  par  une  lanière  de  parchemin  ;  puis,  au 
X"  siècle,  il  commençait  à  être  appendu  à  l'acte 
par  des  cordelettes  de  chanvre  ou  par  des  lanières 
de  parchemin. 

a)  Parmi  ces  actes  publics,  sont  les  actes  royaux 
qu'on  est  convenu  d'appeler  des  diplômes.  Un  grand 
nombre  de  diplômes  des  rois  francs,  mérovingiens 
et  carolingiens,  sont  parvenus  jusqu'à  nous  en  origi- 
nal ou  en  copie  (2). 

b)  L'ne   autre   catégorie  d'actes  publics  est   consti- 

(2)  Les  diplômes  royaux  mérovingiens  conservés  en 
original  ont  été  édités  et  reproduits  par  Ph.  Lacer  et 
(Ih.  SaMARAN,  /.es  diplômes  originaux  des  Mérovingiens. 
—  Pour  Us  Carolingiens  il  existe  un  répertoire  excel- 
lent îles  actes  royaux  et  impériaux  :  J.-F.  BoEHMER, 
Regesten  des  Kaiserreichs  unter  den  Karolingern  (751- 
918),  réédité  par  Mfihlbacher.  Cet  ouvrage  ne  comprend 
pas  les  actes  des  Carolingiens  qui  ont  régné  sur  l'Alle- 
magne. Le  texte  des  actes  est  donné  dans  les  M.  G.  H., 
Diplomata  Carolinorum.  F.  Lot,  Ph.  Lacer  et  (1.  Tessikk 
ont  entrepris  une  collection  de  Diplomata  Karolinorum. 
qui  reproduit  en  fac-similé  les  actes  originaux  des  sou- 
verains  carolingiens   conservés   en   France. 
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tuée  par  les  actes  du  Saint-Siège.  Dès  noire  époque, 
ils  commençaient  à  être  validés  par  une  bulle 
plo.mb.  La  bulle,  signe  de  validation  de  l'acte,  f'.:iit 
par  désigner  l'acte  lui-même  ;  on  appela,  pendant 
tout  le  Moyen  Age,  les  actes  du  pape  des  «  bulles  . 
2"  Les  actes  privés  n'ont  pas  pleine  force  pro- 
bante, parce  qu'ils  ne  sont  pas  munis  d'un  signe 
de   validation    dont   l'o  'il   certaine.   A   notre 

époque,  ils  étaient  à  l'ordinaire  validés  par  la  liste 
des  témoins  qui  y  axaient  assisté.  1.  acte  ne  valait 
(pie  s'il  était  confirmé  par  les  témoins  qui  étaient 
entendus   spécialement   à   cet  effet. 

H.  Un  grand  nombre  d'actes  de  l'époque  fran- 
que  nous  sont  parvenus.  Ils  ont  été  conservés  dans 
(les  archives,  qui  sont  des  dépôts  d'actes-  La  plupart 
sonl  arrivés  à  nous  isolément.  Mais,  en  outre,  dès 
l'époque  franque,  les  établissements  ecclésiastiques, 
en  particulier  les  abbayes,  tenaient  des  registres 
dans  lesquels  ils  recopiaient  les  principaux  actes 
Utiles  à  la  défense  de  leurs  intérêts.  Ces  registres, 
établis  pour  les  besoins  d'une  institution,  portent  le 
nom  de       cartulaires  »   (3). 

C.  Ordinairement,   quand   il   y   avait  lieu   d'éta- 

blir un  acte,  on  utilisait  des  précédents.  Quelque- 
fois on  se  servait  d'actes  antérieurs  qu'on  accommo- 
dait aux  besoins  actuels.  On  établissait  aussi  des  for- 
mules, modèles  d'actes  répondant  à  une  situation 
déterminée,  que  les  parties  complétaient  suivant  le 
cas  qu'elles  avaient   à  régler. 

Les  formules  liaient  réunies  dans  les  recueils  que 
l'on  appelle   des    «   formulaires   »    (-1). 

Le  plus  connu  est  celui  du  moine  Marcu'.fe  :  les 
formules  de  ce  recueil  se  réfèrent  pour  la  plupart 
à  la  loi  salique  (5).  Il  y  a  également  des  formulaires 
qui  concernent  le  droit  romain,  formulaires  de 
Tours  et  d'Angers,  dont  les  auteurs  sont  incon- 
nus (6). 

II.  —  Les  polyptiques.  — ■  Une  autre  source  très 
intéressante  est  constituée  par  les  «  polyptiques  » 
ou  «  pouillés  en  latin  polyptica).  On  entend  par 
ce  mot  un  inventaire  descriptif  qu'un  grand  proprié- 
taire foncier  a  fait  établir  pour  l'ensemble  de  ses 
biens.    Dans    ces    documents,    tous    les    domaines    de 


l'intéressé  sont  décrits  par  le  menu  :  des  précisions 
sont  données  sur  les  tenures  des  serfs  et  des  colons 
qui  sont  chargés  de  l'exploitation  ;  les  redevances 
et  les  corvées  dues  par  chacun  d'eux  sont  indiquées 
avex  minutie.  Avec  un  polyptiqu?  on  peut  se  rendre 
compte  exactement  de  l'état  de  la  propriété  dans 
une  n?ion  donnée- 

Le  p»us  connu  de  ces  documents  est  le  polyptique 
du  monastère  de  Saint-Germain-des-Prés,  aux  envi- 
rons de  Paris,  établi  par  l'abbé  Irminon,  aux  envi- 
rons de  l'année  800  .(/)• 

(3)  P.  Stein,  Bibliographie  générale  des  cartulaires 
français  ;  F.  Lot.  Liste  'les  cartulaires  et  recueils  conte- 
nant des  pièces  antérieures  à  l'an  1000  (Bulletin  Ou 
Cange,  1940).  Parmi  les  principaux  cartulaires  qui  re- 
montent à  l'époque  fnanque  il  faut  citer  ceux  qui  ont 
été  publiés  dans  la  collection  (les  Documents  inédits  par 
Gt  trard  :  Carlulair»  de  Saint-Pierre  de  Chartres,  Car- 
tulaire  de  Saint-Victor  de  Marseille,  Cartuluire  de  \otre- 
Dame  de  Paris. 

(4)  Editions  des  formulaires  :  E.  de  Rozikre,  Recueil 
général  des  formules  usitées  ilans  l'Empire  des  Francs, 
où  les  formules  sorties  des  formulaires  sont  rangées  par 
matières  dans  un  ordre  méthodique  ;  Zeimer,  Formulée 
merouingici  et  karolini  sévi  (M.  G.  H.,  Leges,  gect.  V) 
qui  reproduit  les  formulaires  dans  l'ordre  chronologique 
présumé  (C.  H.  -I.  Tardif,  B.  E.  C.  188:),  p.  352).  Cf. 
PARDESSUS,  Notices  sur  les  manuscrits  des  formules  rela- 
tives au  droit  observé  dans  l'Empire  des  Francs  (B.  E.  C. 
1842-1843,  p.   1). 

(5)  Ad.  Tardif,  Etude  sur  la  date  du  formulaire  de 
Marculf  (N.  R.  H.  D.  1884,  p.  557-565)  ;  le  même.  .Von. 
velles  observations  sur  la  date  du  formulaire  de  Mar- 
culf (N.  B.  H.  D.  1885)  :  Ch.  Pfister.  Note  sur  le  for- 
mulaire de  Marculf  (B.  H.  1892,  t.  50,  p.  43)  ;  L.EVILLAIN, 
Le  formulaire  de  Marculfe  et  la  critique  moderne  (B.E.C. 
1923,  p.  21). 

(6)  Stoi  rr.     De    formulis    secundum    legem    romanam 
W/-Y//'   siècles).   Voir  sur  les   formules  de  Tours  dites 

aussi  formules  de  Sirmond,  du  nom  de  l'érudit  qui  les 
a  le  premier  publiées  :  R.  de  Hubé,  Les  formules  de  Sir- 
mond (Revue  de  législation  ancienne  et  moderne,  1870- 
1871.   p.   149   et   suiv.  ). 

(7)  Ed.  B.  Gcérard.  Polyptique  de  l'abbé  Irminon  (Coll. 
dis  Documents  inédits)  avec  des  prolégomènes  pleins  de 
renseignements  sur  l'état  de  la  propriété  ;  Auguste  Lon- 
gnon',  Polyptique   de  l'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés. 


CHAPITRE  II 


LA    ROYAUTE 


tu 


Le  roi  des  Francs.  —  Après  avoir  fait  la  conquête 
de  la  Gaule,  le  roi  des  Francs  régnait  sur  des  peu- 
ple,  divers    :    non    seulement   les  Francs,  avec   qui    ;) 

tli  l-'isrii  de  Coulanges,  Lu  monarchie  franque  ;  le 
même.  Les  transformations  de  la  royauté  pendant  l'épo- 
que carolingienne  (dans  Histoire  des  institutions  politi- 
ques <lç  l'ancienne  France)  ;  Fahlbeck,  I.i  royauté  et  le 
droit  .royal  francs,  traduit  du  suédois  par  Kramer  (C.  R. 
Vlollet,  R.H.,  t.  48,p.  158);  Dahn,  Die  Kônige  des  Germa- 
nen;  Kurth,  Les  institutions  franques  (R.Q.H.  1890,  t.  48, 
p.  183),  Pour  l'époque  mérovingienne:  E,  La  visse,  /.<i 
décadence  mérovingienne  (Reuue  des  Deux-Mondes,  oct.- 
déc.  1886);  W.  Schultse,  Dis  merowingische  Franken- 
recht.  -  Pour  l'époque  carolingienne:  Sbignobos,  L'Em- 
pire franc  :  La  société  carolingienne  (fievue  <les  Cours  et 
Conférences,  1898,  t.  12,  p.  71,  167,  264,  160  ;  Calmi 
/  ,■  régime  carolingien  au  IX'  siècle  (même  revue,  1910- 
1911,  t.  :;7,  |i.  699)  ;  Kleinclausz,  L'Empire  carolingien. 


était  venu  de  Germanie,  mais  encore  les  Romains 
el  les  Burgondes.  Il  n'en  conservaa  pas  moins  son 
ancien  litre  :  rex  Francoruni.  Aussi  bien  avec  la 
fusion  des  races,  le  nom  de  Francs  s'appliquait,  au 
X'  siècle,  indistinctement  à  tous  les  hommes  libres 
soumis   à    sa   domination    (2). 

Le  royaume  des  Francs.  —  Le  territoire  gouverné 
par  le  roi  des  Francs  reçut  le  nom  de  Francia.  Sui- 
vant les  progrès  de  la  conquête,  les  limites  de  la 
Franeia  s'étendaient    :   aussi  le  sens   de   ce  mot  prit 


(2)  G.  Kurth,  /.■;  France  el  les  Francs  dans  la  langue 
politique  du  moyen  a,,,-  (R.  Q.  H.  1895,  1.  57,  p.  337-366); 
le  même.  Francia,  Francus,  Barbants,  dans  ses  Etudes 
franques,   t.  I. 
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successivement  une  acception  de  plus,  en  plus  com- 
préhensive  (3). 

Au  commencemeDt  du  VI*  siècle,  la  Fronda  s'en 
tendait  du  royaume  de  Qovis  qui  ne  comprenait 
que  le  Nord  de  la  Gaule  jusqu'à  La  Loire.  Pendant 
longtemps,  cette  région  fut  celle  où  les  Francs 
étaient  les  plus  nombreux.  Aussi,  malgré  de  nou- 
velles conquêtes,  on  continua  à  u.s.er  du  mot  Francia 
avec  cette  acception  limitée  :  on  Opposait  la  Francia 
à  d'autres  régions  de  la  Gaule,  à  VAquitanta  et  à  la 
Burgundia. 

C'.ovis  et  ses  fils  étendirent  le  royaume  dus  Francs 
jusqu'aux  Pyrénées  et  à  là  Méditerranée,  en  sorte 
que.  parallèlement  à  l'acception  étroite  que  nous  ve- 
nons de  déterminer,  dès  la  fin  du  VI"  siècle,  le  mot 
Francia  désignait,  au  sens  large,  la  Gaule  tout 
entière. 

Puis  le  regnum  Francorum  s'agrandit  encore.  Au 
commencement  du  IX''  siècle  il  allait  depuis  l'Fbre, 
en  Espagne,  jusqu'à  l'Elbe,  en  Allemagne.  Cet  im- 
mense territoire  fut  aussi  appelé  Francia.  La  Fran- 
cia au  sens  le  plus  étendu  comprenait  tout  l'Empire 
de  Charlemagne. 


•§  1.  CARACTERES  GENERAUX 
DE  LA  MONARCHIE  FRANQUE 

Le  roi  et  ses  grands.  —  A  l'époque  franque,  la 
monarchie  était  la  base  de  l'ordre  politique  et  même 
en  partie  de  l'ordre  social.  Le  roi,  qui  avait  fondé 
son  royaume  par  la  conquête  était  un  maître  absolu: 
son  autorité,  qui  n'avait  d'autre  fondement  que  la 
force,  était  despotique.  En  l'ait,  il  demeurait  tout- 
puissant,   pourvu  qu'il   fût  énergique. 

Il  ne  rencontra  de  résistance  que  chez  d.js  hommes 
qui  tenaient  tout  de  lui  :  les  grands  du  royaume. 
que  les  textes  appellent  les  optimales  ou  les  proce- 
res.  En  droit,  ce  n'étaient  que  sçs  serviteurs  qui  l'as- 
sistaient soit  dans  son  palais,  soit  dans  des  terri- 
toires qu'il  leur  avait  confiés.  Ils  se  divisaient  en 
deux  ordres    :  laïque   et  ecclésiastique. 

1°  Les  grands  de  l'ordre  laïque  comprenaient, 
avec  l'entourage  permanent  du  roi  dans  son  palais, 
les  officiers  qu'il  chargeait  d'administrer  les  diver- 
ses parties  de  son  royaume  :  les  ducs  et  les  comtes. 
Ce  n'étaient  en  droit  que  des  fonctionnaires  révo- 
cables au  gré  du  roi. 

2°  Dana  l'ordre  ecclésiastique,  les  hauts  dignitai- 
res de  l'Eglise,  les  évêques  et  les  abbés,  étaient 
considérés  comme  des  grands.  Nommés  par  le  roi 
qui  les  choisissait  à  son  gré.  ils  ressemblaient  à  des 
fonctionnaires. 

Sous  un  prince  fort,  qui  savait  s'imposer,  les 
grands  restaient  des  serviteurs  dociles  qui  exécu- 
taient les  ordres  du  roi  ;  ils  n'étaient  que  des  agents 
de  son  pouvoir.  Mais  dès  que  le  maître  donnait 
quelques  signes  de  faiblesse,  le*  serviteurs  marchan- 
daient leurs  services  tâchant  d'en  obtenir  le  plus 
haut  prix.  Ils  en  arrivèrent  à  se  coaliser  contre  lui, 
et,  à  la  longue,  ils  détruisirent  son  pouvoir  par  leurs 
usurpations  successives. 

L'histoire  de  la  monarchie  franque  se  résume  dans 
une  lutte  des  grands  contre  leur  roi.  Elle  aboutit, 
au  X'  siècle,  à  un  régime  nouveau  où  l'autorité  se 
partageait  entre  le  roi  et  les  grands  :  le  régime 
féodal. 

(3)  Gcérard,  Du  nom  de  France  et  des  différents  pays 
auxquels  il  fut  applique  (Annuaire  de  la  Société  d'his- 
toire de  France,  1849,  p.  1 52-16SJ  ;  Bocrçcelot,  Sens  des 
mots  France,  et  N  eus  trie  sous  la  régime  mérovingien 
(B.  E.  C.  1885,  p.  566-574)  ;  Longnon,  Céographie  de  la 
Gaule  au  17  siècle  (C.  R.  Tardif.  B.  B.  C.  1878,  p.  333  ; 
du  même  :  Atlas  historique  de  lu  France,  tixtes  p.  4N-4!1; 
Origines  et  formation  de  la  notion  française  :  Ferré, 
L'idée  de  patrie  de  Clovis  à  Charlemagne  (Le  Mngen  Age, 
1919  1  ;  Marc  Bloch,  L'Ile  de  France  (Revue  de  synthèse 
historique,    1912,   t.    25,    p.    2101. 


Disparition  de   l'idée  d'Etat.  Toute  cette  évolu- 

tion  s'explique   par  '.es  traits  qui   caractérisaient   la 

monarchie    franque    it    la    distinguaient    de    l'empire 
romain   (4). 

L'organisation  politique  des  Romains  était  carac- 
térisée par  l'idée  d'Etat.  Au-dessus  de  la  personne 
éphémère  de  l'Empereur,  il  y  avait  quelque  eh  ise 
de  permanent  :  la  res-  publica,  la  res  ramona.  Sans 
doute.  l'Empereur,  qualifié  de  dominas,  était  un 
maître.  Mais  il  ne  l'était  pas  dans  son  intérêt  per- 
sonnel :  il  l'était  dans  l'intérêt  de  tous.  Son  pouvoir 
était  une  fonction,  une  magistrature  d'intérêt  public 
et  non  un  droit  attaché  à  sa  personne.  Les  sujets  de 
l'Empire  devaient  l'obéissance  à  un  César  abstrait 
qui  se  perpétuait  en  dépit  du  changement  des  Empe- 
reurs et  qui  assumait  en  permanence  la  responsa- 
bilité du  monde  romain.  Dans  ces  conditions  l'Em- 
pire n'était  pas  le  bien  de  l'Empereur  ;  il  n'en  pou- 
vait pas  disposer  et  ne  pouvait  pas  non  plus  aliéner 
les  prérogatives  de  la  puissance  publique. 

A  l'époque  franque,  l'idée  d'Etat  avait  complète- 
ment disparu.  Sans  doute,  quelques  auteurs  ecclé- 
siastiques parlent  encore  de  la  res  publica  :  au 
temps  des  Mérovingiens,  ils  entendaient  par  ce  mot 
l'empire  romain  pour  le  distinguer  de  la  monarchie 
franque;  au  temps  des  Carolingiens,  ils  en  usaient 
pour  désigner  la  chose  temporelle,  par  opposition  à 
la  res  ecclesiaslica.  à  la  chpse  ecclésiastique.  Jamais 
on  ne  vit,  dans  cette  res  publi,ca,  une  entité  perma- 
nent au  service  de  laquelle  fût  le  roi. 

Assurément,  on  se  conformait  à  la  tradition  ro- 
maine en  appelant  dominus  le  roi  des  Francs.  Mais 
ce  titre  lui  était  appliqué  avec  plus  de  raison  qu'à 
l'empereur  romain  :  car  il  était  le  maître  de  ses 
sujets  et  de  son  royaume  dans  la  plénitude  du  terme. 
On  lui  donnait  aussi,  suivant  un  langage  propre  à 
l'époque,  le  nom  de  senior  :  ce  mot,  qui  primitive- 
ment signifiait  le  «  vieux  »,  désignait  toute  personne 
qui,  en  raison  de  sa  situation  sociale,  avait  droit  au 
respect  et  à  l'obéissance  d'hommes  placés  sous  sa 
dépendance;  on  l'appliqua  même  au  regard  des  cho- 
ses, en  sorte  qu'à  la  fin  il  devint  synonyme  de  domi- 
nus. 

La  dominatio  du  roi  n'avait  pas  d'autre  fondement 
que  son  intérêt  particulier.  Ce  n'était  pas  une  fonc- 
tion publique  qui  s'exerçât  au  nom  de  l'Etat,  mais 
un  pouvoir  personnel  semblable  à  celui  d'un  homme 
riche  et  puissant.  Aussi  bien  publicus  était-il  syno- 
nyme de  royal. 

Cette  monarchie  n'avait  donc  rien  d'un  Etat  au 
sens  moderne  du  mot.  Elle  était  patronale  et  patri- 
moniale. 

Caractère  patronal  de  la  royauté.  —  Au  regard  de 
ses  sujets,  le  roi  n'était  qu'un  maître  ou  un  patron 
qui  exigeait  leur  obéissance  et  assurait  leur  protec- 
tion. Le  lien  qui  les  unissait  à  lui  était  semblable  à 
celui  qui  unissait  des  serviteurs  à  leur  maître.  On 
disait  qu'ils  étaient  «  ses  hommes  »,  à  la  façon  dont 
les  esclaves  étaient  les  hommes  de  leur  maître;  on 
les  appelait  aussi  ses  «  leudes  »,  terme  emprunté  à 
la  langue  germanique,  qui  signifiait  proprement  ses 
gens   (5). 

La    fidélité    fondement    de   l'obéissance.  —    Le 

principal  devoir  du  serviteur  était  la  foi  ou  la  fidé- 
lité, c'est-à-dire  le  plein   dévouement  envers  la  per- 

(4/  Imbart  i>e  La  Tour,  L'évolution  des  idées  sociales 
au  Moyen  Age  i Académie  des  Sciences  morales  et  poli- 
ques,  1896,  t.  II,  p.  414).  —  Voir  cependant  en  faveur  de 
la  survivance  de  l'idée  (l'Etat  :  !..  Halphen,  L'idée  d'Etat 
sous  les  Carolingiens  (R.  H.   1939,  t.   185,  p.  59). 

Auguste  DUMAS,  Le  serment  de  fidélité  et  la  con- 
ception du  pouvoir  du  l"  ail  IX'  siècle  (R.  H.  D.  1931, 
p.  30  et  ssj.  Contra  F.  I^it,  Le  serment  de  fidélité  à 
l'époque  franque  'Revue  belge  de  philologie  et  d'histoire, 
1933,  p.  569).  Réponse  d'Auguste  Dumas  (même  revue, 
1935,  p.  405).  Voir  aussi  Dopsch,  Die  I. codes  und  dus  Lehn- 
ivcsen  (Mitteilungen  des  (isterreichisehen  Institutes.  1926 
p.  38-43).  ,  .'  -  *_A 
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sonne  du  maître.  Aussi  le  roi  voyait-il  flans  ses  su- 
jets des  fidèles  qui  (levaient  être  toujours  empressés 
à  le  servir  par  leurs  obsequia.  Il  avait,  de  son  cote, 
envers  eux  le-,  devoirs  auxquels  un  bon  maître  était 
tenu  envers  les  siens  :  il  devait  les  protéger  et  ré- 
compenser leurs  services-  Ces  devoirs  réciproques 
n'étaient  que  la  conséquence  de  rapports  personnels 
entre  un  patron  et  ses  inférieurs  :  les  sujets  étaient 
au  service  d'un  homme  puissant,  non  d'une  institu- 
tion. 

FIDELITE    ni    COMMUN    DES    HOMMES    LIBRES.  TOUS 

les  habitants  du  royaume  étaient,  en  principe,  tenu; 
à  la  fidélité  envers  le  roi  du  seul  fait  qu'ils  rési- 
daient sur  le  territoire  où  il  commandait.  -Mais,  en 
raison  du  caractère  personne!  de  ['autorité,  le  roi 
jugeait  bon.  dans  certaines  circonstances,  de  récla- 
mer de  chacun  de  ses  hommes  un  acte  spécial  de 
fidélité;  il  exigeait  qu'individuellement  ils  lui  pro- 
missent  leur  foi   dans   un   serment  solennel. 

Peu  à  peu,  le  sentiment  se  répandit  que  les  sujels 
n'étaient  obligés  à  la  fidélité  envers  le  roi  que  du 
jour  où  ils  lui  avaient  prêté  serment.  Il  était  peu 
concevable  qu'un  homme  put  se  considérer  comme 
lié  de  plein  droit  envers  une  abstraction.  Seule  la 
foi  jurée  à  un  maître  qu'on  connaissait  par  son  nom 
obligeait  la  conscience.  Tel  était  l'étal  des  esprits  à 
la  fin  du  vin'  siècle  :  en  786.  un  complot  avait  éclaté 
contre  Charlemagne.  Les  conspirateurs  furent  arrê- 
tés et  nus  en  enquête.  Ils  repondirent  qu'ils  n'étaient 
tenus  en  rien  envers  Se  roi  Charles,  à  qui  ils 
n'avaient  point  prêté  de  serment.  Effrayé  par  cette 
révélation,  Charlemagne.  par  un  capitulaire,  ordonna 
à  tous  les  hommes  libres  de  son  Empire,  majeurs  de 
12  ans.  de  lui  jurer  fidélité.  Par  la  suite,  à  plusieurs 
reprises,   il  exigea  encore  de  nouveaux   serments. 

Pour  réclamer  un  serment  général  de  tous,  il  fal- 
lait que  le  prince  déployât  une  activité  peu  com- 
mune :  il  devait  faire  des  tournées  dans  le  royaume, 
ou  envoyer,  à  cet  effet,  des  délégués  spéciaux,  des 
missi.  Seul  un  princie  vigilant  comme  Gharlemagne 
arrivait  à  avoir  la  foi  de  tous  ses  sujets. 

Fidélité  des  grands.  —  A  l'ordinaire,  le  roi  franc 
se  contentait  du  serment  de  fidélité  de  ceux  avec  qui 
il  avait  des  rapports  directs,  parce  qu'il  avait  occa- 
sion de  les  rencontrer.  Il  ne  connaissait  que  ses  prin- 
cipaux sujets  :  les  grands  du  royaume.  Ils  lui  juraient 
leur  foi,  en  lui  prêtant   serment  entre  ses  mains. 

Comme  seuls  les  grands  avaient  promis  effective- 
ment leur  fidélité,  ils  comptaient  seuls  aux  veux  du 
roi  :  plus  que  tous  autres,  ils  étaient  ses  fidèles  ou 
ses  leudes;  Ces  mots,  qui  au  sens  large  s'appliquaient 
a  tous  les  habitants  du  royaume,  no  désignaient 
dans  un  sens  plus  étroit,  mais  plus  usuel  dans  les 
textes,  que  les  principaux  des  sujets,  avec  qui  le  roi 
avait  des  relations  personnelles  et  qui  pour  lui  cons- 
tituaient tout  le  populus. 

Dans  cette  conception,  le  roi  n'était  que  le  chef 
d'un  groupe  de  fidèles,  qui  lui  avaient  prèle  un  ser- 
ment d'obéissance,  mais  qui.  en  revanche,  atten- 
daient la  récompense  de  leurs  services.  C'était  un 
patron  puissant  qui  èxploitail  les  biens  du  royaume 
l>our  son  profit  personnel  et  le  profit  de  ses  grands. 
Cette  conception  avait  «le  graves  inconvénients  qui 
avec  le  temps,  apparurent  de  plus  en  plus. 

D'une  part,  les  relations  entre  le  roi  et  le  commun 
du  peuple  devenaient  de  plus  en  plus  rares  :  la  plu- 
part des  hommes  libres  ne  voyaient  jamais  le  roi 
-N  ayant  avec  lui  aucun  rapport,  ils  l'ignoraient;  ils 
s  Habituaient  a  considérer  comme  leurs  chefs  natu- 
rels I  s  grands  qui  commandaient  dans  le  pays  I  'au- 
torité des  grands  éclipsait  l'autorité  royale.  Ce  mou- 
vement tendait  vers  la  médiatisation'  des  hommes 
libres  :  au  lieu  de  dépendre  directement  du  roi  ils 
ne  dépendaient  de  lui  que  par  des  intermédiaires 
i'c  plus  en  plus,  les  grands  ex  rçaient  leur  autorité 
non  pas  au  nom  du  roi.  dont  pourtant  ils  n'étaient 
que  les  représentants,  mais  en  leur  propre  nom 


D'autre  part,  le  roi  n'avait  comme  appui  que  les 
grands  qui  lui  avaient  directement  et  expressé- 
ment donné  leur  foi.  En  droit,  ils  n'étaient  que  ses 
serviteurs  :  ils  tenaient  tout  de  lui  et  s'exposaient 
à  ses  rigueurs  s'ils  étaient  infidèles.  Mais,  en  fait, 
ces  serviteurs  savaient  mesurer  leur  dévouement  sui- 
vant les  circonstances.  Dociles  envers  un  maître 
énergique  qui  s'imposait  par  sa  forte  personnalité, 
ils  exploitaient  la  faiblesse  d'un  prince  débonnaire 
et  sains  volonté.  Au  reste,  il  y  avait  fréquemment 
plusieurs  rois  qui  s'étaient  partagé  le  royaume  de 
leur  père  :  chaque  roi  qui  désirait  augmenter  sa  part 
au  détriment  de  ses  frères  ou  de  ses  cousins  cher- 
chait à  débaucher  leurs  fidèles.  Belle  occasion  pour 
les   grands   de  mettre   leur   fidélité   aux   enchères  ! 

Ce'.te  monarchie  toute  puissante  n'eut  jamais  d'au- 
tres adversaires  que  ses  serviteurs  qui  profitaient  de 
ses  défaillances  pour  se  faire  payer  leurs  services. 

Caractère  patrimonial  de  la  royauté  (6).  —  La  mo- 
narchie franque  était  aussi  patrimoniale  :  le  royaume. 
avec  tout  ce  qui  y  était  annexé,  était  considéré 
comme  un  bien  sur  lequel  le  roi  avait  des  droits  d'un 
propriétaire.  L'expression  regnum  Francorum  ne 
signifiait  nullement  que  le  royaume  appartint  aux 
Francs,  mais  qu'il  assurait  la  domination  sur  les 
Francs.  Le  royaume  était  la  propriété  du  roi  qui 
l'avait  acquis  par  droit  de  conquête. 

Le  royaume  ne  comportait  pas  seulement  un  terri- 
toire comprenant  tous  les  pays  soumis  à  l'autorité 
du  roi.  C'était  aussi  un  ensemble  de  biens,  de  reve- 
nus et  de  prérogatives,  dont  le  roi  avait  la  disposi- 
tion ;  droit  de  commander  aux  hommes,  impôts  et 
autres  profits  fiscaux,  domaines  fonciers,  comtés, 
évêchés,  abbayes.  On  ne  concevait  pas  que  ces  droits 
fussent  d'une  nature  spéciale  qui  les  distinguât  d'une 
chose  privée.  Ils  constituaient  le  patrimoine  du  roi, 
qui  en  était  propriétaire,  de  la  même  façon  qu'un 
particulier  était  le  moitre  de  ses  biens. 

De  cette  conception  résultèrent  deux  conséquences 
principales  ; 

a)  D'une  part,  à  la  mort  du  roi.  son  royaume  se 
partageait  également  entre  ses  fils  comme  un  bien 
de  famille-  L'histoire  de  ce  temps  est  marquée  par 
de  fréquents  partages  qui  furent  une  cause  de  désor- 
dre :  souvent  le  royaume  était  divisé  entre  plu- 
sieurs rois  qui  se  faisaient  la  guerre,  parce  que  cha- 
cun voulait  accroître  son  lot  au  détriment  des  au- 
tre ■;. 

/))  Lue  autre  conséquence  de  la  conception  patri- 
moniale était  que  les  biens  attachés  au  royaume  et 
les  prérogatives  de  la  royauté  étaient  à  l'entière  dis- 
position du  roi,  qui  pouvait  en  faire  ce  qu'il  vou- 
lait. Il  lui  appartenait  d'aliéner  non  seulement  ses 
domaines,  mais  aussi  les  impôts  et  autres  prérogati- 
ves de  la  puissance  publique.  II  en  faisait  des  dona- 
tions aux  églises  pour  le  salut  de  son  âme  ou  à  ses 
fidèles  pour  récompenser  leurs  services.  Quand  le 
pouvoir  est  considéré  comme  une  fonction,  celui  qui 
l'exerce  n'en  a  pas  la  dispostion.  parce  que  la  fonc- 
tion ne  lui  appartient  pas.  Au  contraire,  quand  le 
pouvoir  est  considéré  comme  le  patrimoine  de  celui 
qui  l'exerce,  le  titulaire  peut  en  disposer  à  son  gré, 
comme  le  propriétaire  fait  de  sa  chose.  Il  n'y  a  pas 
de  droit  plus  absolu  que  celui  du  propriétaire  :  il  a 
Vue  us  et  Wibusus.  Il  a  tout  pouvoir,  même  celui  de 
se  ruiner. 

C'est  ce  qui  advint  de  la  monarchie  franque.  Elie 
finit  par  se  ruiner  au  profit  de  ses  grands.  Les  rois, 
pour  conserver  la  fidélité  de  leurs  serviteurs,  gouver- 
naient par  des  largesses  :  ils  donnaient  des  domai- 
nes et  des  revenus  fiscaux.  Cette  prodigalité  Ici  mit 
à  la  longue  dans  l'impossibilité  de  régner  :  n'ayant 
plus  rien  à  donner,  ils  ne  pouvaient  plus  se  gagner 
de   fidèles. 


i(i'  Sicukl.  Die  Entstehung  der  frânkisehen  Monarchie 
(dans  Westdeutche  Zeitschrift  fur  Geschichte  uni!  Kunst, 
t.    IV,  3*  partie,   p.   249,  331.). 


Evolution  vers  le  régime  féodal.  —  De  celte  im- 
puissance de  la  royauté  sortit  progressivement  un 
nouvel  ordre  politique,  qui  s'épanouit  au  Xe  siècle  : 
c'est  le  régime  féodal  qui  consacra  les  usurpations 
des  grands,  en  relâchant  fortement  le  lien  qui  les 
unissait  au  roi. 

§  2.  TRANSMISSION  DE  LA  COURONNE 

L'histoire  de  la  succession  au  troue  est  la  consé- 
quence des  conceptions  que  nous  venons  d'étudier.  A 
l'époque  mérovingienne,  la  royauté  était  purement 
héréditaire  parce  qu'elle  était  complètement  patri- 
moniale- A  l'époque  carolingienne,  le  principe  de 
l'élection  se  juxtaposa  au  principe  héréditaire,  puis 
se  substitua  à  lui  ;  ce  fut  le  résultat  de  l'importance 
prise  par  les  grands  dans  le  gouvernement  du 
royaume. 

I-  —  Epoque  mérovingienne 

Application  des  règles  du  droit  privé  sur  les  suc- 
cessions (7).  —  A  l'époque  mérovingienne,  la  mo- 
narchie était  purement  héréditaire.  Ce  n'était  que 
la  conséquence  de  l'idée  qui  concevait  le  royaume 
comme  le  patrimoine  du  roi.  Le  royaume  étant  un 
bien  de  famille  devait,  à  la  mort  du  roi,  être  dévolu 
d'après  les  mêmes  règles  que  le  patrimoine  d'une 
personne  quelconque.  La  même  loi  régissait  les  héré- 
dités privées  et  la  succession  au  trône. 

Comme  la  famille  mérovingienne  appartenait  à  la 
tribu  des  Francs  salie.is,  on  appliquait  la  loi  salique 
D'après  cette  loi,  les  filles  ne  pouvaient  pas  succé- 
der à  la  terre  ;  aussi,  seuls  les  héritiers  mâles  étaient 
aptes  à  recueillir  le  royaume. 

Lorsque  le  roi  laissait  plusieurs  fils,  connue  la  loi 
salique  ne  connaissait  pas  le  droit  d'aînesse,  il  fal- 
lait procéder  entre  eux  à  un  partage  égal.  A  la  mort 
de  Clovis,  en  511,  comme  à  la  mort  de  Clotaire  1er, 
en  561,  les  quatre  fils  du  roi  défunt  se  partagèrent 
les  cités  de  leur  père,  de  même  qu'ils  se  partagèrent 
ses  trésors. 

Les  partages  du  royaume.  —  Dans  ces  partages, 
les  intéressés  ne  tenaient  aucun  compte  de  la  géogra- 
phie non  plus  que  de  la  race  ou  de  la  langue  des 
populations.  Ils  faisaient  des  lots  qui  n'étaient  pas 
nécessairement  d'un  seul  tenant,  mais  qui  étaient 
autant  que  possible  d'égale  valeur. 

Souvent  le  royaume  des  Francs  fut  divisé  entre 
plusieurs  rois  :  chacun  d'eux  se  qualifiait  rex  Fran- 
corum,  et  non  roi  de  la  contrée  qui  lui  était  échue. 
Lorsque  l'un  des  rois  mourait  sans  héritiers,  son  lot 
accroissait  aux  autres.  Quand  un  seul  roi  subsistait, 
l'unité  du  royaume  se  reformait  :  ce  qui  arriva  plu- 
sieurs fois   (8). 

L'élévation  sur  le  pavois.  —  C'était  de  plein  droit 
que  les  fils  recueillaient  la  succession  paternelle- 
Sans  doute,  il  y  avait  pour  présenter  un  roi  à  son 
peuple,  une  cérémonie  particulière  :  l'élévation  sur 
le  pavois.  Le  nouveau  roi,  porté  sur  un  bouclier  par 
ses  guerriers,  passait  son  peuple  en  revue  et  recueil- 
lait des  acclamations.  Certains  historiens  ont  vu 
dans  cette  cérémonie  la  trace  d'une  élection  popu- 
laire. Mais,  en  fait,  il  n'en  était  rien  ;  avant  cette 
cérémonie,  le  droit  de  l'héritier  était  déjà  acquis. 
L'élévation  sur  le  pavois  n'avait  d'autre  but  que  de 
faire  connaître  le   nouveau   roi  par  son   peuple. 

Le  temps  des  rois  fainéants.  — ■  Après  la  mort  de 
Dagobert,  en  638,  les  rois  mérovingiens  n'eurent  pins 
de  force  et  d'autorité.  Ils  tombèrent  sous  la  domi- 
nation de  leurs  maires  du  palais  qui  avaient  la  puis- 
sance effective.  Les  maires  ne  se  soucièrent  plus  des 

(7)  E.  HubriCH,  Frànkisches  Wahl  und  Erbkônigthum 
zur  Merowingerzeit. 

(8)  Hadicke,  Die  Landteiiungen  der  frânkischen  Kônige; 

Longnon,    Atlas    historique   de    la    France,    pi.    HI,    IV  ;    le 
même,   Géographie  de  la  Gaule  au   VI'  siècle. 


lois  régulières  de  succession  au  tronc  et  disposèrent 
rie  la  couronne  à  leur  gré.  Il  n'y  avait  généralement 
qu'un  seul  roi,  nusis  il  n'avait  plus  qu'un  vain  titre. 


II. 


Epoque  carolingienne 


Apparition  dis  l'élection.  —  Les  choses  changèrent 
à  l'époque  carolingienne  (!)).  En  l'année  751,  le  maire 
du  palais  Pépin  le  Bref  estima  que  le  moment  était 
venu  de  détrôner  le  dernier  Mérovingien  qui  ne  ré- 
gnait que  de  nom.  Bien  qu'approuvé  par  le  pape,  cet 
acte  n'en  était  pas  moins  une  usurpation  :  car  Pépin 
le  Bref  dépouillait  le  roi  de  son  patrimoine  légitime. 
Il  voulut  s'appuyer  sur  les  grands  et  se  fit  élire  par 
eux  roi  des  Francs. 

Alors  apparu  le  principe  que  le  roi  tenait  son 
pouvoir  de  l'élection.  Les  textes  parlent  de  Velectio 
populi.  Mais  le  peuple,  c'étaient  les  grands,  les  seuls 
qui  avaient  accès  aux  assemblées  politiques.  Le 
nouveau  principe  devait  faire  son  chemin. 

A.  —  Combinaison  de  l'élection  avec  l'hérédité 
(751-888) 

Election  anticipée  des  fils  du  roi.  — ■  Au  commen- 
cement, pendant  plus  d'un  siècle,  il  se  combina  avec 
le  principe  de  l'hérédité.  Les  princes  carolingiens 
prenaient  la  précaution  de  réunir  une  assemblée  des 
grands  pour  faire  désigner  par  avance  leurs  fils 
comme  successeurs  :  les  fils  du  roi  étaient  associés 
à  leur  père  et  lui  succédaient  de  plein  droit  à  sa 
mort. 

Continuation  des  partages.  —  La  pratique  des  par- 
tages continua  quand  le  roi  avait  plusieurs  fils. 
Dans  l'assemblée  des  grands,  le  roi  faisait  entre  eux 
la  division  de  son  royaume.  Ainsi  le  royaume  des 
Francs  fut  partagé,  en  768,  entre  les  deux  fils  de 
Pépin  le  Bref,  Charles  et  Carloman.  En  806,  Char- 
lemagne  partagea  ses  royaumes  entre  ses  trois  fils; 
cet  acte  n'eut  pas  de  suite  parce  que  deux  de  ses 
fils  moururent  prématurément.  Louis  le  Débonnaire 
passa  son  règne  à  faire  et  à  refaire  le  partage  de 
son  empire. 

Le  traité  de  Verdun  (843).  —  Après  sa  mort,  ses 
trois  fils  commencèrent  par  se  faire  la  guerre,  puis 
iLs  s'arrangèrent  en  843  par  le  traité  de  Verdun  qui 
divisa  l'empire  franc  en  trois  lots  à  peu  près 
égaux  (11)  Lothaire,  l'aîné,  reçut  avec  le  titre  d'em- 
pereur, le  lot  du  milieu,  qu'on  appela  la  Francia 
média  :  il  comprenait  avec  l'Italie  une  bande  qui 
s'étendait  en  Gaule  de  la  mer  du  Nord  à  la  Médi- 
terranée et  qui  était  limitée  du  côté  de  l'Est  par  le 
Rhin  et  les  Alpes,  du  côté  de  l'Ouest  par  la  Meuse, 
la  Saône  et  les  Cévennes.  Le  second  frère,  Louis  le 
Germanique,  reçut  pour  sa  part  la  Francia  orientalis, 
pays  entre  le  Rhin  et  l'Elbe,  qu'on  appelait  aussi  la 
Germanie.  Quant  au  troisième,  Charles  le  Chauve, 
son  lot  fut  la  Francia  occidentales .  formée  de  tous 
les  pays  sis  à  l'Ouest  du  Royaume  de  Lothaire,  au 
delà  de  la  ligne  Meuse-Saône-Cévennes. 

Ce  partage,  qui  n'avait  été  fait  que  pour  les  conve- 
nances de  trois  frères,  n'avait,  non  plus  que  les  pré- 
cédents, eu  aucun  égard  à  la  race  ou  à  la  langue 
des   populations-   Il  eut   cependant    des   effets  dura- 

(9)  F.  Lot,  Origine  et  signification  du  mot  carolingien 
(R.  H.    1891,  t.  46,   p.  68). 

(10)  Doizé,  Les  fils  de  Louis  le  Débonnaire  et  l'unité 
de    l'Empire    (Le  Moyen   Age,    1898,   p.    253). 

(11)  Sur  la  portée  du  traité  de  Verdun:  G.  Monod, 
Du  rôle  de  l'opposition  des  races  et  des  nationalités  dans 
In  dissolution  de  l'Empire  carolingien  (Ecole  pratique  des 
Hautes  Etudes,  section  de  philologie  et  d'histoire,  An- 
nuaire 1896)  ;  Pahisot,  Le  royaume  de  Lorraine  sous  les 
Carolingiens,  p.  17-24  ;  SlCKEJL  (dans  Gôttinger  gelehrte 
Anzeigen,  1902-1903)  ;  Lot  et  Halphen,  Le  régne  de 
Chartes  l'T  le  Chauve,  p.  66-67  ;  Abbé  Chaume,  Origines 
du  duché  de  Bourgogne,  t.  I,  p.  183-184  ;  Pouzet,  La  suc- 
cession de  Charlemagne  et,  le  traité  de.  Verdun  (dans 
Mélanges  carolingiens,  Faculté  des  lettres   de  Lyon). 
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blés  :  car,  sauf  le  temps  du  règne  de  Charles  Je 
Gros,  les  trois  royaumes  devaient  demeurer  dis- 
tincts. Le  royaume  oriental  devait  servir  de  cadre 
à  l'Allemagne,  te  royaume  occidental  à  la  France; 
quant  au  royaume  intermédiaire  de  Lothaire,  il  fut 
au  cours  des  siècles  ballotté  entre  ses  deux  voisins. 
Le  traité  de  Verdun  devait  peser  lourdement  sur  les 
destinées   de    l'Europe. 

B.  —  Progrès  de  l'élection  (888-987) 

Jusqu'alors  le  principe  de  l'élection  s'était  com- 
biné avec  le  principe  de  l'hérédité.  Mais,  à  la  fin 
du  IX  siècle,  dans  les  trois  royaumes,  l'élection  des 
grands   tendit   à   prévaloir. 

Querelle  des  Carolingiens  et  des  Robertiens.  —  En 
<S.sS,  pour  la  première  fois,  les  grands  de  la  Francia 
Occidentalis  élurent  pour  roi  un  prince  qui  ne  des- 
cendait pas  de  Charlemagne,  le  comte  de  Paris, 
Eudes,  fils  de  Hubert  le  Fort,  qui  avait  détendu 
vaillamment  sa  cité  contre  les  Normands.  Il  restait 
des  légitimistes,  partisans  de  la  maison  carolin- 
gienne. 

En  893  quelques-uns  allèrent  chercher  le  dernier 
prince  carolingien  qui  survivait,  Charles  le  Simple, 
et  l'opposèrent  à  Eudes.  Une  transaction  intervint. 
d'après  laquelle,  à  sa  mort,  Eudes  devait  avoir  pour 
successeur  Charles  le  Simple,  ce  qui  se  réalisa  en 
898.  Mais  Charles  le  Simple  plus  tard  déplut  aux 
grands.  Ceux-ci  le  déclarèrent  déchu  du  tronc  et 
élurent  à  sa  place  le  frère  d'Eudes,  Robert.  Puis, 
après  Robert,  ils  choisirent  pour  lui  succéder,  son 
beau-frère  le  duc  -de  Bourgogne,  Raoul  (12). 

Ensuite,  en  l'année  93IJ,  à  la  mo^t  de  Raoul,  il  y 
eut  un  revirement.  Les  grands  appelèrent  au  trône 
le  fils  de  Charles  le  Simple,  Louis  IV  d'Outremer,  qui 
avait  passé  so,i  enfance  en  Angleterre.  Vinrent  après 
Ce  roi  deux  autres  Carolingiens,  Lothaire  et  Louis  V. 
Mais  en  987,  les  grands  jugèrent  préférable  d'écarter 
le  candidat  carolingien  et  élurent  comme  roi  Hugues 
Capet,  arrière-petit-fils  de  Robert  le  Fort  (13). 

Les  descendants  d'Hugues  Capet  devaient  régner 
en  France  pendant  huit  cents  ans.  Mais  en  987,  les 
grands  n'avaient  point  envisagé  l'avenir.  Ne  .son- 
geant pas  à  fonder  quelque  chose  de  durable,  ils 
n'avaient  pensé  qu'à  continuer  le  jeu  de  bascule  qui, 
au  cours  des  IXe  el  X"  siècles,  leur  avait  si  bien 
réussi.  Le  principe  de  l'élection  consacrait  la  déca- 
dence de' la  royauté  en  face  des  prétentions  crois- 
santes des  grands. 

Fin  des  partages  du  royaume.  —  Il  eut  cependant 
un  résultat  heureux  :  au  cours  du  X"  siècle,  il  fit 
disparaître  les  partages  du  royaume.  En  954.  à  la 
mort  de  Louis  IV  d'Outremer;  bien  que  ce  roi  eût 
deux  fils,  les  suffrages  des  grand*'  se  portèrent 
exclusivement  sur  l'aîné,  Lothaire.  Un  considérait 
donc  de  plus  en  plus  la  royauté  comme  un  office 
semblable  aux  autres  fondions,  comme  celles  du 
duc  ou  de  comte.  Ces  diverses  fonctions  ne  compor- 
tant qu'un  titulaire,  il  parut  normal  de  ne  désigner 
dans  les  élections  qu'un   seul   roi. 


§  3.  PREROGATIVES  DU  POUVOIR  ROYAL 

En  raison  de  la  patrimonialité  de  leur  monarchie, 
<ns   tendaient    volontiers  à    un    pouvoir   absolu 

■nièi  que    ;   mais   ils  éprouvèrent   de  la   part 

de   l'Eglise  et   des   grands  des   résistances,  qui  se  ma- 
nifestèrent   surtout    à   l'époque    carolingienne. 

(12)  E,  I'whi..  Eudes  comte  de  Paris  et  roi  de  France  : 
\.  Eckel,  Charles  le  Simple  ;  Ph.  UuER,  Robert  1"  et 
Raoul  dr  Bourgogne,  r<o'.s-  de  France. 

■•    Ph.    Lai  règne   de    Louis    I\     d'Outremer; 

F.  Lot,  Les   derniers  Carolingiens   et  Etudes   sur  le  rè<ine 
de  Hugues   Capet    et   la  fin   du  .V  siècle. 


I.  —  LES  TENDANCES  AU  DESPOTISME 

Le  roi  entendait  être  le  maître,  dominus  ou  senior, 
et  exercer  sur  ses  sujets  comme  sur  son  royaume  une 
autorité  sans  limite.  A  cet  effet,  il  invoquait  les  tra- 
ditions, germaniques  comme  les  traditions  romaines- 


A. 


Traditions  germaniques 


Au  point  de  vue  des  traditions  germaniques  le 
pouvoir  royal  s'analysait  en  deux  éléments  princi- 
paux :  1"  la  mainbour;  2°  le  ban. 

La  mainbour  du  roi.  — -  Le  mot  barbare  miinclium 
ou  muiideburdium  se  rattache  au  mot  allemand  mo- 
derne rniind  qui  veut  dire  la  bouche.  Il  désignait  le 
pouvoir  d'une  personne  puissante  qui  manifestait  son 
autorité  par  la  parole.  De  là  sont  venus  les  mots 
d'ancien  français  :  «  mainbour,  »  ou  «  mainbourie  ». 
A  l'époque  franque,  on  disait,  dans,  un  latin  moins 
barbare    :  sernio  ou  verbum. 

Ge  terme  de  mundium  s'appliquait  à  toute  espèce 
de  puissance.  On  en  usait  pour  désigner  la  puissan- 
ce du  père  sur  ses  enfants,  du  mari  sur  sa  femme, 
du  tuteur  sur  son  pupille,  du  maître  sur  ses  escla- 
ves. L'autorité  royale  ne  paraissait  pas  être  d'une 
nature  foncièrement  différente  :  c'était  un  pouvoir 
personnel  cpie  le  roi  exerçait  sur  ses  hommes.  Com- 
me les  puissances  de  droit  privé,  elle  comportait 
que  le  chef  protégeât  ses  inférieurs  :  c'était  une 
tnilio  ou   une   lutela   (14). 

Le  mundium  royal  se  manifestait  par  le  main- 
tien de  la  paix  et  de  la  justice  :  pacificateur,  le  roi 
avait  à  réprimer  les  violences  ;  justicier,  il  devait 
faire  rendre  à  chacun  le  droit  qui  lui  était  dû.  C'est 
une  mission  essentielle  qui  s'impose  à  l'autorité  pu 
blique  dans  toute  société  organisée.  Mais  à  l'époque 
franque,  la  protection  du  roi  ne  couvrait  pas  tous 
ses  sujets  avec  la  même  efficacité  ;  il  convenait  de 
distinguer  :  1"  une  protection  générale  dont  les 
effets  étaient  restreints  ;  2°  une  protection  spéciale 
qui  était  plus   rigoureuse. 

1°  Protection-  générale.  —  La  protection  du  roi 
s'étendait  à  tous  ses  sujets,  aussi  bien  aux  hommes 
du  commun  qu'aux  grands. 

La  principale  conséquence  était  la  paix  du 
roi  (15)  ;  il  appartenait  au  roi  de  maintenir  la  paix 
entre  ses  hommes.  Mais  bien  des  gens  préféraient, 
lorsqu'ils  étaient  victimes  d'un  tort,  venger  eux-mê- 
mes leurs  injures  :  c'était  le  régime  de  la  vengeance 
privée  qui  amenait  la  guerre  privée.  Le  royaume 
des  Francs  était  désolé  par  les  guerres'  de  famille  à 
famille. 

A  l'ordinaire,  le  roi  se  désintéressait  des  guerres 
entre  ses  sujets,  laissant  chacun  exercer  sa  vengean- 
ce. Cependant,  il  prêtait  ses  bons  offices  et  ceux  de 
ses  officiers  à  quiconque  y  avait  recours  :  tous  ceux 
qui  préféraient  la  paix  à  la  vengeance  pouvaient 
s'adresser  à  la  justice  du  roi,  afin  qu'elle  leur  pro- 
curât la  composition  pécuniaire  qui  leur  était  due  en 
réparation  du  délit.  Le  ioi  assurait  la  paix  entre  ses 
sujets  par  l'organisation  judiciaire.  Mais  il  se  faisait 
payer  le  service  rendu  :  le  tiers  de  la  composition 
allouée  à  la  victime  lui  était  attribuée.  Comme  c'était 
le  prix  •de  la  paix,  on  l'appelait  le  fredum,  mot  bar- 
bare qui  se  rattache  au  mot  frieden  (paix)  de  l'alle- 
mand  moderne. 

2"  Protection  spéciale.  —  Il  y  avait  aussi  une 
protection  spéciale  par  laquelle  le  roi  plaçait  en  per- 
manence sous  sa  paix  certains  lieux  et  certaines  per- 
sonnes. 

(14)  YVmtz,  Veber  die  Bedeutung  des  Mundiums  im 
deutschen  Redit  (dans  Sitzungsberichte  der  kôniglich 
preussischen  Akademie  der  Wissenscbaften  zu  Berlin, 
1886). 

I  L.eiimavn.  Klinisgsfriede  der  Xordgermanen.  Cf. 
Daiin.  Die  Kôniqe  der  Germanen,  t.  VII  (1895),  p.  402- 
414  ;  Mil   (1900),  p.  41-47. 


a)  Celaient  tous  les  lieux  qui  intéressaient  direc- 
tement le  roi  :  son  palais,  ses  domaines,  les  endroits 
où  était  réunie  son  année,  où  se  rendait  la  justice  ; 
de  même  aussi  les  églises.  Tout  délit,  qui  était  com- 
mis dans  un  de  ces  lieux,  donnait  occasion  à  une 
réparation  particulière  au  profil  du  roi  :  une  amen- 
de parfois  très  élevée  s'ajoutait  à  la  composition  duc 
à  la  victime. 

b)  De  même,  la  paix  du  roi  s'appliquait  particu- 
lièrement à  certaines  personnes,  qui  étaient  plus 
que  toutes  autres  ;/i  niundio  régis.  En  principe,  ce 
n'étaient  que  les  gens  qui  étaient  en  relations  direc- 
tes avec  le  roi  ;  les  grands  du  royaume,  qu'il  nour- 
rissait dans  son  palais  ou  qu'il  voyait  dans  les 
assemblées  politiques,  ou  les  personnes  qui  avaient 
obtenu  de  la  chancellerie  royale  une  charte  de  maîn- 
hour.  A  l'époque  carolingienne,  élargissant  son  hori- 
zon, le  roi  prétendait  aussi,  sous  l'influence  de 
l'Eglise,  protéger  spécialement  les  faibles  et  les 
opprimés,  ainsi  que  toutes  les  personnes  qui 
n'avaient  de  famille  pour  les  défendre  :  les  veuves, 
les  orphelins,  les  clercs,  les  moines,  les  marchands 
et  les  juifs. 

La  protection  particulière  accordée  par  le  roi  pro- 
curait à  l'intéressé  divers  avantages.  D'abord,  s'il 
était  victime  d'un  délit,  la  composition  à  payer  par 
le  coupable  é'ûit  doublée  ou  même  triplée.  Par 
exemple,  tuer  un  Franc  du  commun  coûtait  200  sous 
d'or  ;  mais,  si  le  Franc  était  un  comte  royal,  la  com- 
position s'élevait  à  000  sous.  De  même,  le  rapt  d'une 
jeune  fille  ordinaire  coûtait  30  sous  d'or  ;  mais  si 
la  jeune  fille  était  sous  le  mundiiim  du  roi,  la  peine 
montait   à   60   sous. 

Une  autre  conséquence  de  cette  protection  parti- 
culière du  roi  était  que  l'intéressé  pouvait  deman- 
der, lorsqu'il  avait  un  procès,  à  être  jugé  dans  le 
palais  par  le  roi  lui-même,  plutôt  que  par  les  juges 
ordinaires  ;  il  pouvait  avoir  une  justice  plus  promp- 
te et  peut-être  plus  efficace. 

t 

Le  ban  du  roi.  —  Le  bannus  était  le  deuxième  élé- 
ment du  pouvoir  royal.  Ce  mot  d'origine  germani- 
que a  donné  en  français  ban.  Le  ban  du  roi  était  le 
pouvoir  de  donner  des  ordres  et  de  faire  des  défen- 
ses, le  pouvoir  d'ordonner  et  d'interdire.  C'était 
quelque  chose  de  semblable  à  Vimperium,  chez  les 
Romains.  Mais  c'était  un  pouvoir  sans  limite  qui 
s'exerçait  exclusivement   dans   l'intérêt   du   roi   (10). 

Sanctions.  —  Le  ban  du  roi  avait  une  sanction 
plus  ou   moins   forte,   suivant   les  circonstances. 

1°  Ordinairement,  ce  n'était  qu'une  amende.  En 
droit  commun,  le  taux  en  était  fixé  à  60  sous  d'or; 
mais  il  appartenait  au  roi  de  l'élever  quand  il  le 
jugeait  utile,  à  600  et  même  à  1.000  sous. 

2°  Le  roi  avait  aussi  le  pouvoir  de  mettre  les  ré- 
calcitrants hors  la  loi.  C'était  la  forisbannilio  où 
forbanisseiment,  c'est-à-dire  le  ban  qui  mettait  quel- 
qu'un en  dehors  du  droit  commun.  L'individu  qui 
était  en  dehors  du  droit,  le  forbanni  ou  forban, 
n'était  plus  couvert  par  la  paix  du  roi  :  n'importe 
qui  pouvait  le  tuer  impunément,  sans  être  tenu  d'une 
composition  pécuniaire  envers  sa  famille-  Il  était 
aussi  interdit  aux  fidèles  du  roi  de  l'accueillir  : 
quiconque  lui  donnait  l'hospitalité  encourait  l'amen- 
de de  60  sous. 

3°  Comme  sanction  suprême,  le  roi  pouvait  infli- 
ger la  peine  de  mort.  II  lui  arriva  parfois  de  la  pro- 
noncer sans  jugement   préalable   fl7). 

Applications.  —  Le  ban  du  roi  avait  des  applica- 
tions variées  :  il  permettait  d'exiger  des  sujets  tou- 
tes sortes  de  services  ou  de  prestations.  On  peut  dis- 
tinguer le  ban  administratif  et  le  ban  législatif 


1"  Par  ban,  le  roi  donnait  des  ordres  particuliers 
nécessaires  à  l'administration.  Il  requérait  les  hom- 
mes libres  de  remplir  divers  services  dans  son  inté- 
rêt. Il  les  convoquait  pour  le  service  militaire  en 
proclamant  Yheribaii,  ou  ban  de  l'armée.  Il  les  convo- 
quait  aussi  pour  le  service  de  justice,  en  les  contrai- 
gnant à  venir  aux  assemblées  judiciaires.  Il  leur 
imposait  encore  des  corvées  pour  la  réparation  des 
ponts  ou  des  chemins. 

2"  Le  roi  pouvait  donner  aussi  des  ordres  géné- 
raux, qui  prenaient  la  forme  de  capitulaires.  Le  pou- 
voir législatif  du  roi  n'était  qu'une  application  de 
son  ban. 

B.  —  Traditions  romaines 

Incompréhension  partielle.  —  Ces  traditions  ger- 
maniques furent  renforcées  par  le  droit  romain.  A 
l'égard  de  ses  sujets  gallo-romains,  le  roi  franc  se 
présenta  comme  le  successeur  de  l'empereur  et  ré- 
clama, en  principe,  tout  l'héritage  des  Césars  de 
Rome.  Il  est  vrai  que  le  droit  romain  était  beaucoup 
trop  savant  pour  ces  Barbares-  Il  reposait  sur  l'idée 
que  l'empereur  était  un  magistrat  ;  le  roi  franc  était 
un  maître  tout  puissant  qui  ne  se  reconnaissait  aucu- 
ne ment  au  service  de  l'Etat.  Cependant,  sans  aller 
jusqu'au  fond  des  choses,  il  était  bon  d'appuyer  le 
miwdinm  et  le  bannus  par  quelques  traditions  ro- 
maines qui  consacraient  la  toute'  puissance  du  sou- 
verain. 

Profits   divers   tirés   du   souvenir   de   Rome.  —   Le 

rappel  de  l'ancienne  Rome  fut  plus  superficiel  que 
profond. 

Le  roi  emprunta  à  l'Empire  principalement  des 
apparences  décoratives.  Il  se  parait  des  titres 
qu'avaient  portés  autrefois  le^  Empereurs  romains  ; 
on  l'appelait  «  Sublimité  »,  «  Majesté  »,  «  Excellen- 
ce »  ;  comme  l'Empereur,  il  se  qualifiait  sur  ses 
monnaies  du  prédicat  d'Augustus.  Sa  chancellerie 
se  servait  des  anciens  formulaires  de  la  chancellerie 
impériale  ou  de  celle  du  préfet  du  prétoire  des  Gau- 
les. Elle  fit  renaître  toufe  une  phraséologie  qui  invo- 
quait de  beaux  principes. 

Pour  le  fond  des  choses,  les  Mérovingiens  ne  su- 
rent guère  comprendre  du  droit  romain  que  ce  qu'il 
avait  de  directement  utilitaire  et  profitable.  Ils  cher- 
chèrent à  rétablir,  aussi  rigoureusement  qu'ils  le 
purent,  l'ancienne  fiscalité  romaine  et  à  exiger  tou- 
tes les  anciennes  funciiones  publiffai  Le  droit  ro- 
main comportait  aussi  une  théorie  de  la  lèse  ma- 
jesté, d'après  laquelle  quiconque  faisait  opposition 
a  l'Empereur  méritait  la  mort  et  voyait  ses  biens 
confisqués  :  cette  théorie  fut  utilisée  par  les  roir 
lianes  ;  volontiers  ils  inculpaient  fie  lèse-majesté 
quiconque  leur  paraissait  suspect   (18). 

Rétablissement  de  l'Empire  par  Charlemagne.  — 
Cependant  le  prestige  de  Rome  restait  grand.  C'est 
pourquoi  à  la  fin  du  VIII"  siècle,  le  plus  grand  des 
rois  des  Francs,  Charlemagne',  entendit  restaurer 
l'Empire  d'Occident  :  en  l'an  800,  il  se  fit  couron- 
ner par  ie  pape  empereur  des  Romains.  Il  semblait 
qu'on  avait  rétabli  une  grande  chose.  Le  roi  des 
Francs,  devenu  empereur  d'Occident,  était  désor- 
mais le  collègue  de  l'empereur  d'Orient  qui  régnait 
à  Constantinople  :  avec  lui  il  était  devenu  le  maître 
du   monde    (19). 

(18)  Sur  la  question  de  savoir  si,  à  l'époque  mérovin- 
gienne, le  roi  ét.-sit  qualilij  Yir  illuster  :  Julien  Havet, 
Œuvres  complètes,  t.  I,  p.  1  et  13  ;  voir  aussi  B.  E.  C. 
1885,  p.  138,  728  ;  1887,  p.  127  ;  H.  linessLAU,  Neues 
Archîv,  188»i.  ]i.  ;  A.  Molinier.  Les  rois  mérovingiens 
onl-ils    porté    le    titre    de    Yir    illuster  ? 

(19)  E.  Lavisse  (Revue  des  Deux-Mondes,  avril  1887 
el  mai  1888 1;  Kleinclausz,  L'Empire  carolingien  et  Char- 
lemagne  (C.  R.  Poupardin,  B.  E.  C,  1903,  p.  105)  ;  Held- 
mann,  Dtis  Kaisertum  Karts  des  Grossen  (C.  H.  F  Lot, 
Le  Moyen  Age.  1930,  p.  214-218)  donne  l'analyse  et  la 
critique  des  divers  travaux  sur  le  couronnement.  —  Voir 
aussi  I.evillain,  Lfi  couronnement  impérial  de  Charlema- 
gne (dans  Revue  d'histoire  de   l'Eglise  de  France,   1932). 


Charlemagne  prîl  son  rôle  au  sérieux.  Il  chercha 
à   rétablir   la  paix    romaine,    dont    les    populations 

avaient  conserve  le  souvenir.  Il  se  l'ara  du  titre  de 
pacifiais,  parce  que,  conformément  au  sens  étymo- 
logique de  ce  mot,  il  entendait  procurer  la  paix  au 
dedans  comme  au  dehors. 

1"  11  prit  des  mesures  énergiques  pour  mettre  fin 
aux  guerres  privées  dans  l'empire  des  Francs.  Di- 
vers capitulaires  enjoignirent  aux  comtes  d'obliger 
leurs  administrés  à  faire  la  paix.  Ceux  qui  résis- 
taienl  devaient  être  envoyés  au  roi  qui  les  condam- 
nait à  l'exil  et  à  la  confiscation  de  leurs  hiens  Ces 
mesures    produisirent    leur   effet   pendant    un   temps. 

2°  Charlemagne  imposa  aussi  la  paix  aux  peuples 
vaincus  qu'il  suuir.it  à  sa  sujétion.  Le  premier  il 
chercha  a  organiser  un  ordre  durable  dans  l'Europe 
occidentale    (20). 

A  sa  mort,  il  semblait  à  certains  qu'il  n'y  aurait 
plus  de  guerres,  -Malheureusement,  cette  illusion  ne 
fut  pas  de  longue  durée  et  les  guerres  ne  furent 
jamais  plus  nombreuses  qu'aux  temps  troublés  de 
ucces&eurs,  guerres  entre  les  princes  et  guerres 
entre  les  particuliers. 

•  II.  —  LES  ASPIRATIONS  A  LIMITER 
LE  POUVOIR  ROYAL 

Si  le  mi  franc  tendait  à  un  pouvoir  despotique, 
il  éprouva  de  tout  temps  des  résistances.  Pendant 
(pie  l'Eglise  cherchait  à  mettre  un  frein  à  l'arbitraire 
en  rappelant  que  tout  pouvoir  comportait  des  de 
voirs,  les  grands  profilaient  de  toutes  les  circons- 
tances où  la  royauté  donnait  des  signes  de  faiblesses 
pour  marchander  leur  obéissance.  Ces  oppositions 
donnèrent  lieu  à  des  conceptions  destinées  à  limiter 
le  pouvoir  royal,  qui  arrivèrent  à  leur  plein  épa- 
nouissement   au    IX'    siècle. 

A.  —  Influence  de  l'Eglise 

Doctrine   chrétienne   du    pouvoir.  L'Eglise   avait 

reçu  de  son  fondateur  des  enseignements  qui  répu- 
gnaient à  considérer  le  pouvoir  comme  une  domi- 
natio  :  Jésus-Christ  était  venu  non  pour  dominer, 
mais  [jour  servir.  Il  avait  aussi  proclamé  que  toute 
puissance  dérivait  de  Dieu.  Saint  Augustin  avait,  dans 
ses  écrits,   mis,  (-elle   doctrine  en   pleine  valeur. 

Peu  d'influence  sur  les  Mérovingiens.  Les  exhor- 
tations de  l'Eglise  n'eurent  guère  d'influence  sur  les 
rois  mérovingiens.  Sans  doute,  ils  étaient  devenus 
chrétiens  ;  mais  au  fond,  ils  étaient  restés  païens 
et  n'étaient  pas  disposés  à  mettre  en  pratique  les 
principes  du  christianisme.  Çô  cl  'à  on  voit  quel- 
ques princes  faire  de  belles  déclarations  comme 
celle  du  roi  Contran  :  «  C'est  le  Très-Haut  qui  m'a 
confié  le  pouvoir  de  régner  cl  j'encourrais  la  colère 
de  Dieu  si  je  n'avais  pas  soin  du  peuple  qui  m'est 
siiumis  .  Ce  n'était  qu'une  vainc  phraséologie  .sans 
conséquence.  Rarement  le  pouvoir  s'exerça  d'une 
façon  plus  lyrannique. 

L'Eglise  et  les  Carolingiens.  —  L'Eglise  eut  plus  de 
suce  -es   avec     les    Carolingiens,     qui    firent     un   effort 
sérieux    pour   réaliser   l'idéal   du   monarque  chrétien. 
L'influence    prise   par   l'Eglise   sur  ta    royauté   s'ex- 
plique par  les  circonstances  dans  Lesquelles  les  Ca- 
rolingiens  arrivèrent    au   pouvoir.    En    751,    le   maire 
du   palais.   Pépin  le  Bref,   'ils   de  Charles  Martel,   qui 
exerçait  effectivement  le  pouvoir  royal  sous  le  cou- 
\i  ri    d'un    roi  qui    n'en   avait   (pie   le    nom,   jugea    bon 
de  déposer  le  dernier  mérovingien   Childéric  111  et 
de  prendre  le  titre  île  roi.  Il  consulta  le  pape  Z.icha- 
rie   qui    lui    répondit    :    «    Mieux    vaut    que  celui  qui 
exerce  le   pouvoir  suprême,    ait    aussi    le   nom    de 
roi  >.  Celle  réponse  s'explique  :  L'Eglise  considérait 

i    iaud-Delamaire,  L'idée  de  paix  à  l'époque  caro- 
lingienne (G   II.    Levillain,   li.   E.   C,    1939,   p.  338). 


la  royauté  non  comme  un  droit  reconnu  au  prince 
dans  son  intérêt,  mais  comme  une  fonction  instituée 
dans  l'intérêt  général  ;  elle  estimait  que  la  fonction 
devait  revenir  à  celui  qui  était  capable  de  la  rem- 
plir (21). 

Le  nouveau  roi  fut  ainsi  amené  a  mettre  son  pou- 
voir sous  le  couvert  de  la  religiou  chrétienne.  Il 
donna  à  la  royauté  un  caractère  de  droit  divin  qui 
en  légitimait  le  fondement  et  en  déterminait  les 
devoirs. 

La  puissance  royale  légitimée  par  le  droit  divin.  — 

La  légitimité  de  la  royauté  s'affirma  par  le  sacre  et 
l'invocation    de   la   grâce   de   Dieu. 

1°  Le  sacre.  -  Après  s'être  fait  élire  par  une 
assemblée  de  grands,  Pépin  le  Bref  se  fit  sacrer, 
en  novembre  751,  par  saint  Boniface,  archevêque 
de  Mayence.  Le  premier  parmi  les  rois  des  Francs, 
il  a  été  sacré,  et  après  lui  tous  ses  successeurs  de- 
vaient  recevoir  le  sacre  de  l'Eglise. 

Pépin  le  Bref  d'ailleurs  ne  se  contenta  pas  de  ce 
premier  sacre  par  l'archevêque  de  Mayence.  En  754 
il  se  fit  sacrer  à  nouveau  par  le  pape  Etienne  II, 
qui  était  venu  en  Caule.  Le  pape  non  seulement  sa- 
cra le  roi,  niais  encore  ses  enfants.  En  même  temps, 
il  interdit  aux  Francs  de  prendre  à  l'avenir  un  roi 
dans  une  autre  famille.  La  famille  carolingienne  se 
trouvait  donc  légitimée  d'une  façon  définitive,  au 
lieu   et    place   de  la   famille   mérovingienne   (22). 

Le  sacre  était  es.serttiellement  un  acte  religieux 
que  l'Eglise  avait  emprunté  à  l'Ancien  Testament  ; 
déjà  autrefois  le  roi  d'Israël  avait  été  sacré  par 
l'onction  de  l'huile  sainte.  Puis,  à  des  époques  plus 
récentes,  d'autres  rois  barbares  avaient  commencé  à 
se  faire  sacrer  :  le  roi  des  Wi.sigoths,  à  la  fin  du 
VII"  siècle,  lorsqu'il  se  converti  au  catholicisme  ; 
puis,  au  VIII''  siècle,  les  rois  anglo-saxons.  Pépin  le 
Bref  ne  fit  donc  que  se  conformer  à  une  série  de 
précédents. 

Par  le  sacre  le  ro;  recevait  l'onction  de  l'huile 
sainte,  comme  un  évêque  :  il  devenait  un  person- 
nage religieux  ;  la  royauté  apparaissait  comme  une 
espèce  de  sacerdoce.  A  la  cérémonie  du  sacre  se 
joignit  celle  du  couronnement.  L'évèquc  consécra- 
teur,  après  avoir  donné  l'onction  sainte,  mettait  la 
couronne  sur  la  tête  du  roi  :  ce  qui  était  le  signe' 
que  le  roi  tenait  sa  couronne  de  Dieu  qui  l'avait 
investi  de  la   royauté  (23)- 

2°  La  grâce  dm  Dieu.  —  Ce  caractère  de  droit 
divin  fut  confirmé  par  un  titre  nouveau  que  prit  le 
roi.  Charlemagne,  le  premier  parmi  les  rois  des 
Francs,  se  qualifia  «  roi  par  la  grâce  de  Dieu  », 
Dei  gratia  F  ranci  i  mm  rex.  C'est  une  formule  qu'à 
travers  les  siècles,  les  rois  successifs  devaient  se 
transmettre. 

A  notre  époque,  elle  n'avait  pas  encore  le  sens 
qu'on  devait  lui  donner  plus  tard.  Au  temps,  de 
LOUIS  XIV,  à  l'apogée  de  la  monarchie  française,  la 
formule  voulait  dire  que  le  roi,  tenant  son  pouvoir 
directement  de  Dieu,  n'était  responsable  envers  per- 
sonne sur  terre.  Cette  expression,  au  IXe  siècle,  avait 
une  autre  portée.  Elle  signifiait  que  le  roi  n'était 
investi  de  son  pouvoir  que  par  la  permission  ou  la 
miséricorde  de  Dieu. 'Marque  d'humilité  chrétienne, 
elle  n'était  pas  destinée  à  exalter  la  monarchie.  A 
Ici   point  que  Louis  le  Débonnaire   qui,  au  cours  de 

(21)  E.  Lavisse  (Reuue  des  Deux-Mondes,  15  décem- 
bre 1886)  ;  Léon  Levillain,  L'avènement  de  la  dynastie 
carolingienne  et  les  origines  de  l'Etat  pontifical  (B  E.  C. 
1933). 

(22)  Léon  I.kvillun,  De  l'authenticité  de  la  clausula 
<le  unctione  Pippini  iB.  E.  C.  1927.  p.  20)  ;  Baudot,  La 
clausula  de  unctione  Pippini  {Le  Moyen  Age,  1927, 
P.   171). 

(23)  Sur  le  sacre  :  Marc  Blocii,  Les  rois  thaumaturges, 
p.  6.N-I>9.  401  ;  Auguste  DUMAS,  L'Eglise  de  Reims  aux 
temps  de  la  lutte  des  Carolingiens  et  des  Robertiens 
ilieiHie  d'histoire  de  l'Eglise  de  Francs.  1944)  ;  Levillain, 
/.c  Sacre  de  Charles  le  Chauve  à  Orléans  (B.  E.  C,  1903, 
1'.   31). 


son    règne,    avait    été    deux    fois    déposé,   s'intitulait 
dans   les   derniers    temps    :    «    Louis,  la   Providence 
divine  étant  redevenue  propice,  empereur  auguste 
Ludovicus,   divina  repropitianle    Providentiel  împe. 

rotor  iniyiistiis. 


Devoirs  du  roi  chrétien.  —  Le  caractère  de  droit 
divin  pris  par  la  royauté  ne  tendait  pas  à  la  .mettre 
au-dessus  de  toute  condition  humaine.  L'Eglise  en- 
seignait que  le  roi  avait  des  devoirs  :  il  était  chargé 
par  Dieu  d'un  ministeriunr,  c'est-à-dire  d'un  service 
à  remplir.  Les  évêques  rappelaient  que,  conformé- 
ment à  l'Evangile,  quiconque  exerçait  une  domina- 
tion, avait  pour  premier  devoir  de  servir  :  dans 
cette  conception,  le  roi  devait  veiller  sur  son  peu- 
ple :  il  n'était  pas  tant  le  maître  de  ses  hommes  que 
leur   serviteur   (24). 

L'office  royal  consistait  principalement,  ainsi  que 
le  proclamèrent  divers  conciles  du  IX'  siècle,  à  assu- 
rer dans  le  royaume  la  paix  et  la  justice  :  le  roi 
devait  prendre  garde  que  dans  le  royaume  des 
Francs  il  ne  se  produisit  aucune  injustice  et  faire 
droit  aux  faibles.  ;'ux  opprimés,  aux  veuves,  aux 
orphelins,  aux  pauvres,  à  tous  ceux  qui  avaient  à 
se  plaindre  de   l'oppression   des  grands. 

Les  gens  d'Eglise  rattachaient  étymologique.raenl 
le  mot  rex  à  rect,e  agere,  disant  que  le  propre  du 
roi,  s'il  voulait  mériter  son  nom,  était  d'agir  droite- 
ment  suivant  la  justice.  Si  un  roi  ne  se  conformait 
pas  à  la  justice,  il  devenait  un  tyran.  C'est  ce 
qu'écrivait  en  863  le  pape  Nicolas  1er  à  l'évèqué  de 
Metz  :  «  Examinez  si  les  rois  gouvernent  bien 
d'abord  eux-mêmes,  ensuite  leurs  peuples  ;  s'ils  ne 
régnent  pas  selon  le  droit,  il  faut  les  regarder  com- 
me des  tyrans,  c'est-à-dire  qu'on  a  le  droit  et  le  de- 
voir de  leur  résister  ». 

L'Eglise  proclamait  donc  qu'il  était  permis  de 
résister  au  roi  tjui  se  conduisait  comme  un  tyran, 
en  manquant  à  la  justice.  En  conséquence,  si  le  roi 
ne  reniplissait  lias  exactement  son  office,  il  .méritait 
d'en  être  privé.  1J  appartenait  aux  évêques  de  juger 
les  rois  ;  en  833,  dans  l'église  île  Saint-Médard  de 
Soissons,  l'empereur  Louis  le  Débonnaire  fut 
contraint  sous,  la  pression  de  plusieurs  évêques  de 
subir  une  pénitence  perpétuelle,  qui  le  rendait  inca- 
pable de  conserver  sa  dignité. 


(24)  Le  principal  propagateur  de  cette  doctrine  fut 
Jonas,  évèque  d'Orléans  dans  son  De  institution?  regiai 
(Migne,  Patrologia  latina.  t.  96).  Cf.  Jean  Reviron,  Jonas 
d'Orléans,  et  son  De  institution?  regia  (C.  R.  Halphen. 
R.  H.  WXA.  t.  171,  p.  152).  —  Voir  aussi  :  Jules  Roy. 
Principes  du  pape  Nicolas  1'  sur  les  rapports  des  deux 
puissances  (dans  lea  Etudes  dédiées  à  Gabriel  Monod, 
1895)  ;  Arqcii.i.jère,  L'auaustinisme,  politique.  Essai  sur 
ta  formation  des  théories  politiques  au  Moyen  Age 
(C.  R.  Latouche,  Le  Moyen  Age,  1938,  p.  114  :  I.evillain. 
lî.  E.  C.  1935,  p.  383)  ;  I'inud.  L'idée  de  paix  dans  le 
Christianisme    du  /""  au    XIII'  siècle. 


B.  —  Opposition  des  grands 

Les  doctrines  ecclésiastiques  fuient  exploitées  par 
les  grands  (25). 

En  principe,  ils  n'étaient  que  des  serviteurs  du 
roi  soumis  à  la  toute  puissance  de  leur  maître  ;  ils 
prêtaient  entre  ses  mains  un  serment  de  fidélité 
dont  ils  ne  pouvaient  se  délier  sous  aucun  prétexte. 

Le  serment  de  fidélité  assimilé  à  un  contrat.  —  Ce 
serment  n'avait  pas.  à  l'origine,  le  caractère  d'un 
contrat.  C'était  une  promesse  solennelle  d'obéissan- 
ce que  le  roi  pouvait  exiger  quand  il  le 'jugeait  bon. 
Nul  ne  pouvait  la  refuser. 

Au  cours  du  IX'  siècle,  le  sentiment  se  répandit 
que  du  serment  de  fidélité  résultait,  entre  le  roi  et 
ses  grands,  un  contrat  qui  mettait  des  obligations 
réciproques  à  la  charge  des  deux  parties  :  si  les 
fidèles  étaient  tenus  au  dévouement  et  à  l'obéissan- 
ce et  devaient  au  roi  l'aide  et  le  conseil,  le  roi  était 
obligé  à  garder  la  justice  envers  ses  fidèles  et  à 
récompenser  leurs  services.  Au  temps  de  Charles  le 
Chauve',  on  en  arriva  à  l'idée  que  les  rapports  entre 
le  roi  et  ses  grands  étaient  réglés  par  une  espèce  de 
pacte  de  «  concorde  »,  qui  ne  pouvait  demeurer  que 
si  chaque  partie  observait  exactement  ses  devoirs. 
Que  l'une  des  parties  fût  défaillante,  l'autre  était 
autprisée  à  rompre  le  pacte. 

Ce  système  dangereux  mettait  le  roi  el  ses  fidèles 
sur  le  pied  d'égalité.  Si  le  roi  ne  régnait  pas  suivant 
la  justice,  par  exemple  s'il  ne  récompensait  pas  ses 
fidèles  d'une  façon  convenable,  en  faisant  la  dis- 
tribution des  bénéfices  et  des  honneurs,  les  grands 
étaient  fondés  à  soutenir  que  le  pacte  de  concorde 
était  violé  :  c'était  à  bon  droit  qu'ils  se  révoltaient 
contre  le  roi.  Le  régime  de  la  concorde  aboutissait 
à  l'anarchie- 

Les  admonitions  des  grands.  —  Sous  ce  régime,  les 
grands  étaient  autorisés  à  adresser  au  roi  des  adrnn- 
nitiones,  c'est-à-dire  des  avertissements  quand  ils  le 
jugeaient  utile.  Ces  monitions  étaient  dues  en  par- 
tie à  l'influence  de  l'Eglise.  D'après  l'Evangile  selon 
saint  Mathieu,  tout  chrétien  est  tenu  d'avertir  son 
frère  lorsque  celui-ci  est  en  voie  de  tourner  au  pé- 
ché. Ce  précepte  s'appliquait  au  roi.  qui  en  tant  que 
chrétien  était  un  homme  comme  les  autres.  Les 
grands  estimèrent  qu'il  était  de  leu*"  devoir  d'avertir 
le  roi  quand  il  était  en  train  de  commettre  une 
injustice.  Dans  la  pratique  les  avertissements  des 
grands  comportaient  des  revendication i  qui  ne  ten- 
daient qu'à  dépouiller  le  pouvoir  royal. 

Conséquences  du  pacte  de  concorde.  —  Le  pacte 
de  concorde  arriva*  à  son  plein  épanouissement  sous 
le  régime  féodal  qui  fit  du  contrat  un  des  fonde- 
ments de  l'autorité  publique. 

(25)  E.  Bocrgeois,  Le  capitulaire  de  Kiersg-sur-Oise  ; 
le  même.  L'assemblée  de  Quier-ij-sur-Oise  {Mélanges 
Monod). 


CHAPITRE  III 


LE    GOUVERNEMENT     ET     L'ADMINISTRATION 


Le  roi  gouvernail  et  administrait  son  royaume  à 
l'aide  de  ses  grands.  Certains  vivaient  constanmient 
auprès  de  lui  dans  son  palais  ;  ils  constituaient  le 
noyau  permanent  du  gouvernement  central.  Les 
autres,   ducs,  comtes,   évêfiues    •!   ahbés,   claie. H  en- 


voyés par  lui  pour  administrer  les  diverses  parties 
du  royaume,  mais  ils  revenaient  périodiquemenl 
au  palais  pour  tenir  des  assemblées  politiques  qui 
participaient   au   gouvernement. 


SECTION  I 


LES   ORGANES    DE   GOUVERNEMENT 


Le  palais  et  les  plaids.  —  Le  roi  avait  deux  prin- 
cipaux organes  de  gouvernement  :  1"  le  palais  (pa- 
lalium)  constitué  par  son  entourage  permanent  ; 
2'  les  plaids  (jAacita),  assemblées  politiques  compo- 
sées des  grands  chargés  de  l'administration    locale. 

Sous  un  prince  énergique,  ces  deux  institutions 
n'avaient  qu'à  l'éclairer  de  leurs  conseils  et  à  assu- 
rer l'exécution  de  ses  ordres.  .Mais,  en  des  périodes 
troublées,  elles  devenaient  des  instruments  d'oppo- 
sition. 

§  I.  LE  PALAIS  DU  ROI  (1) 

Sens  du  mot  palais.  —  I.e  mot  pcdalium  désignait 
l'ensemble  des  fidèles  qui  vivaient  auprès  du  roi  : 
hébergés  et  nourris  par  lui,  ils  le  'suivaient  dans 
lotis  ses  déplacements. 

Ce  palais  n'étail  pas  fixé  à  demeure  au  même  lieu: 
le  roi  avec  son  entourage  séjournait  successivement 
dans  ses  diverses  villa:  jusqu'à  ee  que  les  provisions 
accumulées  par  ses  intendants  fussent  épuisées.  Il 
transportait  avec  lui  son  trésor  et  ses  archives.  Sans 
doute,  Charlemagne  préférait  résider  à  Aix-la-Cha- 
pelle. Mais  ce  n'était  pas  une  véritable  capitale, 
c'est-à-dire  un  lieu  où  les  services  du  gouvernement 
fussent  établis  en  permanence  (2)- 

Fidèles  de  l'entourage  du  roi.  —  Tous  les  fidèles 
qui  vivaient  dans  la  maison  du  roi  étaient  dénom- 
més Jomesti'ii,  mot  qui  avait  conservé  son  sens  éty- 
mologique. On  lés  appelait  aussi  les  «  nourris  »  du 
roi.  Ayant  juré  fidélité  entre  les  mains  du  roi,  ils 
étaient  par  excellence  ses  fidèles  et  ses  leudes.  Il 
prenait  parmi  eux  tout  le  personne]  qui  lui  était  né- 
cessaire pour  U  gouvernement  et  l'administration  du 
royaume. 

A.  —  Epoque  mérovingienne.  A  l'époque  méro- 
vingienne, on  pouvait  distinguer  parmi  les  fidèles 
du  palais  deux  catégories  :  les  antrustinns  et  les 
convivœ  rt'uis. 

a)  Les  antruslions  étaient  des  guerriers  qui  étaient 
venus  au  palais  en  armes.  î!s  étaient  ainsi  appelés 
parce  qu'ils  faisaient  partie  Je  la  iruslis  du  roi.  Ce 
mot  barbare  a  parfois  un  équivalent  latin,  i  lus 
saque,  sohacium,  qu'il  faut  prendre  dans  !<■  sens  par- 
ticulier d'  <  appui  .  l-a  trustis  du  roi  était  l'ensem- 
ble des  hommes  qui  assistaient  le  roi.  formant  sa 
garde  particulière 

b)  t'n  autre  groupe,  de  condition  olus  clevéi 
constitué  par  les  convives  du  roi  ;  ils  étaient  nourris 
à  ,sa   table.   C'étaient    des   boinines  en   qui  le  roi    inci- 
tait sa  confiance.  Parmi  eux  il  prenait  ses  conseil- 
lers. 


Hincmar,  /),•  ordine  palatii,  éd.  Prou,  avec  une  tra- 
duction  et  un  commentaire,  donne  un  description  du 
palais  au  IX"  siècle.  Voir;  Bri  br  Deutsche  Rechts- 
geschichte,  t.  II.  ;■   71.  Pour  I  mérovingienne, 

sulter  :  Abbé  Vacandahd,    Vie  </<•  Saint   Ouen,   p.   34-40; 
pour   l'époque   carolingienne:    Haureau,    Charlemagn 
sa  cour. 


Plath, 

Knrolinger. 


Dit 


Kônigspfatzen    der    Merowinger    und 


DbloCBE,     [.ii    trustis    et    l'antrustion    muai      C,    li. 
J.   Tardif,  II.   B.   C.   1874,  p.   169). 


B.  —  Epoque  carolingienne.  —  A  l'époque  caro- 
lingienne, tous  les  fidèles  qui  servaient  directement 
le  roi  étaient  qualifiés  de  «  vassaux  du  roi  »,  vassi 
dominici,  vassi  'regales  (4). 

Ce  mot  vassas,  devenu  en  français  vassal,  était 
appelé  à  une  grande  fortune.  On  le  rattache  à  un 
mot  d'origine  celtique,  qui  signifiait  la  même  chose 
que  le  mot  latin  puer,  c'est-à-dire  à  la  fois  petit  gar- 
çon et  serviteur.  Au  sens  propre  les  vassaux  du  roi 
constituaient    l'élite   de   ses   serviteurs. 

Lorsque  les  Carolingiens  occupaient  la  mairie  du 
palais,  ils  avaient  eu  leur  clientèle  particulière,  com- 
posée de  vassaux.  Quand  Pépin  le  Bref  eut  pris  la 
couronne,  les  vassaux  du  maire  du  palais  devinrent 
des  vassaux  du  roi.  C'étaient  les  hommes  de  confian- 
ce du  maître  sair  lesquels  il  pouvait  compter  en 
toutes   circonstances. 

Ils  ne  vivaient  pas  tous  au  palais,  en  sorte  qu'ils 
se  partageaient  en   deux  catégories   : 

1°  Ceux  qui  étaient  nourris  au  palais  étaient 
dits  vassaux  domestiques.  Parmi  eux  certains  conti- 
nuaient l'ancienne  fonction  des  antrustions  et  for- 
maient la  garde  du  roi-  D'autres  siégeaient  dans  le 
conseil  du  roi.  D'autres  étaient  à  la  disposition  du 
roi  qui  les  chargeait  de  toutes  sortes  de  missions 
ou  d'ambassades. 

2'  Les  vassaux  qui  ne  vivaient  pas  au  palais 
étaient  épais  dans  tout  le  royaume,  établis  par  le 
roi  dans  ses  domaines  :  c'étaient  des  vassaux  chasés 
(vassi  casali).  Indépendants  de  la  hiérarchie  admi- 
nistrative ordinaire  constituée  par  les  ducs  et  les 
comtes,  ils  relevaient  directement  du  roi  ;  ils  for- 
maient une  armée  de  cavalerie  qui  demeurait  à  la 
disposition  du  roi  ;  ils  pouvaient  aussi  être  chargés 
de  divers  services. 

Officiers  du  palais.  —  Certaines  personnes  étaient 
chargées  dans  le  palais  d'une  fonction  permanente 
et  définie  :  c'étaient  les  officiers  du  palais. 

A.  Préposés  aux  écritures.  —  Quelques-uns  de 
ces  officiers,  legs  de  l'administration  romaine, 
étaient  préposés  aux  écritures,  ;  ils  étaient  chargés 
d'expédier  les  diplômes  où  s'exprimait  la  volonté 
royale.  On  leur  donnait  le  nom  générique  de  notai- 
ii'.  (nOtarii)  ou  encore  de  chanceliers  (ficmcelltr 
rii)  (.".). 

1°  A  l'époque  mérovingienne,  certains  de  ces  scri- 
bes avaient  la  charge  de  diriger  les  autres  :  on  leur 
donnait    le    nom    de    référendaires.    Ils    dictaient    les 


iti  Guilhiermoz,  Essai  sur  les  origines  de  lu  noblesse. 

I.a    Schola    était    la    garde    (lu    corps  :     VaCANDARD,    La 
scola  du  palais  mérouingien  (B,  Q.  M..   1897,  p.  490). 

(5)  Giry,  Manuel  de  diplomatique,  p.  â:i,  708;  H.  Bress- 
i.m  .  Handbueh  der  Urkundenlehre,  t.  1  ci  éd.),  i>.  360  ; 
l'innii  m  i.  La  grande  chancellerie  de  France  des  origines 
28,  p.  13-20  :  I.kviu.un.  La  souscription  de  chancelle- 
rie il, ms  les  diplômes  mérovingiens  (Le  Moyen  Age,  mil. 
p,  89)  ;  le  même,  l.-i  formule  «  liene  valeat  »  et  le  sceau 
liplômes  mérovingiens  (Ii-  E.  C  1931,  p.  ):  .Iissk- 
i.in.  l.n  garde  et  l'usage  du  seeau  dans  les  chancelleries 
carolingiennes  (Mélanges  Châtelain)  (C,  R.  Prou,  Le 
Moyen  Age,  1910,  p.  258)  ;  le  même.  La  Chancellerie  de 
Charles  le  Chauve  d'après  les  notes  tironiennes  (Le 
Moyen  Age.  1922,  p.  1). 
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actes  royaux  aux  scribes  inférieurs  ;  après  quoi, 
lorsque  l'acte  était  en  forme,  ils  lui  donnaient  valeur 
authentique  en  y  apposant  l'anneau  royal,  dont  la 
garde  était  confiée  à  l'un  d'eux.  Ces  référendaires 
étaient  tous  des  laïcs. 

2°  A  l'époque  carolingienne,  le  personnel  de  la 
chancellerie  devint  ecclésiastique.  Dans  le  monde 
laïque  on  trouvait  de  inoins  en  moins  des  gens  qui 
sussent  écrire,  d'où  la  nécessité  de  recourir  à  des 
clercs  pour  le  service  des  écritures.  Ces  scribes 
furent  placés  sous  l'autorité  d'un  chef  unique,  qui 
était  aussi  le  chef  de  la  chapelle  du  palais.  On  lui 
réserva  le  nom  de  chancelier. 

B.  —  Officiers  domestiques.  —  Les  autres  offi- 
ciers du  palais,  dont  la  plupart  étaient  d'origine  ger- 
manique, avaient  la  charge  de  services  domestiques; 
ils  remplissaient  divers  offices  dans  l'intérieur  du 
palais  pour  assurer  le  fonctionnement  de  l'institu- 
tion. Mais  certains  joignaient  à  leur  service  domes- 
tique une  fonction  dans  le  gouvernement  du  royau- 
me. Le  roi  gouvernait  son  royaume,  comme  un  grand 
propriétaire  son  domaine  :  certains  de  ses  serviteurs 
no,  seulement  s'occupaient  du  palais,  mais  encore 
du  royaume. 

1°  Maire  du  palais.  —  A  l'époque  .mérovingienne 
le  premier  officier  du  palais  était  le  maire  du  palais 
(major  domus,  major  palaliî)   (6). 

Au  commencement,  il  n'était  que  le  chef  de  la 
domesticité  royale  ;  il  surveillait  le  personnel  du 
palais.  Il  s'occupait  aussi  de  tout  ce  qui  concernait 
la  subsistance   du  roi   au  cours  de  ses  voyages. 

Au  VIIe  siècle,  il  fut  amené  à  s'occuper  du  gouver- 
nement du  royaume.  Ce  changement  fut  provoqué 
par  la  fréquence  des  minorités.  Lorsque  le  roi  mon- 
tait sur  le  trône  encore  mineur,  le  gouvernement  du 
royaume  et  de  sa  personne  était  confié  au  premier 
de  ses  serviteurs,  c'est-à-dire  au  maire  du  pelais. 
Durant  la  minorité  du  roi,  le  maire  exerçait  la  plé- 
nitude du  pouvoir  royal  ;  il  accordait  les  grâces  et 
les  honneurs.  Progressivement,  ''  acquérait  auprès 
des  grands  une  influence  telle  que  souvent,  lorsque 
le  roi  était  devenu  majeur,  il  ne  pouvait  plus  se  dé- 
barrasser de  la  tutelle  de  son  maire.  Au  reste,  les 
minorités  étaient  fréquentes.  Ces  rois  mouraient  jeu- 
nes ;  ils  avaient  comme  successeur  un  fils  mineur. 
Dans  ces  conditions,  la  tutelle  du  maire  du  "palais 
tendait  à  devenir  permanente- 

A  la  fin  du  VII"  siècle,  la  famille  de  Pépin  d'Hé- 
ristal  rendit  la  mairie  du  palais  héréditaire.  Elle 
avait  de  nombreuses  possessions  territoriales,  sur 
lesquelles  elle  établit  des  vassaux.  Les  maires  du 
palais  de  cette  maison,  devenus  tout-puissants,  ré- 
duisirent le  pouvoir  royal  au  néant.  C'est  l'époque 
des  rois  fainéants.  En  751,  le  maire  Pépin  le  Bref 
jugea  que  la  situation  était  assez  mûre  pour  pren- 
dre le  titre  de  roi,  après  avoir  détrôné  le  dernier 
mérovingien.  Avertis  par  l'expérience,  les  princes 
carolingiens  se  gardèrent  de  créer  un  maire  du  pa- 
lais,  et    l'office    disparut. 

2°  Comte  du  palais.  —  Un  autre  officier  du  pa- 
lais, moins  dangereux  pour  la  royauté,  fut  le  comte- 
du  palais  U'omes  palalii).  A  l'époque  mérovingienne, 
il  avait  à  préparer  les  procès  qui  étaient  soumis  au 
roi  en  son  palais  :  il  en  faisait  l'instruction,  présen- 
tant au  roi  un  rapport.  A  l'époque  carolingienne,  le 
roi,  assez  occupé,  le  laissa  présider  le  tribunal  du 
palais  à  sa  place  pour  les  affaires  peu  importantes; 
il  devint  comme  le  chef  de  la  justice  royale   (7). 

3°  Officiers  subalternes.  —  D'autres  officiers  res- 
tèrent, pendant  toute  notre  période,  cantonné,  dans 
des  fonctions  très  humbles.  Mais,  comme  ils  étaient 
appelés  à  un  grand  avenir  à  l'époque  suivante,  il 
convient   de   les   signaler. 

(6)  Hermann,  Hausmaieramt  ohms  Untersuchungen  z'ir 
deutschen  Stauts-und  Rechtsgeschichte  de  Gierke,  f:is<i- 
cule  IX,   l.SSdi. 

(7)  H.-E.  JIiveii,  Die  Pfalzgrafen  der  fierowinger  und 
Karolinger  iZ.S.S..   G.A.,    1921,   il   419). 


a)  C'était  d'abord  le  sénéchal.  Ce  mot  vient  du 
mot  barbare  senescalcus,  qui  veut  dire  «  le  vieux 
serviteur  ».  Vieux  serviteur  du  roi,  il  avait  la 
confiance  du  maiire-  Au  lieu  et  place  du  maire  du 
palais,  il  fut  chargé  de  diriger  le  personnel  domes- 
tique, de  veiller  au  logis  du  roi  cl  à  l'ordre  de  ses 
déplacements.  Il  avait  encore  à  porter  les  plats1  à 
table  :  aussi  on  lui  donnait  le  nom  de  dapifer. 

b)  Un  service  domestique  important  était  le  ser 
vice  de  l'écurie.  Dans  l'écurie  royale  il  y  avait  des 
marescalci,  d'où  est  venu  le  mot  français  maréchal. 
Ce  n'étaient,  au  sens  primitif  du  mol,  que  des  pale- 
freniers, qui  prenaient  soin  des  chevaux  du  roi.  A 
l'époque  carolingienne  le  roi  mit  à  leur  tète  un  chef 
qu'on  décora  du  titre  romain  de  comte  de  l'écurie, 
cornes  stabuti,  qui  a  donné  lieu  au  mot  français 
connétable.  Ce  connétable  et  ces  maréchaux  qui,  au 
début,  étaient  cantonnés  dans  le  service  de  l'écu- 
rie, devaient,  à  l'époque  suivante,  être  chargés  de 
commander  l'armée  royale. 

c)  Il  y  avait  aussi  au  palais  un  service  de  la 
chambre  où  on  conservait  les  provisions  et  le  trésor 
du  -roi.  Il  était  confié  à  des  officiers  qu'on  appelait 
les  chambriers  (camerarii).  L'un  d'eux  fut,  à  l'épo- 
que carolingienne,  chargé  de  diriger  les  autres  ;  le 
titre  de  camerarius  lui  fut  réservé  à  l'exclusion  des 
autres.  Chargé  de  veiller  à  la  chambre,  il  recevait 
les  revenus  du  roi  :  les  revenus  domaniaux,  ainsi 
que  le  produit  des  amendes  et  des  impôts  ;  il  rece- 
vait aussi  les  dons  que  l'on  faisait  périodiquement 
au  roi.  C'était  l'économe  du  palais. 

d)  Le  service  de  la  cave  était  dirigé  par  des 
échansons.  A  la  tête  de  ceux-ci  fut  placé  un  chef  qui, 
à  l'époque  carolingienne,  fut  appelé  le  bouteiller 
(buiicularius). 

§  2.  LES  PLAIDS 

Lé  mot  plaid  (placilum)  s'entendait  de  toute  espè- 
d'assemblée.  On  l'appliquait  particulièrement  aux 
réunions  générales  des  grands,  qui  se  tenaient  pério- 
diquement dans  le.  palais  du  roi.  Les  grands  que 
le  roi  chargeait  d'administrer  les  diverses  parties  de 
son  royaume  avaient  dû  quitter  le  palais  ;  mais  ils 
y  revenaient  régulièrement  pour  le  service  de  plaid. 

I.  —  EPOQUE  MEBOVINGIEXNE  (8) 

Origine  des  plaids.  —  Cette  institution  ne  se  rat- 
tache point  à  l'ancien  concilium  des  cités  germani- 
ques antérieures  aux  invasions  :  le  concilium  était 
une  assemblée  populaire  et  militaire  où  venaient 
tous  les  hommes  libres  en  état  de  porter  les  armes; 
le  plaid  fut  toujours  essentiellement  une  assemblée 
des  grands  où  le  commun   peuple  n'avait  pas  accès. 

Le  plaid  semble  venir  des  conciles  de  l'Eglise.  A 
l'époque  romaine,  les  conciles,  qui  réunissaient  tous 
les  évêques  de  la  GauCe,  se  tenaient  avec  la  permis 
sion  de  l'Empereur.  Celte  pratique  continua  à  l'épo- 
que franque.  Les  conciles  d'évoqués  se  tenaient  fré- 
quemment dans  la  Gaule  franque  avec  la  permission 
et  quelquefois  même  sur  l'ordre  du  roi,  qui  y  assis- 
tait et  en  dirigeait  les  déliais.  A'-ec  lui  venaient 
quelques  laïcs,  mais  au  commencement  seulement 
des  grands  du  palais.  Ces  concile?  s'élargirent  en- 
suite ;  le  roi  appela  auprès  de  lui  non  seulement  les 
grands  de  son  palais,  mais  encore  des  grands  venus 
du  dehors,  de  plus  en  plus  nombreux.  Dans  la  deu- 
xième moitié  du  \T  siècle,  il  jugea  préférable  d'avoir 
deux  assemblées  distinctes  :  un  concile  dont  l'élé- 
ment principal  était  formé  par  les  évêques  avec 
quelques  grands  seulement  de  l'ordre  laïque,  et  une 
assemblée  politique,  ou  plaid,  (  ù  les  évêques  sié- 
geaient a  côté  de  la  .masse  des  grands  de  l'ordre 
laïque,  à  côté  des  dues  el  des  coudes.  Ces  deux 
assemblées  se  réunissaient  souvent  en  même  temps 
et  dans  la  même  ville. 

(8)  Sickbl,  Die  merowingische  Volksuersammlung 
(dans  Mittheilungen  des  Instituts  fiir  ôsterreichische  Ges- 
chichtsforschung,    1888). 
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Rôle  de  l'institution.  -  Les  plaids  politiques,  qui 
s'étaient  détachés  des  conciles  religieux,  ne  se  Peu- 
nissaient,  en  principe,  que  pour  le  service  du  roi- 
C'était  pour  lui  un  moyen  de  mieux  gouverner  son 
royaume.  Les  grands  venaient  de  tous  les  côtés  :  il 
leur  demandait  des  renseignements  SUT  ce  qui  se 
passait  dans  les  diverses  légions  ;  il  les  consultait 
aussi  sur  les  mesures  qu'il  jugeait  utile  de  prendre, 
sur  l'opportunité  d'une  guerre,  sur  la  nécessité  de 
faire  Une  ordonnance.  En  droit,  les  grands  n'avaient 
qu'un  rôle  consultatif  :  ils  donnaient  un  avis  que 
le  roi  n'était  pas  tenu  de  suivre. 

Ce  régime  ne  pouvait  être  maintenu  qu'autant  que 
le  roi  était  un  prince  énergique,  qui  savait  imposer 
son  autorité,  il  en  fut  autrement  dans  les  périodes 
de  crise,  notamment  au  cours  des  guerres  civiles  : 
le  roi  ne  pouvait  rien  faire  contre  l'avis  des  grands. 
Dés  l'époque  mérovingienne,  nous  voyons  parfois  le 
plaid  résister  au  roi  :  au  lieu  d'un  organe  de  gou- 
vernement, c'était  un   organe   d'opposition. 

Le  conventus  generalis.  —  Au  cours  du  Vil"  siècle, 
ces  assemblées  devinrent  1res  nombreuses.  Chacun 
des  grands,  pour  la  sûreté  et  la  dignité  de  sa  per- 
sonne, se  taisait  accompagner  d'une  suite  importante 
et  tous  ces  hommes  étaient  armés.  L'assemblée  appa- 
rut comme  une  réunion  générale  du  peuple  :  les  tex- 
tes lui  donnent  le  nom  de  coaveaius  generalis 
populi.  Au  fond,  l'esprit  de  l'institution  n'était  pas 
changé.  Seuls  les  grands  étaient  admis  à  délibérer 
avec  le  roi,  ou  plutôt  avec  le  maire  du  palais,  qui 
exerçait  effectivement  le  pouvoir.  Durant  ces  déli- 
bérations, leur  suite  restait  campée  dans  la  plaine 
et  attendait.  A  la  lin  de  l'assemblée,  le  ro;  se  mon- 
trait au  peuple,  assis  sur  son  tronc;  puis  le  maire 
du  palais,  prenant  la  parole  en  son  nom,  expliquai! 
au  peuple  ce  qu'il  aurait  à  faire  :  il  se  bornait  à  lui 
communiquer  les  instructions  qui  résultaient  des 
délibérations  des  jours 'précédents. 

II.   —  EPOQUE  CAROLLNGIENNK 

A.  —  Les  assemblées  du  temps  de  Pépin  le  Bref  et 
de  Charlemag-ne.  -  Tel  était  le  système  d'assemblées 
qui  fonctionnait  au  milieu  du  YI1I"  siècle,  lorsque 
Pépin  le  Bref  s'empara  du  pouvoir  royal.  Il  fut  déve- 
loppé par  Chai'lenuignc,  ainsi  (pie  le  montre  le  De 
ordine  ixdatii  d'Hincmar. 

Charlemagnc  fui,  en  droit  comme  en  fait,  un 
prince  absolu.  Siéger  au  plaid  était  pour  ceux  qui  y 
étaient  convoqués,  non  un  droit,  mais  un  devoir. 
Les  grands  et  leur  suit,  venaient  au  plaid  de  l'em- 
pereur pour  recevoir  ses  ordres.  Chaque  année,  il  y 
avait  deux  réunions  :  une  réunion  restreinte  à  l'au- 
tomne, et  une  réunion  nombreuse  au  printemps  ou  à 
l'été  suivant. 

1°  A  la  réunion  de  l'automne,  le  roi  n'appelai! 
qu'un  petit  nombre  de  personnes,  seulement  les  plus 
importants  des  grands.  Avec  eux,  il  examinait  le  pro- 
gramme qui  serait  soumis  à  la  réunion  générale  du 
printemps  ou  de  ['été. 

2°  A  la  lin  du  printemps  ou  au  commencement  de 
i'élé,  il  y  avait  une  autre  réunion,  rappelant  le 
conventus  populi  de  l'époque  mérovingienne,  où  l'on 
distinguait   les  grands  et   le   peuple. 


a)  Les  grands,  dues,  comtes,  évoques  et  abbés,  te- 
naient, sous  la  présidence  du  roi,  un  conseil  parti- 
culier; le  prince  leur  soumettait  les  questions  qu'il 
jugeait  bon  de  leur  faire  examiner,  en  particulier 
ses  projets  de  capitulaires.  Ils  n'avaient  jamais  qu'un 
rôle  consultatif  :  c'était  le  roi  seul  qui  prenait  la 
décision. 

b)  Quant  au  peuple,  c'était  la  suite  des  grands. 
Il  continuait  à  n'avoir  qu'un  rôle  passif.  Charlama- 
gne  recevait  individuellement  tout  homme  qui  lui 
apportait  son  don  annuel.  C'était  pour  lui,  à  une  épo- 
que où  les  relations,  étaient  difficiles,  un  moyen 
d'être  renseigné  sur  ce  qui  se  passait  dans  les  di- 
verses parties  de  son  immense  empire  ;  il  pouvait 
ainsi  connaître  les  plaintes  de  la  population,  s'infor- 
mer des  abus  de  pouvoir  des  grands.  A  la  fin  de  la 
session,  tout  le  peuple  était  réuni  :  le  roi  adressait 
à  tous  son  avertissement  général,  son  admonitio 
generalis  :  dans  un  discours,  il  faisait  connaître  son 
programme  pour  l'année;  il  disait  ce  que  chacun 
aurait  à  faire,  signalait  les  abus  commis  et  indiquait 
par  quelles  réformes  on  pourrait  y  remédier. 

B.  Transformation   des   plaids   au   IX"  siècle.  — 

La  situation  changea  rapidement  au  temps  du  fai- 
ble .successeur  de  Charlemagnc,  Louis  le  Débonnaire. 
Ce  prince  ne  savait  pas  résister  aux  demandes  des 
grands.  Ils  prirent  bientôt  l'habitude  de  se  fédérer 
contre  lui  pour  lui  imposer  leurs  revendications.  En 
830,  il  déclara  qu'il  ne  ferait  rien  d'important  sans 
leur  consentement. 

Désormais,  les  plaids,  au  lieu  d'aider  le  roi  dans  le 
gouvernement  du  royaume,  ne  servirent  plus  qu'à 
limiter  son  pouvoir.  Ils  devinrent  l'organe  de  la 
force  croissante  des  grands  qui,  progressivement,  de 
serviteurs  de  la  monarchie,  tendaient  à  se  transfor- 
mer en  seigneurs  féodaux.  Le  successeur  de  Louis  le 
Débonnaire.  Charles  le  Chauve,  chercha  à  réagir. 
Mais  c'était  trop  tard  :  de  plus  en  plus  la  monarchie 
devait  compter  avec  ses  grands. 

Ce  changement  donna  lieu  à  de  nouvelles  formes 
juridiques.  Dans  les  réunions,  Vuilmonitio  des  grands 
succédait  à  {'admonitio  du  roi.  Ce  n'était  plus  .seule- 
ment le  roi  qui  avertissait  ses  hommes  de  ce  qu'ils 
avaient  à  faire  et  les  reprenait  de  leur  conduite;  les 
grands  donnaient  aussi  des  avertissements  au  roi 
pour  lui  faire  reproches  sur  sa  manière  de  gouver- 
ner et  lui  notifier  leurs  griefs. 

A  la  fin  du  règne  de  Charles  le  Chauve,  nous 
voyons  des  capitulaires  en  partie  double,  comme  le 
capitulaire  de  N 77  rendu  à  Quiersy-sur-Oise,  sur  le- 
quel il  y  a  une  élude  d'Emile  Bourgeois  :  d'une 
part,  le  cahier  de  revendications  des  grands  conte 
nant  les  diverses  demandes  qu'ils  font  au  roi  s'il 
veut  avoir  leur  obéissance,  et,  d'autre  part,  le  capi- 
tulaire proprement  dit,  qui  contient  la  réponse  du 
roi  donnant  pour  une  bonne  partie  satisfaction  aux 
demandes  des  grands. 

Dans  ces  conditions,  les  plaids  consacrèrent  la 
décadence  de  la  monarchie.  Nous  les  retrouverons  à 
l'époque  féodale  où  ils  donnèrent  lieu  à  #la  cour  du 
roi.  Mais  alors  le  roi  n'était  plus  seul  à'  avoir  une 
cour  :  les  plaids  se  multiplièrent  autour  de  chaque 
seigneur   qui    avait    des   vassaux- 


SECTION  II 


ORGANISATION    ADMINISTRATIVE 


Les  grands  intermédiaires  entre  le  roi  et  ses  sujets. 
—  Par  l'organisation  administrative,  le  roi  atteignait 
les  hommes  libres  du  commun,  mais  il  ne  les  attei- 
gnait qu'indirectement  par  l'intermédiaire  des 
grands,  qui,  dans  le  principe,  n'étaient  que  ses  re- 
présentants, mais  qui  tendaient  de  plus  en  plus  à 
s'approprier  la  puissance  publique. 

La  judiciaria  potestas.  —  Tout  fonctionnaire  à  qui 
le  roi  avait  délégué  une  partie  de  sa  puissance  dans 
une  région  était  qualifié,  suivant  un  langage  em- 
prunté aux  Romains,  judex  publiais.  Le  judex  publi- 
ais n'avait  pas  seulement  à  rendre  la  justice,  mais 
encore  il  était  chargé  de  l'administration  générale. 
Par  judiciaria  potestas,  on  entendait  tout  le  pouvoii 
que  comportait  l'autorité  publique. 

Cette  puissance  se  manifestait  principalement  par 
le  pouvoir  de  contrainte,  la  districlio.  Elle  compor- 
tait aussi  ce  que  les  textes  de  l'époque  appellent  des 
exacliones.  On  ne  doit  pas  traduire  ce  mot  par  exac- 
tion, .mot  qui  a  aujourd'hui  un  sens  péjoratif;  il 
était  encore  pris  dans  son  sens  étymologique,  qui 
comportait  l'idée  d'exiger.  Les  exactiones  étaient 
toutes  les  réquisitions  que  pouvait  faire  l'autorité 
publique  :  c'étaient  les  services  qu'elle  réclamait  des 
hommes  libres  et  auxquels  on  donnait,  suivant  une 
terminologie  romaine,  le  nom  de  functiones  publi- 
/';r.  Tantôt,  il  s'agissait  de  la  réquisition  des  per- 
sonnes :  l'homme  libre  devait,  par  exemple,  le  ser- 
vice militaire,  le  service  de  justice  ou  des  corvées; 
il  y  avait  aussi  d'autres  exigences  comme  les  impôts 
et  les  réquisitions  de  denrées  (1). 

Dans  le  principe,  le  judex  publiais,  quand  il  exi- 
geait ces  services,  n'avait  pas  un  pouvoir  illimité  : 
les  functiones  publicœ  étaient  réglées  par  la  cou- 
tume. Il  était  interdit  d'exiger  un  service  qui  n'était 
pas  prévu  par  une  ancienn.  coutume.  Aussi  le  mot 
consuetudo  était-il  pris  comme  synonyme  d'exactio, 
de  fùnctio  publiai  :  il  désignait  l'eussmb  c  des  exi- 
gences de  l'autorité  publique  déterminées  par  l'usage. 

$  1.  PERSONNEL  ADMINISTRATIF 

Le  roi  se  déchargeait  normalement  de  la  judicia- 
ria potestas  sur  des  grands  de  l'ordre  laïque,  com- 
tes et  fines,  qui  constituaient  son  administration 
ordinaire.  Mais,  en  raison  de  leurs  abus  de  pouvoir, 
il  s'efforça  de  constituer  une  administration  extra- 
ordinaire- 


I. 


ADMINISTRATION'  ORDINAIRE 


Le  pagus  (2).  --  Dans  l'administration  ordinaire, 
la  circonscription  fondamentale  était  le  pagus,  d'un 
est  venu  le  mot  pays.  Le  pagus  avait  rapport  à  la 
cité  romaine.  Dans  certaines  régions,  il  en  reprodui- 

(1  i  Cf.  Auguste  Dumas,  Quelques  observations  sur  lu 
grande  et  lu  petite  propriété  à  l'époque  carolingienne 
<R.  H.  I).  192K.  p.  637-H6âi.  —  Voir  aussi  F.  THIBAULT, 
Lu  question  des  G'emeinfreie  (H.  H.  D.   1922.   p.       ). 

(2)  B.  Gikrard.  Essui  sur  le  système  les  divisions  ter- 
ritoriales de  la  Gaule  ;  Max.  Dei.ociie.  Etude  sur  tu  géo- 
graphie de  lu  Gaule  ;  A.  Jacobs,  Géographie  de  Grégoire 
de  Tours.  Le  pagus  et  l'administration  de  lu  Gaule  : 
A.  Loncnon,  Allas  historique,  texte,  p.  89-lfi(l  ;  le  même. 
Observations  sur  lu   liste  des  provinces   ri   pays   de  France 


sait  exactement  les  limites,  de  telle  sorte  que  pagus 
et  civilas  étaient  des  ternies  synonymes  :  il  en  était 
ainsi  dans  U-  Midi  et  dans  l'Ouest.  Ailleurs,  dans  l'Est 
et  le  Nord,  le  pagus  était  un  démembrement  de  la 
cité  romaine  :  d'une  cité,  les  Francs  avaient  fait  plu 
sieurs  pagi.  trois  ou  quatre.  La  ligne-  de  démarcation 
entre  ces  <]cu\  régions  allait  à  peu  près  du  lac  de 
Genève  au  Mont  Saint-Michel.  Suivant  les  régions,  les 
pagi  étaient  plus  ou  moins  étendus  :  on  les  retrouve 
souvent  dans  ces  territoires  que  nous  appelons  encore 
de:;  pays. 

Ordinairement,  le  pagus  était  désigné  par  un  ad- 
jectif formé  du  nom  de  son  chef-lieu.  Par  exemple, 
le  pagus  d'Aix-en-Provence  était  VAquensis,  proven- 
çal Aigués;  de  même,  il  y  avait  le  Toulousain  (Tolo- 
sanus)   ou   le  Houergue  (Rutenicus). 

Le  comte  (3).  —  Le  pagus  avait  pour  chef  un  offi- 
cier royal  qu'on  appelait  le  comte  (cornes).  Cornes 
veut  dire  compagnon  :  le  comte  était  un  compagnon 
([ne  le  roi  avait  envoyé  de  son  palais  pour  adminis- 
trer le  pagus.  11  avait  la  plénitude  de  la  judiciaria 
potestas  au  regard  des  habitants  du  pagus,  qu'on 
appelait  les  pagenses.  Il  n'y  avait  pas,  comme  autre- 
fois dans  l'Empire  romain,  une  spécialisation  des 
fonctions.  Dans  les  époques  primitives,  les  agents  du 
pouvoir  sont  à  tout  faire.  Aussi  le  comte  avait-il  des 
attributions  universelles  par  où  il  touchait  à  tout. 

En  somme,  par  délégation  du  roi.  le  comte  exer- 
çait dan-,  son  pagus,  le  muiulium  et  le  baïuins;  mais 
c'était  sous  la  réserve  de  la  mainbour  et  du  ban  du 
ni. 

1"   Chargé   t\u   mundium,   le  comte   avait   à    proté- 

i Annuaire-Bulletin  de  la  Société  d'histoire  de  France)  ; 
Eludes  sur  les  pagi  de  la  Gaule  [Bibliothèque  de  l'Ecole 
des  Hautes  Etudes.  fasc.  2  et  11).  —  Voir  aussi  ;  Van,- 
derkindere.  Lu  formation  territoriale  des  principautés 
belges  du  Moyen  Age,  t.  II,  p.  102.  108-132  ;  Chaume, 
Origuus  du  duché  de  Bourgogne,  t.  II,  p.  908-917,  924  ; 
Ja.mton,  An  sujet  îles  limites  des  divers  pttys  de  la  Gaule 
{Annales  de  Bourgogne,  1932)  ;  Mabille,  Notice  sur  les 
divisions  territoriales  et  la  topographie  de  l'ancienne 
province  de  Touraine  (B.  E.  C.  1864.  p.  247).  —  Pour 
l'élude  d'un  pagus  ;  H.  FoUGERON,  Condition  juridique 
de  l'Orléan  us  dons  l'ancien  droit  (G.  H.  Bouvier,  Le 
Moyen  Age,  1913,  p.  368)  ;  Delcambre,  Géographie  his- 
tOrique  du  Velay.  Du  pagus  au  comté  et  au  bailliage 
iB.    E.   C.    1937,  p.    17 1. 

(3)  Sur  les  origines  du  comte,  en  divers  sens  :  A.  Es- 
mein.  Le  cornes  civitatis  (dans  les  Mélanges  d'histoire  du 
droit  et  de  critique,  p.  387-392)  :  Dbclarbuil,  Les  com- 
tes de  cités  ù  la  fin  du  1'°  siècle.  —  Sur  les  comtes  à 
l'époque  fiauque  :  !..  Tierenteys,  Les  comtes  francs 
depuis  Clovis  jusqu'au  traité  de  Verdun  (C.  B.  Lot,  Le 
Moyen  Age.  1894.  p.  182):  Mortet.  V  Comte  (dans 
Grande  Encyclopédie).  -  Voir  aussi  B.  de  Lasteyrie, 
Etude  /sur  les  comtes  et  vicomtes  de  Limoges  avant  l'an 
1000  :  (i.  Kl  in  il.  Les  ducs  et  comtes  d'Auvergne  au  VI 
siècle  {Revue  d'Auvergne.  1900),  et  Les  ducs  et  comtes 
de  Touraine  au  17  siècle  (Bulletin  de  l'Académie  royale 
de  Belgique.  1900)  :  RICHARD,  Histoire  des  comtes  de  Poi- 
tiers ;  Chaume,  Les  comtes  d'Autun  des  Ylll  et  /A'" 
siècles  (Mémoire  de  tu  Société  éduenne,  1939)  ;  R.  Auzias, 
Recherches  d'histoire  carolingienne.  II.  Le  personnel  cont- 
ra/ en  Septimanie  méridionale  (Le  Moyen  Age,  1932),  et 
Bernard  le  Veau  et  Bernard  l'luntevelue,  comtes  de  Tou- 
louse (Annales  du  Midi,  1932)  ;  Léon  Levillain,  Les 
comtes  de  f'uris  à  l'èpogue  frunque  (Le  Moyen  Age.  1941. 
p.  137). 


ger  ses  pagensesi  tout  le   territoire;  qu'il  administrait 
était  sons  sa  luitio. 

a)  Sa  protection  générale  s'étendait  à  tous.  Mais 
en  l'état  des  mœurs,  il  ne  pouvait,  non  plus  que  le 
roi.  établir  une  paix  générale  :  il  fallait  qu'il  lais- 
sât l  s  particuliers  exercer  leurs  vengeances.  Il  se 
contentait  d'assurer  la  justice  aux  parties  qui  préfé- 
raient s'adresser  à  son  tribunal  plutôt  que  de  recou- 
rir à  la  guerre  privée. 

Aussi  le  comte  devait-il  tenir  le  tribunal  de  droit 
commun  ou  mttllas  qui  se  réunissait  dans  les  diver- 
ses centaines  de  son  pagus.  Il  faisait,  à  cet  effet,  des 
tournées. 

b)  Le  comte  devait  aussi  faire  observer  la  protec- 
tion spéciale  du  roi.  S'il  n'avait  pas  à  juger  les  per- 
sonnes, placées  particulièrement  in  mundio  régis, 
''devant  du  tribunal  du  ,  dais,  il  avait  tout  au  moins 
à  les  défendre  contre  toute  violence.  Au  reste,  le  roi 
le  chargeait  de  veiller  à  la  défense  de  certaines  calé- 
goris  de  personnes  à  qui  il  .s'intéressait,  sans  pouvoir 
les  accueillir  toutes  à  son  palais,  comme  les  pauvres, 
les  veuves  et  les  orphelins. 

2°  I.e  coin  te  participait  aussi  au  ban. 

a)  Tantéd,  il  était  chargé  de  faire  exécuter  le  ban 
du  roi  dont  la  sanction  normale  était  l'amende  de 
lill  sous.  Mn  cas  de  guerre,  il  faisait  observer  l'béri- 
ban  par  quoi  le  roi  avait  requis  des  fidèles  pour  le 
service  militaire;  il  réunissait  ses  pngenses,  pour  les 
mener  à  l'armée  du  roi.  Il  lui  appartenait  aussi  d'as- 
surer l'application  des  capitulaires  du  roi.  11  avait 
encore  à  lever  toutes  les  recettes  qui  revenaient  au 
trésor  du  roi  :  recueillant  les  amendes  cl  percevant 
les  impôts,  il  était  tenu  d'apporter  ces  sommes  au 
r<  i  quand  il  venait  au  plaid  général. 

b)  Le  comte  exerçait  un  ban  particulier  qui  était 
sanctionne  par  une  amende  de  lf)  sous  d'or  à  son 
profit.  Il  lui  appartenait  de  requérir  des  hommes 
les  divers  services  autorisés  par  la  coutume  :  il  les 
convoquait  pour  venir  aux  plaids  de  justice,  pour 
réparer  les  ponts  et  les  chemins;  il  leur  demandait 
le  gîte  au  cours  de  ses  déplacements. 

Les  auxiliaires  du  comte.  —  Comme  la  charge  était 
lourde  pour  un  seul  homme,  le  comte  éiail  assisté 
d'auxiliaires.  Mais  ces  agents  subalternes  faisaient 
partie  de  sa  clientèle  personnelle.  Dans  l'Empire 
romain,  tous  les  fonctionnaires,  quel  «pie  fut  leur 
rang  dans  la  hiérarchie,  étaient  nommés  par  l'empe- 
reur et  relevaient  de  lui.  Dans  la  monarchie  fran- 
que,  le  comte  recrutait,  lui-même  et  comme  bon  lui 
Si  tablait,  les  gen.s  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  les 
besoins  de  son  service  :  les  agents  inférieurs  dépen- 
daient exclusivement  de  lui.  C'étaient  ses  domestici , 
ses  juniores.  A  l'époque  carolingienne,  on  do, ma  à 
ces  serviteurs  du  comte  le  nom  qu'avaient  pris  les 
serviteurs  du  roi  ;  on  les  appela  des  vassi. 

1'  Parmi  ces  juniores  ou  vassi,  il  y  avait  des  hom- 
mes d'armes  que  le  comte  recrutait  pour  former  sa 
garde  on  pour  exécuter  ses  ordres,  l'eu  nombreux  'i 
l'époque  méri  vingienne,  ils  se  multiplièrent  à  l'épo- 
que carolingienne,  car  alors  les  rois  encourageaient 
Ltirs  grands  à  engager  des  cavaliers.  En  principe,  le 
comte  ne  devait  utiliser  ces  hommes  que  pour  le 
service  du  roi;  mais  en  l'ail,  au  .moment  de  la  déca- 
dence carolingienne,  il  en  faisait  souvent  usage  pour 
se  révolter  contre  le  roi. 

2*  Parmi  ses  inférieurs,  le  comte  avait  aussi  des 
agents  subalternes  à  qui  il  déléguait  tout  ou  partie 
de  la  judiciaria  potestas.  C'étaient  ses  minisleriales 
qui  formaient  le  rouage  inférieur  de  la  hiérarchie 
administrative. 

a)  Chaque  comte  avait  d'abord  un  délégué  général 
dont  les  pouvoirs  s'étendaienl  à  tout  le  pagus  : 
C'était   le  vicomte   {vice  COmeS)   qui   l'aidait   dans  l'ad 

ministration  du  i>u<iu.<   et   qui   le  remplaçai!   en 
d'empêchement.   Par  exemple,   lorsque   le   comte   se 


rendait  à  l'armée  ou  au  plaid  du  roi,  c'était  le  vi- 
comte qui  administrait  le  pagus  en  son  absence  (4). 
b)  D'autres  agents  inférieurs  portaient  le  nom  de 
vicarii,  de  vicaires.  Le  vicarias  était  préposé  à  une 
circonscription  secondaire,  démembrée  du  pagus, 
qu'on  appelait  ia  centena  ou  vicaria,  et  qui  était  à 
peu  près  équivalente  à  un  canton  de  nos  jours.  Le 
vicarius  était  aussi  appelé,  en  raison  de  la  cir- 
conscription à  laquelle  il  était  préposé,  centenarius. 
centenier.  Sous  l'autorité  du  comte,  il  rendait  la  jus- 
tice et  levait  les  impôts  (5). 

Le  duc.  —  Le  comte  n'avait  pas  en  principe  d'autre 
supérieur  que  le  roi.  Cependant,  dans  certaines  cir- 
constances, il  s'interposait  entre  le  comte  et  le  roi 
un  intermédiaire  appelé  le  due.  Mais  cette  institu- 
tion n'était  lias  générale.  Il  convient  de  distinguer 
deux  espèces  de  ducs  :  les  ducs  nationaux  et  les,  ducs 
fonctionnaires. 

1°  Les  ducs  nationaux  étaient  de  petits  princes 
héréditaires,  chefs  de  peuples  qui  avaient  subi  la 
domination  franque;  ils  devaient  reconnaître  le  roi 
des  Francs  comme  leur  souverain.  Au  VIIIe  siècle, 
il  y  en  avait  en  Aquitaine,  en  Bavière,  en  Thuringe. 
Mais  ces  princes  se  révoltèrent  :  les  uns  après  les 
autres,  ils  furent  destitué.s.  A  la  fin  du  VHP  siècle, 
il  n'y  avait  plus,  dans  l'empire  des  Francs,  de  ducs 
de  ce  genre.  De  nouveaux  apparurent  aux  IX'  et  X' 
siècles  :  ce  furent  les  ducs  de  Bretagne,  de  Gasco- 
gne et  de  Normandie  (6). 

'1°  Une  deuxième  espèce  de  ducs  alla  se  dévelop- 
pant. C'étaient   les  ducs  fonctionnaires. 

Primitivement,  le  duc  était  un  général  que  le  roi 
nommait  pour  la  durée  d'une  expédition  et  qu'il 
chargeait  île  commander  les  contingents  militaires 
amenés  de  divers  pagi  par  les  comtes.  Il  n'avait 
qu'une  commission  extraordinaire  et  temporaire. 

Puis,  du  VIP  au  VHP  siècle,  quelques  ducs  reçu- 
rent un  commandement  territorial  :  ils  furent  pré- 
posés en  permanence  à  de,s  circonscriptions  qui 
comprenaient  plusieurs  pn.'/L  Ces  circonscriptions, 
appelées  duchés,  n'avaient  rien  de  fixe:  un  duc  était 
établi  dans  une  région;  au  bout  de  quelques  temps 
on  le  supprimait  (7). 

Au  IX'  siècle,  l'institution  prit  plus  de  fixité  :  la 
tendance  était  de  grouper  en  permanence  plusieurs 
pagi  sous  1'aulorité  d'un  duc.  C'est  alors  que  le  roi 
établit  les  ducs  qui,  plus  lard,  devaient  donner  lieu 
aux  ducs  de  l'époque  féodale  :  les  ducs  des  Francs, 
de  Bourgogne,  d'Aquitaine,  de  (iotbie.  Souvent,  le 
duc  n'était  qu'un  comte  qui  avait  reçu  autorité  sur 
ses  voisins.  Le  duc  d'Aquitaine  était  le  comte  de 
Poitiers  qui  avait  reçu  la  charge  de  gouverner  toute 
la  région  entre  la  Loire  cl  la  Garonne;  le  duc  des 
Francs  était  le  cumte  de  Paris  préposé  à  toute  la 
Francia,   de   la  Marne  à"la   Loire   (8). 

Abus  de  pouvoir  des  judices  pubhci  (!1).  —  La  hié- 
rarchie  administrative  ordinaire  était  donc  compo- 
sée des  dues,  clés  comtes  et  de  leurs  minisleriales. 
Ces    agents    commettaient,    au    détriment    de    leurs 

il)    SlCKEL,   Dis  frânkische  Yiceconiitat. 

(5)  Boone,  Essai  sur  les  circonscriptions  administra- 
tives rurales  <i  l'époque  mérovingienne  (Bulletin  philo- 
logique  et    historique  jusqu'en    1715.    1928-192!!). 

i(ii  W.  SlCKEL,  Les  ducs  nationaux  dans  l'empire  franc 
{Histortsche  Zeitschrift,  t.  XVI)  ;  Pfrrocu,  Origines  du 
premier  duché  dC Aquitaine. 

(7)  (lli.  Pfistf.h,  Le  duché  mérovingien  il' Alsace  et  la 
légende  de  sainte   Odile. 

os)  AeziAS,  L'Aquitaine  carolingienne  ;  Garauo.  L'Aqui- 
taine carolingienne  et  l'histoire  du  Poitou  (P..  H.  1939, 
t.  186,  p.  7'n  :  Abbé  Chaume,  Origines  du  duché  de  ISour- 
gogne,  l.  I,  p.  230  et  ss>  ;  Lot,  La  Loire,  l'Aquitaine  cl 
la  Seine  de  862  <i  866.  Rohfrt  le  Fort  (B.  E.  C.  1915, 
p,    17:!- 179  i. 

(9)  Auguste  Dumas,  toc.  cit..  p.  650  et  ss. 


administrés,  toutes  sortes  d'abus.  Il  leur  appartenait 
de  requérir  les  hommes  libres  pour  les  services  (pie 
comportait  la  coutume  ;  mais,  trop  souvent,  ils  exi- 
geaient des  services  inusités,  des  occasîones  Ulicitse. 
Tantôt,  ils  réclamaient  plus  que  la  coutume  ni 
permettait  :  pat  exemple,  le  comte  qui  se  déplaçait 
avait  le  droit  de  requérir  de  ses  administrés  le  loge- 
ment  (mtutsionitticum)  ;  en  fait,  il  demandait  aussi 
des  vivres,  des  denrées  toutes  préparées,  des  para- 
fée. Tantôt,  l'agent  rie  la  .puissance  publique  détour- 
nait à  une  fin  illicite  un  service  qui  était  passé  en 
coutume  :  un  comte  convoitait-il  le  bien  d'un  homme 
libre  de  son  pagus.  il  le  convoquait  plus  (pie  de  rai- 
son pour  le  service  militaire  .eh  sorte  que  finalement 
le  malheureux  était  ruiné  et  était  obligé  de  vendre 
son  bien  à  vil  prix.  Il  y  avait  aussi  des  comtes  qui  re- 
quéraient di  s  corvées,  de  leurs  administrés  pour  faire 
leurs  moissons  ou  leurs  vendanges;  d'autres  convo- 
quaient les  hommes  pour  le  service  de  justice  uni- 
quement pour  avoir  l'occasion  de  percevoir  l'amende 
sur  les  absents. 

Dans  ces  conditions,  l'administration  publique 
était  plus  oppressive  que  tutélaire.  Les  petites  gens, 
pauperes,  avaient  à  se  plaindre  de  l'oppression  des 
grands.  Sans  doute  quiconque  était  victime  d'un  abus 
pouvait  se  plaindre  au  roi;  mais  le  palais  du  roi 
était  bien  loin,  en  sorte  que  ces  plaintes  ne  pouvaient 
lias  être  formées.  Il  n'y  avait  pas  de  lien  régulier 
entre  le  roi  et  le  commun  des  hommes  libres.  Cette 
médiatisation  était  aussi  nuisible  à  la  royauté  qu'aux 
page nf es.  Les  rois  de  l'époque  franque  cherchèrent 
à  réagir  en  organisant  une  administration  extra- 
ordinaire. 


II. 


ADMINISTRATION'  EXTRAORDINAIRE 


Cette  administration  extraordinaire  se  manifeste 
par  deux  institutions  dont  l'une,  La  charte  d'immu- 
nité, prit  rapidement  une  grande  extension,  mais 
dont  l'autre,  les  inspections  des  missi  dominici,  ne 
tarda  pas  à  tomber  en  décadence. 

L'immunité  (10).  —  Les  chartes  d'immunité  étaient 
accordées  par  le  roi  principalement  aux  dignitaire-; 
ecclésiastiques,  évêques  et  abbés,  qui  dirigeaient  les 
églises  cathédrales  ou  monastiques. 

Par  cette  pratique,  le  roi  associait  les  prélats  à  la 
puissance  temporelle,  parce  qu'il  comptait  beaucoup 
plus  sur  eux  (pie  sur  les  grands  de  l'ordre  laïque. 
Tandis  que  les  Iniques  cherchaient  à  rendre  leur 
fonction  héréditaire,  devenant  de  plus  en  plus  in- 
dépendants, les  évêques  et  les  abbés  restaient  tou- 
jours à  la  nomination  du  roi  et  se  montraient  plus 
fidèles  :  il  était  bon  de  les  faire  participer  à  la  judi- 
ciaria  potestas. 

On  appelait  charte  d'immunité  un  diplôme  par 
lequel  le  roi  mettait  les  domaines  du  bénéficiaire  en 
dehors  de  la  puissance  des  judices  publiai.  L'acte 
contenait  une  clause  qui  interdisait  à  tous  judices 
publici  d'entrer  dans  '.es  terres  de  l'immuniste  pour 
quelque  caus'  que  ce  lût.  pour  y  rendre  la  justice. 
y  faire  des  réquisitions,  y  lever  les  impôts,  y  exerce  ■ 
un  acte  quelconque  de  contrainte  ou  d'autorité,  l'ai 
ce  moyen,  le  roi  faisait  en  quoique  sorte  des  domai- 
nes immunistes  dés  enclaves  au  milieu  des  puni-  Ces 
domaines  soustraits  à  l'autorité  comtale  relevaient 
directement  du  roi.  On  a  prétendu  (pic  par  la  charte 
d'immunité  le  roi  abdiquait  son  autorité  ;  il  n'en 
était  rien  :  il  écartait  ses  représentants  ordinaires, 
mais  il  lui  restait  permis  de  pénétrer  dans  le 
maine  et   d'y   exercer  directement   son    poin 

'Un  Voir  sur  l'immunité  en  sens  divers  :  E.  Poutaric, 
Les  origines  de  l'établissement  du  régime  féodal  et  par- 
ticulièrement de  l'immunité  (H.  Q.  H.  1875,  t.  XVIII, 
p.  326-380)  ;  Auguste  PnosT,  L'immunité  (R.  II.  1883, 
p.  22  et  23)  ;  Auguste  Prost,  Lit  justice  privée  et  l'im- 
munité (Mémoires  des  antiquaires  de  l'ranee,  ltt.Sli)  ; 
Maurice  Rroell,  L'immunité  franque  ;  L.  Levillain,  Notes 
sur  l'immunité  mérovingienne  (A.  H.  D.  1927,  p.  38;  ; 
Stengbl,   Die  Immunitat. 


L'autorité  qui  revenait  normalement  au  comte 
était  donnée  au  propriétaire  immunistc.  C'était  L'évê- 
(pie  ou  l'abbé  qui  désormais  avait  la  charge  de  la 
jndiciara  polestm  :  il  lui  incombait  de  rendre  la 
justice,  de  convoquer  les  hommes  pour  le  service 
militaire,  de  lever  les  impôts  et  'es  amendes.  Par 
ce  système,  le  roi  avait  organisé  une  administration 
extraordinaire  confiée  à  l'Eglise,  en  marge  de  l'ad- 
ministration  ordinaire. 

Cette  organisation  profitait  au  roi  comme  aux 
dignitaires  ecclésiastiques.  Elle  était  à  l'avantage  du 
roi   puisqu'elle   diminuait   les   pouvoirs   excessifs   de 

ses  agents  ordinaires.  Elle  était  utile  à  l'Eg  lise  parce 
qu'elle  protégeait  ses  biens  contre  les  abus  de  pou- 
voirs des  ducs  et  des  comtes.  Elle  immédiatisait  les 
évêques  et  les  abbés  en  '.es  mettant,  au  point  de  vue 
temporel,  sous  l'autorité   directe  du  roi. 


Les  missi  dominici  (11).  -  Une  autre  institution 
était  destinée  à  freiner  les  abus  des  comtes  d'une 
façon  plus  directe  :  c'étaient  les  inspections  des 
missi  dominici.  Par  ce  nom  on  entendait  des  envoyés 
du  rai  :  il  y  en  avait  eu  dès  l'époque  mérovingien- 
ne ;  mais  l'institution  se  développa  et  se  régularisa 
au  temps  de  Ghar'.emag  u\ 

Charlemagne  organisa  systématiquement  des  ins- 
pections régulières  par  tout  son  empire.  Quatre  fois 
par  an.  les  missi  dominici  devaient  visiter  les  cir- 
conscriptions qui  leur  étaient  assignées.  A  cet  effet, 
tout  le  royaume  des  Francs  fut  divisé  en  grands  cer- 
cles d'inspection  ou  missatica.  Dans  chaque  cercle, 
deux  envoyés  du  roi.  un  évêque  et  un  comte,  fai- 
saient régulièrement  une  tournée.  Au  cours  de  leurs 
visites,  les  missi  réunissaient  des  assemblées,  où  non 
seulement  étaient  convoques  les  fonctionnaires,  mais 
encore  toute  la  population  du  lieu.  Ces  assemblées 
rappelaient  les  placita  generalia  tenus  par  le  roi. 

Dans  leur  inspection,  les  missi  devaient  se  rendre 
compte  de  la  conduite  des  fonctionnaires  laïques  et 
des   dignitaires  ecclésiastiques. 

Ils  inspectaient  d'abord  les  comtes  et  leurs  agents, 
recevant  les  plaintes  de  la  population  contre  leurs  < 
abus  de  pouvoir.  Il  leur  appartenait,  lorsqu'il  s'agis- 
sait d'un  agent  inférieur,  comme  un  vicarius,  de 
relever  immédiatement  de  ses  Fonctions.  S'agissait-il, 
au  contraire,  d'un  comte,  ils  avaient  à  faire  un  rap- 
port  au  roi  pour  que  celui-ci   le   révoquât. 

De  même,  la  surveillance  des  missi  s'étendait  aux 
clercs  de  tout  rang  en  raison  de  la  pénétration  réci- 
proque des  puissances  temporelle  et  spirituelle.  Les 
missi  devaient  s'assurer  que  les  évêques  et  les  abbés, 
comme  les  clercs  inférieurs,  menaient  une  vie 
conforme  aux  canons  et  s'acquittaient  régulièrement 
de  leurs   fonctions. 

Sous  un  prince  énergique  comme  Charlemagne, 
les  missi  étaient  des  censeurs  gênants,  qui  contri- 
buèrent à  rendre  l'autorité  du  roi  présente  par  tout 
son  empire.  Mais,  dès  le  successeur  ri  Charlemagne, 
l'institution  commença  à  tomber  en  décadence.  Pour 
plaire  aux  grands.  Louis  le  Débonnaire  accepta  que 
les  missi  fussent  désignés  dans  le  plaid  général  ; 
L'usage  s'établit  de  choisir  les  missi  parmi  les  fonc- 
tionnaires du  cercle  d'inspection.  Nommés  dans  ces 
conditions,  les  missi  ne  se  montraient  pas  très  re- 
gardants. Rapidement  leurs  inspections  devinrent 
illusoires.  L'institution  se  maintenait  encore  au 
temps  de  Charles  ie  Chauve  :  puis  elle  le  tomba  en 
désuétude. 

Avec  les  missi  dominici  disparut  le  seul  moyen 
qu'avait  le  roi  de  mettre  unv  borne  aux  tendances 
constantes  des   grands   vers  l'indépendance. 


(il)  V.   Krauss,  Geschichte  des  Instituts  dér  Missi  do- 
minici (dans  Miltheitumjen  fin  ôsterreichische  Geschichts- 

hnng,   1890). 


§  2.  NOTION  ET  EVOLUTION 
DE  LA  FONCTION  PUBLIQUE  (12) 

Nature  de  l'«  honneur  ».  —  Une  fonction  publique 
comme  l'office  de  duc  ou  de  comte  était,  suivant  le 
tangage  administratif  romain,  un  honor.  Dans  un 
premier  sens,  «  honneur  était  synonyme  d'office  : 
1"  «  honneur  »  du  comte  était  le  comitatus  ;  V  «  hon- 
neur »  du  duc,  le  ducatus  (13). 

Les  fonctionnaires  pourvus  d'un  honneur  rece- 
vaient une  rémunération  qui  leur  procurait  les 
moyens  de  vivre  et  de  remplir  leurs  fonctions.  A 
l'époque  romaine,  cette  rémunération,  comme  le  trai- 
tement des  fonctionnaires  de  nos  jours,  comportait 
une  allocation  périodique  en  argent.  Mais  ce  systè- 
me ne  put  pas  subsister  à  l'époque  franque,  car  le 
paiement  d'un  traitement  aux  fonctionnaires  suppo- 
se une  comptabilité  avec  une  organisation  de  cais- 
ses publiques,  dont  les  Barbares  étaient  incapables. 
Le  roi,  au  lieu  de  rémunérer  ses  fonctionnaires  par 
un  traitement,  mettait  à  leur  disposition  d'une  façon 
permanente  un  certain  nombre  de  ressources  en 
biens  ou  revenus  fiscaux  ;  il  leur  constituait  une 
dotation,  qui  apparaissait  comme  l'accessoire  de 
1'  «  honneur  ».  Dans  ces  conditions,  l'honneur  n'était 
pas  seulement  une  charge  à  remplir,  c'était  encore 
un  ensemble  de  profils  lucratifs  qui  y  étaient  atta- 
chés. 

La  fonction  comtale  comportait,  dés  l'époque  mé- 
rovingienne, une  part  dans  les  amendes  et  dans  les 
impôts  :  le  comte  était  autorisé  à  garder  pour  lui 
un  tiers  des  sommes  qu'il  percevait,  en  sorte  qu'il 
n'apportait  au  palais  du  roi  que  les  derx  autres 
tiers.  A  l'époque  carolingienne,  celte  rémunération 
parut  insuffisante  :  le  roi  y  ajouta  un  certain  nom- 
bre de  domaines  fonciers,  de  villœ  fiscales,  qui  pro- 
duisaient des  revenus.  Tous  ces  profits  étaient  com- 
pri  5   dans   le   COmilatUS. 

Pour  le  fonctionnaire,  ce  qui  importait,  c'était  sur- 
tout la  rémunération  de  l'office.  Aussi  I'  <  honneur 
était-il  considéré  comme  un  bien  profitable.  Quand 
le  roi  désignait  un  de  ses  fidèles  pour  remplir  une 
fonction  publique,  il  lin  faisait  une  donation  ;  la 
nomination  d'un  fonctionnaire  était  un  bienfait,  un 
beneficium. 

Le  roi  et  la  disposition  des  «  honneurs  ».  —  Au 
début  de  l'époque  franque,  le  roi  donnait  les  hon- 
neurs à  qui  bon  lui  semblait,  à  titre  révocable.  Pro- 
gressivement, les  grands  tendirent  à  rendre  leurs 
offices   inamovibles  el    héréditaires. 

A.  Epoque  mérovingienne  (14).  a  l'époque 
mérovingienne,  la  donation  d'un  honneur  était  tem- 
poraire et  révocable.  Le  roi  avait  pleine  liberté  pour 
choisir  ses  grands  comme  il  jugeait  bon.  il  les  pre- 
nait sans  distinction  parmi  tous  les  peuples  soumis 
à  sa  puissance.  Certains  étaient  choisis  parmi  les 
grandes  familles  sénatoriales  romaines  qui  s'étaient 
ralljées  au  nouvel  ordre  des  choses  ;  d'autres  parmi 
les  francs.  Le  roi  donnait  parfois  des  comtés  à  des 
hommes  de  rien,  voire  des  serfs  tirés  de  ses  do- 
maines. 

Les  comtes,  envoyés  clans  des  pays  où  ils  n'avaient 
aucun  lien.  >  commettaient  toutes  sortes  d'abus. 
L'opinion  publique,  donl  l'Eglise  se  faisait  l'écho, 
estimait,  qu'il  valait  mieux  qu'ils  fussent  choisis 
dans  le  pays  qu'ils  avaient  à  administrer.  Quand  le 
comte  était  un  homme  du  pays,  il  y  avail  des  pro 

priétés    qui,    au    besoin,    pouvaient     répondre     de    ses 

(12)  i)n  trouvera  quelques  indications  clans  Vuguste 
Dumas,  /.«  grande  ei  la  petite  propriété  à  l'époque  caro- 
lingienne <n.  il.  I),   1926,  p.  ii.">4  et  ss). 

(13)  Poupardin,  /.<■  royaume  de  Bourgogne,  Episcopatas 
et  comitatus. 

(14 1  F.  hcir,  /.,;  nomination  du  oomte-  à  l'époque  mé- 
rovingienne (R,  11.  1).  1924)  :  G.  Kurth,  La  nationalité 
îles  omîtes  francs  ohms  ses  llmtes  franques,  t.  I.  p.       1. 


méfaits.  Des  conciles,  à  plusieurs  reprises,  deman- 
dèrent que  le  roi  prit  ses  comtes  sur  place.  Des 
satisfactions  furent  parfois  données  à  ces  demandes 
En  614,  le  roi  Clotaire  II,  par  l'édit  de  Paris,  décida 
qu'il  ne  nommerait  aucun  comte  qui  ne  fût  origi- 
naire de  la  province.  D'autres  rois  désignèrent  com- 
me comtes  des  candidats  qui  leur  étaient  présentés 
par  les  évêques.  A  la  fin  de  l'époque  mérovingienne, 
les  comtes  commençaient  à  avoir  des  attaches  terri- 
toriales dans  les   régions  qu'ils   administraient. 

B.  —  Début  de  l'époque  carolingienne.  —  Contre 
cette  tendance,  il  y  eiït,  au  début  de  l'époque  caro- 
lingienne, une   vive   réaction. 

Elle  commença  dès  le  temps  où  les  princes  de  la 
maison  de  Pépin  d'Héristal  occupaient  la  mairie  du 
palais  ;  pour  mieux  asseoir  leur  autorité,  ils  avaient 
soin  de  choisir  les  comtes  dans  leur  clientèle  per- 
sonnelle, les  tirant  d'Austrasie,  dont  ils  étaient  ori- 
ginaires. 

Une  fois  que  la  nouvelle  dynastie  fut  solidement 
assise,  le  roi  avait  le  libre  choix  de  ses  comtes.  Ordi- 
nairement, il  les  prenait  parmi  les  fidèles  nourris 
au  palais  ;  mais  lorsque  le  palais  .manquait  de  sujets 
capables,  il  n'hésitail  pas  à  les  prendre  dans  d'au- 
tres milieux. 

Les  comtes  carolingiens  ne  tardèrent  pas  à  former 
une  aristocratie  dominée  par  l'esprit  de  corps. 
C'étaient,  pour  la  plupart,  des  Francs  de  pure  race, 
cpii  avaient  la  charge  de  maintenir  et  de  répandre 
les  coutumes  franques  par  tout  l'Empire.  Ils  s'al- 
liaient entre  eux  par  des  mariages  et  leurs  enfants 
étaient  élevés  au  palais,  afin  d'être  pourvus  après 
eux    de    fonctions   administratives  (15). 

Cependant,  au  temps  de  Charlemagne,  il  n'y  avait 
aucune  apparence  que  l'office  de  comte  pût  devenir 
héréditaire.  Sans  doute,  très  souvent  le  fils  d'un 
comte,  élevé  au  palais,  depuis  son  enfance,  entrait 
dans  la  carrière  administrative.  Il  recevait  du  roi 
un  comté  ;  mais  ce  n'était  pas  ordinairement  celui 
qu'avait  occupé  son  père.  Charlemagne  non  seule- 
ment était  le  maître  complet  du  choix  de  ses  comtes, 
mais   encore  il   les  destituait   à  son  gré. 

Néanmoins  déjà,  malgré  la  vigilance  du  grand 
empereur,  des  abus  se  manifestaient  Les  comtes 
cherchaient  à  acquérir  des  terres  à  l'intérieur  de 
leurs  pagi,  de  façon  à  joindre  la  puissance  écono- 
mique à  la  puissance  politique.  Ils  n'acquéraient  pas 
toujours  ces  biens  de  façon  légitime  :  bien  souvent 
ils  abusaient  de  leurs  pouvoirs  pour  contraindre  de 
petits  propriétaires  à  leur  vendre  des  biens,  qui 
étaient  à  leur  convenance.  Ils  tendaient  à  s'enraci- 
ner dans  le  pays. 

C.  Appropriation  m-:s  offices  (ix*  et  x"  siècles). 

Ce  fut  encore  pis  sous  le  débonnaire  successeur 
de  Charlemagne,  Louis  le  Pieux.  Les  comtes  abusè- 
rent de  la  taiblesse  de  l'Empereur  pour  consolider 
leur  situation.  C'esl  alors  que  commença  un  mouve- 
ment qui  progressivement  devait  amener  l'appro- 
priation des  offices.  Il  fut  la  conséquence  de  mar- 
chandages entre  le  roi  et  les  grands,  cpii  se  soute- 
naient les  uns  les  autres  dans  leurs  revendications. 
D'une  série  de  tractations,  il  résulta  que  les  offices 
des  comtes  devinrent   inamovibles  puis  héréditaires. 

I  Inamovibilité.  La  tendance  à  l'inamovibilité 
apparaît  du  ternir,  de  Louis  le  Débonnaire.  Souvent 
les  grands  s  révoltaient  ;  mais  au  ljeu  de  les 
révoquer,  ce  prince,  la  paix  rétablie,  les  confirmait 
dans  leurs  offices.  Les  fonctionnaires  commençaient 
à  avoir  le  sentiment  qu'ils  devaient  garder  leurs 
lion  leurs  jusqu'à  leur  mort.  Ce  sentiment  s'accentua 
-rus  h-  règne  de  Charles  le  (mauve  :  en  !S4.'i,  ce  prin- 
ce promit  cpi'il  ne  destituerait  aucun  comte  par 
caprice,    non    plus   (pie   pour   satisfaire   la    convoitise 


M,",  i  PoépARMN,  Les  grandes  familles  comtales  à  l'épo* 
que  carolingienne  Ht.  11.  1900,  t.  72.  i>.  72),  et  aussi  Le 
royaume  de  Provence,  p.  385. 


IB 


d'autrui    :  personne  ne  devait  être  révoqué  sans  de 

justes  motifs  appréciés  dan,  un  jugement  préalable 
rendu  par  le  plaid  générai.  Un  grand  ne  pouvait 
donc  être  destitué  qu'après  un  jugement  de  ses  pairs, 
qui  dans  la  pratique  se  montraient  très  indulgents. 
Désormais  les  offices   étaient   inamovibles. 

2     Hérédité.  —     Les   fonctions   devinrent  ensuit 
héréditaires     Pour   plaire    à    ses    grands,    Le   roi    prit 
l'habitude,   à   la   mort   d'un    comte   de    conférer   son 
comté  à  son  fils. 

Dès  le  règne  de  Charles  le  Chauve,  il  paraissait 
équitable  qu'un  fils  succédât  à  l'honneur  de  son 
père.  Une  manifestation  de  ce  mouvement  est  le 
capitulaire  de  Quiersy-sur-Oise  publié  par  ce  roi  en 
877.  L'importance  de  cet  acte  a  été  exagère  par  îles 
historiens,  qui  y  voyaient  une  loi  définitive  posant 
en  règle  que  désormais  le  fils  succéderait  au  comté 
de  son  père.  Le  capitulaire  n'avait  pas  cette  portée 
générale  :  et  n'était  qu'une  mesure  de  circonstance. 
Charles  le  Chauve,  sur  le  point  de  partir  en  Italie. 
prit  des  dispositions  pour  régler  le  sort  des  comtés 
qui  deviendraient  vacants  durant  son  absence  ;  il 
décida  que  tout  comte,  qui.  l'ayant  suivi  en  Italie. 
mourrait    pendant    la    durée    de    l'expédition,    serait 


remplacé   par  son (f ils.   Ce    n'était   qu'une   promesse 

de    survivance    limitée.    Néanmoins,   ce    texte    montre 
quilles   étaient   les   tendances   de   l'époque   (lti). 

Pour  plus  de  Sûreté  le  comté  demandait  au  roi 
de  lui  associer  son  fils.  Le  comté  était  conféré  au 
fils  du  vivant  du  père  ;  à  la  mort  du  père,  le 'fils,  déjà 
investi  de  l'honneur,  restait  en  possession.  Cette 
pratique  était,  dés  la  fin  du  IX'  siècle,  d'un  usage 
courant.   Elle   continua   au  X    siècle. 

L'hérédité  ne  s'établit  d'une  façon  stable  que  dans 
le  cours  du  X'  siècle.  Désormais  les  «  honneurs  » 
étaient  des  biens  patrimoniaux  qui  se  transmettaient 
de  père  en  fils  dans  les  familles  comtales  Ainsi  se 
constitua  une  des  bases  fondamentales  du  régime 
féodal  :  l'appropriation  des  droits  de  puissances  pu- 
blique. 

ilfii  Kcstki.  de  Coulanges,  d-Mis  sis  Nouvelles  recher- 
ches sur  quelques  problèmes  aVhistoire,  p.  4'.)4-427;  Emile 
Emile  Bourgeois,  /..•  capitulaire  tir  Kierzysur-Oise  ;  le 
même,  L'assemblée  de  Quierzu-sur-Oi&e  (Mélanges  Gabriel 
Monod)  ;  Hw.phen.  .4  pruvos  du  capitulaire  de  Quiersy- 
sur-Oise    iR.   H.    1!)4   .   t.        ,   p.    282   et   ss). 


CHAPITRE  IV 


LES    SERVICES    PUBLICS    SPECIAUX 


Modalités  d'organisation.  -  Dans  la  monarchie 
franque,  fonctionnaient  les  divers  services  publics 
qui  se  trouvent  clans  toute  organisation  politique  : 
année,  justice,  finances.  Chacun  avait  des  modes 
d'action  et  des  procédés  techniques  adaptés  aux  be- 
soins qu'il  poursuivait. 

Il  n'y  avait  pas  cependant  de  fonctionnaires  spé- 
cialisés pour  s'en  occuper.  Malgré  quelques  tentati- 
ves contraires,  les  divers  services  étaient  dirigés  par 
les  judices  publici  qui  étaient  des  agents  à  tout 
faire-  Les  comtes  et  leurs  subordonnés  n'étaient  lias 
seulement  chargés  de  l'administration  générale  : 
c'étaient  aussi  des  juges,  des  chefs  militaires  et  des 
collecteurs  d'impôts.  De  même  les  évêques  et  les 
abbés  s'employaient  à  ces  besognes,  dans  la  mesure 
où   ils   étaient    associes   à    la   puissance    publique. 


Les  judices  public'  requéraient  pour  ces  services 
les  hommes  libres  qui  les  assumaient  à  titre  de 
functiones  publicœ  ou  (Vexactiones  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  la  coutume.  Mais,  comme  la 
charge  était  très  lourde,  le  commun  des  hommes 
tendit  à  s'y  soustraire  ;  à  la  fin  de  l'époqu?  caro- 
lingienne, elle  ne  pesait  plus  que  sur  certains  hom- 
mes qui  y  paraissaient  plus  propres  que  les  autres. 
Des  différences  s'établissaient,  suivant  la  nature  des 
services,  qui  devaient  être  la  source  de  distinctions 
sociales  :  le  service  militaire  et  le  service  de  justice 
paraissaient  mieux  convenir  aux  gens  les  plus  riches 
et  aux  vas.seaux  des  grands,  tandis  que  la  charge  des 
impôts  était  considérée  comme  propre  aux  honuiics 
de   condition    inférieure. 


SECTION  I 


ORGANISATION    MILITAIRE 


L'une  des  causes  principales  de  la  ruine  de  l'Em- 
pire Romain  avait  été  la  répugnance  de  la  popula- 
tion pour  le  métier  des  armes  :  les  Empereurs 
avaient  beaucoup  de  peine  pour  recruter  leurs 
armées  cl    finalement    ils   durent    confier   la    défense 

d  i  Voir  en  plus  (les  ouvrages  généraux  :  E.  Boutaric. 
Les  institutions  militaires  de  la  France  tuant  les  armées 
permanentes  ;  P.  Gcilhiermoz.  Essai  sur  les  origines  de 
la  noblesse  :  (',.  Roloff,  Die  Umwandhatg  des  frankischen 
Heeres  pon  CModowig  bis  Karl  tien  Grossen  (Neue  Jahr- 
bùcber  fin  dus  l;lassisrhe  Altertum,  t.  IX,  1902,  p.  389- 
399). 


de    l'Empire    à    des    Barbares    qui    profitèrent    de    la 
situation   pour  devenir  les    maîtres. 

Les  rois  francs  n'eurent  pas  autant  (le  difficultés 
pour  recruter  des  armées  :  sans  peine  ils  purent, 
pour  faire  leurs  expéditions  militaires,  réunir  des 
troupes  nombreuses.  Ce  qui  causa  la  ruine  de  la 
société  nouvelle,  c'est  qu'à  coté  de  l'armée  levée  par 
le  roi  il  y  avait  des  troupes  au  service  des  grands  (1). 

I  L'ARMEE    ROYALE 

Un  changement  qui  se  fit  dans  la  tactique  cul 
une  grande  influence  sur  l'organisation   des  armées. 


tô 


A  l'époque  mérovingienne,  l'armée  étail  composée 
presque  exclusivement  d'infahterfe  ;  ;'i  l'époque  caro- 
lin.uii.MiiH'.  la  cavalerie  prit  la  place  principale.  Le 
mode  de  recrutement  en  fut  complètement  transfor- 
mé et  eut,  en  définitive,  un  contre-coup  sur  l'étal 
social. 

A.  Epoque    mérovingienne  :    prépondérance    de 

l'infanterie.  —  Après  les  invasions,  deux  System' 
recrutement  étaient  en  présence  :  le  système  romain 
et  le  système  germanique,  ('liez  les  Romains,  on 
pratiquait  pour  recruter  des  troupes  indigènes,  l'a 
prœbilio  tironum  ;  chaque  propriétaire  foncier  de- 
vait à  l'Etat  un  certain  nombre  de  conscrits,  pro- 
portionne] à  l'étendue  (le  ses  terres  :  c'était  un  re- 
temenl  à  base  territoriale-  Au  contraire,  chez  les 
Francs,  comme  chez  les  autres  peuples  germaniques, 
mi  pratiquait  le  système  de  la  nation  armée  :  tout 
homme  libre  en  étal  de  porter  k's  armes  était 
astreint  au  service  militaire;;  c'était  le  système  du 
service  obligatoire  personnel. 

Les  rois  barbares  installés  en  Gaule  continuèrent 
à  appliquer  à  leurs  sujets  de  race  germanique  le 
système  du  service  obligatoire  personnel.  Quant  à 
la  prœbilio  tironum,  elle  continua  un  certain  temps: 
elle  était  encore  pratiquée  au  Ve  siècle  dans  te 
royaume  des  Burgondes,  .mais  bientôt  ele  disparut. 

Une  fois  définitivement  établis,  les  Francs  géné- 
ralisèrent le  système  du  service  personnel  et  reten- 
dirent aux  Gallo-Romains.  Dès  la  seconde  moitié  du 
VI"  siècle,  la  régie  qui  s'appliquait  sans  distinction 
de  race  était  (pie  tout  homme  libre  devait  au  roi  le 
service  militaire  comme  fantassin  el  à  ses  trais. 
L'équipement  d'un  fantassin,  comportant  un  bou- 
clier, une  épée,  une  framéc,  n'était  pas  compliqué: 
chacun  pouvait  assez  facilement  se  procurer  ces 
armes. 

I.e  r<  i  convoquait  l'armée  en  vertu  de  son  ban  ; 
c'était  te  ban  de  guerre,  l'hériban.  Tout  homme 
atteint  par  le  ban  du  roi,  devait  venir  à  l'armée 
avec  les  armes  qui  étaient  prescrites  cl  chacun  ap- 
portait avec  soi  pour  le  début  de  la  campagne  quel- 
ques jours  de  vivres.  Ces  guerriers  ne  recevaient  pas 
de  solde  :  en  campagne,  ils  étaient  nourris  et  logés 
Chez  l'habitant    :  il.s  avaient  aussi   leur  pari  du  butin 

Il  était  rare  d'ailleurs  qu'il  y  eûl  une  mobilisation 
générale  de  tous  les  hommes  libres  du  royaume. 
Ordinairement  le  roi  ne  convoquai!  que  les  hommes 
de  quelques  pagi,  les  plus  proches  du  lieu  où  devait 
se  faire  l'expédition.  Dans  chaque  pagus  le  comte 
avait  à  faire  la  mobilisation  :  il  réunissait  ses  guer- 
riers cl  le,  amenait  a  l'armée  du  roi  ;  il  devenait 
pendant  la  durée  de  l'expédition,  leur  chef  militaire 
el    une   fois   l'expédition    terminée,    il   rentrait   avec 

eux    dans   le    Jitii/Us. 

Il  n'y  avait  donc  d'armé;'  qu'en  temps  de  guerre. 
le  rois  mérovingiens  n'avaient  pas  d'autre  troupe 
permanente  que  les  antrustioiis  de  leur  garde  qui 
étaient    peu    nombreux. 

B.  •       Epoque   carolingienne  :  développement   de  la 

cavalerie    (L>).  Les   choses    changèrent    à    l'époque 

carolingienne  :  l'infanterie  ne  joua  plus  qu'un  rôle 
secondaire;  la  cavalerie  prit  la  place  prépondérante. 
Le  mol  miles,  qui  désignait  primitivement  un  soldat 
que. conque,  a  pied  ou  à  cheval,  devint  technique 
pour  sappliquer  exclusivement  à  un  cavalier.  Dès 
I  époque  carolingienne,  on  l'entendait  exclusivement 
de  l  homme  d'armés  que  l'on  devait  appeler  à  l'épo- 
que féodale  le  chevalier. 

(2)    Pbenzel,   Beitrâge  zut  Geschichte  der  Kricgsuerfas- 
mng  unter  den  Karolingern  ;   Mangolt-Gandutz    Die  Rei- 
terv,    m   den   germanischen   untt   frànkischen   Beeren    lux 
:um  Anègang  der  deutsrfien  Karolinger  ;  Erben,  Zut  Ges- 
rhuhi,-     des     Karolingischen     Kriegswesens     (Historist 
Zeitschrift   1908,  p.   321  Bw  ......    //  r  Reiterdienst 

""•I  'I"  Anf&nge  des  Lehnwcsens  (dans  ses  Forschungen, 
p.  3J). 


Ce  changement  se  fit  au  VIII'*  siècle  pour  des  rai- 
sons d'ordre  lactique  :  les  princes  des  Francs  jugè- 
rent utile  d'augmenter  leur  cavalerie,  afin  .de  ren- 
dre leurs  armées  plus  mobiles  et  de  leur  donner  plus 
de  force  de  choc. 

L'équipement  d'un  cavalier  étant  plus  coûteux  que 
celui  d'un  fantassin,  l'ancien  mode  de  recrutement 
fut  changé.  Le  service  comme  cavalier  ne  pouvait 
être  imposé  au  commun  des  hommes  libres  ;  il  ne 
pouvait  èlreTequis  que  de  gens  qui  avaient  une  for- 
lune  suffisante.  D'abord,  il  ne  fut  exigé  que  des 
vassaux  du  roi.  puis  il  fut  étendu  aux  plus  riches 
des   hommes   libres. 

1°.  —  Le  service  des  vassi  dominici.  —  C'est  le 
niair;-  du  palais  Charles  Martel,  ancêtre  de  la  famille 
carolingienne,  qui  le  premier  chercha  à  organiser 
une  cavaleie  nombreuse.  Il  étendit  considérablement 
sa  clientèle  personnelle  de  vassaux  à  qui  il  imposa 
le    service    militaire    à    cheval. 

Pour  procurer  à  ses  vassaux  le  moyen  de  s'équi- 
per, il  leur  donna  des  terres  Comme  !e  fisc  royal 
avait  été  dilapidé  par  les  rois  mérovingiens,  il  sécu- 
larisa des  biens  ecclésiastiques  dont  il  s'empara  de 
force  ou  qui  furent  mis  à  sa  disposition  par  des 
abbés  ou  des  évêques  complaisants.  Après  quoi  il 
en  fil  une  distribution  entre  Ses  vassaux  qui  eurent 
ainsi    des   ressources   pour  s'armer  en   cavaliers. 

Le  système  inauguré  par  Charles  Martel  fut  conti- 
nué par  les  [Mis  carolingiens  ses  successeurs.  Us 
recrutèrent,  eux  aussi,  un  grand  nombre  de  vassaux 
pour  avoir  des  cavaliers  et  leur  donnèrent  des  ter- 
re-. Tantôt,  comme  Charles  Martel  en  avait  donné 
l'exemple,  ces  terres  étaient  prises  sur  l'Eglise, 
tantôt  aussi  elles  venaient  du  fisc  royal  qui  avait 
été  reconstitué.  Toute  terre  ainsi  concédée  à  un 
vassal  royal  élai!  qualifiée  bénéfice  :  elle  constituait 
la    solde    du   cavalier. 

Celte  année  de  cavalerie  formée  par  ies  vassaux 
du  roi  était  indépendante  des  comtes  ;  c'était  le 
principal  appui   du  prince. 

2".  —  Le  service  des  propriétaires  fonciers.  — 
Le  roi  jugea  aussi  utile  de  chercher  des  cavaliers,  en 
>'s   de  sa   vassalité,  parmi   les  hommes  libres  du 
commun. 

Des  capilulaires  de  Charlemagnc  précisèrent  quelle 
foi  tune  était  suffisante  à  l'équipement  d'un  cavalier. 
Le  C api tul aire  de  NI» 7  imposa  le  service  à  cheval  à 
tout  propriétaire  de  4  manses.  Le  mot  manse  (marr 
sus)  indiquait  l'unité  d'exploitation  agricole  ;  c'était 
quelque  chose  comme  ce  (pie  nous  appelons  aujour- 
d'hui une  ferme,  une  métairie.  Tout  propriétaire  de 
quatre  manses,  supposé  assez  riche  pour  s'armer 
comme  cavalier,  était  tenu  de  venir  personnellement 
à  l'armée  du  roi.  Quant  aux  propriétaires  qui 
n'avaient  que  trois,  deux  ou  un  manse,  ils  étaient 
tenus  de  s'associer  à  plusieurs  de  façon  à  réunir 
ensemble  le  minimum  requis  de  quatre  manses  : 
dans  chaque  groupe,  l'un  des  hommes  devait  s'ar- 
mer el  se  rendre  à  l'armée  du  roi  ;  les  autres  étaient 
tenus  de  contribuer  aux  frais  de  son  équipement. 

Les  propriétaires  fonciers  astreints  au  service  mi- 
litaire à  cheval,  étaient  réunis  dans  chaque  pagus 
par  le  comte,  qui,  comme  dans  l'ancien  système 
mérovingien,   cle\ait   les   amener  à    l'armée   du    roi. 

IL        TROUPES  DES  GRANDS 

Des  l'époque  mérovingienne,  les  grands  entrete- 
naient des  troupes  à  leur  service.  A  l'époque  caro- 
lingienne, elles  prirent  plus  d'extension  parce  que 
le  roi  chercha  à  les  utiliser  à  son  profit. 

A.  —  Epoque  mérovingienne.  —A  l'époque  méro- 
vingienne, tous  les  grands  qui  avaient  place  dans 
l'organisation  politique  et  administrative,  ducs,  com- 
ies,  évêques  et  abbés,  avaient  chacun  une  garde  per- 
sonnelle. 

On  peu!  trouver  deux  origines  à  celte  institution: 
une  origine  germanique  et  une  origine  romaine.  En 


Germanie,  la  pratique  de  compagnonnage  était  an- 
cienne: tout  homme  qui  avait  quelque  influence  so- 
ciale, et  notamment  les  principes  des  poffi,  s'entou- 
rait d'une  troupe  de  jeunes  gens  qui  venaient  à  son 
service  faire  l'apprentissage  du  métier  des  armes. 
Dans  l'Empire  romain,  les  hauts  fonctionnaires,  et 
en  particulier  les  préfets  du  prétoire  et  les  maitres 
de  la  milice,  avaient  une  garde  recrutée  à  leurs  frais- 
En  somme  les  grands  de  l'époque  mérovingienne  ne 
faisaient   que   continuer   d'anciennes   traditions.- 

Ces  guerriers  que  chacun  recrutait  pour  son  ser- 
vice étaient  des  junlores  ou  des  pueri  ;  le  patron 
était  un  senior.  Chaque  grand  avait  sa  clientèle  per- 
sonnelle qu'il  tachait  d'avoir  aussi  nombreuse  que 
possible  pour  sa  sécurité  et  sa  dignité.  Cependant, 
ces  troupes  privées  au  service  des  grands  n'étaient 
pas   encore   très   importantes. 

B.  —  Epoque  carolingienne.  —  A  l'époque  carolin- 
gienne, les  grands,  suivant  l'exemple  du  roi,  se  mi- 
rent  à   avoir   des   vassaux. 

Utilisation  des -vassaux  des  grands  pour  le  ser- 
vice du  ROI.  —  Ils  y  étaient  encouragés  par  le  roi 
lui-même.  Le  roi  était  désireux  d'avoir  une  cavale- 
rie nombreuse  ;  mais,  pour  s'épargner  les  détails 
d'une  administration  complexe,  il  jugea  utile  d'en 
faire  peser  la  responsabilité  sur  un  petit  nombre  de 
personnes  et,  en  particulier,  sur  les  grands. 

1°  Vassaux  des  vas  si  dominici.  —  Ce  furent 
d'abord  les  vassaux  du  roi  qui  furent  invités  à  s'at- 
tacher des  vassaux  en  sous-ordre.  A  certains  d'entre 
eux  le  roi  avait  donné  un  bénéfice  étendu  qui  pou- 
vait permettre  l'équipement  de  plusieurs  cavaliers  : 
ils  furent  obligés  de  venir  l'armée  du  roi  suivis  de 
plusieurs  hommes  d'armes  équipés  en  cavaliers.  Ils 
constituaient  à  leurs  milites  des  bénéfices  qu'ils  dé- 
coupaient dans  celui  qui  leur  avait  été  donné  par- 
le roi.  De  même  qu'il  y  avait  des  arrières-vassaux, 
on  vit  apparaître  des  arrière-bénéfices.  Jusqu'alors 
le    système    n'avait    pas   de    grands     inconvénients, 


parce  que  ces  vassaux  royaux  étaient  tout  dévoués 
au  roi. 

2°   Vassaux  des  autres  grands.     -  A  la  fin  du  vnr 

siècle  et  au  IX",  le  soin  de  recruter  des  vassaux  équi- 
pés comme  cavaliers  ne  fut  pas  seulement  confié 
aux  vassaux  royaux,  mais   encore   aux   autres  grands. 

a)  Le  roi  distribuait  aux  ducs  et  aux  comtes  des 
bénéfices, pour  qu'ils  pussent  se  procurer  des  vassaux 
qu'ils  amenaient  à  l'armée  royale  à  côté  des  hom- 
mes de  leurs  paç/i.  Ils  étaient  aussi  engagés  à  instal- 
ler des  milites  sur  leurs  «  honneurs  ». 

b)  La  même  chose  se  fit  pour  les  grands  de  l'ordre 
ecclésiastique.  Jusqu'alors  les  évêques  et  les  abbés 
étaient  obligés  de  tolérer  l'établissement  de  vassaux 
royaux  dans  les  biens  de  l'Eglise.  Mais  ils  obtinrent 
que  le  roi.  au  lieu  de  leur  imposer  ses  propres  vas- 
saux, les  laissât  recruter  eux-mêmes  des  vassaux  cpn 
fissent  partie  de  leur  clientèle  personnelle.  Ainsi  les 
dignitaires  de  l'Eglise  eurent  leurs  vassaux  qu'ils 
devaient  pareillement   amener  à  l'armée   du  roi. 

Développement  nu  système.  — ■  Ce  système  fut 
consacré  par  divers  capitulaires  de  Charlemagne.  et 
en  particulier  par  ce'lui  de  811.  Ce  capitulaire  décla- 
ra que  tout  senior,  qui  aurait  des  vassaux  sous  ses 
ordres,  serait  responsable  de  leur  service  militaire. 
S'ils  ne  venaient  pas.  il  devait  payer  l'amende  qu'ils 
avaient  encourue  pour  violation  de  l'hériban.  Le  se- 
nior pouvait  à  son  choix  amener  lui-même  ses  hom- 
mes à  l'armée  du  roi  ou,  s'il  ne  voulait  pas  se 
déplacer,  les  confier  au- comte  du  pagus. 

Au  cours  du  IX0  siècle,  on  vit  disparaître  le  ser- 
vice militaire  des  hommes  libres.  Chaque  comte 
s'efforça  de  transformer  en  vassaux  les  plus  riches 
des  hommes  libres  de  son  pagus  ;  s'ils  s'y  refusaient, 
ils  les  contraignait  à  mettre  leurs  chevaux  à  sa  dis- 
position. Pour  échapper  à  ces  vexations,  les  proprié- 
taires fonciers  de  quatre  manses  et  davantage  se 
firent  les  vassaux  du  comte. 

Le  résultat  de  cette  évolution  fut  la  féodalisation 
du  service  militaire- 


SECTION  II 


ORGANISATION    JUDICIAIRE 


La  vengeance  privée.  —  A  notre  époque,  les  parti- 
culiers n'étaient  pas  tenus  de  soumettre  leurs  que- 
relles à  la  justice  publique.  Chacun  était  libre  de 
venger  soi-même  ses  injures.  C'était  le  régime  de  la 
vengeance  privée,  appelée  la  /an/a.  En  vertu  du 
principe  de  la  solidarité  familiale  toute  la  parenté 
des  deux  parties  élait  de  plein  droit  impliquée  dans 
la  guerre. 

Les  lois  barbares  admettaient  la  légitimité  des 
vengeances.  Elles  y  apportaient  seulement  quelques 
restrictions.  La  vengeance  ne  pouvait  avoir  lieu  que 
pour  des  cas  graves,  comme  l'homicide,  le  rapt  ou 
l'adultère  ;  elle  ne  pouvait  pas  non  plus  donner  lieu 
à  des  procédés  particulièrement  barbares,  comme 
l'incendie.  Enfin,  elle  ne  pouvait  pas  porter  atteinte 
à  la  paix  du  roi  ;  elle  ne  devait  pas  s'exercer  dans 
les  lieux  couverts  par  la  paix  du  roi,  ni  à  rencon- 
tre des  personnes  placées  sous  le  mundium  royal. 

Recours  à  la  justice.  —  Cependant,  bien  que  les 
gens  ne  fussent  pas  obligés  de  recourir  à  la  justice, 
il  y  avait  dans  la  société  franque  une  organisation 
judiciaire.  Elle  était  ouverte  d'abord  à  ceux  qui  re- 
nonçaient à  leur  vengeance    et   préféraient    obtenir 


une  composition  pécuniaire  par  l'intermédiaire  du 
roi  et  de  ses  agents.  En  outre,  le  recours  à  la  justice 
était  obligatoire  toutes  les  fois  que  la  guerre  était 
interdite  (1). 

§  1.  LES  DIVERS  TRIBUNAUX 
ET  LEUR  COMPETENCE 

Comme  toujours,  il  y  a  lieu  de  distinguer  les  tri- 
bunaux de  droit  commun  et  les  tribunaux  d'excep- 
tion. 

I.  —  LE  MALLES  DE  LA  CENTAINE  (2) 

Le  tribunal  de  droit  commun  était  le  malins.  Ce 
tribunal  fonctionnait   dans  la   centaine  qui  était  une 

(1)  L.  Beacchet,  Histoire  de  l'organisation  judiciaire 
en  France  ;  Fustel  de  Oii'umiks,  De  l'organisatiof  judi- 
ciaire dans  te  royaume  des  Francs  (dans  ses  Recherches 
sur  quelques  problèmes  d'histoire). 

(2)  Pardessus,  La  Loi  Salique,  9"   dissertation,   p.  56.r>- 

597  ;  T/HONISSEN,  L'organisation  judiciaire,  le  droit  pénal 
et  la  procédure  pénale  de  la  loi  salique  ;  Beaudouin,  Par- 
ticipation des  hommes  libres  au  jugement  dans  le  droit 
franc  (X.  R.  H.  D.,  1887-1883)  :  Bidault  des  Chaumes, 
Etudes  sur  le  mallum. 
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subdivision  du  pagus.  Il  était  compétent  en  principe 
pour  toutes  espèces  d'affaires.  C'était  le  plaid  de 
justice. 

L'organisation  du  mallus  a  varié  de  l'époque  méro- 
vingienne à  l'époque  carolingienne. 

A.  —  Epoque  mérovingienne.  —  A  l'époque  méro- 
vingienne, le  tribunal  était  tenu  par  un  représen- 
tant  de    l'autorité   publique    et    composé    d'hommes 

libres. 

1"  D'après  la  loi  salique,  le  mutins  (levait  être  pré- 
sidé par  un  personnage  appelé  le  thltnginus,  que  ce 
texte  appelle  aussi  le  centenarius.  (>n  ignore  quelle 
était  exactement  sa  situation.  Ce  n'était  vraisembla- 
blement pas  un  fonctionnaire  royal  ;  il  semble  qu'il 
était  élu  par  les  hommes  libre,  de  la  centaine.  Il 
n'avait  pour  fonction  que  de  convoquer  le  malins 
aux  dates  fixées  par  la  loi  et  de  le  présider. 

.Mais  ce  magistrat  disparut  dans  la  deuxième  moi 
lié  du  VI"  siècle.  Désormais,  la  charge  de  convoquer 
et  de  présider  le  mallus  passa  au  comte. 

Le  comte,  renouvelant  les  pratiques  qu'avait  sui- 
vies autrefois  à  l'époque  romaine  le  gouverneur  de 
la  province,  faisait  à  travers  son  pagus  des  tournées. 
au  cours  desquelles  il  venait  successivement  dans 
chaque  centaine  pour  présider  Le  mallus.  Quand  il 
était  empêché,  il  pouvait  se  faire  remplacer  par  le 
délégué  permanent  qu'il  avait  dans  la  centaine,  le 
vicarius. 

2"  Le  tribunal  élail  composé  d'hommes  libres,  les 
rachimbourgs.  Ce  mot  vient  de1  deux  mots  que  l'on 
trouve  dans  l'allemand  moderne  :  radie,  qui  veut 
dire  la  vengeance,  el  ban/  qui  signifie  la  caution,  le 
garant.  Cette  conception  faisait  (les  juges  les  garants 
de  la  vengeance.  I>an\  les  milieilx  romains  on  pré- 
férait les  appeler  boni  viri  ou  viri  sapidités. 

Ce  n'étaient  pas  des  juges  de  profession.  A  chaque 
session,  le  comte  convoquait  les  hommes  libres  poul- 
ie service  de  plaid  ;  il  en  choisissait  un  certain 
nombre  qui  devaient,  sous  la  présidence  composer 
le  tribunal.  Ces  hommes,  délibérant  sous  sou  autorité, 
faisaient  le  jugement.  Aussi  en  étaient-ils  respon- 
sables. 

B.  —  Epoque  carolingienne.  —  A  l'époque  carolin- 
gienne, quelques  changements  furent  apportés  à  cel- 
le organisation. 

1"  Le  comte,  pour  avoir  occasion  de  faire  payer 
l'amende  aux  absents,  multipliait  les  convocations 
au  plaid  de  justice  :  les  hommes  libres  se  plaignaient 
d'être  trop  souvent  dérangés  dans  leurs  occupations. 
Pour  donner  satisfaction  à  leurs  réclamations,  Char- 
lemagne  décida  qu'au  cours  de  l'année  il  n'y  aurait 
plus  (pie  trois  sessions  pour  lesquelles  le  comte 
pourrait  convoquer  les  hommes  libres  :  c'étaient  les 
trois  plaids  légitimes  [tria  placila  légitima)   Ci). 

Pour  permettre  le  fonctionnement  d<  la  justice  en 
dehors  de  ces  trois  assemblées  annuelles,  Charlema- 
gne  institua  dans  chaque  centaine  des  jug<  i  de  pro- 
fession, appelés  scab'ai.  d'où  est  venu  en  français  le 
mol  échevins.  Dans  les  trois  assemblée,  annuelles, 
où  le  tribunal  continuait  à  être  composé  de  rachim- 
bourgs. les  échevins  siégeaient  à  coté  d'eux.  Mais. 
pour  toute  convocation  qui  avait  lieu  en  dehors  des 
trois  plaids  légitimes,  le  comte  ne  devait  faire  ap- 
pel "u'aux  échevins.  Les  échevins  constituaient  ainsi 
un  collège  de  juges  permanents  qui  étaient  constam- 
ment à  la  disposition  du  comte. 

2"  Un  Changement  fui  fait  aussi  pour  la  présiden- 
ce. Selon  la  pratique  qui  s'était  établie  au  cours  de 
l'époque  mérovingienne,  le  malins  pouvait  être  pré 


Cl)  Salbilles,  Du  rôle  des  scab'ins  et  tifs  notables  dans 
Ifs  tribunaux  carolingiens  (R.  II.  1889,  t.  40,  p.  196)  : 
\V.  Sickel,  Die  Entstehung  des  Schôffengerichts  </..  S.  S.. 
G,  A.,  i.  VI  li  ;  \i.i  mu!  i.n.  tes  Scabins  :  II.  Bbunner,  Die 
Herkunft  '''■;■  Schbffcn  (dons  ses  Forschungen,  p.  248 
et  suivantes). 


sidé  indifféremment  par  le  comte  ou  le  vicarius- 
Charlemagne  trouva  que  les  comtes  se  déchargeaient 
trop  facilement  de  leurs  fonctions  judiciaires  sur 
leurs  subalternes.  Aussi  décida-t-il  de  distinguer 
suivant   l'importance  des  affaires. 

a)  Les  grandes  affaires  {causte  majores)  devaient 
nécessairement  être  jugées  sous  la  présidence  du 
comte.  En  matière  criminelle,  c'était  celles  qui  pou- 
vaient donner  lieu  à  la  peine  capitale  :  les  quatre 
grands  cas  de  meurtre,  d'incendie,  de  rapt  et  de 
vol  ;  en  matière  civile,  c'étaient  les  questions  d'état 
el  de   propriété. 

b)  Quant  aux  petites  affaires  (causa;  minores), 
Charlemagne  admettait  que  le  comte  pût  les  laisser 
présider   par   le    vicarius. 

Cette  distinction  devait,  à  l'époque  féodale,  don- 
ner lieu  à  la  distinction  entre  la  haute  et  la  basse 
justice. 


II. 


TRIBUNAUX  D'EXCEPTION 


Les  tribunaux  d'exception  avaient  quelquefois  la 
charge  de  contrôler  et  de  surveiller  le  mallus  de  la 
centaine  ;  quelquefois  aussi  ils  lui  enlevaient  cer- 
taines  affaires. 

Parmi  eux,  nous  avons  à  distinguer  deux  catégo 
ries  :  1"  les  tribunaux  supérieurs  ;  2"  les  justices 
subalternes  des  immunités. 

A.  —  Juridictions  supérieures 

Au-dessus  du  mallus  de  la  centaine,  il  y  avait  deux 
séries  de  tribunaux  supérieurs  :  le  tribunal  du  roi 
dans  son   palais,  et  les  assises  des  missi  dominici. 

1"  Tribunal  du  palais  (4).  —  Dans  son  palais,  le 
roi  tenait  un  tribunal  :  rendre  la  justice  était  une 
des  attributions  principales  de  la  royauté. 

Le  tribunal  du  palais,  présidé  en  principe  par  le 
roi.  était  composé  d'un  certain  nombre  de  grands  , 
ce  n'étaient  pas  seulement  des  membres  ordinaires 
du  palais,  mais  aussi  des  grands  venus  de  dehors, 
qui  étaient  de  passage  au  palai.s.  .Aussi  la  composi- 
tion  du    tribunal   était  assez   variable. 

Cependant,  un  personnage  y  jouait  un  rôle  perma- 
nent :  le  comte  du  palais.  Il  instruisait  toutes  les 
affaires  qui  étaient  portées  au  roi  et  en  faisait  rap- 
port. A  l'époque  carolingienne,  le  roi  le  chargeait 
aussi  de  le  suppléer  dans  les  affaires  peu  importan- 
tes' :  de  temps  à  autre,  il  tenait  le  tribunal  aux  lieu 
el    place  du   roi. 

I.a  compétence  de  ce  tribunal  n'était  pas  déter- 
minée par  des  règles  fixes.  Il  appartenait  au  roi 
d'accueillir  toute  affaire  que  bon  lui  semblait.  11 
fallait  une  autorisation  particulière  délivrée  par  la 
chancellerie  royale  Undiculus  regalis)  pour  porter 
une  affaire  au  palai.s  ;  personne  n'était  reçu  à  y 
plaider  de  plein  droit.  Cependant  quelques  usages 
s'établirent,  en  sorte  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer 
parmi  les  affaires  soumises  au  palais  deux  catégo- 
ries :  d'une  part,  celles  qui  venaient  au  palais  sans 
avoir  clé  soumises  au  préalable  à  un  autre  tribunal; 
d'autre  part,  celles  qui  n'arrivaient  au  palais 
qu'après  une  première  instance  devant  un  autre 
tribunal. 

a)  Des  affaires  nombreuses  étaient  accueillies  au 
palais  dès  la  première  instance  Tantôt  on  avait 
égard  à  la  nature  de  l'affaire,  tantôt  à  la  qualité  de- 
là personne. 

1.  -  Certains  procès,  en  raison  même  de  leur 
nature,  paraissaient  devoir  être  jugés  au  palais  dès 
la  première  instance.  C'étaient  en  matière  crimi- 
nelle des  cas  graves  qui  atteignaient  directement  le 
roi  :  trahison,  désertion,  lèse-majestê,  infidélité.  On 
soumettait   aussi   au  palais,  au  civil,  tous  les  procès 

il'  Barchewitz,  hus  Kônigsgerichl  zur  Zeit  der  Mero- 
winger  und  Karolinger  ;  Esmgin,  La  rluise  ju<jée  dans 
lu  monarchie  franque  (N.  R.  H.  D.  1887.  p.  549  et  s.). 
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qui    touchaient   les    intérêts    du    roi    :    par  exemple, 
ceux  qui  concernaient  les  domaines  du  roi. 

2-  —  D'autres  affaires  étaient  portées  au  palais 
parce  qu'elles  intéressaient  des  personnes  qui 
étaient  sous  la  protection  particulière  du  roi  :  ce 
n'étaient  pas  seulement  les  grands,  les  ducs,  les 
comtes,  Içs  évéques,  pour  qui  il  aurait  été  difficile 
de  trouver  d'autres  juges,  mais  aussi  d'autres  per- 
sonnes qui,  en  raison  de  leur  faiblesse  ou  en  vertu 
d'une  charte  spéciale,  avaient  droit  à  la  protection 
du  roi. 

b)  Le  tribunal  du  palais  surveillait  aussi  la  façon 
dont  les  juge.-,  inférieurs  rendaient  la  justice,  quand 
il  était  saisi  par  la  voie  de  la  reclamatio  ad  regem. 
Cette  procédure  ne  ressemblait  pas  à  l'appel  du  droit 
romain.  Dans  la  procédure  de  l'appel,  on  s'en  pre- 
nait au  jugement  :  le  juge  n'était  pas  personnelle- 
ment attaqué.  La  reclamatio  ad  regem  ressemblait 
à  la  procédure  que  nous  appelons  la  prise  à  partie. 
Le  juge  était  personnellement  mis  en  cause  :  il  était 
accusé  soit  d'avoir  refusé  de  rendre  la  justice,  soit 
d'avoir  sciemment  rendu  une  sentence  injuste.  Il 
était  cité  devant  le  tribunal  supérieur  pour  répon- 
dre d'un  délit  qu'il  avait  commis  :  s'il  était  recon- 
nu coupable,  il  devait  être  condamné  à  une  amen- 
de. Ainsi  le  tribunal  du  palais  contrôlait  tous  ceux 
qui  participaient  au  jugement  dans  le  mallus  de  la 
centaine   :  le  comte,  les  rachimbourgs,  les  échevins. 

2°  —  Assises  des  missi  dominici.  —  Au-dessous  du 
tribunal  du  palais,  les  assises  des  missi  dominici 
constituaient  une  autre  juridiction  supérieure  au 
mallus  de  la  centaine  Au  cours  de  leurs  tournées, 
ces  inspecteurs  tenaient  dans  les  diverses  villes 
qu'ils  traversaient  cies  plaids  de  justice,  où  tous  les 
fonctionnaires  du  lieu  avec  la  population  étaient 
convoqués.  C'était  comme  le  tribunal  du  palais  qui 
se  rendait  en  province,  afin  de  faciliter  les  plaintes 
des  populations.  On  pouvait  porter  devant  les  misa 
toutes  les  affaires  susceptibles  d'être  jugées  au  pa- 
lais :  procès  des  personnes  placées  sous  le  mundiun: 
du   roi,   accusations   contre  les  juges  ordinaires. 

B.  —  Justices  d'immunité 

Fondement  de  cette  juridiction.  —  Il  y  avait  aussi 
un  tribunal  d'exception  de  moindre  rang  que  le 
mallus  de  la  centaine  :  c'était  le  tribunal  qui  se 
tenait  dans  chaque  domaine  d'immunité. 

La  charte  d'immunité  interdisait  aux  judices  pu- 
bliez d'entrer  dans  les  domaines  de  l'intéressé  pour 
quelque  cause  que  ce  fût.  même  pour  y  entendre 
les  procès  {<id  causas  audiendas).  Cependant,  il  fal- 
lait que  la  justice  fût  administrée  entre  les  habi- 
tants de  l'immunité  et  que  les  personnes  qui  rési- 
daient au  dehors  de  l'immunité  pussent  les  pour- 
suivre en  justice. 

Lorsqu'il  s'agissait  d'un  procès  entre  deux  habi- 
tants de  l'immunité,  le  dro.it  de  rendre  la  justice 
était  dévolu  au  propriétaire  du  domaine.  C'était,  en 
général,  un  homme  d'Eglise,  un  abbé  ou  un  évêque. 
Il  avait,  pour  administrer  son  domaine,  un  agent 
laïque,  l'avoué  (advocatus).  qui  avait  la  charge  de 
tenir  les  plaids  de  justice.  Cet  agent  réunissait  un 
tribunal  semblable  à  celui  qui  siégeait  dans  la  cen- 
taine :  il  le  présidait  comme  le  comte  ou  le  vicaire 
et  était  assisté  de  rachimbourgs  ou  d'échevins. 

La  question  se  posait  autrement  lorsqu'un  procès 
s'élevait  entre  un  habitant  de  l'immunité  et  un  hom- 
me du  dehors.  A  l'origine,  le  propriétaire,  lorsque 
l'un  de  ses  hommes  était  actionné  en  justice,  était 
tenu  de  le  présenter  à  la  justice  publique,  au  mallus 
de  la  centaine.  Mais, ,  en  fait,  il  s'arrangeait  pour 
donner  satisfaction  au  demandeur,  en  faisant  juger 
l'affaire  par  son  avoué.  Finalement,  on  admit  pour 
les  rapports  entre  les  justices  de  l'immunité  et  les 
justices  ordinaires  la  règle  Actor  sequitur  forum  rei. 
Les  hommes  de  l'immunité,  quand  ils  étaient  défen- 
deurs, attiraient  devant  le  tribunal  de  leur  proprié- 


taire les  hommes  du  comte  ou  de  cent. nier  ;  inver- 
sement, lorsqu'un,  homme  de  l'immnnité  était  de- 
mandeur,  il  devait  s'adresser  à  la  justice  ordinaire 

Compétence  des  immunités.  —  Cependant,  les  Caro- 
lingiens ne  voulurent  pas  reconnaître  aux  justices 
d'immunité  la  plénitude  de  la  compétence  :  elles  ne 
devaient  juger  que  les  petites  affaires,  les  icausœ  mi- 
nores, qui  dans  le  mallus  de  la  centaine  relevaient 
du  vicarius.  Quant  aux  causœ  majores,  la  règle  fut 
établie  que,  même  au  cas  où  un  homme  de  l'immu- 
nité était  défendeur  ou  accusé,  l'affaire  devait  aller 
au  tribunal  du  comte  :  le  propriétaire  de  l'immu- 
nité restait  tenu  de  présenter  son  homme  devant  la 
justice  ordinaire  et  devait  employer  à  cet  effet  tous 
les  moyens  de  contrainte  en  son  pouvoir.  Si  le  pro- 
priétaire se  montrait  récalcitrant  ou  négligent,  les 
capitulaires  carolingiens  décidaient  qu'en  ce  cas  le 
privilège  de  l'immunité  ne  pouvait  plus  être  invo- 
qué ;  par  exception,  il  appartenait  au  comte  d'en- 
trer dans  le  domaine  pour  y  arrêter  le  criminel. 

§  2.  LA  PROCEDURE  (5) 

A  notre  époque,  il  y  avait  deux  sortes  de  procé- 
dures :  a)  la  procédure  privée  qui  était  la  plus  ré- 
pandue et  b)    la  procédure  publique. 


I. 


PROCEDURE  PRIVEE 


La  procédure  privée  était  celle  où  deux  parties 
étaient  formées  l'une  contre  l'autre  :  un  demandeur 
et  un  défendeur  en  matière  civile  ;  un  accusateur 
et  un  accusé  en  matière  criminelle-  C'était  une  pro- 
cédure contradictoire  où  les  deux  parties  étaient  sur 
le  pied   d'égalité. 

Cas  d'application.  —  Cette  procédure  n'avait  pas 
lieu  seulement  pour  les  matières  civiles  ;  on  l'ap- 
pliquait aussi  à  la  plupart  des  affaires  criminelles. 
Dans  les  idées  de  l'époque,  les  crimes  et  délits, 
contre  les  particuliers,  même  les  plus  graves, 
n'étaient  que  des  affaires  privées.  On  estimait  que 
la  répression  en  intéressait  exclusivement  la  victi- 
me et  sa  famille.  Il  n'y  avait  pas  de  poursuite  d'of- 
fice par  l'autorité  publique.  Le  délit  ne  pouvait  être 
puni  que  si  la  victime  ou  son  représentant  formait 
une  accusation.  Dans  ces  conditions,  la  procédure 
criminelle  était  une  procédure  privée,  mettant  en 
présence  un  accusateur  et  un  accusé,  qui  avaient 
respectivement  le  même  rôle  qu'en  matière  civile 
un  demandeur  et  un  défendeur.  Ce  genre  de  pro- 
cédure criminelle  existe  encore  à  l'heure  actuelle 
dans  nombre  de  pays  :  on  l'appelle  procédure  accu- 
satoire. 

Caractère  formaliste.  —  La  procédure  privée  était 
très  formaliste  Comme  dans  la  procédure  romaine 
au  temps  des  actions  de  la  loi,  chacune  des  parties 
devait  accomplir  certains  rites  et  prononcer  certai- 
nes paroles  prévus  par  le  cérémonial  ;  sinon,  l'in 
téressé  perdait   son   procès. 

La  procédure  débutait  par  une  citation  que  le 
demandeur  adressait  au  défendeur  et  qui  portait  le 
nom  de  mannftio.  A  cet  effet,  le  demandeur  se  ren- 
dait au  domicile  du  défendeur,  accompagné  de  té 
moins.  S'il  trouvait  le  défendeur,  il  le  sommait  de 
comparaître  devant  le  tribunal  dans  les  délais  fixés 
par  la  loi.  D'après  la  loi  salique,  sept  nuits  devaient 
s'écouler  entre  la  sommation  et  le  jour  fixé  pour  la 
comparution.  Si  après  la  septième  nuit,  le  défendeur 
faisait  défaut,  il  était  condamné  à  une  amende  de 
1.")  sous  d'or.  Après  quoi  il  y  avait  lieu  à  une  nou- 
velle citation  et,  en  cas  de  nouveau  défaut,  il  pou- 
vait, après  trois  citations  infructueuses,  être  cité  de- 

ôï  Siegei.,  Geschichte  des  deutschen  Geriehtsverfahren; 
Soiim.  La  procédure  de  In  lex  sajioa,  trad,  Thévenin.  — 
Voir  aussi  Esmp.in,  La  chose  jugée  dans  te  droit  franc 
i\.    R.    H.    D.   1887,   p.   S45-S56) 
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vant  le  roi.  Le  roi,  pour  peine  de  sa  contumace, 
pouvait  le  racltre  hors  la  loi  ;  ce  qui  entraînait  la 
confiscation  de  ses  biens.  Dans  ce  système,  il  n  y 
avait  pas  de  procédure  par  défaut  :  le  juge  n'était 
pas  autorisé  à  donner  satisfaction  au  demandeur  en 
l'absence  du  défendeur.  Mais  il  y  avait  des  moyens 
di    contrainte   efficaces   contre   le   défaillant. 

Administration  de  la  preuve  (6).  —  Si  les  deux 
parties  comparaissaient,  se  posait  la  question  de  la 
preuve. 

Dans  toute  procédure,  elle  est  la  pierre  d'achop- 
pement de  la'  justice.  Pour  éclairer  le  juge,  on  a 
recours  à  des  témoins,  à  des  présomptions  ou  à  des 
écrits.  Mais  aucun  de  ces  moyens  ne  donne  une 
entière  certitude.  Les  hommes  de  l'époque  franque 
avaient  parfois  recours  à  ces  .moyens  humains  ; 
mais  souvent  ils  préféraient  faire  appel  au  jugement 
de  Dieu.  Ils  demandaient  à  Dieu  d'intervenir,  afin 
que  par  un  signe  il  montrât  quelle  était  la  partie  qui 
avait  le  bon  droit  pour  elle.  Pour  que  Dieu  donnât 
ce  signe,  le  tribunal  organisait  une  épreuve  appelée 
«  ordalie  »,  à  laquelle  ii. soumettait  soit  une  des  par- 
lies,  soit  quelquefois  les  deux  :  on  estimait  que  Dieu 
devait   la   faire  tourner  en   faveur  de  la   vérité. 

Régulièrement,  la  preuve  élait  à  la  charge  du  dé- 
fendeur :  il  était  tenu  de  se  justifier,  suivant  le  mo- 
de qui  lui  était  indiqué  par  le  tribunal.  Il  restait 
cependant  permis  au  demandeur  d'offrir  la  preuve 
de  ses  allégations.  De  toute  façon,  il  y  avait  un  juge- 
ment préalable  par  lequel  le  tribunal  indiquait  quelle 
preuve  serait  produite  et  quelle  partie  aurait  à  la 
faire. 

Les  preuves  pouvaient  se  grouper  en  deux  gran- 
des catégories  :  d'une  part,  les  preuves  imposées  au 
défendeur,  d'autre  part,  les  preuves  offertes  par  le 
demandeur. 

1°  Preuvi  s  imposées  au  défendeur.  —  Ordinaire- 
ment la  preuve  était  imposée  au  défendeur.  Il  de- 
vait se  justifier  en  établissant  le  mal  fondé  de  la 
demande  de  son  adversaire.  On  disait  qu'il  se  pur- 
geait. Divers  .moyens  de  justification  pouvaient  être 
indiqués  au  défendeur  :  tantôt  le  serment,  tantôt 
une  ordalie. 

a)  Serment  purgatoire  (7).  —    Ordinairement,    le 

défendeur  élait  admis  à  se  purger  par  le  serment  : 
il  jurait  qu'il  n'était  pas  coupable  ou  bien  que  la 
demande  de  son  adversaire  élait  sans  fondement. 
Quand  le  cas  élait  grave,  le  serment  du  seul  défen- 
deur n'était  pas  suffisant  :  il  devait  être  appuyé 
par  le  serment  d'autres  personnes  qui  l'assistaient: 
c'étaient  des  cojureurs  (cojurantes)  qui  prêtaient 
serment  en  même  temps  que  lui  et  à  son  côté,  en 
déclarant  qu'il  disait  la  vérité  ou  tout  au  moins  qu'il 
I  véridique.  Les  lois  barbares  d'ailleurs  déter- 
minaient, suivant  les  cas,  combien  il  fallait  de  coju- 
reurs. Dans  les  cas  les  plus  graves,  on  allait  jusqu'à 
24.  Cela  ne  suffisait  pas  d'ailleurs  lorsqu'il  s'agissait 
de  personnes  de  haul  rang  :  la  reine  Frédégonde, 
accusée  d'adultère,  vint  se  purger  appuyée  par  K' 
serment  de  3(10  cojureurs. 

lu    Ordalies    (M.  Mais   le    défendeur  'le   pouvait 

pas    toujours    se    tirer   si    facilement    d'affaire.    Dans 

(6)  Déclare!  n .  tes  preuves  judiciaires  dans  le  droit 
franc  (N.  II.  11.  I).  1898-1899)  ;  Robert  Bbsnisr,  Vadiatio 
legis  et  leges.  Preuve  à  l'époque  franque,  ;  V.  Si'iiz.  Die 
Beweisrolle  im  altdeutsehen  Rechtsgang  (Z.  S.  S.,  G.  A., 

1929). 

(7>  Beaudouin,  Remarques  sur  In  preuue  par  serment 
itu  défendeur  ilans  le  droit  franc  (Annales  de  l'Université 
de  Grenoble,   1896,  p.  407-613). 

(8)  Patetta,  /.,•  ordalie;  Abbé  Vacanbahd,  L'Eglise  et 
les  ordalies  (dans  sis  Etudes  de  critique  et  d'histoire 
religieuse,  p,  191-216)  :  Paul  Fournis*,  Quelques  obser- 
vations sur  l'histoire  des  ordalies  au  Moyen  Age  (lié- 
langes  Gloi  ii  rituels  pour  la  bénédiction  des 
épreuves  ont  été  édités  par  Cl.  von  Schwbrin.  Rituale 
fur  Gottesurteil», 


certaines  circonstances,  au  lieu  du  serment  purga- 
toire, on  lui  imposait  des  ordalies,  plus  ou  moins 
pénibles. 

Tantôt  c'était  l'épreuve  de  l'eau  bouillante.  Une 
pierre  était  mise  par  le  juge  au  fond  d'une  cuve 
pleine  d'eau  bouillante.  Le  défendeur  devait  la  reti- 
rer avec  la  main.  Un  pansement  était  fait  immédia- 
tement, fermé  par  le  sceau  du  juge.  Au  bout  de  quel- 
ques jours,  on  examinait  la  plaie.  Si  elle  était  en 
voie  de  guérison  c'était  signe  que  le  défendeur  avait 
le  lion  droit  pour  lui.  Si  la  plaie  avait  mauvaise 
apparence,   c'était  la  preuve  qu'il   avait  tort. 

Plus  pénible  encore  était  l'épreuve  du  fer  rouge  ; 
le  défendeur  devait  prendre  un  fer  rouge  à  la  main 
et  faire  neuf  pas.  Il  y  avait  lieu  aussi  à  l'examen  de 
la  plaie  au  bout  de  quelques  jours. 

Moins  désagréable  élait  l'épreuve  de  l'eau  froide. 
Le  défendeur,  le  pied  droit  attaché  à  la  main  gauche 
et  le  pied  gauche  à  la  main  droite,  était  plongé  dans 
un  étang  ou  dans  une  rivière  ;  s'il  surnageait,  cela 
voulait  dire  qu'il  éiait  coupable,  car  l'eau  pure  refu- 
sai! de  le  recevoir  ;  s'il  s'enfonçait,  c'était  la  preuve 
qu'il  était  innocent. 

Il  y  avait  divers  cas  où  le  défenseur  devait  se  sou- 
mettre à  ces  épreuves,  plutôt  que  d'être  admis  au 
serment,  lui  droit,  on  n'admettait  au  serment  que 
les  hommes  libres  :  tout  homme  de  condition  ser- 
vie ou  quasi-servile  ne  pouvait  se  justifier  que  par 
une  ordalie.  Mais,  même  lorsqu'il  s'agissait  d'un 
homme  libre,  on  avait  quelquefois  recours  à  l'orda- 
lie plutôt  qu'au»serment  ;  tantôt  le  défendeur  n'avait 
pas  pu  trouver  des  cojureurs  disposés  à  garantir  sa 
bonne  foi  ;  tantôt,  forl  de  son  bon  droit,  il  avait 
provoqué  l'épreuve  :  il  avait  dit  :  «  J'en  mettrais 
la  main  au  feu  ». 

Ces  épreuves  étaient  d'origine  païenne.  Elle  per- 
sistèrent après  la  conversion  des  Barbares  au  chris- 
tianisme, car  il  est  difficile  de  supprimer  d'un  coup 
les  vieilles  superstitions.  Le  Dieu  des  chrétiens  avait 
désormais  la  charge  de  juger  la  cause  à  la  place  des 
dieux  païens. 

La  masse  du  clergé,  qui  élait  très  ignorante,  admit 
les  ordalies  :  d'anciens  rituels  indiquent  les  prières 
proposées  aux  prêtres  pour  bénir  l'eau  ou  le  fer  qui 
devait  servir  à  L'épreuve  et  demander  à  Dieu  de  faire 
éclater  la  vérité. 

Mais  la  partie  éclairée  du  clergé  réprouvait  ces 
pratiques.  Au  IX°  siècle,  les  ordalies  furent  très  vive- 
ment critiquées  par  l'archevêque  de  Lyon  Agobard. 
Il  disait  que  sommer  Dieu  de  faire  un  miracle, 
c'était  le  tenter  ;  il  n'était  pas  permis  à  l'homme  de 
tenter  Dieu  sous  peine  de  péché  grave.  La  théorie 
d'Agobard  fut  admise  par  le  Saint-Siège  ;  le  pape 
Etienne  V  condamna  les  épreuves  de  l'eau  bouillante 
et  du  fer  rouge.  Mais  cette  condamnation  ne  suffit 
pas  pour  les  faire  disparaître. 

2°  Preuves  offertes  par  le  demandeur  —  La 
preuve  pouvait  être  aussi  offerte  par  le  demandeur, 
lorsqu'il  était  fort  de  son  droit.  Deux  sortes  de  preu- 
ves étaient  à  sa  disposition  :  d'une  part,  des  moyens 
purement  humains,  d'autre  part,  des  ordalies  bila- 
térales. 

a) Témoins  et  écrit!;  (9).  —  Le  demandeur  pouvait 
s'en  tenir  aux  vieilles  preuves  du  droit  romain,  no- 
tamment à  la  preuve  testimoniale  ou  à  la  preuve 
par   écrit. 

Il  pouvait  produire  des  témoins  qui  confirmaient 
les  faits  qu'il  alléguait  ;  ces  témoins  faisaient  leur 
déposition  sous  la  foi  du  serment. 

(9)  II.  Lbvy-Brukl,  Les  témoins  de  la  loi  satique 
{Revue  d'histoire  du  droit  hollandaise,  1922,  p.  395-407); 
Brunnbr,  /iir  Rechtsgeschiehte  der  rômischen  und  ger- 
manischen  Urkunde.  —  Sur  la  procédure  relative  aux 
titres  perdus  :  Zkumbr,  Veber  den  Ersatz  verloren  Urkun- 
den  in  frànkisehen  Reiche  (2,  S.  S.,  G.  A.,  t.  I,  1880, 
p.  329-338). 


51 


Le  demandeur  pouvait  aussi  produire  une  chaiie 
dont  la  valeur  probante  variait  suivant  les 
S'agissait-il  d'un  acte  royal,  il  faisait  pleine  preuve: 
car  il  était  garni  d'un  sceau  apposé  par  la  chancel- 
lerie qui  était  un  certificat  d'origine.  En  principe, 
il  était  défendu  de  contester  la  valeur  du  sceau 
royal.  Sans  doute,  on  pouvait  à  l'occasion  démon- 
trer qu'il  était  falsifié  ou  qu'il  avait  été  apposé  faus- 
sement ;  mais  celui  qui  l'affirmait  sans  fondement 
s'exposait  à  des  peines  très  graves.  An  contraire, 
les  écrits  privés  avaient  une  moindre  force  proban- 
te, car  ils  ne  valaient  que  par  les  témoins  inscrits 
à  la  fin  de  l'acte.  La  partie  a  laquelle  était  opposé 
l'écrit  pouvait  demander  que  ces  *éruoins  lussent 
appelés  en  justice  pour  confirmer  l'écriture. 

b)  Jugement  de  Dieu  (10).  —  Le  demandeur  pou- 
vait aussi,  s'il  trouvait  que  ces  moyens  humains 
étaient  insuffisants,  proposer  le  recours  au  jugement 
de  Di.eu-  A  sa  demande,  uns  épreuve  devait  être 
organisée,  où  les  deux  parties  auraient  leur  part. 
C'était  une  ordalie  bilatérale. 

t. a  principale  était  le  duel  judic;aire.  Le  deman- 
deur provoquait  son  adversaire  à  une  bataille  de- 
vant les  juges,  afin  que  l'issue  du  combat  montrât 
quelle  partie  avait  raison.  Si  le  défendeur  répon- 
dait à  la  provocation,  les  partie*  se  remettaient 
l'une  à  l'autre  des  gages,  en  garantie  de  leur  pro- 
messe. Au  jour  convenu,  le  combat  s'engageait  de- 
vant la  justice.  A  l'époque  mérovingienne,  il.  avait 
toujours  lieu  à  pied  ;  à  l'époque  carolingienne,  les 
grands  personnages  furent  admis  à  se  battre  à  cheval. 
Le  combat  durait  aussi  longtemps  que  l'une  des 
deux  partie?  n'avait  pas  été  vaincue  ou  ne  s'avouait 
pas  vaincue.  La  partie  vaincue  était  considérée  com- 
me ayant  tort.  Cependant;  un  terme  était  fixé  à  la 
bataille  :  les  deux  parties  ne  devaient  pas  se  battre 
au  delà  du  coucher  du  soleil  ;  si  à  ce  moment  elles 
tenaient  encore,  on  estimait  que  l'épreuve  tournait 
à  l'avantage   du  défendeur. 

Le  duel  judiciaire  venait  de  la  guerre  privée. 
C'était  une  guerre  réglée  par  les  juges  iet  limitée 
aux  deux  parties,  sans  que  leurs  parents  y  fussent 
impliqués.  On  y  voyait  un  jugement  de  Dieu.  Le 
•  haut  clergé  le  réprouvait,  comme  les  ordalies.  L'ar- 
chevêque Agobard  le  critiquait  vivement  et  le  fit 
condamner  en  855  par  le  concile  de  Valence.  En 
867,  le  duel  fut  aussi  condamné  par  le  pape  Nico- 
las I".  Mais  ces  condamnations  ne  l'empêchèrent  pas 
de  subsister  à  travers   touto   l'époque   féodale. 

Au  duel  qu'elle  réprouvait.  l'Eglise  chercha  à  subs- 
tituer l'épreuve  de  la  croix,  autre  ordalie  bilatérale, 
qui  assurément  n'était  pas  plus  probante,  mais  qui 
était  au  moins  inoffensive.  Les  deux  parties,  étant 
en  présence  du  juge,  devaient  se  tenir  immobiles,  les 
bras  tendus  figurant  le  Christ  sur  la  croix.  Le  pre- 
mier qui  succombait  dans  celte  épreuve,  perdait  le 
procès. 

IL  —  PROCEDURE  PUBLIQUE 

Cas  d'application.  —  La  procédure  publique  était 
organisée  d'office  par  l'autorité  publique  dans  des 
cas  qui   touchaient   le   roi. 

Au  commencement,  il  fallait  qu'il  fût  directement 
intéressé.  En  matière  pénale,  le  roi  ne  poursuivait 
que  les  délits  qui  lui  portaient  tort  :  l'infidélité,  la 
trahison,  la  désertion,  la  lèse-majesté  et  la  violation 
du  ban.  En  matière  civile,  cette  procédure  avait  lieu 
toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  de  rechercher  les  droits 
du  roi  comme  propriétaire  ou  créancier. 

Caractère  de  la  procédure.  —  Dans  cette  procédure, 
il    n'y   avait    pas    deux   parties   formées   l'une    contre 

(10)  P.  de  Smedt,  Les  origines  du  duel  judiciaire  et 
l'Eglise  'dans  les  Etudes  religieuses,  1894-1895);  Dom 
Leclerco.,  V°  Duel  judiciaire,  D.  A.  C.  L.  ;  .1.  Dkclai 
A  propos  de  quelques  travaux  récents  sur  le  duel  judi- 
ciaire i\.  R.  H.  D.,  1909,  p.  73 1  ;  G.-E.  I.evi,  7/  duello 
yiudiziario,  Kncielopedia  e  bibliografia  >G.  H.  Petot, 
R.   H.  D.  1935,  p.  178). 


l'autre  :  il  n'y  avait  qu'un  défendeur  qui  était  cité 
par  l'autorité  publique.  Il  n'y  avait  pas  non  plus  de 
débats  contradictoires  ;  c'était  l'autorité  publique 
qui  dirigeait  la  procédure  et  qui  soumettait  la  partie 
incriminée  aux  épreuves   qu'elle  jugeait  utiles. 

La  procédure  débutait  par  un  bannitio  :  par  ban, 
le  roi  ou  le  comte  sommai I  l'intéresse  de  comparaî- 
tre devant  son  tribunal,  en  fixant  un  délai.  Des  me- 
sures étaient  prises  afin  d'assurer  cette  comparu- 
tion :  tantôt  l'autorité  publique  prenait  (les  ga 
sur  les  biens  de  l'inculpé  ;  tantôt  elle  choisissait 
parmi  ses  voisins  des  répondants,  ou  fideijussores, 
qui  tenaient  prison  dans  le  cas  où  l'intéressé  faisait 
défaut. 

Administration  de  la  preuve.  —  L'administration  de 
la  preuve  était  accommodée  au  caractère  particulier 
de  la  procédure.  Comme  il  n'y  avait  pas  deux  parties 
formées  l'une  contre  l'autre,  il  n'y  avait  pas  de  place 
pour  le  duel  judiciaire.  L'autorité  publique  invitait 
parfois  le  défendeur  à  se  purger  par  son  serment  ; 
mais  au  lieu  du  serment,  elle  pouvait  aussi,  plus 
fréquemment  que  dans  la  procédure  privée,  lui  im- 
poser des  ordalies  unilatérales.  Elle  avait  encore  la 
faculté  de  recourir  aux  témoins  ou   aux  écrits. 

Enquête  du  pays  (11).  —  Cette  procédure,  à  l'épo- 
que, carolingienne,  fut  appliquée  aux  crimes  graves 
commis  contre  les  particuliers,  auxquels  le  roi  com- 
mença à  s'intéresser  parce  qu'ils  troublaient  la  paix 
publique.  Ei'.e  donna  lieu  à  l'enquête  du  pays.  Pour 
atteindre  les  criminels  notoires  que  personne  n'osait 
accuser,  le  comte  reçut  du  roi  l'ordre  de  prendre 
dans  chaque  pagus  un  certain  nombre  d'hommes  de 
bien  ;  il  leur  demandait  de  lui  dénoncer  les  crimes 
dont  ils  avaient  connaissance  et  qui  étaient  restés 
impunis.  L'individu  dénoncé  par  ce  jury  d'hommes 
de  bien  était  tenu  de  répondre  devant  la  justice 
comme  s'il  était  sous  le  coup  d'une  accusation  en 
règle  ;  il  devait  se  purger  par  une  ordalie  ou  par 
son  serment. 

§  3.  LES  PENALITES  (12) 

Les  pénalités,  qui  pouvaient  être  infligées  au  cou- 
pable, se  distinguaient  en  peines  privées  et  peines 
publiques. 

I.  —  PEINES  PRIVEES 

Nature.  —  Les  peines  privées  profitaient  à  la  par- 
tie lésée.  Elles  réprimaient  les  délits  privés  et 
avaient   lieu   a   la   suite    iVun    procès   contradictoire. 

Elles  consistaient  .en  des  compositions  pécuniai- 
res. Le  coupable  était  condamné  à  payer  à  la  victime 
ou  à  son  représentant  une  somme  déterminée  par 
la  loi.  Etaient  ainsi  punis  même  les  crimes  les  plus 
graves,  quand  ils  n'intéressaient  que  des  particu- 
liers. Les  lois  barbares  sont  presque  entièrement  des 
tarifs  de  composition  établis  selon  la  nature  et  la 
gravité  des  délits. 

Le  wergeld.  —  La  composition  type  était  celle  qui 
rachetait  la  vie  d'un  homme  victime  d'un  meurtre  : 
c'était  le  w.rgeld  »,  c'est-à-dire  le  prix  de  l'hom- 
me. Le  montant  dépendait  de  la  condition  de  la  vic- 
time, de  son  sexe,  de  sa  nation.  Ainsi  d'après  la  loi 
salique,    le    wergeld    d'un    Franc    salien    était    de    200 

'  11  )  Brcnneh,  Origine  du  juin  i Revue  générale  du  droit, 
1881)  :  le  même,  /.eugen  und  Inquisitionsbeweis  im 
deutschen  Gerichtsoerfahren  karolingischer  Zcit  (dans 
ses  FoTSchùngen,  p.  88  et  s 

il2i  A.  ni:  Boys,  Histoire  du  droit  criminel  des  peuples 
modernes  ;  Thonissen,  Le  droit  de  vengeance  privée  dans 
la  législation  mérovingienne  (Séances  et  travaux  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques,  1879).  —  Voir 
aussi  divers  travaux  de  H.  Brunner  :  Duodecimalsustem 
und  Decimalsgstem  in  den  Busszahlen  der  frânkischen 
Volksrechte  (dans  ses  Forschungen,  p.  4S'»>  ;  Veber 
absiehtslose  Missethat  in  altdeutschen  Strafreehte  (Ibid. 
p.   487)  ;   Abspaltungen  der  Friedlosigkeil   dbid.,   p.   444). 
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sous  d'or  :  au  contraire,  le  prix  d'un  Romain  n'était 
que  de  100  Mais.  La  peine  était  portée  au  triple  lors- 
que la  victime  était  un  évêque  ou  un  fonctionnaire 
royal  :  tuer  un  comte  de  race  salique  coûtait  600 
sous.  Le  wergeld  était  diminué  de  moitié  lorsqu'il 
s'agissait  d'un  affranchi  :  l'homme  affranchi  selon 
la  loi  salique  valait  seulement  1(111  sous  ;  s'il  était 
affranchi  selon  la  loi  romaine,  il  ne  valait  plus  que 
50    sous. 

Prix  élevé  des  compositions.  —  A  l'époque  méro- 
vingienne, ces  peines  étaient  calculées  en  sous  d'or. 
Le  sou  d'or  valait  plus  de  1.000  francs  de  nos  jours 
et  correspondait  à  40  deniers  de  l'époque.  Aussi, 
une  composition  de  100,  200  sous  d'or  ou  davantage 
était  une  lourde  charge  pour  le  coupable  S'il  était 
insolvable,  il  devait  être  remis  au  créancier  qui 
avait  le  choix  entre  le  mettre  à  mort  ou  le  réduire 
en  esclavage.  Sans  doute  la  charge  fut  réduite  à 
l'époque  carolingienne,  lorsque  le  sou  d'or  fut  rem- 
placé par  le  sou  d'argent,  qui  ne  valait  plus  que  211 
deniers.  Néanmoins,  en  raison  de  la  rareté  du  numé- 
raire, il  était  souvent  difficile  à  un  coupable  de  se 
procurer  les  sommes  nécessaires. 

Solidarité  familiale.  —  A  l'époque  mérovingienne, 
le  coupable  n'était  pas  seul  à  supporter  le  poids  de 
sa  délie.  En  raison  du  principe  de  la  solidarité 
familiale,  ses  parents  devaient  y  contribuer,  suivant 
leur  degré  de  parenté.  Quand  le  coupable  se  trouvait 
insolvable,  il  pouvait  faire  supporter  tout  le  poids 
de  sa  dette  par  sa  famille-  A  cet  effet  une  procédure 
spéciale  avait  été  prévue  par  la  loi  salique,  la  chre- 
necruda  ;  le  coupable  faisait  une  déclaration  d'in- 
solvabilité, après  laquelle  il  abandonnait  tous  ses 
biens  à  ses  parents.  A  l'inverse,  unp  autre  procédure 
avail  été  organisée  au  profit  des  parents,  lorsqu'ils 
trouvaient  que  l'un  d'eux  était  trop  compromettant  : 
c'était  la  foris  famUiatio,  par  laquelle  ils  pouvaient 
mettre  l'un  .des  leurs  en  dehors  de  la  famille,  de 
manière  que  l'intéressé  eût  désormais  à  supporter 
tout  seul  le  poids  de  ses  dettes.  En  596,  le  roi  d'Aus- 


trasie,  Childeberl,  supprima  la  contributions  des  pa- 
rents aux  dettes  de  l'un  d'eux  et  abolit  en  consé- 
quence la  chrenacrada  :  la  charge  des  délits  fut  dé- 
sormais personnelle. 


II. 


PEINES  PUBLIQUES 


Nature.  —  Les  peines  publiques  étaient  infligées  par 
l'autorité  publique  .Tantôt  c'était  une  peine  corpo- 
relle :  la  mort  OU  la  mutilation  ;  tantôt  c'était  la 
mise  hors  la  loi  ;•'  tantôt  c'était  une  amende  :  telle 
l'amende  pour  infraction  au  ban  du  roi  dont  le  tarif 
normal  était  de  G0  sous. 

Oas  d'application.  — ;  Au  commencement,  ces  peines 
n'atteignaient  que  les  délits  publics  dont  le  cercle 
était  restreint  ;  il  s'agissait  seulement  de  délits  qui 
portaient  atteinte  au  roi  :  infidélité  envers  le  roi, 
lèse-majesté,  trahison,  désertion,  refus  d'obéissance 
aux  ordres  du  roi.  A  l'époque  mérovingienne,  il  n'y 
avait  lias  d'autres  délits  punis  d'une  peine  publique. 

Il  en  fut  autrement  à  l'époque  carolingienne.  Char- 
lcmagne.  désireux  d'assurer  dans  la  mesure  du  pos- 
sible la  paix  générale,  sanctionna  par  une  peine  pu- 
blique divers  délits  qui  jusqu'alors  n'avaient  don- 
né lieu  qu'à  une  peine  privée.  Il  estima  que  les  cri- 
mes les  plus  graves  n'intéressaient  pas  seulement  les 
particuliers  qui  en  étaient  victimes,  mais  qu'ils  tou- 
chaient aussi  les  intérêts  du  roi,  car  ils  violaient  la 
paix  du  roi.  Quatre  grands  cas  furent  mis  à  part 
par  les  capitulaire.s  :  le  meurtre,  le  rapt,  l'incendie 
et  le  vol.  Les  trois  premiers  furent  punis  de  mort. 
Quant  au  vol.  Cbarlemagne,  la  première  fois,  ne  le 
punissait  que  de  mutilation  :  le  voleur  devait  avoir 
l'oeil  crevé.  S'il  y  avait  récidive,  on  lui  coupait  le 
ne/.  ;  à  la  troisième  fois,  il  était  mis  à  mort-  Ces 
peines  étaient  infligées  soit  à  la  demande  de  la  par- 
tie lésée  qui  avait  formé  une  accusation,  soit  sur  la 
poursuite  d'office  de  l'autorité  publique.  Celte  légis- 
lation sévère  .montre  le  souci  qu'avait  Cbarlemagne 
de  lutter  contre  l'anarchie  qui  tendait  de  plus  en 
plus  à  croître. 


SECTION  III 


ORGANISATION    FINANCIERE 


A  l'époque  franque,  où  l'idée  d'Etat  avait  disparu, 
il  n'y  avail  pas  proprement  île  finances  publiques 
En  matière  financière,  comme  en  d'autres,  le  mot 
publiais  signifiait  tout  simplement  royal.  Il  y  avail 
encore,  suivant  le  langage  des  Romains,  un  lisais 
publiais.  Mais  ce  n'était  (pie  les  finances  du  roi  dis 
tinées  à  pourvoir  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  son 
entourage    (11. 

L'organisation  financière  était  fort  rudiment  aire; 
il  n'y  avait  pas  de  comptabilité  comparant  les  dé- 
penses et  les  recettes  dans  un  tableau  d'ensemble, 
de  façon  a  établi]-  entre  elles  un  certain  équilibre. 
C'était  une  chose  dont  les  Barbares  étaient  incapa- 
bles. Aussi  à  chaque  ordre  de  dépenses  se  trouvaient 
ail'eetees     .les     recettes     particulières.     Ce     système 

devait     conduire     à      la     dilapidation     des     ressources 

royali 

fli  Outii-  les  ouvrages  généraux  concernant  la  période 
franque,  voir:  Clamagbran,  Histoire  de  l'impôt  en 
France;  Vuitry,  Etudes  sur  le  régime  financier  de  la 
France  avant  I7.su.  -  La  meilleure  étude  sur  le  régime 
financier  des  Mérovingiens  est  faite  par  Omis.  Kônige 
der  Germanen,  i.  VII.  3°  p..  p.  79-181  :  te  même,  Zur 
merouingischen  Fùtanzen  (Germanistischen  Abhandlun- 
j/en...   Konnul  von  Mnurer,  p.  355  et  ss). 


§  1.  RKSSOIIU'.ES  DU  ROI 

Le  fisc  royal  comportait  deux  sortes  de  ressour- 
ces :  d'une  part,  les  revenus  des  domaine;,  d'autre 
part  des  ressources  exigées  par  le  roi  en  vertu  de 
sa  puissance,  qui  rentraient  sous  l'appellation 
d'exùctiones. 


I. 


HKSSOUKCES  DU  DOMAINE 


Importance  du  domaine  foncier.  —  Le  roi  était  un 
grand  propriétaire  foncier  ;  il  avait  des  villœ  ou 
des  manses  épars  dans  des  villa-..  Ces  terres  lui 
liaient  en  bonne  partie  de  l'ancien  domaine  des 
empereurs  romains.  De  nouvelles  villœ  furent  aussi, 
au  cours  de  notre  période,  fondées  par  le  défriche- 
ment de  terres  incultes.  Enfin,  le  roi  s'enrichissait 
des   confiscations   faites   sur   ses   sujets    infidèles    VI). 

Le  roi  se  réservait  aussi  des  territoires  boisés  qui. 
ne    faisant    partie    d'aucune    <>(//<(,    n'avaient    pas    été 

-  '  P.  Lot,  l.a  grandeur  des  fiscs  à  l'époque  carolin- 
gienne (.Revue  belge  de  philologie  et  d'histoire,  1924, 
p.  510  :  Auguste  Dumas,  Quelques  observations  sur  lu 
grande  et  la  petite  propriété  à  l'époque  carolingienne 
(R.   11.   I).   1926,  p.  ■•■>■>  et   s..  X\l   et  s..  2K9   et  s.). 


appropriés.   Par  ban,  il  interdisait  à   ses  sujets  d'y 
pénétrer    :    c'étaient   des    forestee,    c'est-à-dire    des 

lieux  mis  en   dehors  (foris)   de  l'usage  commun.  Il 

s'y  adonnait  au  plaisir  de  la  chasse  (11). 

Administration  des  domaines  du  roi.  —  Les  domai- 
nes royaux  étaient  couverts  par  le  privilège  de  l'im- 
munité :  il  était  interdit  aux  comtes,  comme  à  tous 
autres  agents  de  la  puissance  publique,  de  pénétrer 
dans  les  villa  du  roi  pour  quelque  cause  que  ce  fût. 
Aussi  pour  administrer  ses  biens-fonds,  le  roi  avait 
un  personnel  spécial  indépendant  des  comtes.  A 
l'époque  mérovingienne,  les  terres  fiscales  étaient 
dirigées  par  des  personnages  du  palais,  les  dotneslici 
super  villas.  A  l'époque  carolingienne,  chaque  villa 
était  sous  l'autorité  d'un  judex,  intendant  qui  avait 
la  charge  de  l'administrer  et  d'en  recueillir  les  pro- 
duits. Cette  administration  domaniale  fut  un  des 
grands  soucis  de  Charlemagne  :  à  cet  effet  il  fit  le 
capitulaire  de  villis  de  l'an  800  environ,  véritable 
traité  d'économie  rurale  où  il  donnait  des  directions 
pour  l'exploitation   agricole  (4). 


II. 


RESSOURCES  DE  PUISSANCE  PUBLIQUE 


Le  roi  avait  d'autres  ressources  qui  lui  apparte- 
naient en  raison  de  sa  puissance  publique  et  qui 
portaient  le  nom  général  d'exactiones.  Elles  peuvent 
se  distinguer  en  deux  catégories  :  1°  ressources 
d'origine  germanique  ;  2"  ressources  d'origine  ro- 
maine. 

A.  —  Ressources   d'origine  germanique     . 

Les  Germains  ' n'avaient  pas  l'idée  de  l'impôt  au 
sens  de  contribution  de  chacun  aux  besoins  de 
l'Etat.  Cependant  Tacite  montre  que  déjà  la  cité 
germanique  avait  des  ressources  qui  lui  étaient  par- 
ticulières :  présents  faits  aux  chefs  par  les  hommes 
libres,  part  de  la  cité  dans  les  compositions,  et  tri- 
buts levés  sur  les  peuples  vaincus  par  les  vain- 
queurs. Toutes  ces  ressources  continuèrent  à  l'épo- 
que franque. 

1°  Dons  volontaires.  —  Tous  ceux  qui  venaient  au 
plaid  général  offraient  des  dons  au  roi.  Des  dons  lui 
étaient  aussi  faits  quand  son  fils  prenait  solennel- 
lement les  armes  ou  quand  il  mariait  sa  fille.  En 
principe,  ce.s  dons  étaient  volontaires  ;  mais  la  cou- 
tume finit  par  les  rendre  obligatoires. 

2°  Profits  de  justice.  —  Le  roi  tirait  aussi  profit 
de  la  justice.  II  avait  le  fredum,  tiers  des  composi- 
tions pécuniaires  qu'il  percevait  pour  le  rétablisse- 
ment de.la  paix.  Il  profitait  aussi  des  amendes  infli- 
gées pour  violation  du  ban  et  des  confiscations  des 
biens  des  infidèles. 

3°  Tributs  imposés  aux  vaincus.  —  Les  Francs  se 
faisaient  payer  des  tributs  par  les  peuples  vaincus. 
Ils  en  imposèrent  aux  Burgondes,  aux  Lombards, 
aux  Armoricains. 

B.  —  Ressources  d'origine  romaine 

Beaucoup  plus  importantes  étaient  les  ressources 
d'origine  romaine.  Elles  avaient  le  caractère  d'im- 
pôts :  c'étaient  des  contributions  que  le  roi  exigeait 
de  ses  sujets. 

i.'ii  Petit-Dutaii.us.  De  la  signification  du  mol  forél 
à  l'époque  franque  'II.  E.  <:.  1915.  p.  1)7).  dont  nous  n'ad- 
mettons pas  toutes  les  conclusions.  Cf.  Maurice  Prou, 
.1.  S.,  1917. 

(4)  Sur  les  dômes tici,  voir  :  Armand  CarloT,  Etude  sur 
le  domesticus  franc  (Bibliothèque  de  la  Faculté  des  let- 
tres de  liège,  fasc.  13)  ;  Sickel,  dans  Mitteilunqen  des 
ôsterreichischen  Instituts,  suppl.  III,  p.  572-585.  —  Sur 
l'administration  carolingienne  :  Gi  érard,  Explication 
du  capitulaire  de  villis  <  B.  E.  C,  1853,  p.  201)  ;  Marc 
Bloch,  L'origine  et  la  date  du  capitulaire  de  villis 
(R.  H.,  t.  143,  p.  i  ;  Taylor.  L'unité  du  capitu- 

laire   de    villis    iltri'iie    belge   île   philologie   et    d'histoire, 
1924). 


Transformation    des    impôts    en    coutumes.    —    Les 

Mérovingiens  auraienl  désiré  rétablir  intégralement 
la  fiscalité  romaine  qui  était  tombée  en  décadence 
au  cours  du  V"  siècle.  Mais  ils  se  heurtèrent  à  des 
difficultés  insurmontables.  Le  système  financier  des 
Romains  était  trop  complexe  pour  une  administra- 
tion barbare.  En  outre,  les  impôts  étant  devenus 
impopulaires,   les    populations   y   résistèrent. 

Finalement,  les  impôts  prirent  le  caractère  de 
consueludines.  Ils  n'étaient  plus  calculés  d'après 
les  besoins  du  roi;  le  montant  en  demeurait  im- 
muable. On  continuait  de  percevoir  les  anciennes 
taxes,  d'après  les  taux  anciens,  sur  les  hommes  qui 
avaient  l'habitude  de  payer.  L'Eglise  enseignait  que 
le  roi  ne  devait  pas,  sous  peine  de  péché,  lever  des 
taxes  qui  ne  fussent  pas  prévues  par  la  coutume  ; 
s'il  réclamait  une  taxe  inaccoutumée',  c'était  un  acte 
désagréable  à  Dieu,  presque  un  vol.  Cette  doctrine, 
formulée  par  divers  conciles,  fut,  dan-,  une  certaine 
mesure,  admise  par  le  roi  lui-même  qui  la  consacra 
dans  des  capitulaires  (5). 

Parmi  ces  impositions,  les  unes  dérivaient  des 
anciens  impôts  directs,  les  autres  des  anciens  im- 
pôts indirects. 

1°  Impôts  directs  (0).  —  Au  VI"  siècle,  les  Méro- 
vingiens s'efforcèrent  de  remettre  en  vigueur  le  sys- 
tème des  impôts  directs  des  Romjyns  :  la  capitalio 
humana  comme  la  capilatio  lerrena. 

Cette  organisation  reposait  à  Rome  sur  une  révi- 
sion périodique  des  rôles  :  tous  les  quinze  ans, 
Vindictio  déterminait  la  somme  que  chacun  aurait 
à  payer. 

C'était  pour  les  Barbares,  une  opération  compli- 
quée dont  ils  étaient  incapables.  Au  commencement, 
les  agents  du  fisc  royal  se  bornèrent  à  utiliser  les 
derniers  registres  laissés  par  l'administration  romai- 
ne. Puis,  lorsqu'ils  eurent  disparu,  l'impôt  direct 
tourna  à  une  redevance  coutumière  à  laquelle  on 
donna  le  nom  de  cens-  :  tel  homme  payait  un  cens 
personnel,  fixé  à  une  somme  déterminée,  unique 
ïnent  parce  qu'avant  lui  son  grand-père  et  son  père 
avaient  payé  la  même  somme  ;  de  même,  telle  terre 
était  soumise  à  un  cens,  parce  que  de  temps  immé- 
morial les  propriétaires  successifs  l'avaient  payé. 

Réel  ou  personnel,  le  cens  qui  procédait  de  l'im- 
pôt direct  ressemblait  à  d'autres  cens  payés  par  les 
colons  ou  les  esclaves  à  leur  maître  en  raison  d  ■ 
leur  condition  ou  de  leur  tenure.  De  plus  en;  plus  le 
cens  était  pour  la  personne'  une  marque  de  sujétion 
et  pour  la  terre  un  signe  de  dépendance.  Sous  ce 
r-gime  les  plus  habiles  arrivèrent  à  se  soustraire  à 
l'impôt.  Au  contraire,  les  gens  plus  dociles  continuè- 
rent de  payer. 

2"  Tonlieux  (7).  —  Les  Francs  levèrent  aussi  des 
impôts  indirects  :  l'un  d'eux,  le  tonlieu  prit  une 
grande  extension. 

C'était  une  taxe  perçue  à  l'occasion  de  la  circula- 
tion ou  île  la  vente  (les  marchandises.  Tantôt  c'était 
un  droit  de  transit  levé  sur  les  marchandises  qui 
passaient  devant  certaines  stations  établies  sur  les 
routes  ou  sur  les  rivières  ;  tantôt  c'était  un  droit 
perçu  dans  les  foires  et  marchés  au  moment  de  la 
vente  des  denrées  ou  des  produits. 

Aussi,  à  l'époque  franque,  les  tonlieux  se  multi- 
plièrent. Sans   doute  en   principe,  seul   élait   licite  le 

(5)  Auguste  Dumas,  lac.  cil.,  p.  236. 

(6)  F.  Thibault,  L'impôt  direct  et.  la  propriété  fon- 
cière dans  les  royaumes  francs  CS.  H.  11.  D.  1907,  p.  4.î, 
205)  ;  F.  Lot,  L'impôt  foncier  et  la  capiiation  person- 
nelle sous  le  lias-Empire  cl  à  l'époque  franque  (.Biblio- 
thèque,   de    l'Ecole    des    Hautes    Eludes,    fasc.    253). 

(7)  E.  Mayer,  Zoll,  Kaufmannschaft  and  Mari;/  zwis- 
chen  Rhein  and  Loire  bis  an  lias  l.'in  .lahrhunderl  (Ger- 
manistische  Abhandlungen  zum  70n  Geburtstag  Conrad 
non  Maurer)  ;  (Iansiidf,  Les  origines  romaines  du  rouage 
(Mélanges  de  droit  romain  dédiés  à   G,   Cornil). 


54 


tonlicu  qui  était  fondé  sur  une  ancienne  coutume. 
Mais,  en  fait,  on  taisait  des  innovations  constantes. 
Lcà  où  le  tonlieu  était  couturaier,  on  en  augmentait 
la  taxe,  et  là  OÙ  il  n'y  avait  pas  de  bureau,  on  en 
établissait  un. 

Les  prétextes  les  plus  divers  étaient  mis  en  avant 
pour  lever  ces  droits   :  on  exigeait  le  p  eda- 

gium)  sur  les  piétons,  le  saumaticum  sur  les  bêtes 
de  somme,  en  raison  de  la  charge  qu'elles  portaient, 
le  pulveralicum  sur  les  troupeaux  de  moutons,  en 
raison  de  la  poussière  soulevée. 

Si  le.s  impôts  directs  tendaient  à  tomber  en  déca- 
dence, les  tonlieux  étaient  plus  florissants  que  ja- 
mais (8). 

§  2.  UTILISATION  DES  BIENS 
ET  DES  REVENUS  FISCAUX 

Services  assurés  personnellement  par  les  hommes 
libres.  —  Un  grand  nombre  de  dépenses  qu'avait  eues 
l'Empire  romain,  n'existaient  plus  à  l'époque  fran- 
que.  Pour  divers  services,  le  roi.  au  lieu  d'exiger  une 
participation  pécuniaire  «les  hommes  libres,  leur 
demandait   de  contribuer   de   leur  personne. 

1°  Il  en  était  ainsi  au  début  du  service  militaire. 
A  l'époque  mérovingienne,  le  roi  n'avait  pas  de  dé- 
penses pour  son  armée.  I. 'armée  royale  était  compo- 
sée des  hommes  libres  astreints  au  service  person- 
nel, qui  étaient  tenus  de  s'équiper  à  leurs  frais.  Au 
cours  des  expéditions,  le  roi  n'avait  pas  à  nourrir 
.ses  troupes,  puisque  elles  prenaient  le  logement  chez 
l'habitant. 

A  l'époque  carolingienne,  les  choses  changèrent: 
car,  pour  s'assurer  des  cavaliers,  le  roi  dut  donner 
à  un  certain  nombre  de  personnes  des  bénéfices 
composés  de  ressources  prises  sur'  son  fisc.  Néan- 
moins, il  n'avait  toujours  pas  à  nourrir  son  armée 
en  campagne,  car  demeurait  le  principe  du  logement 
chez  l'habitant. 

2°  Il  en  était  de  même  pour  la  justice.  Les  hom- 
mes libres,  astreints  au  service  de  plaid,  siégeaient 
à  leurs  frais  dans  le  malins  de  la  centaine.  Au 
contraire,  la  justice  étail  une  source  de  revenus,  en 
raison  du  produit  des  amendes  et  de  la  part  qu'avait 
le  roi   dans   les   compositions   pécuniaires. 

3°  De  même,  le  roi  n'avait  pas  Rrand'chosc  à  dé- 
penser pour  les  travaux  publics  :  il  assurait  la  répa- 
ration «les  ponts  et  des  chemins  par  les  corvées  qu'il 
exigeait  des  hommes  libres. 

Emploi  des  biens  et  d:'s  revenus  fiscaux.  —  Les 
dépenses  que  faisait  le  roi  concernaient  principale- 
ment son  entretien  et  celui  de  ses  grands. 

1"  Pour  s'entretenir,  le  roi  avait  à  sa  disposition  scs 
villa  ;  grand  propriétaire,  il  vivait  sur  ses  terres 
avec  les  hommes  d«  son  palais.  Il  séjournait  un 
temps  plus  ou  moins  long  dans  une  villa,  vivant  sur 
les  denrées  qui  avaient  été  accumulées  par  les  SOins 
de  ses  intendant,.  Lorsque  les  provisions  étaient 
épuisées  on  allait  ailleurs.  En  cours  de  déplacement, 
le  roi  avait    le  droit  d'être,  ainsi  que  son   ento'ui 

■  et  nourri  par  les  propriétaires  des  régions  qu'il 
traversait  :  c'était  le  droit  de  gîte  et  de  procuration 
qui  s'exerçait  principalement  sur  les  ab 

2°   Le  roi   avait   aussi  à   pourvoir  à   l'entretien   des. 
grands.   Il   leur   faisait   des   donations   de  biens   OU   de 
revenus  fiscaux,  soit  à  titre   temporaire,  soit  en 
ne  propriété. 

a)  Il  donnait  aux  ducs,  comtes,  é\é<iues  et  abbés 
des  «  honneurs  ,  qui  ne  comprenaient  pas  seule- 
ment un  office  à  remplir,  mais  aussi  une  dotation 
destinée    à    le    rémunérer.    L'honneur    était    coni 

(8)  Sur  d'autres  impôts  :  GanSHOF,  La  trucloria  (Revue, 
d'histoire  du  droit  hollandaise,  1927.1  ;  Tamassia,  Le  ori- 
gine storiche  del  fodro  'Rioitta  di  atoria  del  dirittn  ita- 
liano,   1929). 


pour  le  temps  que  le  fonctionnaire  ou  le  dignitaire 
exerçait  sa  fonction. 

b)  Aux  vassaux  royaux  il  concédait  des  bénéfices, 
qui.  à  l'origine,  n'étaient  concédés  que  pour  la  vie 
de   l'intéressé. 

c)  Parfois  aussi,  tant  à  ses  grands  qu'à  ses  vas- 
saux, le  roi  faisait  des  donations  en  pleine  propriété. 
Il  leur  donnait  ce  qu'on  appelait,  à  l'époque,  des 
alleux,  biens  que  l'intéressé  transmettait  à  ses  des- 
cendants et  dont  il  disposait  librement. 

Cas  diverses  donations  étaient  faites  à  deux  fins   : 

a)  Il  s'agissait  de  permettre  à  un  fidèle  du  roi  de 
remplir  sa  f miction  et  d'avoir  des  moyens  de  vivre  : 
au  lieu  d'un  traitement,  le  roi  donnait  à  ses  fidèles 
des  biens  fiscaux. 

b)  Des  donations  étaient  aussi  faites  pour  récom- 
penser le  zèle  des  fidèles  et  les  encourager  à  se  mon- 
trer encore  plus  fidèles..  Comme  la  fidélité  des 
grands  était  instable,  le  roi  ne  pouvait  la  maintenir 
que  par  des  largesses  constantes  :  il  gouvernait  par 
s;i  munificence. 

Prodigalités  des  rois  francs.  —  Avec  ce  système, 
les  rois  francs,  .mérovingiens  et  carolingiens,  fini- 
renl  par  se  ruiner.  Ils,  donnaient  toutes  espèces  de 
biens,  non  seulement  des  biens  fonciers,  mais  aussi 
des   revenus   fiscaux   de  puissance  publique- 

1°  Donation  de  terres  (9).  —  D'abord,  pour 
récompenser  le  zèle  de  leurs  fidèles,  ils  leur  don- 
naieht  des  terres  :  tantôt  une  villa  tout  entière,  tan- 
tôt une  parcelle  de  villa.  Les  rois  mérovingiens  se 
montrèrent  prodigues  à  l'excès.  Aussi  au  VHP  siècle, 
le  domaine  fiscal  était  à  peu  près  ruiné  :  les  rois, 
fainéants,  n'ayant  plus  de  ressources  suffisantes 
pour  se  gagner  des  fidèles,  ne  pouvaient  plus  se 
maintenir  en  face  de  leurs  maires  du  palais.  Le.s 
maires  du  palais  de  la  maison  de  Pépin  d'Héristal,  au 
contraire,  s'étaient  constitué  un  important  domaine 
foncier,  par  lequel  ils  pouvaient  rémunérer  leurs 
vassaux.  Au  commencement,  les  premiers  rois  caro- 
lingiens. Pépin  le  Bref  et  Charlg.magne.  se  montrè- 
rent ménagers  de  leur  domaine  fiscal  ;  ils  ne  firent 
que  des  donations  temporaires,  de  façon  que,  au 
plus  tard,  à  la  mort  du  bénéficiaire,  la  terre  donnée 
revenait  au  fisc.  Mais,  à  partir  de  Louis  le  Débon- 
naire, Je  gaspillage  recommença.  Ce  prince  et  ses 
successeurs  donnèrent  sans,  compter,  non  pas  seule- 
ment à  titre  temporaire,  mais  bien  souvent  à  titre 
définitif  et   héréditaire. 

2°  Donation  des  autres  revenus  fiscaux. —  Lors- 
que le  roi  n'avait  pas  assez  de  terres  à  donner,  il 
faisait  des  largesses  avec  .ses  autres  revenus  fiscaux, 
et  en  particulier  avec  les  impôts.  Tous  ces  revenus 
étaient  considérés  comme  L"  bien  du  roi,  qui  pou- 
vait en  faire  ce  qu'il  voulait  ;  il  ne  paraissait  pas 
qu'ils  fussent  affectés  en  permanence  aux  besoins 
de  l'Etat,  dont  on  n'avait  aucune  idée.  Les  fidèles. 
dont  la  cupidité  était  insatiable,  estimaient  qu'ils 
pouvaient  recevoir  du  roi  <k;s  impôts  qui,  comme 
les  terres,  n'étaient  (pie  des  sources  de  profit  lucratif. 

Aux  églises,  le  roi  accorda  d'abord  des  exemptions 
d'impôts  :  lebe  grande  abbaye,  qui  avait  des  domai- 
nes éloignés,  obtenait  d'être  exemptée  des  tonlieux 
pour  les  produits  qu'elle  en  recevait:  le  roi  fit 
aussi  remise  aux  églises  (jui  avaient  le  privilège  de 
l'immunité  de  tout  ce  que  le  fisc  pouvait  exiger  sur 
leurs  domaines  ' quidquid  fiscus  exiger  e  polerat).  Il 
concéda  également  aux  églises  la  perception  directe 
d'impôts  qui  se  levaient  en  dehors  de  leurs  domai- 
nes, comme  du  tonlieu  perçu  dans  une  foire  ou  un 
marché,   ou   du    cens    pesant   sur    telle   terre    (10). 

Auguste   Dvmas,   lue.   cit.,  p.   250   et   ss.   259   et    ss. 
do  i   Imbar?  oe  La  Tour;  Des  immunités  commerciales 
accordées  aux  églises   du    VII'  au   IX    siècle   (dans  Mélan- 
ges   Monod).    —    Sur    l'immunité    territoriale,    voir    ci- 
dessus,   p.   42. 


Des  concessions  semblables  furent  faites  aux 
grands  de  l'ordre  Inique.  Los  comtes,  pour  assurer 
leurs  besoins,  recevaient  du  roi  un  «  honneur  »,  qui 
comportait  une  part  dans  le  produit  des  impôts  et 
des  amendes.  Au  commencement  ce  n'était  que  le 
tiers.  Mais  le  roi,  cédant  aux  sollicitations,  dut  sou- 
vent aller  [dus  loin  que  le  tiers  :  dans  certains 
comtés,  il  se  dépouilla  totalement  des  impôts  au 
profit  des  comtes. 

Au   reste,   dans    la   seconde  moitié    du   IXe  siècle, 


même  sans  concession  expri  .  comtes  s'appro- 

prièrent totalement  les  impôts  qu'ils  étaient  chi 
de  lever.  Ils.  ne  se  soucièrent  plus  d'en  rendre  comp- 
te au  palais. 

Avec  ce  système,  au  X"  siècle,  le  roi  ne  profitait 
plus  des  impôts  :  ils  étaient  levés  dans  l'intérêt  des 
grands.  Bien  mieux,  les  grands  disposaient  librement 
des  taxes  qu'ils  percevaient,  pour  en  l'aire  des  lar- 
es à  leurs  vassaux.  Cette  approbation  constitua 
un  des   traits  caractéristiques  du  régime   féodal. 


CHAPITRE  V 

L'EGLISE    (] 


La  catholicité.  —  A  l'époque  romaine,  le  domaine 
de  la  chrétienté  se  confondait  à  peu  près  avec  le  ter- 
ritoire de  l'Empire.  La  constitution  de  divers  royau- 
mes barbares,  qui  se  fondèrent  sur  les  ruines  de 
l'Empire,  ne  porta  pas  atteinte  à  l'unité  de  l'Eglise: 
l'idée  persistait  de  la  catholicité,  c'est-à-dire  de 
l'universalité  de  l'Eglise. 

Cette  idée  continuait  à  se  manifester  d'abord  par 
les  conciles  œcuméniques,  où  étaient  convoqués  tous 
les  évèques  de  la  chrétienté.  Sans  doute,  à  notre  épo- 
que, ils  se  tinrent  exclusivement  en  Orient  ;  peu 
d'évèques  d'Occident  s'y  rendirent.  Cependant,  leurs 
décisions  furent  reçues  par  tout  l'Occident  et  en 
particulier  en    Gaule. 

Un  autre  aspect  de  l'universalité  de  l'Eglise  était 
l'autorité  que  l'on  reconnaissait  à  l'éfêque  de  Rome, 
à  qui  on  commençait  à  réserver  l'appellation  de 
pape  ;  on  l'appelait  aussi  le  «  seigneur  apostoli- 
que »,  dominus  apostolieus,  parce  qu'il  était  le  suc- 
cesseur de  l'apôtre  Pierre.  Sa  primauté  restait  incon- 

(1)  Hinschics.  System  des  katholischen  Kirchenrechts ; 
Hauck,  Kirchcngeschichte  Deutschlands,  t.  I  et  II  ;  A.  Fli- 
chb  et  V.  Martin,  Histoire  de  l'Eglise,  t.  IV-VII  ;  C.  DE 
Clercq.  La  législation  religieuse  franque  de  Clovis  à 
Charlemagne  ■  L.  Duches.se.  L'Eglise  dans  la  Gaule  fran- 
que au  VI'  siècle  (Revue  des  Deux-Mondes,  15  novem- 
bre 1924)  ;  G.  Schmerer,  L'Eglise  et  la  civilisation  du 
Moyen   âge. 


testée  par  tout  l'Occident  :  on  considérait  que  la 
communion  avec  l'Eglise  romaine  était  le  critérium 
de  l'orthodoxie  ;  on  proclamait  aussi  que  le  pape  ne 
pouvait  être  jugé  par  personne  et  qu'il  pouvait  rece- 
voir les  appels  de  touies  les  sentences  épiseopales. 
En  Orient,  au  contraire,  les  Eglises  se  séparèrent  de 
la  communion  romaine  pour  arriver  à  un  schisme, 
qui  fut  consommé  définitivement  au  XL   siècle  (2). 

L'Eglise  franque.  —  Cependant,  malgré  la  catholi- 
cité de  l'Eglise,  des  églises  nationales  se  formèrent. 
Dans  le  royaume  des  Francs,  le  roi  devint  le  chef 
de  l'Eglise  :  il  nommait  les  évèques,  il  tenait  des 
conciles  et  en  faisait  exécuter  les  décisions  que  quel- 
quefois même  il  transformait  en  capitulâmes  ;  par 
ses  missi  il  exerçait  une  surveillance  sur  les  évêques 
comme  sur  les  grands  de  l'ordre  temporel  (3). 

(2)  Vaes,  La  Papauté  et  l'Eglise  franque  (Revue  d'his- 
toire ecclésiastique,  1905)  ;  Paul  Fabre.  Les  Carolingiens 
et  le  Saint  Siège  (dans  la  France  chrétienne  dans  l'his- 
toire, p.  57  et  ss)  ;  Ketterer,  Karl  der  Grosse  und  die 
Kirche. 

(3)  Serescia,  L'Eglise  et  l'Etat  sous  les  rois  francs  au 
17»  siècle  ;  K.  Weyl.  Dos  frânkische  Staatskirchenrecht 
zut  Zeif  der  Merowinger  (dans  les  Untersuchungen  de 
Gierke)  ;  Ketterer,  Karl  der  Grasse  und  die  Kirche  ; 
Genestal,  Les  origines  du  droit  ecclésiastique  franc  i.X.R 
H.  D.    1914,. 


SECTION  I 


PERSONNEL   et    HIERARCHIE    ECCLESIASTIQUES 


Clergé  séculisr  et   clergé   régulier.  —  La  chute  de 

l'Empire  n'amena  aucun  changement  essentiel  dans 
la  hiérarchie  ecclésiastique  qui  conserva  ses  traits 
anciens.  Mais  l'époque  franque  vit  en  Gaule  se  cons- 
tituer un  clergé  régulier  à  côté  du  clergé  séculier.  Le 
clergé  séculier  est  l'ensemble  des  clercs  qui  vivent 
«  dans  le  siècle  »,  c'est-à-dire  dans  le  monde.  Au 
contraire,  le  clergé  régulier  comprend  les  clercs  qui 
vivent  retirés  du  monde  dans  des  couvents  :  on  les 
appelle  «  réguliers  »  en  raison  de  la  règle  particu- 
lière  à   laquelle  ils   sont   soumis. 


§  1.  LE  CLERGE  SECULIER 

Vivant  dans  le  inonde,  le  clergé  séculier  a  la  char- 
ge de  gouverner  et  d'enseigner  les  laïques.  Il  se  dis- 
tingue  en   clergé  supérieur  et  en   clergé   inférieur. 

I.  —  CLERGE  SUPERIEUR  (1) 
Maintien     des    anciennes     circonscriptions.     —     Le 

clergé   supérieur   comportait   des    dignitaires   qui  re- 

I  1  I    K.    Lesne,    La    hiérarchie  épiscopale.   en    Gaule    et  en 

Germanie    défiais    la    réforme  de   saint    Boniface   jusqu'à 

h,  mort  cTHincmar  (742-842J  <<:.   It.   Poupardin.  B.  E.  C. 
1906,   p.   497). 
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montaient  à  l'époque  romaine.  L'Eglise  conserva  les 
circonscriptions  administratives  romaines,  comme 
cadres  de  sa  hiérarchie  :  les  provinces  et  les.  cités 
restèrent  la  base   de  la  géographie  ecclésiastique. 

Le  métropolitain.  —  Dans  la  province,  la  préémi- 
nence appartenait  au  métropolitain,  c'est-à-dire  à 
l'évèque  qui  siégeait  dans  la  capitale. 

A  l'époque  mérovingienne,  beaucoup  de  métropo- 
les perdirent  leur  rang,  en  sorte  nue,  au  milieu  du 
VHP  siècle,  il  n'y  en  avait  plus  que  12.  Les  métro- 
politains d'ailleurs,  d'après  le  droit  ancien,  n'avaient 
sur  leurs  comprovinciaux  que  des  pouvoirs  peu 
étendus  ;  il  leur  appartenait  de  confirmer  les  élec- 
tions épiscopales,  et  de  consacrer  les  nouveaux  élus; 
ils  avaient  aussi  à  tenir  et  à  présider  les  synodes  de 
la  province.  .Mais  ils  n'avaient  pas   de  juridiction. 

A  l'époque  carolingienne,  une  réaction  renforça 
l'autorité  dans  l'Eglise.  Toutes  les  métropoles  qui 
avaient  perdu  leur  rang  le  recouvrèrent  :  au  com- 
mencement du  IX"  siècle,  il  y  avait  en  Gaule,  com- 
me au  temps  des  Romains,  17  métropoles.  On  donna 
aussi  à  cette  époque  aux  métropolitains  le  titre 
d'archevêque.  L'archevêque  reçut  une  véritable  juri- 
diction sur  les  évêques  de  la  province,  comme  délé- 
gué du  Siège  apostolique.  A  cet  effet,  le  pape  lui  en- 
voyait un  insigne  spécial,  le  pallium,  bande  de  laine 
blanche  marquée  de  croix  noires,  qui  était  le  sym- 
bole de  l'autorité  apostolique,  Par  délégation  du 
Saint-Siège,  l'archevêque  fut  qualifié  pour  recevoir 
les  appels  des  sentences  rendues  par  les  évêques  de 
la   province  (2). 

L'évèque.  —  Quant  aux  évêques,  leur  circonscrip- 
tion demeura  ce  qu'elle  avait  été  à  l'époque  romai- 
ne :  ce  fut  toujours  la  cité.  Le  mot  civitas  désignait 
tout  le  territoire  placé  sous  l'autorité  d'un  évêque, 
qu'on  appelait  également  un  diocèse  ou  une  paro- 
chia.  Il  tendait  aussi  à  être  réservé  à  la  ville,  qui 
était  le  chef-lieu  de  cette  circonscription,  en  sorte 
que,  dès  le  V"  siècle,  on  entendait  par  cité  une  ville 
épiscopale. 

Nomination  de  l'évèque  (3).  —  La  nomination  de 
l'évèque  mit  en  opposition   le  droil  canonique  et  le 

droit   laïque. 

1°  Au  point  de  vue  canonique,  l'Eglise  maintint 
les  anciennes  règles. 

Le  principe  demeura  que  l'évèque  devait  être  élu 
par  le  clergé  et  le  peuple.  Les  évêques  comprovin- 
ciaux commençaient  à  faire  le  choix  d'un  candidat; 
ils  demandaient  ensuite  au  clergé  de  la  cité  d'y 
adhérer  ;  après  quoi  le  candidat  recevait  les  accla- 
mations du  peuple.  De  celle  façon,  il  pouvait  sou- 
vent  réunir  autour  de  lui  l'unanimité. 

Il  fallait  (pie  l'élu  fût  confirmé  par  le  métropoli- 
tain qui  examinai!  s'il  remplissait  les  conditions 
canoniques. 

Enfin  venait  le  derni.ei  terme  de  la  procédure,  la 
consécration,  par  laquelle  l'élu  était  institué  succes- 
seur des  apôtres  par  un  autre  évéque  :  en  règle,  le 
droit  de  consacre]-  les  évêques  de  la  province  reve- 
nait nu  métropolitain. 

(2)  Abbé  Jérôme,  La  question  métropolitaine  dans 
l'Eglise  au  temps  de  Charlemagne  {Revue  canonique, 
1897-1898)  ;  E.  Chénon,  De  l'apparition  du  mot  «  archi- 
fpiscopus  »  dans  les  textes  frartks  (.Bulletin  de  la  Société 
des  Antiquaires   de   France,   1916,  p.   160-159), 

(3)  Mai  ck,  Die  Bischofswahlen  unter  den  Merowin- 
gern  ;  Vacandard,  Les  élections  épiscopales  .sous  les  Mé- 
rovingiens (d;ins  les  Etudes,  de  critique  et  d'histoire 
religieuse,  r-  série,  p.  121-187);  Imbart  de  La  Tour, 
Les  élections  épiscopales  dans  l'Eglise  de  France  du  IX' 

nu  XII'  siècle  (C.  li.  Ksmrin.  Revue  d'histoire  îles  reli- 
gions)  ;  ESMEIN,  L'unanimité  cl  la  majorité  dans  les  élec- 
tions épiscopales  (Mélanges  Fitting)  :  Roland,  V°  Elec- 
tion des  évêques.  dans  I).  T.  C.  :  Dom  Leclbrcq,  V  Elec- 
tions épiscopales,  dans  D.  A.  C.  I-,  :  Cloché,  Les  élections 
éniscopalcs  sans  les  Mérovingiens  (Le  Moyen  Age,  1924- 
1925,  p.  203). 


2°  Dès  le  VI'  siècle,  le  droit  canonique  se  heurta 
à  l'intervention  du  roi. 

Il  posa  d'abord  le  principe  que  nul  ne  pourrait 
être  consacré  évêque  sans  son  assentiment  :  ainsi 
Clotaire  II,  dans  l'édit  de  Paris  de  614,  se  réserva 
le   droit   d'examiner   si   l'élu   était  digne. 

Bientôt  le  roi  ne  se  contenta  pas  de  confirmer  les 
élections  épiscopales  :  il  voulut  choisir  lui-même  les 
évêques.  Tantôt  il  présentait  aux  électeurs  un  can- 
didat qu'ils  ne  pouvaient  pas  refuser.  Tantôt  il  n'y 
avait  pas  d'élection  :  d'office  il  désignait  un  évêque 
et  le  faisait  consacrer  par  le  métropolitain  ou,  si  ce- 
lui-ci refusait,  par  un  évêque  complaisant.  Les  évê- 
ques, étant  à  la  nomination  du  roi,  étaient  de  véri- 
tables fonctionnaires  royaux  :  la  plupart  venaient 
du  palais. 

Pouvoirs  de  l'évèque.  —  L'évèque  avait  deux  sor- 
tes de  pouvoirs  :  des  pouvoirs  ecclésiastiques  et  des 
pouvoirs  temporels. 

•  1°   Au  point  de  vue  ecclésiastique,  l'évèque  avait 
trois  sortes  de  pouvoirs   : 

a)  II  lui  appartenait  d'enseigner  tous  les  fidèles 
du  diocèse  et   de  veiller  au  maintien  du   dogme. 

b)  Il  avait  aussi  le  pouvoir  d'ordre,  e'est-à-dire  le 
pouvoir  d'administrer  les  sacrements.  Il  avait  encore 
la  collation  presque  exclusive  du  baptême,  qui  ne 
pouvait  être  donné  qu'avec  sa  délégation.  Il  avait  le 
monopole  de  l'ordination  :  seul  il  pouvait  par  l'or- 
dre faire  des  clercs  dans  son   diocèse. 

c)  Il  avait  un  pouvoir  de  juridiction  à  l'effet  de 
maintenir  la  discipline  parmi  lc^  clercs  et  les  laï- 
ques. 

2°  A  ces  pouvoirs  ecclésiastiques,  l'évèque  joignait 
des  pouvoirs  temporels.  L'Eglise  du  diocèse  avait  un 
patrimoine  important,  comprenant  de  nombreux  do- 
maines qui  jouissaient  du  privilège  de  l'immunité 
Par  ce  privilège,  les  domaines  de  l'Eglise  étaient 
soustraits  à  l'action  des  ducs  et  des  comtes.  C'était 
l'évèque  qui,  p>ar  délégation  du  roi,  exerçait  la  jus- 
tice temporelle  :  mis  au  rang  des  grands  du  royau- 
me, il  participait  à  la  puissance  publique. 


IL 


CLERGE  INFERIEUR 


Le  clergé  inférieur,  subordonné  à  l'évèque,  prit. 
au  cours  de  notre  période,  un  grand  développement. 
Le  christianisme  s'étant  répandu,  de  nouveaux  di- 
gnitaires et  de  nouvelles  circonscriptions  apparu- 
rent soil  dans  le  clergé  urbain,  soit  dans  le  clergé 
rural. 

Clergé  urbain.  —  Dans  les  villes,  au  moins  dans  les 
cités  épiscopales,  deux  sortes  de  dignitaires  prirent 
un  grarfd   essor    :   l'archidiacre  et   les  chanoines. 

1"  L'ARCHIDIACRE  (4).  L'archidiacre,  ou  chef  des 
diacres,  qui  rcmontail  à  l'époque  romaine,  vit  croî- 
tre  -on   autorité. 

Sa  fonction  originaire  consistait  à  administrer  les 
biens  de  l'Eglise  :  il  en  percevait  et  distribuait  les 
revenus  ;  il  assurait  le  traitement  des  clercs  du 
diocèse  et  faisait  des  aumônes  aux  pauvres.  L'évè- 
que le  chargea,  en  outre,  de  la  discipline  des  clercs 
et  même  lui  délégua  sa  juridiction  dans  les  matières 
tesiasliques. 

L'archidiacre,  ayant  acquis  cette  autorité,  était 
considéré  comme  l'œil  de  l'évèque.  Sa  fonction  ne 
parut   accessible  qu'à  des  prêtres. 

Au  IX'  siècle,  l'évèque  commença  à  craindre  ce 
"développement  d'autorité.  Pour  la  diminuer,  il  mul- 
tiplia le  nombre  oes  archidiacres..  Chacun  d'eux  eut 
à   administrer   une  circonscription    particulière   qui 

(4)  A.  Gréa,  Essai  historique  sur  les  archidiacres 
(B.  E.  C.  1851,  p.  39, fil,  215-247)  :  Schhôder,  Die  Ent- 
wickelung  des  Archiaiakonats  bis  vum  elften  lahrhùn- 
dert  ;   !><>m    IjBCI.ERCQ,   V"   Archidiacre,  dans   D.   A.  C.  L. 
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prit   le   nom   d'archidiuconé     Le   diocèse   fut    désor- 
mais divisé  en  archidiaconés. 

2°  Les  chanoines  (5).  —  Dans  les  villes  se  déve- 
loppa  aussi  l'institution   des  chanoines. 

Les  églises  importantes,  les  cathédrales,  et  quel- 
ques autres,  étaient  desservies  par  plusieurs  prêtres. 
On  pouvait  ainsi  organiser  un  chœur  qui  chantait 
l'office  divin  à  certaines  heures.  Ces  heures,  étaient 
dites  hors?  oanoniese,  parce  qu'elles  étaient  soumi- 
ses à  des  règles  fixées  par  la  liturgie  ;  on  dit  au- 
jourd'hui «  les  heures  canoniales  ».  Tout  prêtre  qui 
y  participait  fut  appelé  canoniciis,  d'où  nous  avons 
fait  en  français  «  chanoine  ».  Le  chanoine  était  un 
prêtre  qui,  avec  ses  confrères,  assurait  les  heures 
canoniales. 

Par  la  nature  des  choses,  les  chanoines  consti- 
tuaient un  corps  ;  leur  réunion  fut  appelée  capitu- 
lant, mot  qui,  en  latin,  désigne  une  réunion  quel- 
conque. C'est  de  la  qu'est  venu  le  mot  «  chapitre  . 
qui  est  aujourd'hui  encore  appliqué  au  corps  des 
chanoines. 

Comme  il  était  naturel,  les  évêques  cherchèrent 
à  soumettre  les.  chanoines  à  une  règle.  Au  VIII*  siè- 
cle, une  règ'.e  devint  célèbre,  qui  fut  établie,  vers 
760.  par  l'évêque  de  Metz,  saint  Chrodegang.  neveu 
de  Pépin  le  Bref.  Reprenant  une  idée  de  saint  Au- 
gustin, il  astreignait  les  chanoines  de  sa  cathédrale 
à  la  vie  commune  ;  il  les  obligea  à  demeurer  tous 
dans  un  cloître,  lieu  clos  proche  de  la  cathédrale, 
et  leur  imposa  le  régime  du  dortoir  et  du  réfectoi- 
re. En  816,  le  concile  d'Aix-la-Chapelle  édicta  une 
règle  semblable  pour  toutes  les  cathédrales  de  l'Em- 
pire franc. 

Par  la  suite  des  temps,  la  règle  canoniale  ne  fut 
plus  observée  rigoureusement.  Les  chanoines  cessè- 
rent de  pratiquer  la  vie  commune  :  à  l'intérieur  du 
cloître  chacun  eut  sa  maison  particulière  où  il  fai- 
sait son  ménage  à  part.  Il  resta  cependant  que  les 
chanoines  continuèrent  de  former  un  corps,  le  cha- 
pitre, qui  pouvait  avoir  ses  biens  propres  et  qui 
souvent   entrait   en    rivalité  avec   l'évêque. 

Il  n'y  avait  pas  des  chanoines  seulement  dans  les 
églises  cathédrales,  mais  aussi  dans  d'autres  églises 
qui  se  trouvaient  dans  des  agglomérations  impor- 
tantes, vicî  ou  castra.  A  ces  églises  desservies  par 
un  collège  de  chanoines,  qui  n'avaient  pas  rang  de 
cathédrales,  l'usage  donna  le  nom  de  «  collégiales     . 

Clergé  rural  (6).  —  Le  christianisme  s'étant  ré- 
pandu dans  les  campagnes,  des  églises  y  furent  fon- 
dées. Il  y  en  avait  déjà  à  l'époque  romaine,  majs.  le 
nombre  s'en  multiplia  à  l'époque  franque.  Ces  égli- 
ses furent  de  deux  sortes  :  églises  des  vici  et  égli- 
ses des  villse. 

1°  Archiprêtres  des  vici  (7).  —  Les  vici  étaient 
des  agglomérations  qui  avaient  quelque  importance 
à  l'intérieur  du  diocèse  et  qu'on  pourrait  comparer 
aux  chefs-lieux  de  cantons  de  nos  jours.  L'église 
du  viens  était  desservie  par  un  prêtre  qui  avait 
autorité  sur  les  autres  églises  rurales  et  qu'on  appe- 
la «  archiprêtre  »  ou  «  doyen  »•  Pendant  longtemps, 
cette  église  eut  un  privilège  qui  la  distinguait  des 
autres  églises  de  campagne  :  c'était  une  église  bap- 
tismale. L'archiprètre  avait  délégation  «le  l'évêque 
pour  conférer  le  baptême.  Les  enfants  lui  étaient 
amenés  de  plusieurs  lieues  à  la  ronde  pour  être 
baptisés. 

(5)  Dom  Leclercq.  Y  Chanoines,  dans  D.  A.  C.  L.  ; 
TomjUEBIAU,    V"   Chanoines,   dans   D.   D.   C. 

(6)  Imbart  de  La  Tocr.  Les  paroisses  rurales  du  IV' 
au  XI"  siècle  ;  A.  de  Charmasse,  L'origine  (les  paroisses 
rurales  dans  le  département  de  Saône-ct-Loire  (Mémoires 
de  la  Société  éduenne.  1909)  iC.  R.  Poupardin.  l.r  Moyen 
Age.   1910,  p.  69). 

(7)  Abbé  Faure.  L'archipritrr  des  origines  aux  décré- 
tâtes de  Grégoire  IX. 


2°  Prêtres  des  villae  (8).  -     Dans  chaque  villa, 

une  église  fut  aussi  construite  pour  les  besoins  spi- 
rituels des  habitants.  Si  la  villa  avait  conservé  son 
unité,  l'église  fut  édifiée  par  le  propriétaire  du  do- 
maine :  lorsque  la  villa  était  démembrée  entre  plu- 
sieurs propriétaires,  elle  fut  général!  ment  construite 
par  celui   qui   en   avait   la   plus  grande  portion. 

Le  propriétaire  qui  avait  construit  l'église  en 
conservait  la  propriété  ;  il  en  était  le  patron  au 
titre  de  fondateur.  I!  avait  la  prérogative  de  présen- 
ter à  l'évêque  un  de  ses  hommes  pour  qu'il  lui 
conférât  la   prêtrise,  afin   de   desservir   l'église. 

Ce  prêtre,  au  commencement,  n'avait  pas  de  nom 
déterminé  :  on  l'appelait  plebanus,  rector,  ou  même 
simplement  presbyter.  Comme  il  avait  la  charge  des 
âmes  {cura  animarum),  "n  lui  donna  au  XIe  siècle 
le  nom  de  cnralus.  de  curé,  qui  lui  est   demeure. 

Le  prêtre  de  la  villa  exerçait  ses  fonctions  dans 
un  territoire  qui  généralement  correspondait  .aux 
limites  du  domaine.  Ce  territoire  fut  dénommé  pa- 
roisse (parochia).  C'est  ainsi  que  les  paroisses  pro- 
cèdent pour  la  plupart  d'anciens  domaines,  dont  a 
travers   les    siècles   elles    ont    conservé   les   limites. 

\u  commencement,  le  prêtre  de  la  paroisse  n'avait 
que  des  pouvoirs  restreints  :  il  disait  la  messe  le 
dimanche,  mais  il  ne  lui  appartenait  lias  de  confé- 
rer le  baptême.  C'est  seulement  au  IX'  siècle  que 
les  églises  des  villœ  devinrent  baptismales  comme 
les  églises  des  vici. 


§  2.  LE  CIJERGE  REGULIER 


(9) 


Origines  de  l'institut  monastique.  —  L'institut  mo- 
nastique venait. d'Orient.  Au  début  du  IVe  siècle,  des 

chrétiens  zélés  se  retirèrent  au  désert,  afin  d'y  pra- 
tiquer l'ascétisme  ;  ils  s'exerçaient  aux  vertus  évan- 
géliques  par  un  entier  renoncement.  Comme  ces 
hommes  vivaient  solitaires,  vn  leur  donna  le  nom 
de  moines,  du  mot  grec  «  monos  *  qui  veut  dire 
seul.  Mais  les  plus  renommés  attiraient  autour  d'eux 
des  disciples,  qui  partageaient  leur  retraite.  De  pe- 
tites communautés  se  constituèrent  qu'on  appela  des 
monastères.  Elles  étaient  sous  l'autorité  d'un  chef, 
l'abbé,   du   mot    syriaque   abbas,   qui    signifie   père. 

Ces  premiers  moines  faisaient  déjà  les  trois  vœux 
qui,  à  travers  les  siècles,  restèrent  caractéristiques 
de  l'état  monastique  :  le  vœu  de -chasteté  par  lequel 
ils  renonçaient  à  la  famille,  le  vœu  de  pauvreté,  par 
lequel  ils  renonçaient  à  la  propriété  et  le  vœu 
d'obéissance  par  lequel  ils  se  soumettaient  en  toutes 
choses  à  leur  abbé.. 

A  la  fin  du  IV"  siècle,  l'institut  monastique  passa 
d'Orient  en  Occident.  Saint  Martin,  êvêque  de  Tours. 
mort  en  :1H7.  fonda  les  premiers  monastères  de 
Gaule,  à  Marmoulier,  près  de  Tours,  et  à  Ligugé, 
lires  de  Poitiers.  Peu  après,  des  monastères  furent 
établis  en  Provence  :  le  monastère  de  St-Victor  de 
Marseille,  fondé  vers  401  par  Cassien,  et  le  monas- 
tère île  Lérins.  près  de  Cannes,  fondé  en  410  par 
saint  Honorât.  Ce  sont  les  plus  anciens  monastères 
de  C.aule.  Aux  V"  et  VI"  siècles,  ces  établissements 
se  multiplièrent. 


1  P.  Thomas.  Le  droit  de  propriété  des  laïques  sur 
les  églises  et  le  patronage  laïque  au  moyen  âge  ;  Netzer, 
La  condition  des  curés  ruraux  du  V'  au  VIII  siècle,  (dans 
Mélanges  Ferdinand  Lot), 

Montalkmbert,  Les  moines  d'Occident  :  H.  I'.  De 
Smbdt,  La  vie  monastique  dans  la  Gaule  ou  17"  siècle 
(dans  La  France  chrétienne  devant  l'histoire,  p.  24-41)  ; 
Dom  Besse,  Les  moines  ,le  l'ancienne  France  ;  Dom  Li> 
CLERCQ,  V  Cénobitisme,  dans  I).  \.  C.  L.  :  Dnm  f.  Iîeii- 
L1ERE,  L'ordre  monastique  des  origines  nu  XII  siècle  ; 
Mac  Lauohlin,  Le  très  ancien  droit  monastique  de  l'Oc- 
cident (Archives  de  la  France  monastique,  vol.  XXXVIII); 
Léo  t'rniNC.  Geschichte  dvr  Klostergrandungen  der  frûhen 
Merewingèrzeil    (C.   H.    Levillain,  B.   E.   C,   1935,   p.    130). 
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Règles  monastiques.  —  Au  commencement,  chaque 
monastère  avait  sa  règle  particulière.  Mais,  au 
VI  siècle,  une  règle  fol  établie  qui  bientôt  se  répan- 
dit par  tout  le  monde  monastique.  C'est  la  règle  de 
saint  Benoit  de  Nursie,  mort  en  543,  après  avoir 
fondé,  dans  la  haute  Italie,  la  célèbre  abbaye  de 
Mont-Cassin. 

Elle  se  distinguait  par  son  esprit  pratique.  Elle 
divisait   la  journée   du  moine  en   trois   parties  : 

a)  Vn  temps  était  consacré  à  la  prière,  qui  S£ 
passait  à  la  chapelle  à  chanter  l'office  divin. 

h)  Un  temps  était  donné  au  travail  manuel  :  aiisi 
les  moines  contribuèrent  au  défrichement  des  forêts 
qui  étaient  restées  nombreuses  dans  l'Europe  occi- 
dent 

ci  Un  temps  ét.'.it  réservé  au  travail  intellectuel  : 
en  particulier,  les  moines  devaient  copier  d'anciens 
manuscrits.  Par  eux  nous  connaissons  la  grande  ma- 
jorité des  auteurs  de  l'antiquité  (10). 

La  règle  de  saint  Benoit  pénétra  en  Gaule  peu  de 
temps  après  la  mort  île  son  auteur  ;  rapidement  elle 
se  propagea  de  monastère  en  monastère.  En  817,  sur 
la  proposition  de  saint  Benoit  d'Aniane,  le  concile 
d'Aix-la-Chapelle  la  revisa  et  l'amenda.  La  réforme 
fut  promulguée  par  un  capitulai  le  de  Louis  le  Pieux, 
qui  décida  qu'elle  serait  obligatoire  dans  ton.;  les 
monastères  de  l'empire  franc.  A  partir  de  et-  mo- 
ment, tous  les  moines  devinrent  des  bénédictins. 
Jusqu'au  XIII  siècle  la  règle  de  saint  Benoit  devait 
rester   sans   concurrence   (11). 

Entré;  des  moines  dans  le  clergé.  —  Au  commen- 
cement, les  moines  n'étaient  ([ne  des  laïques  retirés 
du  monde.  Dès  le  VI  siècle,  beaucoup  demandèrent 
à  entrer  dans  le  clergé  pour  recevoir  la  prêtrise. 
Tout  d'abord,  les  évêques  firent  quelque  résistance: 
car  ils  craignaient  de  n'avoir  pas  une  autorité  suffi- 
sante sur  des  clercs  qui  vivraient  séparés  des  antres 
dans  des  eouvenls.  Des  papes  furent  également  op- 
posés à  l'entrée  des  moines  dans  le   clergé. 


(10 1    l.a    règle  «le  saint    Benoit   ,n   été   éditée   par  Sciimidt, 

Regala  sancti  Benedicti,  et  par  Do  m  Butler,  Sancti  Be- 
nedicti regala  monasteriorum.  Cf,  Gradenwitz,  Die  ré- 
gula sancti  Benedicti  nach  tien  Grundsâtzen  rlcr  Pandek- 
tenkritik.  —  Voir  l'h.  Schmitz,  art.  Bénédictin  (Ordre), 
Benoit  (St),  Abbé  du  MiOnt  Cassin,  Hennit  d"4niane  (St), 
dans  I).  II.  G.  K.  et  Bénédictine  (.Règle)  dans  D.  I).  C.  : 
U.   Bichi.ikrk,   L'ascèse   bénédictine. 

(lli  K.  I..KSNE,  Les  ordonnances  monastiques  de  Louis 
le  Pieux  (Revue  d'histoire  de  l'Eglise  de  France.  1920). 
—  Sur  les  élections  abbatiales  :  H.  Claus,  Untersuchun- 
gen  iler  WaMpriuilegien  der  deutschen  Kônige  and  Kaiser 
fur  ilie  Kloster  ;  H.  Lbvy-Bruhl,  Les  élections  abbatiales 
en  France.  Epoque  franque  ;  Dom  LeCLErcq.  V"  Ficelions 
abbatiales,  dans  1).  A.  C.  L.  ;  Dom  V.  Bermèive,  /.es  élec- 
tions abbatiales  au  Moyen  Age  (MéiQOirei  publiés  par 
l'Académie  royale  de  Belgique,  classe  des  Lettres,  2"  série, 
t.    XX  i. 


Ces  résistances  cessèrent  à  partir  du  pape  saint 
Grégoire  le  Grand  '095-604),  qui  se  montra  très 
favorable  aux  moines  et  leur  permit  de  recevoip  ies 
ordres  sacrés.  Cependant,  il  n'y  avait  aucune  obli- 
gation. Même  l'abbé  pouvait  ne  pas  être  prêtre.  On 
vit  longtemps  encore  des  abbés  laïques,  ce  qui  était 
une  source  d'abus.  C'est  seulement  en  1078  que  la 
prêtrise   fut  déclarée   obligatoire   pour  l'abbé. 

Subordination  des  moines  à  l'évêque.  —  Qu'ils  fis- 
sent ou  non  partie  du  clergé,  les  moines  demeuraient 
en  droit  soumis  à  l'autorité  épiscopale.  L'évêque,  en 
sa  qualité  d'ordinaire,  avait  la  surveillance  de  tous 
les  monastères  de  son  diocèse  :  quand  il  lui  sem- 
blait bon,  il  pouvait  y  faire  une  inspection  (visi- 
iatio).  Si  l'abbé  était  élu  par  les  moines,  Pévêque 
avait  le  droit  de  confirmer  l'élection.  11  avait  aussi 
à  son  égard  un  droit  de  juridiction  et  de  coercition. 
Au  besoin,  l'évêque  pouvait  destituer  l'abbé,  le  faire 
sortir  du  monastère  et  l'enfermer  comme  simple  moi- 
ne dans  un  autre  couvent.  Le  principe  était  que  les 
moines  devaient  obéissance  absolue  à  l'abbé,  l'abbé 
à   l'évêque. 

Exemption  de  l'ordinaire  (12).  —  Bientôt  les  moi- 
nes cherchèrent  à  s'affranchir  de  la  juridiction  épis- 
copaîe.  Quelques  évêques  renoncèrent  spontanément 
à  leurs  droits.  Des  monastères  .s'adressèrent  aussi 
au  pape  :  le  premier  exemple  en  remonte  à  saint' 
Grégoire  le  Grand  et  date  de  l'année  604- 

De  cette  façon  se  constitua  le  privilège  de  l'exemp- 
tion de  l'ordinaire,  ainsi  nommé  parce  que  l'évêque 
était,   dans   son   diocèse,  l'autorité  ordinaire. 

Ce  privilège  ne  comportai!  d'abord  qu'une  inter- 
diction d'entrée  imitée  île  l'immunité  laïque.  Ii*  était 
défendu  à  l'évêque  de  pénétrer  dans  le  monastère 
sans  y  être  appelé  par  l'abbé  ;  il  ne  pouvait  pas  y 
faire  d'inspection,  ni  même  y  célébrer  la  raesse. 

A  la  fin  du  X°  siècle,  le  privilège  prit  une  plus 
large  extension.  Il  fut  décidé  que  les,  moines  seraient 
soustraits  à  l'autorité  de  l'évêque  du  diocèse  même 
pour  ce  qui  touebait  le  pouvoir  d'ordre  ;  s'ils 
avaient  besoin  d'un  évêque  pour  des  bénédictions 
ou  des  consécrations,  il  leur  était  loisible  de  s'adres- 
ser à  un  évêque  quelconque  de  leur  choix. 

(les   exemptions   se  multiplièrent    rapidement.   Au 

X'  siècle,  c'était  presque  le  droit  commun  des  mo- 
nastères. Soustraits  à  la  juridiction  de  l'évêque,  les 
moines  dépendaient  directement  du  Saint-Siège.  Ils 
constituèrent  uuv  .milice  dévouée  au  pape,  qui  de- 
vait, au  cours  des  temps  appuyer  et  renforcer  l'au- 
torité pontificale. 


(12>   Dom    Lbclbrcq,    V"    Exemption    monastique,    dans 

D.  A.  (1.   I..  :  .1.   ViiMii.i  vre,  L'exemption  de  visite  monas- 
tique    iG    H.    Revue    d'histoire    ecclésiastique    île    Lointain.  - 
1907,    p.    577)  ;    Samaran,    Le   Moyen   Age,    1907.    p.    215  ; 

E.  I.esne,    Nicolas    /"    et    les    libertés    des    monastères    des 
Gaules  (Le  Moyen  A<je,  mil,  p.  277,  333). 


SECTION  II 

LE    PATRIMOINE    ECCLESIASTIQUE 


Les   appartenances   d'une   église    (1).    —    A    chaque 
églis  .  quelle   qu'en    fût    l'importance,   Cathédrale,   mo- 

li    11.    LESNB,    Histoire   de   la  propriété   ecclésiastique   en 
France,  —  Les   domaines   de  certaines   I     lise;  uni    par- 

fois très  dispersés  :  H  \'i\  WERVBKB,  Les  propriétés 
excentriques  des  églises  au  haut  Moyen  Age  (Revue  belge 
de   philologie   cl    d'histoire,    1925,    p.    136-141  i. 


nastique,  paroissiale,  étaient  attachés  des  biens  qui  en 
endaient.  C'étaient  les  appartenances  de  l'église: 
fonds  ili  terre  avec  les  esclaves  ou  les  colons  qui 
les  cultivaient,  tonlieux  ou  autres  imptïts  concédés 
par  le  roi  offrandes  et  dîmes  four. lies  par  les  fidè- 
les. Cet  ensemble  formait  la  rcs  ecclesise  :  c'était 
un  patrimoine  affecté  aux   besoins  de  l'église. 
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§  1.  CONSISTANCE  DU  PATRIMOINE 
ECCLESIASTIQUE 

Eléments  du  patrimoine  ecclésiastique.  —  Dans  le 
patrimoine  annexé  à  une  église,  on  pouvait  discer- 
ner deux  éléments  :  1°  des  biens  temporels  ;  2"  des 
ressources   d'ordre   ecclésiastique. 

A.  —  Biens  temporels 

Biens-fonds.  —  Une  bonne  partie  du  patrimoine 
ecclésiastique  était  constituée  par  des  domaines  fon- 
ciers petits  ou  grands. 

La  plupart  de  "ces  terres  étaient  venues  aux  égli- 
ses de  la  générosité  des  fidèles  :  donner  à  l'église 
c'était  faire  une  ;  umùne.  c'est-à-dire  une  œuvre 
agréable  à  Dieu.  Les  fidèles  de  tout  rang,  hommes 
libres  du  commun  et  grands  du  royaume,  en  faisant 
des  libéralités  à  l'usage  des  saints  lieux,  s'assuraient 
des  prières  pour  le  salut  de  leur  âme. 

Le  roi  lut  aussi  très  libéral  envers  les  églises.  Ses 
d<  nations  n'étaient  pas  seulement  à  fin  pieuse.  Il 
visait  encore  à  associer  les  dignitaires  ecclésiasti- 
ques à  la  puissance  temporelle,  afin  de  se  procurer 
un  appui  contre  les  grands  de  l'ordre  laïque  :  aussi 
il  jugea  utile  d'enrichir  les  églises,  afin  qu'elles  pus- 
sent mieux  subvenir  aux  divers  services  qu'il  ex. 
geait  d'elles. 

Droits  de  puissance  publique.  —  Les  églises  n'ac- 
quirent pas  seulement  du  roi  des  propriétés  fonciè 
res,  mais  aussi  des  droits  de  puissance  publique.  La 
concession  de  la  judiciaria  potestas  résultait  de  l'im- 
munité (lui  leur  avait  été  accordée  par  le  roi  ;  par 
l'effet  de  ce  privilège,  les  évêques  et  les  abbés 
étaient,  dans  les  domaines  ecclésiastiques,  substitués 
aux  judices  publiai.  Des  droits  de  puissance  publi- 
que furent  aussi  concédés  directement  par  le  roi  : 
il  donnait  aux  églises  des  impôts  qui  se  percevaient 
en  dehors  de  leurs  domaines,  comme  le  tonlieu  qui 
se  levait  sur  telle  route  ou  en  tel  marché  (2). 

B.  —  Ressources  d'ordre  ecclésiastique 

A  ces  ressources  d'ordre  temporel  d'autres  s'ajou- 
taient qui  étaient  propres  aux  églises. 

1°  Oblations.  —  Les  fidèles  faisaient  des  oblations 
sur  l'autel  pendant  les  cérémonies  religieuses,  le  di- 
manche ou  les  ji  urs  de  fête  :  elles  consistaient  en 
denrées  diverses  ou  en  sommes  d'argent.  Ces  offran- 
des  restèrent   toujours    volontaires. 

2"  Dimes  (3).  —  Les  autorités  ecclésiastiques  ins- 
tituèrent aussi  sur  les  fidèles  un  véritable  impôt 
sous  forme  de  dîme.  La  dîme  Idecima)  était  une  part 
que  chaque  fidèle  donnait  à  l'église  sur  les  récoltes 
de  ses  champs.  En  principe,  cette  part  était  un 
dixième  ;  mais  souvent,  en  l'ait,  elle  n'atteignait  pas 
cette  quotité. 

La  dîme  était  d'origine  hébraïque.  Il  était  dit, 
dans  l'Ecriture,  que  le  peuple  hébreu  devait  donner 
à  Dieu  la  dime  de  ses  récoltes  pour  subvenir  aux 
besoins  des  prêtres  et  aux  frais  du  culte.  Les  Pèivs 
de  l'Eglise,  et  en  particulier  saint  Augustin,  procla- 
mèrent que  tout  chrétien  devait  faire  la  même  chose 

(2)  Sur  l'immunité  voir  ci-dessus,  p.  42.  Voir  aussi 
(i.  Le  Bras,  L'immunité  réelle  ;  I.mbart  de  La  Tour,  Im- 
munités commerciales  accordées  aux  églises  du  VIII  nu 
IX'  sicrle  {Mélanges  Monod)  (('..  R.  Lcvillain.  Le  Moyen 
Age,    1S97,    p.   247i. 

(3)  Perbls,  Die  Kirchlichen  Zehnten  im  kamlingischen 
Reiehe.  ;  Stctz,  Bas  karolingische  Zentçebot  (T..  S.  S., 
().  A.,  1909)  ;  Paul  YiAïui.  Histoire  de  la  dime  ecclésias- 
tique jusqu'au  décret  de  Gratien  ;  E.  Lesne,  La  dime  des 
biens  ecclésiastiques  aux  IX'  et  -Y*  siècles  (Revue  d'his- 
tuire  ecclésiastique  de  Louvain,  1912-1913)  ;  Dora  Le- 
ci.erc,  Y"   Dime,  dana   D.  A.   C   L. 


que  les  Israélites  et  donner  pour  le  service  divin 
le  dixième  de  ses  récoltes,  (le  conseil  des  Pères  de 
l'Eglise  fut  adopté  au  VI"  siècle  par  les  conciles.  Le 
concile  de  Tours,  eu  5(>7,  recommanda  aux  fidèles 
de   payer  la  dime. 

Ce  n'étaient  encore  que  des  conseils  ;  le  paiement 
de  la  dime  n'était  pas  obligatoire.  Mais  il  ne  tarda 
lias  à  le  devenir.  Le  concile  de  Mâcon,  tenu  en  583, 
décida  que  tout  chrétien  y  serait  tenu  sous  la  sanc- 
tion de  l'excommunication.  Celte  sanction  canoni- 
que ne  suffisant  pas  à  contraindre  certains  récalci- 
trants, Charlemagne  y  joignit  la  sanction  civile  :  le 
capitulaire  d'IIéristal  de  7711  disposa  que  le  comte 
devait  s-aisir  la  récolte  de  tente  personne  qui  se 
refuserait  à  payer  la  dime.  La  dime  était  devenue 
un  impôt  qui  obligeait  tout  fidèle  sous  la  double 
sanction,   canonique   el   laïque. 


§  2.  APPROPRIATION  ET  AFFECTATION 
DU  PATRIMOINE  ECCLESIASTIQUE  (4) 

A.  —  Propriété  des  biens  ecclésiastiques 

Les  églises  sujHs  et  objets  de  droits.  —  A  l'époque 
romaine,  la  propriété  ecclésiastique  avait  pour  su- 
jets  les  diverses   églises    :    chaque   église,   envisagée 

comme  le  corps  des  chrétiens  du  lieu,  était  une  per- 
sonne  morale,    capable    d'avoir    des   biens. 

.Mais,  à  i'époque  franque.  la  notion  de  la  person- 
nalité morale  s'effaça  ;  elle  c'ait  trop  abstraite  pour 
des  Barbares.  Aussi  d'autres  conceptions  apparu- 
rent, pour  organiser  la  propriété  ecclésiastique. 

Sans  doute,  les  diverses  églises,  cathédrales  col- 
légiales, .monastiques  ou  paroissiales,  restèrent  des 
centres  de  patrimoine  ;  à  chacune  était  annexé  un 
ensemble  de  biens  et  dans  les  chartes  on  parlait  de 
l'église  avec  ses  vilhv.  ses  esclaves  et  ses  celons,  ses 
tonlieux,  s.?s  dîmes  et  autres  appartenances-  -Mais 
l'église  n'était  plus  envisagée  comme  le  corps  des 
chrétiens.  Ce  n  était  qu'un  édifice  consacré  au  ser- 
vice de  Dieu,  aux  besoins  duquel  d'autres  biens 
étaient  affectes  en  permanence.  Avec  ses  annexes, 
elle  n'était  qu'une  chose,  c'est-à-dire  un  objet  de 
droits. 

Les  propriétaires  de  l'église.  —  L'église  avait  plu- 
sieurs propriétaires  dont  les  droits  s'enchevêtraient 

1"  Les  propriétaires  célestes. —  Elle  appartenait 
d'abord  à  des  personnages  célestes  :  Dieu  et  le  saint 
sous  le  vocable  de  qui  elle  liait  placée.  L'église 
Saint-Pierre  (ecfflesia  Soncti  Pétri)  était  la  chose  de 
saint  Pierre.  Le  propriétaire  céleste  qui  jouissait  dt 
la  vie  bienheureuse  n'était  plus  sujet  à  la  mort.  Cette 
conception  avait  l'avantage  d'assurer  en  permanen- 
ce la  destination  du  patrimoine  ecclésiastique  qui 
n'aurait  pas  dû  subir  les  vicissitudes  du  siècle. 

2°  Les  propriétaires  terrestres.  —  Au-dessous 
de  ces  propriétaires  invisibles  et  éternels,  l'église 
en  avait  d'autres  sur  la  terre,  visibles,  mais  tempo- 
raires. 

a)  Les  propriélmrcs  ecclésiastiques.  —  En  droit 
canonique,  on  admettait  volontiers  que  l'église  ap- 
partint au  clergé  qui  la  desservait.  Dans  ce  clergé, 
on  mettait  au  premier  rang'  le  chef  qui  le  dirigeait 
et  qui  absorbait  la  communauté  en  sa  personne  : 
quand  il  s'agissait  d'une  église  importante,  cathé- 
drale ou  monastique,  i  paraissait  être  la  pro 
priété  de  l'évêque  i  u  de  l'abbé. 

Pour  ce  prélat,  l'église  avec  ses  accessoires,  cons 
t i t Liai t  un   «   honneur  »   au   sens  qu'on   donnait   alors 

(4)  Stctz,  Geschichte  de»  kirchlichen  Benefizialwesens 
tu, n   seinen   Anfàngen   bis  auf  die    '/.fit    Atexanders   III  ; 

(L  Mhllat,  Y"  Bénéfices  ecclésiastiques,  I).  H.  G.  L.  ri 
D.  t).  C.  ;  Auguste  DOUAS,  La  notion  de  la  propriété  ecclé- 
siastique du  ).\'  au  XI  siècle  i.Repue  d'histoire  de  l'Eglise 
de   France,   1940,   p.    14   et    ss). 
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à  ce  mot  ;  c'était  un  ensemble  de  biens  qui  était 
attaché  à  son  office  et  qui  lui  permettait  de  le  rem- 
plir. Aussi  les  biens  d'une  cathédrale  formaient 
révêché  (episcopatus)  et  ceux  d'un  monastère  l'ab- 
baye (abbalia)  (5). 

b)  Les  propriétaires  laïques  (G).  —  Mais  clans  le 
monde,  l'église  n'avait  pas  seulement  un  propriétai- 
re ecclésiastique  ;  fort  souvent  un  laïque  la  récla- 
mait comme  sienne- 

(Vêlait  d'abord  le  fondateur.  Le  grand  qui  avait 
fondé  un  monastère  entendait  que  l'établissement 
qu'il  avait  créé  restât  sa  chose.  De  même,  l'église 
d'une  villa  demeurait  le  bien  du  propriétaire  du  do- 
maine. 

A  défaut  du  fondateur,  le  roi  s'arrogeait  volon- 
liers  la  propriété  dis  biens  ecclésiastiques  Toutes 
les  églises  étaient  sous  sa  protection,  son  mundium. 
On   ne   protège    rien    mieux   que   sa    chose. 

B.  —   Utilisation  des   biens  d'église 

Canflit  du  droit  canonique  et  du  droit  laïque.  — 
Chacun  de  ces  propriétaires  prétendait  profiter  du' 
patrimoine  ecclésiastique  pour  ses  lins  particulières. 
Aussi  les  règle-,  canoniques  sur  l'utilisation  des  biens 
d'Eglise  étaient  mises  en  échec  par  les  prétentions 
des   propriétaires   laïques. 

Droit  canonique.  —  Le  droit  canonique  s'occupa  de 
régler  la  jouissance  des  biens  de  chaque  église  au 
mieux    îles   intérêts  de  la   religion. 

Le  système  des  quatre  quarts.  —  Un  régime  type 
fut  appliqué  aux  cathédrales  sur  les  recommanda- 
tions des  conciles  el  des  papes  saint  Gélase  I  '  cl 
saint  Grégoire  le  Grand.  Il  comportait  que  l'évêque 
fil  quatre  parts  des  revenus  de  son  église.  Ainsi  l'ap- 
peïle'-t-on,  le  système   des  quatre  quarts. 

1°  Un  quart  était  réservé  à  l'évêque  pour  ses  be- 
soins personnels  :  il  lui  permettait  de  soutenir  sa 
dignité  et  de  donner  l'hospitalité  à  ceux  qui  le  ve- 
naient   visiter. 

2°  l'n  autre  quart  élait  attribué  au  clergé.  L'évê- 
que devait  assurer  la  subsistance  de  ses  clercs  :  il 
leur  donnait  des  traitements  en  argent  <>u  leur  fai- 
sait  des  distributions  de   denrées. 

.3°  Le  troisième  quart  était  affecté  aux  pauvres. 
Chaque  église  avail  à  nourrir  des  pauvres  qui  étaienl 
inscrits  sur  un  registre  qu'un  appelait  la  matricula. 
Le  mol  matricula  désignai!  aussi  le  corps  des  pau- 
vres pris  dans  son  ensemble 

4°  Le  quatrième  quart  était  consacré  aux  construc- 
tions :  il  ne  s'agissait  ii.is  seulement  de  la  répara- 
tion el  de  l'entretien  de  l'église,  .mais  aussi  d'autres 
constructions,  comme  des  hôpitaux  pour  l'entretien 
des  malades  ou  des  établissements  destinés  à  i 
voir  les  pèlerins  el  les  voyageurs. 

Droit    laïque.  Le   droit   canonique   élait   en   celte 

matière,  comme  dans  d'autres,  contrarié  par  le  droit 
laïque. 

Le  service  du  roi.  Le  patrimoine  ecclésiastique 
fui  une  tentation  constante  pour  la  puissance  tem- 
porelle. Charles-Martel  sécularisa  des  biens  d'Eglise 
pour  les  besoins  de  sa  cavalerie.  Les  lois  carolin- 
giens, ses  successeurs,  y  min  ni  un  peu  plus  de  forme: 
ils    imposèrent    aux    dignitaires  ecclésiastiques   cer- 

(5).  E.  Lbsne,  Et/êché  ri  abbaye  (Revue  d'histoire  de 
l'Eglise  de  France,  1!H4.  p.  20J  :  I-:.  Blumb,  Abbatia  (Kir- 
chenrechtlichen   Abhandlungen,   fasc.   83). 

Voir  les  divers  travaux  de  Su  r/  :  Die  Eigenkirche 
als  Elément  dçs  mittelalterlich-germanisehen  Kirchen- 
rechts.  Dus  Eigenkirchenvermôgen  dans  Festschrift  Otto 
Gierke)  ;  Ausgewâhlte  Kapitel  mis  der  Geschichte  der 
Eigenkirche  </.S.N..   K.A.,   1937,  p.    i1  Voir  aussi   Paul 

l'in  kn nu.    Lu    propriété    tirs    Eglises    dans    les    premiers 
siècles  iln   Moyen   Agi    (N.   H.   H.   D..   1897.   p.   âO-tV 


laines  prestations.  Le.s  évêques  et  les  abbés,  étant 
au  nombre  des  grands  du  royaume,  durent,  comme 
les  laïques,  faire  le  service  du  roi  :  ils  n'avaient  pas 
seulement  à  servir  Dieu,  mais  aussi  leur  seigneur 
temporel. 

1°  Ils  devaient  la  milice,  c'est-à-dire  le  service  mi- 
litaire. Tantôt  le  roi  les  obligeait  à  recevoir  quel- 
ques-uns de  ses  vassaux,  qu'ils  devaient  installer  sur 
leurs  terres  ;  tantôt  il  les  laissait  recruter  des 
vassaux  personnels  qu'ils  étaient  tenus  de  conduire 
à  son  armée.  De  toute  façon,  les  biens  d'Eglise  ser- 
vaient à  entretenir  des  cavaliers  pour  les  besoins  du 
roi. 

2°  11  y  avait  aussi  le  service  de  plaid.  L'évêque 
ou  l'abbé,  astreint  à  venir  au  plaid  du  roi.  avait  à 
faire   les  frais   de   voyages   longs  et  coûteux. 

3"  11  y  avait  encore  l'hospitalité  à  donner  au  roi. 
Quand  il  se  déplaçait,  il  demandait  le  gîte  aux  égli- 
ses qu'il  trouvait  sur  spn  parcours  :  les  évêques  el 
les  abbés  étaienl  tenus  de  loger  et  de  nourrir  le  roi 
el   sa  suite. 

Organisation  oes  menses  (7).  —  Au  ix'  siècle,  le 
service  du  roi  était  très  lourd  :  trop  souvent  il 
absorbait  toutes  les  ressources  de  l'église  Les  clercs 
de  l'église,  moines  ou  chanoines,  n'étant  pas  nourris 
suffisamment,  étaient  réduits  à  la  misère  :  au  lieu 
de  s'adonner  en  permanence  au  service  de  Dieu  dans 
le  clqître,  ils  en  sortaient  pour  aller  chercher  leur 
subsistance  au  dehors. 

Des  mesures  furent  prises  pour  remédier  à  cet 
abus.  Les  conciles  et  les  capitulaires  décidèrent 
qu'une  portion  des  biens  de  chaque  église,  cathé- 
drale ou  monastique,  serait  mise  à  part  pour  être 
réservée  aux  besoins  des  moines  et  des  chanoines. 
Cette  portion  était  affectée  principalement  à  la 
table  des.  frères  qui  desservaient  l'église.  La  table 
c'était  la  mejisa,  en  français  la  «  mense  »  :  on  ap- 
pela mense  l'ensemble  des  biens  qui  étaient  attri- 
bués exclusivement  à  la  subsistance  des  clercs  d'une 
église.  S'agissait-il  d'une  église  cathédrale,  ce  fut  la 
mense  capilulaire.  destinée  aux  chanoines  du  cha- 
pitre ;  pour  l'église  monastique,  ce  fut  la  mense 
conventuelle,  destinée  à  l'entretien   des  moines. 

Dans  ces  conditions,  l'évêque  ou  l'abbé  n'avait 
plus  la  pleine  disposition  des  biens  de  son  église  : 
il  ne  pouvait  pas  toucher  à  la  mense  de  ses  clercs. 
Par  là  si  préparait  un  partage  du  patrimoine  ecclé- 
siastique, qui  devait  se  développer  dans  les  siècles 
suivants. 

Les  avoués  dS).  —  Un  personnage  laïque  eut  aussi 
à  intervenir  dans  l'administration  du  patrimoine 
ecclésiastique   :  Yadvocalus  ou  avoué. 

D'après  le  droil  canonique,  le  clerc  consacré  au 
service  de  Dieu,  m-  pouvait  pas  s'adonner  aux  cho- 
se, temporelles.  Ce  précepte  se  trouvait  dans  une 
épitre  de  saint  Paul  :  «  Nemo  militons  Deo  impli- 
(•<•/  se  rébus  ssecularibus  ».  Que  personne  qui  fait 
partie  de  la  milice  de  Dieu  ne  s'emploie  aux  choses 
séculières.  , 

Cependant  les  occasions  étaienl  nombreuses  pour 
un  clerc,  et  surtout  pour  un  dignitaire  ecclésiasti- 
que, de  se  mêler  aux  affaires  du  siècle.  Les  évêques 
et  les  abbés  étaient  tenus  d'administrer  un  patrimoi- 
ne, d'assurer  le  service  du  roi  ;  ils  avaient  aussi  à 
défendre  des  procès  devant  les  tribunaux  laïques. 
Pour  se  conformer  aux  règles  canoniques,  ils  se  don- 
nèrent, dans  l'ordre  laïque,  des  représentants  qui 
devaient  se  charger  dis  choses  séculières.  Ce  furent 
les   avoués. 


l'nsi m.,  Bischofsgut  and  mensa  episcopalis,  cin  Bei- 
trag  znr  Geschichte  des  kirchlichen  Yermunenreehtcs  : 
I".  Lesne,  L'origine  des  menses  dans  le  temporel  des  égli- 
ses  et   des   monastères   de  Franc  an  IX?  siècle. 

i     Senn,   L'institution  des  aooueries   ecclésiastiques 

en    France. 
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Dans  le  principe,  l'avoue  ëtîfil  un  defensor  :  il  dé- 
fendait les  intérêts  temporels  d'un  dignitaire  ecclé- 
siastique. Ses  fondions  étaient  nombreuses.  D'abord 
il  représentait  l'église  devant  les  tribunaux  séculiers 
pour  tous  les  procès  qu'elle  pouvait  avoir.  Cette  re- 
présentation quelquefois  entraînait  de  lourdes  res- 
ponsabilités :  lorsqu'il  y  avait  lieu  à  un  duel  judi- 
ciaire, l'avoué  servait  de  champion  à  l'église.  11  avait 
aussi  à  tenir  la  cour  séculière  qui  appartenait  à 
l'église  en  vertu  du  privilège  de  l'immunité. 

Au  commencement,  l'évéque  ou  l'abbc  avait  le 
libre  choix  de  son  avoué.  A  l'époque  carolingienne, 
l'avoué  fut  nommé  par  le  roi.  C'était  désormais  un 


fonctionnaire  royal,  qui  avait  la  surveillance  du  tem- 
porel  d'une  église. 

Au  cours  des  temps,  les  avoués  devinrent  de  plus 
en  plus  entreprenants.  Ils  tendirent  à  rendre  leur 
fonction  héréditaire  :  de  même  que  les  comtes  se 
succédaient  de  père  en  fils,  de  même  l'office  d'avoué. 
l'avouerie,  devenail  le  patrimoine  d'une  famille.  Les 
avoues  se  faisaient  payer  très  cher  leurs  services, 
pillant  les  biens  de  l'Eglise  qu'ils  devaient  défendre 
Aussi,  disait-on,  à  la  fin  du  X''  siècle,  que  ces  défen- 
seurs étaient  devenus  des  deprsedatores.  L'avoué  de- 
vait subsister  pendant   toute  l'époque  féodale. 


SECTION  III 


LA  JUSTICE    ECCLESIASTIQUE 


Nature  de  la  justice  ecclésiastique.  —  La  justice 
ecclésiastique  tenait  au  pouvoir  disciplinaire  des 
dignitaires  de  l'Eglise.  L'évoque  devait  veiller  que 
les  clercs  et  les  laïques  de  son  diocèse  eussent  une 
vie  conforme  aux  canons.  Cette  juridiction  existait 
déjà  à  l'époque  romaine.  Mais  elle  prit  un  nouvel 
essor  à  l'époque  franque. 

I.  —  COMPETENCE  DE  LA  JUSTICE 
ECCLESIASTIQUE   U) 

Le  développement  n'en  fut  pas  aussi  grand  au 
regard  des  laïques  qu'au  regard  des  clercs.  Il  faut 
donc  distinguer  ia  compétence  ecclésiastique  au  re- 
gard des  clercs  et  au  regard  des  laïques- 

Compétence  sur  les  clercs.  —  Rapidement,  en  ce 
qui  concernait  les  clercs.  l'Eglise  réclama  une  juri- 
diction exclusive.  Elle  prétendit  qu'aucune  affaire 
touchant  un  clerc,  lorsqu'il  était  défendeur  ou  accu- 
sé, ne  pouvait  être  jugée  par  la  juridiction  laïque: 
nécessairement  elle  devait  revenir  à  la  juridiction 
ecclésiastique. 

Déjà  à  l'époque  romaine,  divers  conciles  avaient 
interdit  aux  clercs,  lorsqu'ils  étaient  en  différend 
entre  eux,  de  soumettre  leur  affaire  à  la  justice  sécu- 
lière ;  il  leur  était  ordonné  de  porter  tous  leurs  liti- 
ges devant  la  juridiction  de  l'évéque.  Ces  prescrip- 
tions n'étaient  que  des  mesures  de  discipline  inté- 
rieure :  n'obligeant  que  les  clercs,  elles  ne  s'adres- 
saient point  aux  laïques,  et  encore  moins  aux  juges 
publics 

A  l'époque  franque.  dès  le  VIe  siècle,  les  concile-, 
notamment  le  concile  de  Paris  de  614,  émirent  des 
prétentions  plus  hardies.  D'une  part,  sous  peine  d'ex- 
communication, ils  interdirent  à  un  laïque  de  citer 
un  clerc  devant  la  juridiction  séculière  sans  la  per- 
mission de  l'évéque  ;  d'autre  part,  sous  la  même 
peine,  ils  interdirent  aux  juges  publics,  en  particu- 
lier aux  comtes  et  à  leurs  agents,  d'exercer  contre 
lin  clerc  un   acte  quelconque  de  contrainte.  En  som- 

(1  i  Soiim,  Die  geislliche  Gerichtsbarkeit  im  frânkis- 
chen  Reich  (Zeitschrift  fiïr  Kirchenrechl,  1878 1  ;  Béai  - 
CHET,  Origines  de  la  juridiction  ecclésiastique  (>.".  R.  H.  D. 
1883)  :  Wissi-,  Der  Gerichtsstand  des  Khrus  im  fràpkis- 
Chen  Reich'-  ;  Ksmein  (N.  R.  H.  D.  1887,  p.  401)  ;  iJardé, 
Le  tribunal  du  clerc  dans  l'Empire  romain  et  la  Gaule 
franque  <C.  R.  Le  Bras.  /.-•  Moyen  Age,  1922,  p.  12fi  ; 
Rousset.  B.  E.  C.  1921,  p.  361)  ;  R.  Génbstal,  Les  origi- 
nes du  privilège  clérical  (N.  R.  H.  D.,  1908). 


me,   ces   canons  visaient   à    soustraire   complètement 
les  clercs  à  la  juridiction  laïque. 

Le  roi  fit  un  bon  accueil  aux  demandes  de  l'Eglise. 
Par  un  édit  rendu  en  614,  à  la  suite  du  concile  de 
Paris,  le  roi  Clotaire  II  admit  largement  l'immunité 
de  juridiction  au  profit  des  clercs.  Les  dispositions 
de  i'édit   étaient  assez   complexes. 

1"  En  matière  civile,  I'édit  reconnaissait  une  com- 
plète immunité  de  juridiction  pour  tous  les  procès 
qui  s'élevaient  entre  deux  clercs  :  l'affaire  ne  pou- 
vait relever  que  de  la  juridiction  de  l'évéque.  S'agis- 
sait-il, en  revanche,  d'un  procès  entre  un  clerc  et 
un  laïque,  I'édit  établissait  un  tribunal  mixte  oii  le 
comte  et  l'évéque,  ou  leurs  délégués,  siégeaient  en 
semble. 

2°  Pour  les  matières  criminelles.  I'édit  distinguait 
suivant  ie  grade  des  clercs    : 

a)  .S'agissait-il  d  un  clerc  qui  n'était  pourvu  (pie 
des  ordres  mineurs,  autrement  dit,  d'un  clerc  qui 
n'était  pas  arrivé  au  grade  de  sous-diacre,  en  cas  de 
flagrant  délit,  il  appartenait  au  comte  de  l'arrêter 
et  de  le  juger.  N'y  avait-il  pas  flagrant  délit,  le  comte 
restait  compétent  ;  niais  il  devait  auparavant  en  ré- 
férer à    l'évéque. 

h)  Au  contraire  le  clerc  arrivé  aux  ordres  majeurs, 
diacre  ou  prêtre,  ne  pouvait  être  jugé  que  par  son 
évêque.  11  était  interdit  complètement  au  juge  laï- 
que de  connaître  de  l'affaire. 

c)  Quant  aux  accusations  contre  les  évèqucs,  la 
pratique  s'établit  qu'elles  ne  pourraient  être  jugées 
que  par  un  concile  d'évêques. 

Somme  toute,  cet  édit  de  614  reconnaissait  une 
immunité  de  juridiction  au  profit  des  clercs.  Mais 
il  taisait  quelques  réserves  ;  en  matière  civile  il 
exceptait  les  procès  entre  clercs  et  laïques,  et  en 
matière  criminelle,  les  accusations  contre  les  clercs 
mineurs.  Ces  exceptions  demeurèrent  longtemps  en- 
core :  elles  furent  renouvelées,  par  des  capitulaires 
carolingiens  à  la  fin  du  VIIIe  et  au  commencement 
du  IX'  siècle. 

Mais  dans  la  deuxième  moitié  du  IX'  siècle,  elles 
tombèrent  en  désuétude.  Désormais  le  clerc,  quel  que 
fût  son  grade,  ne  devait  répondre  des  accusations 
ou  des  demandés  formées  contre  lui  qu'en  cour 
d'Eglise.  De  là  résulta  le  privilège  qu'on  appelait  au 
moyen  âge  le  privilège  de  cle-rgie  ou  de  cléricature. 
Avec  ce  système,  les  clercs  étaient  devenus  complè- 
tement indépendants  de  la  puissance  séculière. 


ce 


Compét?nce  sur  les  laïques.  —  L'Eglise  développa 
sa  juridiction  sur  les  laïques.  Mais  jamais  à  leur 
regard  sa  compétence  ne  fui  aussi  grande  qu'au 
regard  des  clercs.  La  règle  demeura,  en  principe, 
que  tout  ce  qui  concernait  les  laïques,  relevait  de 
la  justice  séculière.  Cependant  l'Eglise  se  fit  recon- 
naître une  juridiction  arbitrale  et  une  juridiction 
disciplinaire. 

1"  Juridiction  arbitrale.  —  Depuis  longtemps, 
lorsque  deux  personnes  étaient  en  différend,  il  leur 
était  loisible,  si  elles  le  jugeaient  utile,  de  soumet- 
Ire  leur  litige  à  l'évêque.  l-cs  parties  le  prenaient 
souvent  comme  arbitre,  préféranl  la  justice  ecclé- 
siaslique  à  la  juridiction  laïque  qui  étail  grossière 
et  barbare.  Mais  cet  arbitrage  ne  pouvait  s'exercer 
que  du  consentement  des  parties  :  il  fallait  qu'elles 
s  •  missent  d'accord  pour  conclure  un  compromis, 
c'est-à-dire  un  contrat,  par  lequel  elles  décidaient  de 
porter  leur  affaire  à  l'évêque. 

2°  Juridiction  disciplinaire.  L'Eglise  exerçail 
aussi  à  l'égard  des  laïques  une  juridiction  discipli- 
naire. Partant  du  principe  qu'il  lui  appartenait  de 
connaître  de  tous  les  péchés  commis  par  les  fidèles, 
elle  dil  avoir  le  droit  et  le  devoir  de  rechercher  et 
de  punir  lis  péchés  publics,  en  particulier  ceux  qui 
Taisaient  du  scandale,  comme  l'homicide,  l'inceste 
et   l'adultère. 

A  l'époque  carolingienne,  la  répression  des  péchés 
publics  donna  lieu  à  la  procédure  synodale.  L'évê- 
que, dans  son  diocèse,  faisait  des  tournées  d'inspec- 
tion [visitatiohes).  Dans  chaque  paroisse  OÙ  il  faisait 
un  séjour,  il  tenait  une  assise  ou  synode,  où  tous 
les  gens  du  pays  étaient  convoqués.  Il  choisissait 
parmi  eux  un  certain  nombre  d'hommes  de  confian- 
ce, à  qui  il  demandait  de  lui  dénoncer  tous  les  pé- 
chés publics  dônl  ils  avaient  connaissance.  L'hom- 
me ainsi  dénoncé  élail  tenu  de  se  purifier  de  l'accu- 
sation formée  contre  lui  :  tantôt  il  était  invité  à  se 
purger  par  le  serment,  tantôt  il  lui  fallait  subir  une 


épreuve  judiciaire  ;  '  car  les  ordalies  pénétrèrent 
dans  les  cours  d'église  comme  dans  les  cours  laï- 
ques. Si  l'intéressé  ne  pouvait  pas  se  disculper, 
l'évêque  le  condamnait  à  une  pénitence  publique. 


IL 


JUGES   D'EGLISE 


L'évêque  et  l'archidiacre  (2).  —  En  principe  le 
juge  de  droit  commun  dans  l'Eglise  était  l'évêque  : 
suivant  l'expression  qui  a  encore  cours,  il  était  l'or- 
dinaire. Il  avait  la  plénitude  de  compétence  pour 
juger  toutes  les  affaires  qui  relevaient  de  la  juri- 
diction ecclésiastique. 

Mais  l'évêque  avait  de  multiples  occupations  ; 
souvent  il  ne  pouvait  pas  tenir  lui-même  son  tribu- 
nal. Dès  l'époque  mérovingienne,  il  s'en  déchargea 
sur  l'archidiacre,  qu'il  délégua  pour  tenir  son  trij 
bunal  à   sa  place. 

Au  IXe  siècle,  des  règles  nouvelles  précisèrent  11 
compétence  respective  de  l'archidiacre  et  de  l'évê- 
que. De  même  que  dans  la  justice  temporelle,  on 
distingua  des  causse  majores  et  des  causse  minores. 
L'archidiacre  ne  pouvait  juger  que  les  petites  affai 
res.  Quant  aux  affaires  importantes,  il  fut  interdit 
à  l'évêque  de  les  déléguer  à  l'archidiacre  :  il  était 
tenu   de  les  juger  personnellement. 

L'appel.  —  L'Eglise,  à  la  différence  de  la  Justice 
laïque,  .maintint  la  notion  romaine  de  l'appel.  L'ap- 
pel subsista  comme  une  voie  de  réformation  qui  per- 
mettait d'attaquer  un  jugement,  afin  de  ie  faire  revi- 
ser par  une  juridiction  supérieure.  L'appel  ecclé- 
siastique suivait  la  hiérarchie.  Il  y  avait  un  appel 
de  l'archidiacre  à  l'évêque.  Contre  les  sentences  de 
l'évêque  l'appel  pouvait  être  fait  à  son  supérieur, 
l'archevêque.  De  l'archevêque  on  pouvait  porter  dé- 
finitivement   l'affaire   au   Saint-Siège. 

(2)  Gréa,  Essai  historique  sur  les  archidiacres  (13.  E.  C 
1851,   p.   52-64). 


CHAPITRE   VI 


L'ETAT   SOCIAL 


Connexion  entre  la  condition  des  personnes  et  la 
condition  des  terres.  —  Il  y  avait  un  lien  étroit  entre 
la  condition  des  personnes  et  la  condition  des  ter- 
res  :  c'étaient  les  classes  supérieures  qui   possédaient 


la  terre,  la  seule  valeur  économique  qui  comptât  a 
l'époque,  el  sur  la  terre  elles  entretenaient  les  classes 
inférieures. 


SECTION  I 


CONDITION    DES    PERSONNES 


Diversité  des  classes  sociales.  —  A   notre  époque,  il 

>  avait  parmi  les  personnes  «les  classes  multiples  qui 
*>  rangeaient  dans  deux  grands  groupes  :  1"  les 
hommes  libres  ;  2°  les  personnes  de  condition  Set"- 
vile  ou  quasi-servile. 

§  1.  LES  HOMMES  LIBRES 

i.         DISTINCTION    ENTRE  HOMMES  LIBRES 
Différences   de   races.  -     Parmi   les  hommes   libres, 
une  première  distinction  venait  de  la  différence  des 


races.  Elle  avait  de  l'importance  pour  déterminer  la 
loi    applicable,   mais   elle   n'entraînait   pas   d'inégalité 

sociale. 

Sans  doute,  certains  historiens  ont  soutenu  le 
contraire,  se  fondant  notamment  sur  les  textes  des 
lois  flanques,  d'après  lesquelles  le  wergeld  d'un  Ro- 
main est  évalué  à  la  moitié  du  wergeld  d'un  Franc: 
tuer  un  Franc  coûtait  200  sous,  tuer  un  Romain  ne 
valait  que  100  sous.  On  en  a  conclu  que,  dans  la  so- 
ciété  Iranque,  les  Romains  étaient  moins  considérés 
que  les  Francs.  H  n'en  était  rien.  Les  Romains  occu- 
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paient  de  hautes  situations  comme  les  Francs  et  on 
n'aperçoit  pas  qu'il  y  ait  jamais  eu  entre  eux  une 
différence  d'ordre   social   ou   politique. 

La  diffère n ci-  du  wcrgeld  peut  s'expliquer  d'une 
autre  façon.  La  loi  salique  concernait  spécialement 
les  Francs.  Le  Franc,  qui  tuait  l'un  de  ses  congé 
nères.  commettait  un  acte  plus  grave  que  lorsqu'il 
avait  tué  un  Romain,  homme  d'une  autre  race  que 
la  sienne.  On  ne  trouve  pas  cette  différence  dans 
d'autres  lois  (.1). 

Noblesse  et  aristocratie.  —  On  s'est  demandé  s'il 
y  avait  dans  la  société  de  l'époque  une  véritable 
noblesse  au  sens  juridique  du  mot. 

Dans  la  société  romaine,  au  moment  des  inva- 
sions, la  classe  sénatoriale  jouissait  de  privilc 
héréditaires  :  la  plupart  des  grands  propriétaires 
fonciers  en  faisaient  partie,  eux  et  leurs  familles. 
Chez  les  Francs,  au  moment  des  invasions,  il  n'y 
avait  qu'une  noblesse  constituée  par  la  famille  roya- 
le, qui  avait' le  privilège  de  fournir  des  rois. 

Après  l'établissement  des  Francs  en  Gaule,  la 
famille  royale  conserva  ses  privilèges.  Quant  à  la 
classe  sénatoriale,  elle  subsista  ;  mais  ce  n'était  plus 
une  noblesse  pourvue  de  privilèges  reconnus  par  la 
loi  ;  ce  n'était  qu'une  aristocratie  de  fait.  Pendant 
plus  d'un  siècle,  les  grands  propriétaires  de  race 
romaine  continuèrent  à  se  vanter  d'appartenir  à 
l'ordre  sénatorial.  Cette  classe  disparut  au  cours  du 
VII*  siècle,   sans  laisser   de   trace    (2). 

Il  n'y  avait  donc  pas  dans  la  société  flanque  de 
noblesse  au  sens  juridique  du  .mot.  Il  s'y  forma  une 
aristocratie  constituée  par  les  grands  du  royaume, 
les  optimales,  les  proceres  regni,  ducs,  comtes,  évê- 
ques  et  abbés  (3). 

C'était  une  aristocratie  de  fonctionnaires  et  de 
dignitaires  e-cclésiastiques  qui  tous  tenaient  leur 
situation  du  roi.  Cependant,  à  la  puissance  publique 
qu'elle  détenait  par  la  délégation  du  roi,  elle  joignait 
des  propriétés  foncières.  Les  grands  recevaient  du 
roi  des  terres  quelquefois  en  pleine  propriété,  d'au- 
tivs  fois  à  titre  temporaire,  comme  bénéfices  ou  hon- 
neurs. Ils  s'efforçaient  aussi  d'acquérir  des  proprié- 
tés dans  les  lieux  qu'ils  étaient  chargés  d'adminis- 
trer. L'aristocratie  des  fonctionnaires  tendait  à  de- 
venir une  aristocratie  de  grands  propriétaires.  Pos- 
sédant la  terre,  elle  disposait  de  la  puissance  écono- 
mique, puisque  la  terre  était  à  peu  près  la  seule 
valeur  économique. 

II.  —  HIERARCHISATION"  DES  HOMMES 

LIBRES  C4) 

Hommes  libres  >au  service  des  grands.  —  Les  grands 
avaient  à  leur  service  des  hommes  libres  qui  se  met- 
taient sous  leur  patronage  :  avec  leurs  richesses,  ils 

(1)  Cf.  en  sens  divers  :  Fcstel  de  Colla.nces.  De  l'iné- 
galité du  weryeld  dans  les  lois  franques  (clans  ses  .Y.oh- 
uelles  recherches  sur  quelques  problèmes  d'histoire. 
p.  368-398)  ;  Julien  H.vvet,  Du  sens  du  mot  «  romain  » 
dans  les  lois  franques  (dans  ses  Œuvres  complètes,  t.  II. 
p.  5-28)  :  Vercacteren,  Le  Romanus  des  sources  fran- 
ques (Renne  belge  de  philologie  et  d'histoire,  1932)  ; 
U.    Stctz,   Rômerwergeld. 

(2)  Sur  la  classe  sénatoriale  :  Cf.  G.  Kurth,  dans  ses 
Etudes  franques,  t.  II,  p.  97-117  (C.  R.  Levillain,  B.  E.  C, 
1919,   p.    251-254). 

(3)  H.  Brcnner,  Nobiles  und  Gemeinfreie  der  karolin- 
gischen   Volksrechte  (dans  ses  Abhandlungen,  1. 1,  p.  261). 

(4)  Waitz,  l'eber  den  Ursprang  der  Vassalitàt  ;  Roth, 
Feudalilàt  und  Unterthanenverband  ;  Ehrenberg,  Com- 
mendation  und  Huldigung  ;  Fcstel  de  Coclant.es.  Le  bé- 
néfice et  le  patronat  ;  BeauDOUIN,  La  recommandation  et 
la  justice  seigneuriale  (Annales  de  l'Université  de  Gre- 
noble, 1889)  ;  Dippe,  Gefolgschaft  und  Huldigung;  Sickel, 
Prinatherrschaftcn  i  Westdeutsche  Zeitschrift  fur  Ges- 
ehirhte,  t.  XV-XYI  I  :  Brcnner,  Mithio  und  Spernntes 
(dans  'ses  Abhandlungen  fur  Rechtsgeschichte,  t.  II, 
p  209  i  (C.  R.  Ad.  Tardif.  B.  E.  C,  1885.  p.  160)  ;  Sbbck, 
Das  deutsche  Gefolgswesen  (dans  ses  Forschungen,  p,  75 
et  ssj  ;  GciLiiiBRMOZ,  Essai  sur  les  origines  de  la  no- 
blesse ;  Calmettb,  Le  comitatus  germanique  et  la  vas- 
salité  (N.   R.    H.   D.   1904,   p.    50H. 


se    procuraient  une  clientèle,   dont   l'histoire  est   liée 
à   celle   de   la   «   recommandation   ». 

Recommandation.  —  On  disait  d'un  homme,  qui  se 
mettait  au  service  d'un  grand,  qu'il  se  recomman- 
dait »  à  lui.  Entre  les  deux  parties  se  formait  un 
contrat,  que  les  textes  de  l'époque  appellent  une 
commendalio.  Se  commendare,  se  recommander, 
signifiait  se  donner  avec  confiance.  La  commendalio 
comportait  d'abord  une  datio,  c'est-à-dire  un  acte 
par  lequel  l'homme  qui  se  mettait  au  service  du 
grand  se  donnait  :  désormais  il  ne  s'appartenait 
plus  ;  il  était  1'  <  homme  »  de  son  patron.  Mais  s'il 
se  donnait,  c'était  avec  confiance;  car  il  espérait  que 
le  patron  lui  serait  reconnaissant  :  il  comptait  que 
le  patron  lui  donnerait  les  .moyens  de  vivre  et  ré- 
compenserait ses  services.  Aussi  on  disait  de  cet 
homme  qu'il  espérait  en  son  protecteur  :  c'était  un 
s  permis. 

Dans  les  rapports  qui  naissaient  de  la  recomman- 
dation, le  puissant  qui  recevait  un  homme  à  son 
service  était  qualifié  de  senior  :  c'était  un  ancien 
auquel  on  devait  le  respect  et  l'obéissance.  On  l'ap- 
pelait également  dominas,  maître,  puisqu'il  fallait  le 
servir  dans  des  conditions  qui  avaient  quelque  res- 
semblance avec  celles  où  l'esclave  servait  son  maî- 
tre :  l'homme  recommandé  se  mettait  in  obsequio. 
Quant  à  l'homme  recommandé,  à  l'époque  mérovin- 
gienne, on  l'appelait  :  tantôt  puer,  mot  latin  qui 
signifiait  tout  à  la  lois  petit  garçon  et  serviteur,  tan- 
tôt junior,  mot  qui  faisait  antithèse  à  senior. 

A.  —  Epoque  mérovingienne 

Extension  de  la  recommandation.  —  Dès  l'époqu  • 
mérovingienne,  la  recommandation  des  hommes 
libres  avait  pris  une  grande  extension.  Ce  n'était  pas 
seulement  le  roi  qui  avait  des  hommes  à  son  service, 
mais  encore  tous  les  grands  de  l'ordre  laïque  comme 
de  l'ordre  ecclésiastique. 

Causes  de  recommandation.  —  Les  motifs  les  plus 
divers  conduisaient  un  homme  libre  à  se  recom- 
mander à  un  puissant.  Tantôt  c'était  un  pauvre  dia- 
ble qui  n'avait  pas  de  quoi  vivre  :  il  se  donnait  à 
un  senior,  afin  que  celui-ci  assurât  complètement 
son  entretien.  Tantôt  c'était  un  petit  propriétaire  qui 
avait  à  se  plaindre  des  brigands  ou  de  ses  voisins 
qui  pillaient  son  domaine  :  la  puissance  publique 
ne  pouvait  pas  assurer  la  sécurité  générale  ;  la  paix 
du  roi  était  insuffisante  ;  on  recherchait  la  protec- 
tion particulière  d'un  grand.  Quelquefois  (  aussi 
l'homme  qui  se  recommandait  avait  plus  d'ambi- 
tion :  il  cherchait  le  patronage  d'un  homme  influent 
auprès  du  roi  qui  pût  le  pousser  dans  !a__  carrière 
administrative. 

B.  —  Epoque  carolingienne  :  la  vassalité 

A  l'époque  carolingienne,  l'institution  prit  une 
figure  nouvelle.  Au  VHP  siècle,  le  mot  vassus,  vassal, 
qCi  proprement  signifiait  serviteur,  devint  technique 
pour  désigner  l'homme  qui  se  recommandait. 

Les  liens  de  vassalité.  —  Bientôt  la  vassalité  prit 
une  forme  juridique  précise. 

1°  L'hommvgk.  —  Le  vassal  se  mettait  au  service 
d'un  seigneur,  par  l'hommage,  cérémonie  solennelle- 
destinée  à  jouer  un  grand  rôle  à  l'époque  féodale. 
L'hommage,  en  latin  hominalicum,  était  l'acte  par  le- 
quel un  vassal  devenait  1'  «  homme  »  (homo)  d  un 
seigneur  II  se  contractait  par  la  forme  symbolique 
delà  dation  des  mains  :  le  vassal  mettait  ses  mains 
dans  les  mains  du  seigneur,  par  quoi  il  marquail 
qu'il  renonçait  à  sa  pleine  liberté.  Ayant  les  mains 
prises  il  ne  s'appartenait  plus,  il  était  en  la  posses- 
sion du  seigneur.  L'hommage  était  ainsi  une  tradi- 
tion de  la  personne. 

2"  Oni.KiATIONS  RÉCIPROQUES  DES  PAKTIES.  --  De 
l'hommage    découlaient    des    obligations    réciproques 


ci 


à  la  charge  des  deux  parties  : 

a)  Le  vassal,  devenu  l'homme  du  seigneur,  devait 
le  servir  avec  un  entier  dévouement  ;  il  était  tenu 
au  servitium  et  à  l'qbsequium.  Jamais  il  ne  devait 
chercher  à  se  soustraire  à  sa  mainbournie  :  la  com- 
mendatio  était  de  sa  nature  perpétuelle. 

Cependant,  il  ne  devait  pas  servir  le  seigneur  à 
la  façon  d'un  esclave,  mais  à  la  manière  d'un  hom- 
me libre  (ingenuili  online).  De  l'esclave  le  maître 
pouvait  requérir  toutes  espèces  de  travaux,  même 
des  travaux  manuels,  qui  étaient  la  caractéristique 
des  œuvres  serviles.  Le  seigneur  ne  pouvait  pas  exi- 
ger du  vassal  des  travaux  de  ce  genre  :  mais  il  pou- 
vait lui  demander  toutes  sortes  dr  services  qui  ne 
comportaient  pas  de  travail  manuel.  Parfois,  il  >e 
chargeai!  d'un  service  domestique  dans  sa  maison 
ou  lui  confiait  l'administration  d'un  domaine.  D'au- 
Lres  fois  le  vassal  assistai!  le  seigneur  dans  la  fonc- 
tion publique  que  le  roi  lui  axait  confiée  :  par  exem- 
ple, le  comte  déléguait  à  certains  île  ses  hommes  une 
partie  de  sa  judiciaria  potestas.  Enfin,  de  plus  en 
plus,  le  seigneur  demandait  à  ses  \assaux  le  service 
militaire,   comme   cavaliers. 

h)  Il  y  avait  aussi  des  obligations  à  la  charge  du 
seigneur.  D'une  façon  générale,  il  devait  à  son  hom- 
me la   protection   et   la  justice. 

1.  -  Il  devait  d'abord  le  détendre  contre  toutes 
attaques  des  tiers  :  '-'il  était  exposé  à  une  vengeance 
prisée,  il  devait  le  soutenir  par  les  armes.  11  devait 
le  proléger  également  en  justice  :  devant  les  tribu- 
naux, il  répondait  pour  lui  ;  il  pouvait  aussi  agir 
pour  lui  (5). 

2.  —  Il  devait  aussi  lui  procurer  les  moyens  de 
vivre.  Tante)!  le  seigneur  nourrissait  le  vassal  dans 
sa  maison  :  c'élnit  un  vassal  domestique  :  tantôt  il 
l'établissail  sur  l'une  de  ses  terres,  avec  les  revenus 
de  laquelle  il  pouvait  se  fournir  du  nécessaire  : 
c'était  un  vassal  casé  ou,  comme  on  dit  en  vieux 
français,   un   vassal    «    chàsé 

L'essor  de  la  vassalité.  -  Au  IX'  siècl  '.  la  vassalité 
reçut  un  nouvel  essor  par  les  encouragements  du  roi. 
D'une  part,  il  rendit  les  seigneurs  responsables  de 
leurs  vassaux  ;  d'autre  l'art,  il  assimila  le  lien  qui 
l'unissait   à   ses   grands   à  des  rapports   de  vassalité. 

•  1°  Responsabilité  des  seigneurs.  —  Les  hommes 
libres  étaient  peu  disposés  à  rendre  au  roi  les  ser- 
vices qu'ils  lui  devaient.  Gharlemagne  pensa  qu'il 
pourrait  y  contraindre  plus  facilement  ceux  qui 
-.'étaient  mis  en  vassalité  en  rendant  leurs  seigneurs 
responsable-.  C'est  ce  qu'il  fit  pour  deux  services 
essentiels    :   la   guerre  et    la  justice. 

a)  Des  capitu'.airis,  surtout  celui  de  811.  imposè- 
rent à  tout  seigneur,  sous  sa  responsabilité  person- 
nelle, l'obligation  de  réunir  cl  de  conduire  ses  vas- 
saux à  l'armée  du  roi  en  cas  de  convocation  :  le 
seigneur  étail  tenu  de  payer  l'amende  encourue  par 
ses   hommes   qui    désobéissaient   à    l'bériban. 

h)  De  même,  des  capilulaiivs  rendirent  le  --rigueur 
responsable  de  la  comparution  de  son  vassal  en  jus- 
tice :  sous  peine  d'amende,  il  élait  obligé  de  le  pré- 
senter au  tribunal  où  il  élail  cité  :  i!  devait  l'ex/ir 
here. 

Ces  mesures  avaient  bien  l'avantage  de  décharger 
l'autorité  royale.  Mais  peu  à  peu,  le  roi  disparaissait 
derrière  le  seigneur  qui  commandait  directement. 
Ayant  de  la  peine  à  se  faire  obéir  du  commun  de- 
hommes  libres,  il  admettait  qu'ils  fussent  médiatisés 
ci   se   mettant   sous  la   vassalilé  des  grands. 

Cette  médiatisation  des  homme,  libres,  s'étendit 
au  cours  du  IX'  siècle,  Bientôt,  il  parut  normal  qu'un 
homme    libre    se   mit    au    service   d'un    seigneur.    C'est 

e  seigneur  n'était  pas  le  juge  de  son  vassal  : 
Bi  iuiioi  in,  op.  cit.  ;  Marcel  Febrand  Origines  des  jus- 
tices  féodales  (/..•  Moyen  Age,  1921,  p  28-57)  :  F.  I..  Gan- 
shok,  In  Juridiction  du  seigneur  sur  .-■"«  vassal  [Revue 
fc  l'Université  de  Bruxelles,  1922 ». 


ce  que  reconnut  Charles  le  Chauve,  en  847,  par  le 
capitulaire  de  Mersen  :  «  Nous  voulons  que  chaque 
homme  libre  dans  le  royaume  choisisse  le  seigneur 
qu'il  voudra,   soit   nous,   soit  l'un   de   nos   fidèles  >. 

Aussi  bien  les  comtes  contraignaient  les  hommes 
libres  de  leur  paons,  assez  riches  pour  s'équiper  en 
cavaliers,    à   entrer   dans  leur   vassalité. 

2°  Assimilai  ion  des  grands  a  DES  vassaux  royaux. 
Le   système  se  développa   aussi   par  l'assimilation 
des  grands  du  royaume  à  des  vassaux  royaux  (6). 

Le  roi  avait  ses  propres  vassaux  (vassi  danunici) 
qui  se  distinguaient  des  autres  grands,  en  particu- 
lier des  ducs  et  des  comtes.  Mais  tous  les  grands 
étaient  tenus  envers  le  roi  au  serment  de  fidélité, 
qu'ils  prêtaient  entre  ses  mains  et  qui  avait  toutes 
les  apparences  d'un  hommage.  On  en  vint  a  admet- 
tre que  les  rapports  entre  le  roi  et  ses  grands,  étaient 
déterminés  par  une  fiommendalio. 

A  première  vue.  il  semblait  que  celle  conception 
raffermissait  l'autorité  royale  :  car  !c  roi  exigeait 
(pie  ses  grands  lui  obéissent  comme  un  vassal  à  son 
seigneur.  Mais,  en  réalité,  la  puissance  royale  s'ef- 
façait derrière  une  puissance  domestique.  Les  grands 
obéissaient  au  roi  non  pas  en  considération  de  sa 
dignité,  mais  comme  ils  aurai-ut  fait  à  un  seigneur 
quelconque.  De  plus  en  plus  ils  considéraient  que 
le  lien  qui  les  unissait  au  roi  était  d'ordre  contrac- 
tuel et  qu'il  comportait  des  obligations  synallagma- 
tiques.  D'où  cette  conséquence  que,  si  le  roi  man- 
quait à  ses  obligations,  le  vassal  pouvait  croire  que 
l'hommage  qui  l'unissait  au  roi  était  brisé  et  qu'il 
ne  lui  devait  plus  aucune  obéissance.  Pendant  les 
guerres  civiles  du  IX*  siècle,  les  grands,  lorsqu'ils 
voulaient  se  révolter  contre  le  lui,  soutenaient  qu'il 
avait  manqué  à  leur  égard  à  son  devoir  de  justice. 
Cette  conception  contribua  à  la  décadence  de  la  puis- 
sance royale. 

Les  débuts  de  la  hiérarchie  féodale.  —  Sur  ces  ba- 
ses il  se  forma  une  hiérarchie:  les  hommes  libres, 
au  lieu  d'être  les  égaux  les  uns  des  autres,  se  subor- 
donnèrent les  uns  aux  autres.  Au  commencement 
cette  hiérarchie  n'avait  qu'un  petit  nombre  de  de- 
grés. Au  sommet,  il  y  avait  le  roi  :  au-dessous  de 
lui.  les  grands  et  les  vassaux  royaux  ;  .au-dessous 
des  grands  se  trouvaient  leurs  propres  vassaux,  ar- 
rière-vassaux du  roi.  Mais,  par  la  suite  des  temps, 
le  système  s'étendit  :  les  arrières-vassaux  eurent  eux- 
mêmes  des  vassaux.  (Test  ainsi  que  se  constitua  la 
hiérarchie  féodale,  où  la  vassalité  était  la  condition 
normale   de   l'homme   libre. 

§  2.  LES  PERSONNES  DE  CONDITION 
INFERIEURE 

Tandis  que  les  hommes  libres  tendaient  à  s'orga- 
niser en  une  hiérarchie,  les  classes  inférieures  ten- 
daient à  se  fondre  en  une  classe  unique.  On  pouvait 
Cependant,  encore  au  IX"  siècle,  y  distinguer  trois 
catégories  :  1"  les  esclaves  ;  2°  \es  affranchis  ;  3"  les 
personnes  de  condition  quasi-servile. 

1.  -*  LES  ESCLAVES   (7) 

les  esclaves  étaient  nombreux  ;  ils  constituaient 
la  majorité   de    la   population  agricole. 


(6)  F.  Lot.  Fidèles  ou  vassaux;  Auguste  Dumas.  En- 
oore  la  question  «  Fidèles  nu  uassaux  »  (N.  R.  H.  D.  1321, 
p.  159  et  ss")  :  le  même,  Le  serment  de  fidélité  et  la  con- 
eeption  du  pouvoir  du  l"  au  IX'  siècle  (R.  H.  D.  1931, 
p.   208  et   ss). 

(71  Wallon,  Histoire  de  l'esclavage  ;  Paul  Allard,  Es- 
claves,  serfs,  mainnwrtables  :  Pierre  Bernard,  Etude  sur 
les  eselai>es  et  les  serfs  d'Eglise  ;  Dom  Leclercq,  art. 
Agricoles  (Classes),  Esclaves,  dans  D.  A.  C.  L.  ;  Cicotti. 
I.e   déclin   de   t'eselanage  antique,   tr«d.    Platon. 
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A.  —  Sources  de  Tesclavage.  —  Les  sources  de  l'es- 
clavage étaient  multiples.  Cette  condition  résultait 
soit  de  la  naissance,  soit  d'un  fait  postèneur  à  la 
naissance. 

1°  La  naissance.  —  La  principale  source  de  l'es- 
clavage était  la  naissance. 

D'après  le  droit  romain,  la  condition  dv  la  mère 
déterminait  la  condition  de  l'enfant  :  quaSid  la  mère 
était  esclave,  l'enfant  était  esclave  ;  quand  la  mère 
était  libre,  l'enfant  était  libre.  Il  n'y  avait  pas  à  tenir 
compte  de  la  condition   du  père. 

A  notre  époque,  un  nouveau  régime  s'établit,  moins 
favorable  à  la  liberté.  Dès  que  l'un  des  deux  auteurs 
était  esclave,  que  ce  fût  le  père  ou  la  mère  l'enfant 
lui-même  naissait  en  condition  d'esclavage.  Ce  prin- 
cipe nouveau  est  formulé  dans  la  loi  des  Wisigoths: 
ad  inferiorem  per.ionam  vadit  origo  :  l'origine  va 
à  la  personne  inférieure.  De  là  devait  sortir  le  pro- 
verbe  :  «  Le  pire  emporte  le  bon  >. 

2°  Faits  postérieurs  a  la  naissance.  —  Divers 
faits  faisaient  tomber  un  homme  libre  en  état  d'es- 
clavage. 

a)  La  capture  à  la  guerre  :  les  prisonniers  de> 
guerre  étaient  réduits  en  esclavage. 

b)  Le  mariage  :  la  femme  libre  qui  épousait  un 
esclave  tombait  en  servitude. 

c)  L'obnoxialio,  convention  par  iaquelie  un  hom- 
me libre  se  faisait  l'esclave  d'autiui   (8). 

Cette  convention  n'était  pas  possible  d'après  le 
droit  romain,  parce  que  la  liberté  n'était  pas  dans 
le  commerce.  Mais  elle  était  admise  à  l'époque  flan- 
que. Des  gens  se  faisaient  esclaves  pour  des  raisons 
diverses  :  le  débiteur  qui  n'avait  pas  de  quoi  payer 
sa  dette  se  donnait  comme  esclave  à  son  créancier  ; 
un  pauvre  homme  qui  n'avait  pas  de  quoi  vivre  se 
faisait  esclave  afin  que  son  maitre  lui  procurât  le 
nécessaire.  Des  hommes  aussi  se  faisaient  esclaves 
par  piété  pour  se  donner  au  saint  patron  d'un  mo- 
nastère :  com/me  les  moines  n'étaient  pas  des  maî- 
tres très  durs,  il  valait  mieux  souvent  être  leur  escla- 
ve que  de  rester  un  homme  libre  exposé  aux  atta- 
ques des  voisins  ou  à  l'oppressio.i  des  grands. 

B.  —  Amélioration   de  la  condition  des  esclaves. 

—  La  condition  des  esoiaves,  d'après  la  loi  laïque, 
était  très  dure  :  l'esclave  était  une  chose  ;  il  n'avait 
aucune  personnalité.  Mais  nette  condition  fut  pro- 
gressivement adoucie  sous  l'action  de  deux  causes  : 
l'une  d'ordre  moral,   l'autre  d'ordre  économique. 

1°  Influence  de  l'Eglise  (9).  —  La  cause  d'ordre 
moral  n'était  autre  que  l'influence  de  l'Eglise. 

Selon  les  enseignements  du  Nouveau  Testament, 
tous  les  hommes  étaient  égaux  aux  yeux  de  Dieu  : 
qu'ils  fussent  esclaves  ou  libres,  il-:  devaient,  au  der- 
nier jour,  être  jugés  d'après  leurs  mérites  et  non 
d'après  leur  condition.  Cependant,  l'Eglise  ne  con- 
damna pas  le  principe  même  de  l'esclavage  :  car, 
si  tous  les  esclaves  avaient  été  affranchis  d'un  coup, 
ils  n'auraient  plus  eu  de  moyens  de  vivre.  L'Eglise 
ne  favorisait  que  les  affranchissements  individuels  : 
le  maitre  qui  affranchissait  son  esclave,  en  lui  pro- 
curant la  subsistance,  faisait  une  oeuvre  agréable  à 
Dieu. 

Pour  la  masse  des  esclaves,  l'Eglise  se  contenta 
d'améliorer  leur  condition  :  tand'S  qu'elle  prêchait 
aux  esclaves  la  patience  au  regard  de  leurs  maîtres, 
elle  recommandait  aux  maîtres  de  se  montrer  doux 
et  humains  envers  leurs  esclaves.  Ces  principes  ins- 
pirèrent les  conciles  qui  Cirent  des  recommandations 


sur  la  façon  de  traiter  les  esclaves.  Par  «ses  conseils 
l'Eglise  procura  aux  esclaves  plusieurs  améliora- 
tions. 

a)  D'après  le  droit  romain,  comme  d'après  les 
lois  barbares,  le  maitre  avait  sur  la  personne  de  i'es- 
clave    un     plein   pouvoir    que   l'Eglise    s'efforça    de 

limiter. 

Il  avait  d'abord  le  droit  de  vie  et  de  mort,  au 
point  qu'il  pouvait  le  tuer  par  pur  caprice  :  des 
conciles  de  507  et  de  517  décidèrent  que  le  maître 
ne  pourrait  pas  mettre  à  mort  son  esclave  sans 
l'avoir  fait  juger  au  préalable  par  un  tribunal  pu- 
blic, sous  peine,  s'il  enfreignait  cette  défense,  d'être 
condamné  à  deux  ans  de  pénitence  publique. 

Semblablement,  d'après  le  droit  laïque,  le  maître 
pouvait  faire  travailler  son  esclave  comme  bon  lui 
semblait,  sans  être  tenu  d'observer  aucune  limite  ; 
divers  conciles  interdirent  aux  maîtres  de  faire  tra- 
vailler les  esclaves  le  dimanche  et  leur  enjoignirent 
de  les  envoyer  à  la  messe. 

Le  maître  avait  aussi,  en  droit  laïque,  la  pleine 
disposition  de  tout  ce  que  gagnait  l'esclave  :  l'Eglise 
recommanda  aux  maîtres  de  laisser  à  ses  esclaves  le 
produit  de  leur  travail. 

b)  L'Eglise  améliora  aussi  la  condition  des  escla- 
ves dans  leurs  rapports  avec,  la  société. 

Sans  doute,  la  règle  demeura  que  l'esclave  ne  pou- 
vait pas  ester  en  justice  ;  l'Eglise  ne  parait  avoir 
rien  fait  pour  lui  ouvrir  l'accès  des  tribunaux. 

En  revanche,  elle  s'efforça  de  faire  reconnaître 
aux  esclaves  une  famille.  D'après  le  droit  laïque, 
l'esclave  qui  n'était  pas  une  personne,  ne  pouvait  pas 
contracter  un  mariage  légitime  :  son  union  n'étant 
pas  reconnue  par  le  droit,  le  maître  pouvait  la  rom- 
pre à  son  gré.  Pour  l'Eglise,  le  .mariage  était  un 
sacrement,  un  acte  religieux,  qui  était  accessible  à 
tout  chrétien,  à  l'esclave  comme  à  l'homme  libre. 
Des  conciles  tenus  en  552  et  en  813  proclamèrent 
que  le  mariage  de  l'esclave  était  indissoluble  comme 
celui  de  l'homme  libre  et,  en  conséquence,  ils  inter- 
dirent à  un  maître  de  séparer  deux  esclaves  mariés 
ensemble. 

2°  Fixation  des  esclaves  au  sol  (10).  —  Une  cause 
économique  contribua  aussi  à  améliorer  la  condition 
des  esclaves  :  ce  fut  leur  fixation  au  sol. 

De  plus  en  plus,  on  vit  disparaître  les  esclaves 
domestiques  qui,  nourris  dans  la  maison  de  leur  mai- 
tre, étaient  exposés  à  tous  ses  caprices-  Suivant  un 
usage,  qui  avait  commencé  sous  le  Bas  Empire  déjà, 
la  plupart  des  esclaves  étaient  établis  sur  des  tenu- 
res  dans  des  domaines  ruraux  ;  c'étaient  des  servi 
casati. 

L'esclave  casé  n'avait  plus  de  rapports  fréquents 
avec  son  maître.  Sur  la  tenure  qui  lui  était  confiée, 
il  avait  sa  cabane  où  il  vivait  avec  sa  famille  ;  il 
était  quitte  de  tout  envers  son  maitre,  moyennant 
certaines  corvées  et  redevances  fixées  par  la  coutu- 
me du  fonds.  Il  était  lié  au  domaine  où  il  était  ins- 
tallé, en  sorte  que  certains  capitulaires  défendirent 
de  le  vendre  sans  la  terre.  C'était  un  véritable  im- 
meuble par  destination. 

Il  en  résulta  une  profonde  transformation  de  la 
condition  des  esclaves  ;  ils  devinrent  des  serfs  de 
la  glèbe.  Mais  l'évolution  se  fit  si  lentement  qu'elle 
passa  inaperçue.  Les  esclaves  ne  changèrent  pas  de 
nom  ;  bien  que  leur  situation  fût  changée,  on  conti- 
nuait à  les  appeler  servi.  Au  commencement  de 
l'époque  franque,  il  faut  traduire  servi  par  esclaves; 
au  X"  siècle  par  serfs  ;  mais  il  est  impossible  de 
dire  à  quel  moment  exactement  il  faut  cesser  de  dire 
esclave  pour  dire  serf. 


(8)  Esmein,  Etudes  sur  les  contrats  dans  le  très  ancien 
drdit  français,   p.  151   et  s. 

(9)  A.  Rivière,   L'esclavage  et  l'Eglise  ;   E.   Ciiénon,   I.e 
rôle  social  de  l'Eglise,   n""  15-16. 


(10)  Vanoski,  De  l'abolition  de  l'esclai>age  ancien  au 
Moyen  Age  et  sa  transformation  en  servitude  de  la  glèbe; 
Paul  Allard,  Les  origines  du  servage  en  France  (R.  Q.  H. 
1911-1912). 
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II.  —  LES  AFFRANCHIS  (H) 

La  condition  des  affranchis  n'était  pas  ordinaire- 
ment la  pleine  .liberté  ;  à  certains  égards,  ils  res- 
taient dans  un  état  quasi-servile. 

Diversité  des  modes  d'affranchissement.  —  Chaque, 
loi  particulière  avait  ses  modes  spéciaux  d'affran- 
chissement qui  produisait  des  effets  différents.  A  la 
suite  du  rapprochement  des  races,  on  admit  que  le 
maître  pouvait  user,  pour  affranchir  son  esclave,  de 
tous  modes  que  bon  lui  semblait,  même  de  ceux  qui 
étaient  organisés  par  d'autres  lois  que  sa  loi  natio- 
nale. Le  .mode  d'affranchissement  déterminait  la  na- 
tionalité  de  l'affranchi  :  celui  qui  était  affranchi  par 
un  mode  romain  devenait  citoyen  romain  ;  celui- qui 
était  affranchi  par  un  mode  germanique  était  sou- 
mis à   une  loi   barbare. 

Modes  romains.  —  Parmi  les  modes  romains,  deux 
étaient  très  répandus  :  l'affranchissement  dans  les 
églises   et   l'affranchissement  par   charte. 

1°  L'affranchissement  dans  les  églises  était  un 
mode  solennel,  qui  remontait  à  l'Empereur  Constan- 
tin. Devant  l'évèquc,  un  dimanche  ou  un  jour  de  fête, 
le  maître  déclarait  son  intention  d'affranchir  son 
esclave.  Un  procès-verbal  de  la  cérémonie  était  dres- 
sé sur  des  tabnla\  dont  une  copie  était  remise  à  l'es- 
clave ;  l'esclave  affranchi  de  cette  .manière  était  un 
labularius.  Il  était  citoyen  romain  et  jouissait  d'une 
liberté  presque  entière.  Cependant,  comme  il  n'avait 
pds  de  famille  qui  pût  le  protéger,  s'il  était  victime 
d'un  délit,  il  était  sous  la  protection  de  ''Eglise  (in 
mundio  eadesim).  Pour  marquer  cette  dépendance, 
il  payait  régulièrement  à  l'évèquc  une  redevance  pu- 
rement .symbolique  (12). 

2°  L'affranchissement  par  charte  se  faisait  sans 
autre  solennité  que  la  remise  d'une  charte  que  le 
maître  faisait  à  son  esclave,  où  il  lui  faisait  connaî- 
tre son  intention  de  lui  donner  la  liberté  et  en  indi- 
quait les  conditions.  Cette  charte  servait  de  titre  à 
l'affranchi  qu'on   appelait  un  cartularius. 

Sa  condition  variait  .suivant  la  générosité  du  maî- 
tre. Très  souvent,  il  restait  soumis  envers  le  maître 
à  certains  services  (obsequia)  :  il  lui  devait  des  re- 
devances en  argent  ou  en  nature,  ainsi  que  des  cor- 
vées. Quelquefois  L'affranchi  restait  tenu  de  ces  ser- 
vices envers  les  descendants  de  son  maître  ;  quel- 
quefois cette  condition  passait  aux  enfants  de 
['affranchi,  de  telle  sorte  que  sa  condition  était  héré- 
ditaire- Il  y  avait  aussi  des  maîtres  [dus  généreux  : 
ils  renonçaient  à  rien  réclamer  de  leurs  affranchis, 
abandonnant  toute  espèce  «le  patronage  ;  l'affranchi 
devenait  complètement  libre  et  était  assimilé  à  un 
ingénu. 


(11)  Marcel  Fournier,  Essai  sur  les  formes  et  les 
effets  de  ^affranchissement  dans  le  droit  gallo-franc  ;  le 
-.  /,i's  affranchissement'  du  V'  au  XIII'  siècle  (R.  11. 
1883.  t.  .  p.  t-6&)  ;  l>"ui  Lbcleroq,  y-  Affranchisse- 
ment, I).  A.  C.  1..  :  Louis-Philippe  -May,  Affranchisse- 
ment, Projeta  d'articles  du  vocabulaire  {Revue  de  syn- 
thèse, m:!:,,  i.  i\.  p.  122). 

U2i   E,  de  Rozibde  (Ii.  H.  ('...   1853,  p.  469). 


Modes  germaniques  (13).  —  Les  modes  germani- 
ques étaient  nombreux.  Le  plus  important  était  l'af- 
franchissement par  le  denier,  en  présence  du  roi. 
Le  maître  et  l'esclave  se  rendaient  devant  le  roi  ou 
son  représentant  :  le  maître  mettait  un  denier  dans 
la  main  de  l'esclave,  puis,  frappant  légèrement  la 
main,  il  faisait  sauter  cette  pièce  en  l'air.  C'était  la 
preuve  (pu-,  désormais,  il  renonçait  à  rien  réclamer 
de  son  ancien  esclave,  qu'il  lui  accordait  une  liberté 
complète.  L'esclave,  affranchi  de  cette  façon  (denaii- 
alis),  jouissait  de  la  pleine  liberté.  Cependant,  com- 
me il  avait  besoin  d'un  protecteur,  il  le  trouvait 
dans  le  roi    :  il  était   in  mundio  régis. 

III.  —  PERSONNES  DE  CONDITION 
QUASI-SERVILE 

Il  y  avait  d'autres  personnes  dont  la  condition, 
intermédiaire  entre  la  liberté  et  l'esclavage,  était 
quasi-servile.  Il  faut  noter  parmi  elles  deux  catégo- 
ries principales  :  1°  les  colons  et  2°  les  Udi. 

1°  Les  colons  (14).  —  L;s  colons  qui  remontaient 
à  l'époque  romaine  étaient  des  hommes  libres  atta- 
chés à  un  domaine  à  perpétuelle  demeure.  Au  temps 
de  l'Empire,  il  était  interdit  au  maître  de  soustraire 
le  colon  à  celte  situation  :  car  elle  était  d'ordre  pu- 
blic, parce  qu'elle  avait  été  établie  pour  la  percep- 
tion des  impôts.  A  l'époque  franque,  les  colons  de- 
meurèrent, comme  des  serfs  de  la  glèbe,  attachés  au 
sol  ;  mais,  comme  les  raisons  fiscales  qui  avaient 
fait  établir  leur  situation  avaient  disparu,  il  était 
Illisible  au  maître  de  les  affranchir.  De  plus  en  plus, 
les  cillons  se  rapprochaient  des  esclaves  casés,  et 
tendaient  à  se  fondre  avec  eux  dans  une  classe  uni- 
que qui  devait  être  le  servage  du  moyen  âge. 

2°  Les  lidi  (15).  —  A  peu  près  semblable  était  la 
condition  des  leti  ou  lidi,  qui  étaient  des  colons 
d'origine  germanique.  Leur  condition  est  peu  con- 
nue ;  ils  finirent  aussi  par  se  fondre  avec  les  escla- 
ves et  les  colons  dans  la  classe   des  serfs. 

Aux  X°  et  XIe  siècles,  il  n'y  avait  plus  pour  l'ex- 
ploitation du  sol  qu'une  seule  classe,  la  classe  du 
servage.  Tandis  que,  parmi  les  hommes  libres,  il 
s'établissait  une  hiérarchie,  parmi  les  classes  dépen- 
dantes, h.  tendance  était  à  la  fusion  en  une  classe 
unique. 


H.  Uni  nner,  Die  Freilassung  durch  Schatzwurf 
(dans  ses  Abhandlungen  zur  Rechtsgeschichte,  t.  I, 
p. 240).  --  Voir  aussi  .1.  Havet,  L'affranchissement  per 
liantradam   (dans  ses  Œuvres  complètes,  t.   II,  p.   32-37). 

(14)  Campana,  Essai  historique  et  juridique  sur  le  aolo- 
nat  et  le  servage  ;  Dom  Leclercq,  V  Colonat,  D.A.C.L.  ; 
Fabien  Thibault,  Les  coloni  dans  le  polyptique  d'Irmi- 
non  (H.  II.  t).  11127,  p.  585). 

(15)  H.  Brunnek.  Die  Erbpacht  (1er  Formelsammlun- 
<jen  von  Angers  und  Tours  und  die  spâtromiche  Yerpach- 
tung  der  Gemeindegiiter  (Z.  S.  S..  G.  A.,  1884,  p.  82)  ; 
Kroei.l,  Etude  sur  l'institution  des  lites  en  droit  franc 
(Etudes  d'histoire  juridique  offertes  à  P.  F.  Girard,  t.  II, 
p.  115). 


SECTION  II 


CONDITION    DES  TERRES 


Le  commerce  el  l'industrie  ne  cessèrent  de  se  res- 
treindre après  les  invasions  barbares.  Aussi  la  terre 
constituait,  à  l'époque  franque,  la  principale  source 
de  la  richesse  Cl). 

Aussi  il  n'est  pas  étonnant  que  Tordre  social  repo- 
sât sur  la  terre.  Le  roi  et  ses  grands  qui  détenaient 
la  puissance  s'en  servaient  pour  acquérir  des  pro- 
priétés foncières.  Avec  la  terre  ils  pouvaient  payer 
les  services  de  leurs  hommes. 


Article  1 
REPARTITION  DES  TERRES  (2) 


Les  grands  domaines,  qui  à  l'époque  romaine 
avaient  couvert  la  majeure  partie  du  sol  de  la  Gaule, 
tenaient  encore  à  l'époque  franque,  une  grande  pla- 
ce. Cependant  parmi  eux  beaucoup  se  démembrè- 
rent. Aussi  dès  le  VIIIe  siècle,  les  petites  et  moyen- 
nes propriétés  jouaient  leur  rôle  à  côté  des  grandes. 

La  villa.  —  Le  domaine  type  était,  comme  à  l'épo- 
que romaine,  la  villa,  qui  équivalait  souvent  à  une 
commune  rurale  de  nos  jours.  La  plupart  des  villse 
gallo-romaines  se  perpétuèrent  conservant  leurs  an- 
ciens noms  formés  d'un  gentilice  latin  avec  le  suf- 
fixe ianuni  ou  iacum.  De  nouvelles  villse  [villse  novae) 
furent  aussi  fondées,  car.  au  moment  des  invasions 
barbares,  il  restait  en  Gaule  de  vastes  forêts  :  le 
défrichement  qui  avait  été  commencé  du  temps  des 
Romains  continua  à  l'époque  franque.  Ces  villse 
novae  se  caractérisent  par  leurs  noms.  Des  noms 
apparaissent  à  l'époque  franque,  comme  synonymes 
de  villa,  tels  que  curtis  ou  villare.  Curtis  se  retrouve 
dans  un  grand  nombre  de  noms  de  communes  qui 
finissent  par  «  court  »,  en  particulier  en  Picardie, 
Champagne  et  Lorraine.  Par  exemple,  Baudricoort 
(Balderici  curtis).  Landricourt  (Lande  rici  curtis), 
Raucourt  (Radulfi  curtis)  portent  des  noms  de 
Francs  qui  fondèrent  des  domaines.  Pareillement,  le 
.mot  villare  apparaît  dans  un  grand  nombre  de  :10s 


(1)  Sur  la  situation  économique  à  l'époque  franque  : 
K.T.  vos  Inama-Stbrnegg,  Deutsche  Wirtschaftsgeschichte; 
A.  Dopsch.  Wirtschaftliehe  und  soziale  Grundlagen  der 
europaïschen  Kullurentwicklung  aus  der  Zeit  von  C.aesar 
bis  uuf  Karl  den  Grossen  ;  le  même.  Die  Wirtschaftsent- 
wicklung  der  Kanolingerzeit  vornehmlich  in  Deutschlan!  : 
!..  Halphen,  Etudes  critiques  sur  le  règne  de  Charlemagne; 
Pi  renne,    Mahomet    et    Charlemagne. 

(2)  I.vmpreciit,  Etude  sur  l'état  économique  de  la 
France  pendant  la  première  partie  du  Motgen  Age,  trad. 
Marignau  (C.  R.  Bonna-sieux.  B.  E.  C...  1890,  p.  164)  : 
A.  Dopsch,  Wirtschaftliehe  und  soziale  Gmndlagen  der 
europàischen  Kulturentwichlung  nus  der  Zeit  von  C.aesar 
bis  auf  Karl  den  Grossen  ;  le  même,  Die  Wirtschaftsent- 
wicklung  der  Karolingerzeit,  2"  et.,  p.  132  et  ss,  246  et  ss. 
308  et  ss  :  Halphen.  L'agriculture  et  la  propriété  rurale 
(dans  sis  Etudes  critiques  sur  l'histoire  de  Charlemagne, 
p.  L'U;  et  ss)  :  Auguste  DUMAS.  Quelques  observations  sur 
la  grande  et  la  petite  propriété  à  Tépoque  carolingienne 
(R.  H.  D..  1928.  p.  213  et  ss.  613  et  ss)  :  Marc  Bloch, 
Les  caractères  originaux  de  l'histoire  rurale  française  : 
Van  Wervkkb,  Economie  nature  et  économie  argent  (An- 
nales d'histoire  économique    tt  social-.   1931,   p.   438). 


communes  :  dans  le  Nord,  il  a  donné  lieu  à  la  for- 
me «  villiers  .  comme  Ramibervilliers  ;  dans  le  Mi- 
di, c'est  la  'orme  «  viEars  »  que  l'on  trouve  des 
Alpes-Maritimes  à  la  Dordogne.  Nombreuses  sont 
ainsi  les  communes  dont  le  nom  rappelle  la  coloni- 
sation  franque   (3). 

La  villa  était,  à  l'origine,  un  grand  domaine.  Mais, 
par  la  suite  des  temps,  nombre  de  villse  furent  mor- 
celées, en  telle  sorte  que  dans  une  villa,  au  lieu 
d'un  seul  propriétaire,  il  y  en  avait  souvent  plu- 
sieurs. Etudions  successivement  la  grande  et  la  pe- 
tite  propriété. 


I. 


LES  GRANDS  PROPRIETAIRES 


La  grande  propriété  était  principalement  entre 
les  mains  des  grands  du  royaume  :  le  roi,  les  com- 
tes, les  ducs,  les  évèques  et  les  abbés  étaient  de 
grands   propriétaires. 

Le  roi  tenait  son  domaine  en  partie  de  l'Empire 
romain  auquel  il  avait  succédé.  Quant  aux  grands, 
leurs  domaines  leur  venaient  généralement  du  roi; 
ils  les  avaient  par  le  bienfait  du  roi. 

Ces  grands  propriétaires  tantôt  possédaient  des 
villse  tout  entières,  qui  avaient  conservé  leurs  an- 
ciens caractères  ;  tantôt  ils  possédaient  de  nombreu- 
ses parcelles  éparses  dans  diverses  villse  qui  ne  for- 
maient  pas   des    domaines   d'un    seul    tenant. 

Le    régime    domanial    (41.  La    villa    qui    avait 

conservé  son  intégrité  était  exploitée  suivant  un  ré- 
gime décrit  par  les  polyp tiques  que  les  historiens 
appellent  le  régime  domanial,  dont  voici  les  carac- 
téristiques. 

Généralement,  la  villa  était  partagée  entre  deux 
parties  dont  l'une  était  déjà  cultivée  et  l'autre  de- 
meurait en  friche. 

1°  Les  terres  aménagées  en  m  anses.  —  La  partie 
cultivée  de  la  villa  s'appelait  la  cultura.  De  ,cultura 

P.  o'Arbois  de  JUBAINVILLiB,  Recherches  sur  l'ori- 
gine de  la  propriété  foncière  et  des  noms  de  lieux  habi- 
tés en  France  ;  Auguste  Longnon.  Les  noms  de  lieux  de 
la  France.  —  Voir  aussi  :  Kornmesseb.  Die  franzôsischen 
Ortsnamen  germanischer  Abkunft  ;  F.  Lot,  De  l'origine 
et  de  la  signification  historique  et  linguistique  des  noms 
■de   lieux   en   ville   et   court   (Romania,    1893,  p.   199). 

il'  Fustel  de  Codlàngbs,  L'alleu  et  le  domaine  rural  ; 
J.  Flach,  Pandas,  villa  et  village  (N.  R.  H.  D.  1900M  :  le 
même, 'Etude  sur  les  origines  et  les  vicissitudes  de  l'ha- 
bitation en  France  (préface  à  De  Kovii.le,  Enquête  sur 
les  conditions  de  l'habitation  en  France)  ;  H.  Sée.  Les 
classes  rurales  et  le  régime  domanial  en  France  au  Moyen 
Age;  [NAM  k-Sternegg,  Deutsche  Wirtsclviftgeschichlc  bis 
:um  Schluss  der  Karolingerperiode  :  Paul  Ai.urd.  I.e 
domaine  rural  du  Y'  au  IX'  siècle  (dans  ses  Etudes  d'his- 
toire et  d'archéologie,  p.  293-302)  :  E.  Chf.non,  Le  fiscus 
■  de  Neuillag  (.Mémoires  des  antiquaires  ilu  Centre,  1910, 
]».  48-58)  ;  Ferd.  Loi,  Un  grand  domaine  à  l'époque  fran- 
que. Ardin  en  Poitou  (Bibliothèque  des  Hautes  Etudes, 
Mélanges  du  cinquantenaire,  p.  101  )  ;  le  même.  La  gr  ,n- 
deur  des  fiscs  à  l  arolingienne  (Revue   belge  de 

philologie  et  d'histoire,  1924.  p.  51).  —  Le  capitulaire, 
de  vitlis  donne  une  description  de  l'exploitation  doraa- 
le.  Cf.  Gi  brard  (B.  E.  C,  1853,  p.  34V  -  Voir  ans-,  : 
Guérard,  Polgptique  de  l'abbé  Trminon,  t.  I.  Prolégomè- 
nes ;  Auguste  Longnon,  Polgptique  de  l'abbaye  de  Saint 
Germain  des  Prés.  t.  I,  Introduction. 
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vient  le  mol  français  «  coulure  appliqué  à  cer- 
tains noms  de  lieux,  qui  rappellent  la  portion  pri- 
mitivement   défrichée    d'une    ancienne    villa. 

Pour  les  besoins  de  l'exploitation,  la  cullura  était 
divisée  en  parcelles  plus  ou  moins  nombreuses  qu'on 
appelait  des  manses  (5). 

La  manse  agricole,  en  latin  mansus,  du  verbe  ma- 
tière, était,  à  l'intérieur  d'une  villa,  l'unité  d'exploi- 
tation. Le  mot  est  demeuré  dans  le  Midi  de  la  Fran- 
ce sous  la  forme  «  mas  »,  dans  le  Nord  sous  la  for- 
me «  meix  .  Une  forme  dérivée  mansionile  se  re- 
trouve dans  le  mot  «  mesnil  .  Tout  manse  compre- 
nait un  lot  de  terres  cultivables,  plus  ou  moins 
important,  qui  n'était  pas  nécessairement  d'un  seul 
tenant  :  ordinairement  il  y  avait  une  .maison  pour 
l'exploitant. 

Suivant  les  cas.  le  nombre  des  inanses  d'une  villa 
était  plus  ou  moins  élevé  ;  quelquefois  ce  n'était 
qu'une  douzaine,  d'autres  fois  il  allait  à  la  soixan- 
taine. Aussi  la  surface  du  manse  variai!  beaucoup  : 
suivant  les  lieux,  elle1  allait  de    1  à  30  hectares. 

Au  reste,  les  manses  se  divisaient  en  deux  caté- 
gories   : 

a)  Certains  étaient  réservés  au  maître  ;  ils  cons- 
tituaient Vindominicalum  et  s'appelaient  nuinsi  do- 
rninici.  Le  maître  les  faisait  valoir  directement,  par- 
les corvées  de  ses  colons  et  de  ses  esclaves.  Il  avait 
droit  (pie  ses  hommes  lui  fournissent  des  journées 
de    travail   qu'il  Employait   à   cultiver   sa  réserve. 

b)  Quant  aux  autres  manses,  le  maître  les  concé- 
dait à  des  tenanciers,  hommes  de  sa  dépendance, 
qui  les  exploitaient.  (Tétaient  des  mansi  iribvttarfi. 
Parmi  ceux-ci  on  distinguait  les  maiisi  ingénuités 
conciliés  à  des  colons  qui  étaient  des  hommes  libres, 
et  des  mansi  servîtes,  concédés  à  des  esclaves.  Un 
manse  pouvait  temporairement  rester  sans  exploi- 
tant :  c'était  un  numsiis  aimas,  qui  s'opposait  au 
mansus  veslilus,  garni  d'un  exploitant. 

2°  Les  bois  et  les  pâturages  ((>).  —  Une  autre 
partie  de  la  villa,  restée  en  friche,  n'était  pas  encore 
livrée  à  l'exploitation  :  c'était  la  partie  ml  inquiren- 
dum,  ail  excolendum.  Elle  se  composait  de  bois  et 
de  pâtupages. 

Souvent,  le  propriétaire  laissait  ces  terres  à  la 
jouissance  commune  de  ses  tenanciers  :  il  les  auto- 
risail  à  y  aller  prendre  du  bois  pour  leur  chauffage 
ou  pour  la  construction  de  leurs  maisons  ;  il  leur 
permettait  aussi  d'y  envoyer  paître  leurs  troupeaux. 
Ces  teires  s'appelaient  des  ■  communaux  »,  cowj- 
munia.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'elles  fussent  la  pro- 
priété commune  de,  hommes  qui  e*i  jouissaient  : 
cela  voulait  dire  simplement  qu'ils  en  jouissaient  en 
Commun.  La  propriété  des  communaux  restait,  avec 
celle  (le  la  villa,  au  grand  propriétaire. 


II. 


LES  MOYENS  ET  PETITS  PROPRIETAIRES 


Les  cités  et  les  vici.  —  Il  y  avait  aussi  nombre  de 
moyens  el  de  petits  propriétaires.  On  en  trouvait 
d'abord  dans  les  cités  ou  dans  les  environs  des  cités, 
comme  aussi  dans  les  vici  ou  les  bourgs.  C'étaient 
des  lieux  OÙ,  de  loule  antiquité,  avait  régné. la  pe- 
tite propriété  cl  OÙ  jamais  on  n'avait  pratiqué  k 
légime    domanial. 

Morcellement    des    villa;.  De    nlus,    beaucoup    de 

vilhr,   au    cours   des    temps,  se   démembrèrent,    (le 
morcellement   était  dû  à   diverses  causes    : 

1"  Il  e^t  possible  qu'au  moment  où  ils  installèrenl 

huis  guerriers   en    Gaule,    les    rois    francs   en    aient 


i."ii  Des  M  mu/.  Mot?  sur  />■  manse  brabançon  au  Moyen 
Age  (Mélanges  Pirenne,  t.  II,  p.  131)  :  F.  Lot,  Le  jugum, 
le  nuinsi-  et  les  exploitations  dé  lu  France  moderne 
(Ibid.,  t.   I,  p.  3rf7). 

II.  Séb,  Quelques  remarques  sur  l'origine  des  biens 
communaux  en  France  (R.  II.  1).   1924,  p.  ÎL'I  i. 


établi  plusieurs  dans  une  même  villa  assignant  à 
chacun  un  lot  particulier. 

2°  Il  faut  attribuer  une  grande  influence  aux  par- 
tages successoraux.  On  ne  connaissait  pas  à  l'époque 
le  droit  d'aînesse  :  à  la  mort  du  propriétaire  d'une 
villa,  s'il  n'en  avait  qu'une,  elle  se  partageait  entre 
ses  enfants.  Au  bout  de  quelques  générations,  la  villa 
pouvait  se   trouver  passablement  morcelée. 

3°  Le  morcellement  de  la  villa  s'expliquait  parce 
que  le  propriétaire  avait  cru  utile  d'en  aliéner  suc- 
cessivement des  portions  à  des  personnes  différen- 
tes. 

Aussi  souvent  la  villa  avait  perdu  son  unité  :  elle 
était  partagée  entre  plusieurs  propriétaires  qui 
n'avaient  qu'une  portio  in  villa,  comprenant  quel- 
ques manses.  Cetle  situation  est  constatée  comme 
normale  par  les  capitulaires  carolingiens  sur  le  ser- 
vice militaire.  Par  exemple,  dans  le  capitulaire  de 
.Su7,  le  roi  décida  que  le  propriétaire  de  quatre  man- 
ses devait  servir  personnellement  comme  cavalier  : 
cet  homme  était  considéré  comme  un  riche  qui 
appartenait  à  la  classe  des  milites.  En  revanche,  les 
gens  qui  n'avaient  que  3,  2  ou  un  manse,  ou  même 
la  moitié  d'une  manse.  étaient  de  pauvres  gens  :  le 
capitulaire  les  appelle  des  pauperes. 

Les  manses  qui  appartenaient  à  de  .moyens  et  à 
de  petits  propriétaires  à  l'intérieur  d'une  villa 
étaient  tantôt  (les  mansi  dominici  :  c'étaient  les  pro- 
priétaires qui  les  exploitaient  directement,  y  travail- 
lant quelquefois  eux-mêmes  de  leurs  propres  mains. 
Tantôt  c'étaient  des  mansi  tributarii  :  un  tenancier 
y  était  installé  qui  était  astreint  à  certains  services 
ou    redevances   envers   le   propriétaire. 

Parfois  'plusieurs  manses  tributaires,  étaient  grou- 
pés autour  d'un  chef  manse  (canut  mansus)  dont  ils 
dépendaient. 

Le  morcellement  de  la  villa  avait  cependant  laissé 
dans  l'indivision  les  bois  et  les  pâturages  :  les  pro- 
priétaires des  diverses  portions  en  avaient  la  pro- 
priété commune.  Il  y  avait  en  ce  cas  une  communia 

sillKC. 

La  villa  morcelée  n'était  plus  une  unité  domaniale- 
Cependant,  on  conservait  le  souvenir  de  ses  limites. 
Pour  situer  un  manse,  on  disait  dans  les  actes  qu'il 
se  trouvait  dans  telle  villa,  dans  telle  vicaria.  dans 
tel  pagus.  La  villa  apparaissait  comme  une  subdivi- 
sion de  la  vicaria  et  du  pagus.  Ce  n'était  pas  uni- 
unité,  administrative,  mais  un  finage,  c'est-à-dire  un 
territoire  limité  qui   rappelait  un  ancien  domaine. 

La     paroisse.  La     w7ta     se     maintenait     encore 

au  point  de  vue  ecclésiastique.  Une  église  y  avait  été 
fondée  pour  les  besoins  spirituels  de  ses  habitants, 
construite  soit  par  le  grand  propriétaire  Lorsque  la 
villa  avait  encore  son  unité,  soit  par  un  des  proprié- 
taires d'une  portion  de  la  villa,  qui  avait  un  domai- 
ne plus  important  que  les  autres.  Cetle  église  avait 
la  villa  pour  circonscription  ou  paroisse. 

L'église  paroissiale  était  le  centre  de  la  villa,  au 
point  que  SOuvenl  elle  lui  donnait  son  nom.  De  nom- 
breuses vilhc  inirent  le  vocable  du  saint  patron  de 
la  paroisse  :  aussi  des  milliers  de  communes  s'ap- 
pellent encore  Saint-Martin,  Saint-Jean  ou  Saint-Pierre. 
Tantôt  c'était  une  ancienne  villa  qui  avait  substi- 
tué le  nom  de  son  patron  à  son  nom  primitif  ro- 
main ou  franc.  Tantôt  c'était  une  villa  nova  (pie  son 
fondateur  avait  dédiée  dès  l'origine  à  un  personnage 
céleste. 

Article  2 

FORMES  DE  PROPRIETE  FONCIERE 


Assouplissement  de  la  notion  de  propriété.  —  Pour 
s'accommoder  à  l'étal  social  de  l'époque,  la  notion 
de  propriété  s'assouplit.  Tandis  que  les  Romains 
n'avaient   conçu  la   propriété  que   comme  un   droit 


69 


exclusif  et  absolu,  les  hommes  de  l'époque  franque 
admirent  qu'à  côté  île  la  propriété  pleine  et  entière 
qui  finit  par  prendre  le  nom  d'alleu,  il  pouvait  y 
avoir  une  propriété  limitée  qui  résultait  d'une  conces- 
sion faite  par  une  personne  à  une  autre  sous  cer- 
taines conditions  ci  qui  devait  prendre  plus  tard  le 
nom   de   tenure. 

S  1.  'LA  PROPRIETE  PLEINE  ET  ENTIERE 

o 

Persistance  de  la  propriété  pleine  et  entière.  —  La 

propriété  pleine  et  entière  venait  du  droit  romain. 
Il  y  avait  chez  les  Romains  diverses  sortes  de  pro- 
priété ;  mais,  aux  IV'  et  Ve  siècles,  elles  tendaient  à 
s'unir  en  une  seule.  La  propriété  se  caractérisait  par 
la  pie  nu  in  re  poleslas.  Le  propriétaire  avait  le  droit 
de  faire  de  sa  chose  tout  ce  qui  bon  lui  semblait. 

Ce  mode  de  propriété  subsista  après  les  invasions. 

Il  demeura  d'abord  chez  les  Gallo-Romains-  Sais 
doute,  certains  d'entre  eux.  dans  les  royaumes  des 
Burgondes  et  des  Wisigoths.  furent  partiellement 
expropriés  de  leurs  terres  au  profit  des  nouveau-ve- 
nus qu'ils  reçurent  comme  hôtes.  Mais  ils  conservè- 
rent le  droit  de  pleine  et  entière  propriété  sur  ce 
qui   leur  resta. 

Quant  aux  Germains,  avant  les  invasions,  ils  pra- 
tiquaient la  propriété  collective.  Mais,  établis  en 
Gaule,  dans  des  domaines  qui  leur  avaient  été  assi- 
gnés individuellement,  la  plupart  pratiquèrent  la 
propriété   à  la   romaine. 

Survivances  de  la  propriété  collective  (7).  —  On 
peut  pourtant  admettre  qu'il  y  avait  çà  et  là  quel- 
ques lieux  où  des  hommes  de  race  germanique  prati- 
quaient dans  une  certaine  mesure  une  propriété  col- 
lective. Ainsi  s'expliquent  ces  localités  désignées  du 
nom  de  furu  qui  signifie  parente  :  d'où  vient  le  nom 
de  communes  modernes  appelées  «  Fère  »  :  on  peut 
supposer  qu'elles  avaient  à  l'origine  constitué  des 
domaines  concédés  en  bloc  à  une  famille. 

Emploi  du  .nom  d'alleu  (8).  —  La  propriété  pleine 
et  entière  reçut  au  cours  de  l'époque  franque  le  nom 
d'alleu  [alodis,  allodium).  Ce  mot,  avant  de  désigner 
une  terre  de  pleine  propriété,  passa  par  des  sens  dif- 
férents. 

1"  A  l'origine,  alodis  signifiait  succession  :  dans 
la  loi  salique  il  y  a  un  titre  de  alodis,  qui  s'occupe 
de  régler  les  successions. 

2°  De  ce  premier  sens  on  passa  rapidement  à  un 
deuxième  :  on  entendit  par  alodis  la  terre  acquise 
par  succession  ;  on  opposait  la  terre  venue  des  an- 
cêtres à  la  terre  acquise  dune  autre  façon,  par 
achat,  par  donation,  qu'on  appelait  le  coinpuratuui. 
le  conquisilum. 

3°  Enfin,  à  l'époque  de  Charlemagne,  on  opposa 
Valodis  à  la  tenure.  L'<alodis,  terre  qui  venait  de  la 
succession  des  parents,  apparaissait  comme  le  do- 
maine de  pleine  propriété,  libre  de  toutes  charges. 
par  opposition  à  la  tenure,  qui  venait  d'une  conces- 
sion d'autrui  et  qui  ne  comportait  qu'une  propriété 
limitée.  Seul  l'alleu  pouvait  être  qualifié  proprium, 
parce  que   le  propriétaire  ne  le   tenait  de  personne. 


(7)  P.  Viollet,  Caractère  collectif  des  premières  pro- 
priétés immobilières  (li.  E.  C,  187L'.  p.  45.Î-Ô04;  ;  FuSTEL 
dk  CniLiNCEs,  Les  Germains  connaissaient-ils  la  propriété 
des  terres  (dans  ses  Recherches...,  p.  248-315 >  ;  ThÉVenin, 
Etudes  sur  la  propriété  au  Moyen  A/je,  Les  communia 
ijdélanaes  Rénier,  ;  FUSTEI.  de  Co:  i.wc.es.  Le  problème 
des  origines  de  la  propriété  foncière  (R.  Q.  H.,  1889)  ; 
Glasson,  Communaux  et  communauté  dans  l'ancienne 
France  (N.  R.  H.  D..  1891  i  ;  le  niit-me.  Etudes  sur  les 
communaux  et  le  domaine  rural  à  l'époque  franque  (C. R. 
Viollet,  B.  E.  C.  1891.  p.  137)  :  Platon,  Le  droit  de  pro- 
priété dans  la  société  franque  (.Revue  ((économie  politi- 
que,   18901. 

(8)  CirÉsoN.   Etude  sur  l'histoire  des  alleux   en   France. 


§  2.  LES  TENURES  (9) 

Les  concessions  de  terre.  —  La  tenure  était  la  terre 
concédée  par  une  personne  à  une  autre  sous  certai- 
nes conditions.  Le  concessionnaire  d'une  tenure 
n'en  avait  pas  la  pleine  propriété  :  il  devait  recon- 
naître la  propriété  du  concédant  et  lui  fournir  Cer- 
taines  redevances  ou  certains   services. 

La  tenure  rémunération  de  services.  —  L'extension 
de  la  tenure  s'explique  parce  que.  à  celle  époque,  la 
seule  valeur  économique  qui  comptât  était  la  terre. 
Tout  propriétaire  foncier  pouvait  entretenir  sous  sa 
dépendance  clés  hommes  dont  il  exigeait  certains 
services  :  il  les  rémunérait  par  la  concession  d'une 
terre  qui  leur  tenait  lieu  dé  salaire  ou  de  traitement. 
Le  tenancier  avait  les  moyens  de  vivre  et  de  remplir 
les  services  que  son  maître  attendait  de  lui.  De  ce:te 
façon  se  développa  un  système  qui  caractérise  tout 
le  moyen  âge,  le  système  du  «  chasement  .  vieux 
mot  français  venu  du  latin  casamentum  :  c'était  sur 
la  tenure  que  l'homme  en  service,  esclave,  colon  ou 
vassal,   était   établi,   <     chasé   ». 

Variétés   de    te.nures.  -      De   ces   tenures,   les    unes 

étaient  concédées  à  fin  d'exploitation  économique  : 
le  maître  cherchait  à  faire  valoir  sa  terre  ;  c'étaient 
des  tenures  domaniales.  D'autres  étaient  concédées 
en  vue  de  services  politiques  :  c'étaient  des  tenures 
concédées  aux  vassaux,  qu'on  finit  par  appeler  des 
bénéfices.  Entre  ces  deux  ordres  8e  tenures,  il  y 
avait  une  catégorie  .mixte,  propre  à  l'Eglise,  qu'on 
appelait  la  précaire. 

Nous  avons  ainsi  à  examiner  successivement  trois 
sortes  de  tenures  :  1°  les  tenures  domaniales  ;  2°  la 
précaire  ecclésiastique   ;  3"   les  bénéfices. 

I.  —  TENURES  DOMANIALES 

Nature  de  la  concession.  —  Les  tenures  domaniales 
ne  portaient  à  l'ordinaire  que  sur  un  manse  à  l'inté- 
rieur d'une  villa.  Elles  étaient  concédées  par  le  maî- 
tre à  des  colons  ou  à  des  esclaves,  en  vue  de  l'ex- 
ploitation de  la  villa,  et  en  particulier,  en  vue  de 
la  mise  en  valeur  de  l'indominicatum  qu'il  s'était 
réservé-  On  en  trouve  la  description  dans  les  polyp- 
tiques. 

Durée  de  la  concession.  —  La  concession  faite  à  un 
esclave  était  à  titre  précaire  :  en  droit,  le  maître 
pouvait  retirer  à  son  gré  le  manse  qu'il  avait  concé- 
dé à  un  servus  casât  us.  Si  la  concession  était  faite 
à  un  homme  libre,  à  un  colon,  elle  ne  pouvait  pas 
être  retirée  au  gré  du  maître  et  était  faite  générale- 
ment à  titre  viager,  pour  la  vie  de  l'exploitant. 

Mais,  précaires  ou  temporaires,  les  tenures  tendi- 
rent à  devenir  perpétuelles.  La  terre  était  abondante 
et  la  main-d'œuvre  rare.  Le  maître,  pour  les  besoins 
de  l'exploitation,  gardait  indéfiniment  les  mêmes 
tenanciers  et.  a  leur  mort,  il  renouvelait  la  conces- 
sion à  leuTS  e.îfants.  En  fait,  les  tenures  se  perpé- 
tuaient de  génération  en  génération,  dans  les  mêmes 
familles. 

Charges  de  la  concession.  —  Les  tenures  domania- 
les comportaient  au  profil  du  maître  des  redevances 
et   des   corvées. 

1"  Les  redevances  en  nature  ou  en  argent  étaient 
peu  importantes. 

La  principale  était  le  cens.  C'était  une  somme 
d'argent  ordinairement  peu  élevée,  que  le  tenancier 
devait  payer  périodiquement  au  maître.  Cette  rede- 
vance ne  représentait  pas  le  revenu  de  la  terre,  .mais 
avait  un  caractère  récognitif  :  en  payant  le  cens  a 
des  dates  déterminées,  le  tenancier  reconnaissait 
qu'il   tenait   la   terre  de  la   concession  d'autrui. 

Garsonnet,  Histoire  des   locations  perpétuelles. 
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Aussi  on  attachait  beaucoup  d'importance  au  paie- 
ment régulier  du  cens.  Si  le  tenancier  était  défail- 
lant, il  risquait  de  perdre  la  terre.  «  Que  celui  qui 
néglige  le  cens  perde  le  champ  ».  Qui  ncfihgit  cen- 
sura penlal  agrum.  Le  maître  était  autorisé  à  mettre 
la  main  sur  la  terre  par  le  seul  défaut  du  paiement 
du  cens  au  terme  fixé.  Mais,  en  pratique,  il  se 
tentait    souvent    d'une   amende. 

2°  Ives  corvées  étaient  une  charge  plus  lourde.  Si 
le  maître  n'exigeait  pas  de  nombreuses  redevances. 
en  revanche,  il  demandait  à  ses  tenanciers  des  jour- 
nées  de  travail  :  l'esclave  devait  souvent  trois  jours 
par  semaine  à  son  .maître.  Ces  corvées  servaient  à 
exploiter  l'indominicalum   du  maître. 

La  concession  de  la  terre  était  principalement  le 
salaire  des  corvées  :  en  concédant  des  lenures  à  ses 
esclaves  ou  à  ses  colons,  le  maître  n'avait  pas  besoin 
de  les  nourrir  et  de  les  entretenir  ;  mais  il  avait 
des  travailleurs  à  sa  disposition.  Il  ne  cherchait  pas 
à  tirer  un  revenu  des  tenures,  mais  à  se  procurer  de 
la   main-d'œuvre. 


IL 


PRECAIRE  ECCLESIASTIQUE  (10) 


Définition.  —  La  précaire  était  une  tenure  concé- 
dée ou  censée  concédée  par  un  dignitaire  ecclésias- 
tique,  évéque   ou   abbé,   sur   des   biens  d'église. 

Formes  de  la  concession.  —  Elle  était  ainsi  nom- 
mée parce  que  la  concession  résultait  d'un  échange 
(le  chartes  entre  le  concédant  et  le  concessionnaire: 
la  precaria  et  la  ;</•<  staria- 

1"  La  caria  precaria  était  un  acte  par  lequel  une 
personne  priait  un  dignitaire  ecclésiastique  île  lui 
concéder  une  terre  d'église.  Cet  acte  était  nomme 
precaria,  du  mot  pçeces,  qui  voulait  dire  prières. 
Cette  demande  de  concession  restait  dans  les  archi- 
ves de  l'église   pour  lui   servir  de  titre. 

2"  Si  le  dignitaire  ecclésiastique  agréait  la  deman- 
de, il  répondait  par  une  autre  charte,  prestaria  OU 
commendalitia.  C'était  un  acte  par  lequel  il  concé- 
dait la  terre  demandée. 

La  concession  était  faite  primitivement  pour  la 
durée  de  cinq  ans  fixée  par  les  canons  de  l'église 
pour  les  baux  ecclésiastiques.  Mais  ensuite  les  pré- 
caires furent  «  incédées  pour  un  temps  plus  long. 
Elles  devinrent  bientôt  viagères  :  on  prévoyait  à 
l'avance  que,  au  bout  de  cinq  ans.  il  y  aurait  un 
ri  nouvellement,  qui  se  reproduirait  ensuite  automa- 
tiquement de  cinq  ans  eu  cinq  ans.  jusqu'à  la  mort 
du  concessionnaire.  On  arriva  finalement  à  des  pré- 
caires héréditaires,  qui  se  renouvelaient  de  généra- 
tion  en   génération.  ' 

La  précaire  était  faite  sous  des  charges  diverses. 
(lui  variaient  suivant  les  conventions.  Souvent  elle 
[portait  le  paiement  d'un  cens  annuel  destiné  à 
Onnaître  le  domaine  de  l'église.  Mais  cette  rede- 
vance n'était  ]ias  nécessaire,  puisque  le  concession- 
naire avait  déjà  reconnu  le  domaine  ecclésiastique 
par  sa  precaria  :  aussi  beaucoup  de  précaires  ne  de- 
vaient   aucun    cens. 

But  de  la  concession.  —  Ce  mode  de  tenure  servait 
à  des  fins  diverses-  Tantôt  c'était  à  une  fin  d'exploi- 
tation économique  :  la  concession  était  faite  à  un 
cultivateur,  un  hôte,  qui  recevait  de  l'église  une  terre 
a  défricher.  Tantôt  la  concession  était  faite,  à  une 
fin  politique  :  l'Eglise  concédait  des  précaires  à  ses 
vassaux  pour  les  rémunérer  de  leurs  services. 


l.a  précaire  servit  aussi  de  moule  pour  pourvoir 
à  des  besoins  spéciaux.  Il  en  résu'.ta  des  types  par- 
ticuliers qui  étaient  très  éloignés  du  but  primitif  de 

l'institution. 

Precaria  oblata.  La  precaria  oblata  n'était  pas 
une  concession  véritable.  Elle  reposait  sur  une 
fiction. 

C'était  un  procédé  employé  par  un  propriétaire 
qui  voulait  transférer  à  une  église  sa  propre  terre. 
Dans  une  charte  de  précaire  il  reconnaissait  que  son 
bien  était  propriété  ecclésiastique  et  demandait  à 
l'église  de  le  lui  concéder  soit  à  titre  viager,  soit  à 
titre  héréditaire.  En  faisant  la  concession,  l'église 
lui  laissait  la  jouissance  d'une  terre  qu'il  avait  déjà; 
mais   elle   était    devenue   propriétaire. 

C'était  parfois  un  moyen  de  faire  de  l'église  une 
donation  avec  réserve  d'usufruit  :  en  ce  cas  la 
concession  n'était  faite  qu'à  titre  viager.  Quelque- 
lois  l'intéressé  n'avait  aucune  intention  de  faire  une 
libéralité.  C'était  un  petit  propriétaire  qui  voulait 
profiter  des  avantages  qu'avait  la  propriété  ecclé- 
siastique. Sa  terre  étant  devenue  terre  d'église,  il 
jouissait  de  l'immunité  dont  bénéficiaient  générale- 
ment les  domaines  ecclésiastiques  :  il  n'était  plus 
soumis  aux  judices  publici,  mais  à  l'évêque  ou  à 
l'abbé.  Parfois  même  l'intéressé  pouvait  profiter  de 
l'exemption  du  service  militaire  que  des  capitulaires 
avaient  accordée  à  certaines  ég'.ises  pour  les  hom- 
nv  s  de  leurs  domaines.  L?  service  militaire  était  une 
lourde  (barge  :  beaucoup  de  gens  s'en  exemptaient 
en  transformant  leurs  terres  en  tenures  ecclésiasti- 
ques. 

Parfois  celui  à  qui  l'Eglise  rétrocédait  son  propre 
bien  recevait  en  même  temps  une  quantité  égale  de 
terres  ;  il  doublait  son  domaine  sans  bourse  délier. 
C'était  une  precaria  remuneratoria.  La  combinaison 
était  aussi  avantageuse  pour  l'église  :  ayant  beau- 
coup de  terres  à  défricher,  elle  en  usait  pour  se  faire 
une  clientèle. 


Precaria  verbo  régis  (11).  —  La  sécularisation  de 
biens  d'église  faite  par  les  princes  carolingiens  pour 
établir  leurs  vassaux  fit  naître  un  nouveau  type  de 
préci  ire. 

Le  maire  du  palais,  Charles  Martel,  pour  se  pro- 
curer une  cavalerie  nombreuse,  mit  la  main  sur  une 
partie  du  patrimoine  ecclésiastique  qu'il  distribua 
à  ses  vassaux.  Cette  opération  brutale  souleva  les 
protestations  de  l'Eglise.  Les  successeurs  de  Charles 
Martel,  Pépin  le  Bref  et  Carloman.  régularisèrent  la 
situation  en  7111  au  concile  de  Lestinnes,  où  ils  tran- 
sigèrent avec   les  autorités  ecclésiastiques. 

Il  fut  décidé  que  tous  les  biens  d'église  qui 
n'avaient  pas  été  concédés  à  des  vassaux  du  maire 
du  palais  seraient  restitués  aux  dignitaires  ecclésias- 
tiques. Quant  aux  biens  attribués  aux  vassaux,  ceux- 
ci  durent  reoonnaitre  la  propriété  de  l'église  par 
une  charte  de  précaire.  Dans  une  charte  de  prestaire 
l'Eglise  leur  concédait  ce  qu'ils  avaient  déjà  ;  mais 
elle  ne  leur  faisait  cette  concession  qu'à  titre  viager 
d  à  charge  de  payer  un  cens  annuel.  La  combinai- 
son avait  un  certain  avantage  pour  l'Eglise  :  sans 
doute,  temporairement  elle  perdait  ses  terres  ;  mais 
die  avait  l'espérance  qu'elles  lui  feraient  retour  à 
la  mort  des  vassaux  à  qui  elles  avaient  été  attribuées. 

Ce  système  lut  continué  par  les  rois  carolingiens. 
Il  donna  lieu  à  un  nouveau  type  de  précaire  :  la 
precaria  verbo  régis,  concédée  sur  l'ordre  du  roi. 
Ce  fut  pour  le  roi  un  moyen  commode  de  disposer 
du  patrimoine  ecclésiastique. 


(10)  0.    Dbmante,    /'  es    ecclésiastiques    dnnx 

leurs  rapports  auee  les  sources  du  droit  romain  U<- H.  D. 

1869)    ;    WlABT,    ESSAI    SUI     lu     ;  récaîre. 


i11>    Bondroit,   Les   précarité    nerb.o   régis   (Renie  <This- 
toire  ecclésiastique  de  Ifiuvain). 
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III. 


BENEFICE  (123 


Définition.  -  Au  sens  propre,  beneficium  signi- 
fiait bienfait.  Ce  mot  s'appliquait  à  toute  donation 
gu'un  homme  puissant  faisait  à  un  de  ses  fidèles  : 
car  elle  procédait  d'un  bienfait  [ex  beneficio).  Bene- 
ficium se  dit  bientôt  de  l'objet  de  la  libéralité  : 
toute  chose  donnée  par  bienfait  était  un  bénéfice. 

Dans  un  sens  plus  évolué,  bénéfice  s'entendit  de 
la  concession  faite  par  un  seigneur  à  un  vassal  poul- 
ie rémunérer  de  ses  services.  C'était  une  tenure  pro- 
pre au  vassal. 

Suivant  les  cas.  l'objet  de  la  concession  était  plus 
ou  moins  important.  Tantôt  le  bénéfice  comprenait 
une  villa  tout  entière.  Tantôt  il  porta:'  seulement  sur 
quelques  manses  dans  une  villa. 

A.  —  Origines  du  bénéfice 

Sens  de  l'évolution.  —  L'exemple  du  bénéfice  vint 
du  roi.  Il  fut  ensuite  imité  par  les  grands  du  royau- 
me. 

Donations  des  rois  mérovingiens.  —  A  l'époque 
mérovingienne,  le  roi  récompensait  ses  fidèles  de 
diverses  façons.  Parfois  il  leur  donnait  des  biens 
meubles  :  chevaux,  armes,  argent.  Souvent  aussi  il 
leur  donnait  des  terres.  Toutes  ces  largesses  étaient 
des  bénéfices. 

Ces  donations  se  faisaient  en  pleine  propriété  : 
le  bénéfice,  même  celui  qui  avait  pour  objet  une 
terre,  était  héréditaire.  Le  bénéficiaire  transmettait 
tous  ses  bjens  à  ses  enfants  sans  qu'on  distinguât 
ceux  qu'il  avait  reçus  du  bienfait  du  roi  de  ceux  qui 
venaient  de  sa  famille. 

Le  bénéfice  n'était  pas  révocable  au  gré  du  roi. 
Cependant,  si  le  donataire  manquait  à  sa  foi,  il  s'ex- 
posait à  la  confiscation  pour  peine  de  son  infidélité. 
En  droit,  la  confiscation  s'appliquait  à  tous  les  biens 
de  l'infidèle  ;  mais,  en  fait,  souvent  le  roi  se  conten- 
tait de  reprendre  les  bénéfices  et  laissait  à  l'inté- 
ressé ses  biens  de  famille. 

Les  rois  mérovingiens  se  conduisirent  en  vrais 
prodigues  :  par  leurs  donations  ils  épuisèrent  leur 
domaine  fiscal.  Au  VIIIe  siècle,  le  roi  n'avait  plus 
rien  à  donner,  ce  qui  contribua  à  la  décadence,  puis 
à  la  chute  de  la  dynastie  mérovingienne. 

Transformations  à  l'époque  carolingienne  (13).  — 
Avec  les  Carolingiens,  le  bénéfice  prit  de  nouveaux 
caractères-  Il  devait  désormais  être  ïié  avec  la  vassa- 
lité et  devenir  viager. 

Cette  transformation  s'explique  en  grand;  partie 
par  l'influence  de  la  preca/ia  verbo  vegis.  La  conces- 
sion faite  sur  l'ordre  du  roi  en  tenc  ecclésiastique 
avait  un  double  aspect  :  précaire  au  regard  de 
l'Eglise,  elle  était  due  à  un  bienfait  du  roi.  C'était 
un  bénéfice  qui  se  distinguait  des  autres  bénéfices 
royaux  non  seulement  par  son  obj;.t,  mais  encore 
par  sa  durée  :  il  prenait  fin  à  la  mort  du  vassal. 
Il  était  naturel  de  soumettre  à  un  régime  sembla- 
nt) Roth,  Geschichte  des  Beneficialwesens  von  den 
âltesten  Zeiten  bis  in  dus  zehnten  Jahrhundert  ;  Fauge- 
ro.n.  Les  bénéfices  et  la  vassalité  nu  IX'  siècle  :  Mentzei., 
Die  Entstehung  des  Lehnwesens  ;  Esmein,  Nouvelles  théo- 
ries sur  les  origines  féodales  <N.  K.  IL  D.,  1894,  p.  162- 
170)  ;  Clotet,  Le  bénéfice  snus  1rs  deux  premières  races 
(Comptes  rendus  du  C.onurès  scientifique  international 
des  catholiques,  1891  I  :  Guilhiermoz,  Essai  sur  les  ori- 
gines  de  la  noblesse  ;  Lesne,  Les  diverses  acceptions  du 
terme  beneficium  (H.  H.  I).  1924,  |>.  5)  ;  F.  LOT,  Origine 
et  nature  dit  bénéfice  {Annuario  de  historia  del  derecho 
espanol,  193.'!.  p.  175-186)  ;  Ganshof,  Noie  sur  l'origine 
de  l'union  du  bénéfice  avec  lu  vassalité  (Etudes  d'his- 
toire déliées  à  la  mémoire  île  11.  l'irennc)  ;  le  même, 
Bénéfice  and  vasselage  in  the  âge  of  Charlemagne  (Cam- 
bridge historien!  journal,  1939)  :  Voltelini,  Prelcarie  und 
Benefizium  (Vierteljahrschrift  fur  Sozial  und  Wirt- 
schaftsgeschichte,   1922,   p.   270-289). 

(13)  Brunner,  Die  Landeschenkungen  der  Merominger 
und  '1er  Agilolfinger  (dans  ses  Forschungen,  i>.  1  et  ss)  ; 
le  même.  Der  Rcitcrdienst  und  die  Anfânge  des  Lehn- 
wesens  (Jbid.,  p.  39). 


ble  les  bénéfices  constitués  en  terre  fiscale.  Pépin 
le  Bref  et  Charlemagne  jugèrent  bon  de  n'en  plus 
concéder  qu'à  titre  viager.  C'était  un  avantage  poul- 
ie roi  :  car  la  terre  donnée  lui  faisait  retour  à  la 
mort   du   vassal. 

Dans  ces  conditions,  à  la  fin  du  VIII'  siècle,  le 
bénéfice  royal  était  devenu  une  tenure.  C'était  une 
concession  faite  à  un  vassal  sa  vie  durant  pour  le 
récompenser  de  ses  services.  Le  bénéfice  s'opposait 
nettement  à  l'alleu  qui  était  héréditaire. 

L'exemple  donné  par,  le  roi  fut  suivi  par  les  grands 
du  royaume  :  comtes,  ducs,  évoques,  abbés,  vassaux 
royaux  eux-mêmes  concédèrent  des  bénéfices  à  leurs 
vassaux  soit  sur  leurs  alleux,  soit  sur  les  bénéfices 
qu'ils  avaient  reçus  du  roi  ;  mais  ils  ne  les  leur 
attribuèrent    qu'à    titre   viager. 

B.  —  Le  bénéfice  carolingien 

Caractères.  —  A  la  fin  VHP  siècle,  et  au  commen- 
cement du  IX",  le  bénéfice  était  devenu  une  tenure 
concédée  par  un  seigneur  à  son  vassal  sous  certai- 
nes conditions  qui  lui  donnaient  une  figure  propre. 

Rôle  du  bénéfice.  — <  Le  vassal  établi  sur  un  béné- 
fice était  un  vassal  chasé  :  il  s'opposait  au  vassal 
domestique,  qui  était  entretenu  et  équipé  par  le  sei- 
gneur. Assurément,  les  obligations  du  vassal,  même 
chasé,  ne  dérivaient  pas  de  la  concession  d'un  bé- 
néfice :  elles  venaient  de  l'hommage,  par  lequel  le 
vassal  s'était  astreint  envers  le  soigneur  à  la  fidélité 
et  à  divers  services.  En  principe  ie  bénéfice  était 
une  pure  libéralité.  Il  n'en  jouait  pps  moins  un  dou- 
ble rôle. 

1°  Il  était  le  support  des  obligations  du  vassal 
chasé.  C'était  par  le  bénéfice  qu'il  avait  le  moyen  de 
remplir  ses  services  :  avec  le  revenu  qu'il  en  tirait, 
il  avait  de  quoi  se  nourrir,  s'entretenir  et  aussi  se 
procurer  ce  qui  était  nécessaire,  à  l'équipement  du 
cavalier,  lorsque  le  seigneur  lui  demandait  le  service 
militaire.  Le  bénéfice  était  la  rémunération  de  ses 
services. 

2°  Le  bénéfice  était  aussi  la  sanction  des  obliga- 
tions du  vassal.  Si  le  vassal  se  montrait  infidèle  en- 
vers le  seigneur,  le  seigneur  était  autorisé  à  lui  reti- 
rer le  bénéfice.  Le  bénéfice  pouvait  être  également 
retiré  au  vassal  qui  le  détériorait  ;  car  il  convenait 
que  le  bénéfice  produisît  toujours  un  revenu  suffi- 
sant pour  son  entretien.  Ce  retrait  ne  pouvait  pas, 
d'ailleurs,  être  prononcé  arbitrairement  par  îe  sei- 
gneur :  il  fallait  un  jugement  constatant  l'infidélité 
ou   la   négligence  du  vassal. 

Droit  du  vassal  sur  le  bénéfice.  —  Le  vassal  n'avait 
désormais  sur  son  bénéfice  qu'un  droit  viager  d'usu- 
fruit :  il  en  jouissait  sa  vie  durant  et  à  sa  mort  la 
terre  revenait  au  seigneur.  Il  ne  pouvait  donc  pas 
disposer  du  bénéfice  comme  de  sa  propre  chose  ; 
il  ne  pouvait  pas  le  vendre  ou  le  donner.  Ainsi  le 
bénéfice   était    strictement   attaché    à   sa    personne. 

Mais,  dans  le  courant  du  IX0  siècle,  il  s'opéra  un 
mouvement  semblable  à  celui  qui  se  réalisa  pour  les 
offices.  Les  bénéfices  tendirent  de  nouveau  à  deve- 
nir héréditaires.  Ce  mouvement  était  dans  la  nature 
des  choses.  Sans  doute,  à  la  mort  du  vassal  le  sei- 
gneur était  autorisé  à  reprendre  sa  terrs.  .Mais  î. 
avait  toujours  besoin  d'un  vassal  :  il  suflisait  que 
le  fils  du  défunt  acceptât  de  lui  prêter  l'hommage 
pour  qu'il  lui  concédât  à  nouveau  \i  bénéfice. 

\insi     petit  à  petit,   il  parut  equiLable  que  le  fils 
succédât  au   bénéfice  qu'avait   eu   son   père    :   la      OU 
lu, ne   consacra    un  usage   constant    pour   le    rendre 
obligatoire.    Au    K"   siècle   les    bénéfices    étaient    en 
droit   héréditaires.  . 

Cite    transmission    héréditaire     ne   se    fit     jamais 


qui.    pour 
nécessaire. 

Le    bénéfice,    devenu    héréditaire,    devau    caracté- 
riser la  société  féodale. 
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PÉRIODE      FÉODALE 


INTRODUCTION 


CARACTERISTIQUES  DU  REGIME 
FEODAL  (1) 


Définition  de  la  féodalité  (2).  —  L'idée  d'une 
respublica  dominant  les  gouvernants  comme  les  gou- 
vernés avait  disparu  dès  l'époque  franque.  Depuis 
des  siècles,  le  roi,  maître  du  royaume  et  des  préro- 
gatives de  la  puissance  publique,  n'était  pour  ses 
fidèles  qu'un  patron  à  qui  ils  n'obéissaient  qu'autant 
qu'il   récompensait  les  services  rendus. 

Ces  conceptions  s'épanouirent  sous  le  régime 
féodal. 

Il  n'est  pas  aisé  de  définir  la  féodalité  avec  une 
exacte  précision,  à  cause  de  la  complexité  de  ce  ré- 
gime. On  en  donnera  une  notion  approximative  en 
disant  que  c'était  une  organisation  politique  et  so- 
ciale constituée  autour  de  seigneurs.  Le  seigneur,  en 
latin  senior,  qu'on  appelait  aussi  dominus,  était  pro- 

(1)  Bibliographie  :  A.  Luchaire,  Manuel  des  institu- 
tions françaises,  Période  des  Capétiens  directs  (C.  R. 
Petit-Dutaillis,  Le  Moyen  Age,  1892,  p.  132)  ;  Jacques 
Flach,  Les  origines  de  l'ancienne  France  (Cf.  sur  ce 
volume  :  Esmein,  Nouvelles  théories  sur  les  origines  féo- 
dales, X.  R.  H.  D.,  p.  523;  Fusck-Brentano.  '  C.  R.  du 
t.  III,  B.  E.  C.  1904.  p.  174  ;  Sexn,  Les  origines  de  l'an- 
cienne France  d'après  il.  Flach,  Revue  de  synthèse  his- 
torique, t.  XI,  p.  193)  ;  V.  Mortet,  Vis  Bénéfice,  fief, 
féodalité,  dans  la  Grande  Encyclopédie  ;  P.  Imbart  de 
La  Tour,  L'évolution  des  idées  sociales  du  XI'  eu  Xlll" 
siècles  (Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
1896)  ;  le  même,  Questions  d'histoire  sociale  et  reli- 
gieuse à  l'époque  féodale  ;  Ernst  Mayer,  Mittelalterliche 
Verfassungsgeschichte  :  deutsche  und  franzôsische  vom  9 
bis  zum  14  Jahrundert  ;  P.  Guilhiermoz,  Essai  sur  les 
origines  de  la  noblesse  en  France  au  Moyen  Age  (C.  R. 
Esmein,  Le  Moyen  Age,  1903,  p.  33  ;  Langlois,  Revue  de 
Paris,,  1902,  p.  840)  ;  Calmette,  La  société  féodale  ;  le 
même.  Le  monde  féodal  (collection  Clio)  ;  Marc  Bi.or.n. 
La  société  féodale  (C.  R.  Lucien  Febvre,  Annales  d'his- 
toire sociale,  1941  ;  F.  Lot,  J.  S.  1943  ;  Perrin,  R.  H. 
1944,  t.  194,  p.  23  ;  Ourliac.  B.  E.  C.  1941,  p.  208)  ; 
A.  Dopsch,  Benefizialwesen  und  Feudalitàt  ;  Mitteis, 
Lehnrecht  und  Staatsgeivalt.  —  Voir  aussi  les  histoires 
générales  :  Luchaire,  Les  premiers  Capétiens  (dans  La- 
visse.  Histoire  de  France,  t.  II,  2)  ;  A.  Fliche,  L'Europe 
occidentale  de  888  r>  1125  (dans  Glotz,  Histoire  générale. 
Histoire  du  Moyen  Age,  t.  II).  —  On  trouvera  de  nom- 
breux textes  dans  Du  Cange,  Glossarium  médise  et  infi- 
mse  latinitatis. 

(2)  Marc  Bloch,  La  notion  de  féodalité  (Annales  d'his- 
toire économique  et  sociale,  1931,  p.  240)  :  F.  L.  Ganbhof, 
Qu'est-ce  que  la  féodalité  ? 


prement  un  maître  :  disposant  de  la  puissance  éco- 
nomique et  parfois  aussi  de  la  puissance  publique, 
il  groupait  sous  sa  dépendance  des  hommes  tenus 
de  le  servir.  Quelques  milliers  de  seigneurs  s'inter- 
posaient entre  le  roi  et  le  commun  des  hommes. 

Conformément  à  l'étymologie  dû  mot,  la  féodalité 
était  caractérisée  par  les  fiefs.  Le  fief  c'était  la 
concession  d'un  bien  lucratif  faite  par  un  seigneur 
à  l'un  de  ses  hommes  en  rémunération  de  services. 
Devenu  héréditaire  et  aliénable,  il  faisait  partie  du 
patrimoine  du  concessionnaire.  Il  a  donné  son  nom 
au  régime,  parce  qu'il  y  a  joué  un  rôle  primordial 
en  mettant  la  patrimonialité  dans  toute  institution. 

Par  où  on  est  amené  à  discerner  dans  la  féoda- 
lité deux  traits  fondamentaux  :  1"  une  hiérarchie 
de  personnes  et  de  terres,  fondée  sur  les  fiefs  ;  2"  le 
morcellement  et  l'appropriation  de  la  puissance  pu- 
blique, parce  que  les  attributions  en  étaient  concé- 
dés à  titre   de  fiefs. 

Hiérarchie  des  personnes  et  des  terres.  —  Dans  la 
société  féodale,  certains  hommes  étaient  indépen- 
dants en  droit  de  toute,  autorité  publique.  C'étaient 
les  chevaliers  qui  constituaient  la  noblesse-  Un  che- 
valier ne  pouvait  avoir  de  seigneur  que  celui  à  qui 
il  s'était  donné  volontairement,  par  un  contrat.  Sur 
la  base  de  contrats  s'établit  une  hiérarchie  de  per- 
sonnes  et    de   terres. 

1°  La  hiérarchie  des  personnes  reposait  sur  l'hom- 
mage, contrat  par  lequel  un  chevalier  devenait  le 
vassal  d'un  seigneur.  Le  vassal  s'engageait  envers 
son  seigneur  à  lui  garder  la  fidélité  et  à  lui  fournir 
certains  services.  Le  seigneur,  à  son  tour,  portait  son 
hommage  à  un  autre  seigneur,  plus  puissant  que  lui 
Ce  seigneur  également  reconnaissait  un  supérieur. 
Dans  ces  conditions,  il  se  constitua  une  chaîne  per- 
sonnelle qui,  partant  du  dernier  des  chevaliers,  allait 
jusqu'au  roL 

2"  Cette  chaîne  personnelle  était  corrélative  à  une 
chaîne  replie.  La  plupart  des  vassaux  recevaient  un 
fief  de  leur  seigneur.  Cette  concession  portait  en 
général  sur  une  terre  qui  était  tantôt  un  domaine 
foncier,  tantôt  un  territoire  où  s'exerçait  la  justice. 
Il  en  résultait  que  la  terre  du  vassal  relevait  de  la 
terre  du  seigneur  et  la  terre  du  seigneur  de  celle 
du  seigneur  supérieur.  Comme  les  personnes,  les  ter- 
res se  trouvaient  échelonnées  les  unes  au-dessus  des 
autres.  Ainsi  une  chaîne  réelle  se  juxtaposait  à  la 
chaine   personnelle. 


Le  seigneur,  qui  recevait  des  hommages  et  concé- 
dait des  fiefs,  ne  commandait  ;'i  ses  vassaux  qu'en 
vertu  d'un   contrat. 

Morcellement  et  appropriation  de  la  puissance  pu- 
blique. —  Le  régime  du  contrat  ne  profitait  pleine- 
ment qu'à  la  classi  privilégiée  des  chevaliers.  Les 
hommes  autres,  les  roturiers  et  les  serfs,  (le- 
vaient reconnaître  la  puissance  d'un  seigneur  qui 
s'imposait  à  eux  unilatéralement,  sans  contrat  : 
c'était   le   seigneur  justicier. 

La  justice  s'entendait  à  cette  époque  au  sens  de 
pouvoir  de  contrainte  :  justifia  était  synonyme  de 
districtio,  Le  seigneur  justicier  avait  un  pouvoir 
analogue  à  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  la  puis- 
sance publique. 

Tous  les  hommes  domiciliés  sur  son  territoire 
étaient  de  plein  droit  ses  sujets.  Il  avait  le  droit  de 
leur  donner  des  ordres  et  de  leur  faire  des  défen- 
ses :  il  levait  }UJ  eux  des  impôts  ;  il  pouvait  exiger 
d'eux  divers  services,  comme  le  service  militaire  et 
les  corvées.  En  un  mot.  il  représentait  à  leur  égard 
l'autorité  publique. 

I.a  justice  était  devenue  un  objet  de  propriété. 
Comme  un  domaine  foncier,  c'était  un  bien  qui  se 
donnait  en  fief.  Autrefois  le  roi  l'avait  déléguée  aux 
grands  du  royaume,  ducs  et  comtes.  Ceux-ci  l'avaient 
concédée  aux  principaux  (le  leurs  vassaux.  Ainsi  les 
seigneurs  justiciers,  successeurs  des  judices  publia 
de  l'époque  franque,  avaient  pris  place  dans  la  hié- 
rarchie  féodale. 


Confusion  du  droit  public  et  du  droit  privé.  — 
Plus  encore  qu'à  l'époque  franque,  toute  idée  d'Etat 
avait  disparu.  11  n'y  avait  aucun  orga.Jsme  charge 
de  l'intérêt  général  Tous  les  problèmes  juridique, 
se  bornaient  à  résoudre  des  rapports  d'homme  à 
homme. 

Pour  ces  motifs,  on  a  pu  dire  que  la  féodalité 
n'avait  pas  la  notion  d'un  droit  public  distinct  du 
diait  privé.  Poui  la  classe  privilégiée  l'autorité 
n'avait  d'autre  fondement  qu'un  contrat  d'ordre  pri- 
vé. Si  un  pouvoir  de  contrainte  demeurait  sur  le 
commun  des  hommes  qui  rappelait  la  puissance  pu- 
blique, il  élan  aux  mains  de  ceux  qui  l'exerçaient 
un  bien   patrimonial. 


Survivance  du  régime  domanial.  --  Il  faut  aussi 
remarquer  (pie  la  féodalité  se  superposa  aux  ancien- 
nes institutions  domaniales:  Ces  institutions  n'étaienl 
pas   d'essence   féodale    ;  .mais  elles  s'adaptèrent  au 

nouveau   régime. 

Une  partie  importante  des  lerres  appartenaient, 
soit  en  pleine  propriété,  soit  en  fief,  à  des  seigneurs 
donl  la  situation  rappelait  celle  des  grands  et  des 
moyens  propriétaires,  de  l'époque  franque.  Pour  les 
besoins  de  la  culture,  ils  y  établissaient  des  paysans 
à  leur  service-  l.a  grande  majorité  de  ces  exploitants 
étaienl  des  serfs  ;  quelques-uns  étaient  de  condition 
libre.  Chacun  recevait  de  sou  seigneur  une  tenure 
à  charge  de  lui  fournir  diverses  corvées  et  rede- 
vances. 

Ce  mode  d'exploitation  dérivait  de  l'ancien  régi- 
me domanial.  Mais  les  cadres  s'étaient  restreints. 
Bien  rares  étaient  les  domaines  qui  comprenaient 
des  Villa  entières.  Ordinairement  les  plus  impor- 
tants ne  dépassaient  guère  quatre  ou  cinq'manses  à 
l'intérieur  d'une  villa. 

On  doit  prendre  garde  de  confondre  les  presta- 
tions d'origine  domaniale  avec  celles  qui  étaient 
exigées  en  raison  de  la  justice.  Les  charges  qui  pe- 
saient sur  les  tenanciers  étaient  le  prix  de  la  conces- 
sion qu'ils  avaienl  reçue  :  ils  les  devaient  à  leur 
seigneur  comme  propriétaire  du  sol.  Les  droits  de 
justice   avaient   un  autre  caractère    :  ils  étaienl  impo- 


sés par   le    pouvoir   de   contrainte   du   seigneur  justi- 
cier (3). 

Sens  divers  du  mot  seigneur.  —  Le  mot  seigneur 
avait  des  sens  différents  (pli  peuvent  prêter  à  équi- 
voque. Aussi  on  aura  soin  de  les  préciser  par  des 
épithètes   appropriées. 

On  distinguera  surtout  le  seigneur  foncier  et  le 
seigneur  justicier.  Le  seigneur  foncier  était  le  pro- 
priétaire du  sol  qui  y  concédait  des  tenures  à  des 
exploitants,  l.e  seigneur  justicier  était  le  détenteur 
de  la  puissance  publique.  11  était  rare  que  le  domai- 
ne agricole  du  seigneur  foncier  correspondit  au  ter- 
ritoire du  seigneur  justicier.  Mais  la  chose  arrivait 
quelquefois  :  le  même  seigneur  était  à  la  fois  foncier 
et   justicier. 

Le  seigneur  féodal  était  celui  qui  avait  concédé 
des  fiefs  à  des  vassaux.  Tantôt  ces  fiefs  ne  compre- 
naient que  des  terres  ;  tantôt  aussi,  mais  plus  rare- 
nu  nt,  ils  comportaient   des   droits  d?  justice. 

Il  convient  aussi  de  préciser  le  sens  du  mot  «  su- 
zerain ».  Communément  on  en  fait  un  synonyme 
de  seigneur  féodal.  A  la  vérité  ce  mot,  qui  n'appa- 
raît que  tardivement,  vers  la  fin  du  XIIIe  siècle,  ne 
s'appliquait  qu'au  seigneur  supérieur.  Le  seigneur 
dont  le  vassal  tenait  son  fief  était  (lit  immédiat.  Au- 
dessus  de  lui   était  le  suzerain. 

Extension  du  régime  féodal.  —  Le  régime  féodal 
marqua  de  son  empreinte  beaucoup  d'autres  in.sti- 
tutions. 

Il  s'intégra,  au  moins  dans  une  certaine  mesure, 
des  forces  qui  lui  étaient  antérieures  comme  la 
royauté  et  l'église.  11  s'incorpora  aussi  la  force  nou- 
velle constituée  par  les  villes  émancipées,  qui,  à  un 
moment,   lui   avaient   été  hostiles- 


II. 


LES  GUERRES  PRIVEES 


Le  droit  de  guerre.  —  L'ordre  juridique  de  la  so- 
ciété féodale  était  souvent  troublé  par  les  guerres. 
'l'ont  homme  avait  la  faculté  de  recourir  à  la  force 
et  aux   armes,   pour   défendre  son   droit.   Il  avait  le 

(3)  La  distinction  du  domaine  foncier  et  de  la  justice 
nous  parait  être  le  (il  conducteur  de  toute  recherche  sur 
le  régime  féodal.  Elle  a  été  fortement  dessinée,  des  18-lfi, 
par  Championnière,  De  la  propriété  des  eaux  courante» 
et  des  droits  des  riverains,  ouvrage  contenant  l'exposé 
complet  des  institutions  seigneuriales,  qui  montre  que 
lis  seigneurs  justiciers  se  rattachent  aux  judices  puhlici 
de  l'époque  carolingienne.  —  Voir  uu  résumé  de  cet 
ouvrage  par  Bordieb,  Des  droits  de  justice  et  des  droits 
de  fief  (B.  E.  C.  1847-1848,  p.  193-228).  Il  est  regrettable 
qu'aucun  historien  n'ait  essayé  de  reprendre  la  question 
en  tenant  compte  des  progrès  de  l'érudition.  —  Au  con- 
traire, plusieurs  historiens  contemporains  inclinent  à 
rattacher  la  justice  à  la  .propriété1  foncière.  Cette  ten- 
d  ince,  déjà  marquée  par  Flach,  Origines  de  l'ancienne, 
t.  I.  Le  régime  seigneurial,  p.  202  et  ss  (C.  H.  Esmein, 
N.  It.  H.  I).  1886,  p.  633-638),  a  été  systématisé  par 
II.  Sri:,  [.ex  classes  rurales  et  le  régime  domanial  en 
France  (C.  H.  sévères  de  Lot,  l.e  Moyen  Age,  1902,  p.  20; 
Petit-Dutaillis,  lt.  E.  C.  11)03,  p.  579).  Cette  thèse  a  été 
vivement  combattue  par  Esmein,  L'école  du  régime  do- 
manial f.\.  H  H.  I).  1011,  ]>.  331).  Cf.  Ernest  Perrot. 
Lis  éludes  d'histoire  locale  sur  le  régime  seigneurial 
ili.  II.  I).  1925,  p.  04  i.  -  Des  études  plus  récentes,  sans 
tomber  dans  ces  excès,  cherchent  à  constituer  une  théo- 
rie de  la  «  seigneurie  rurale  ».  Mais  il  conviendrait 
d'éviter  ce  terme  équivoque  qui  ne  distingue  pas  le  do- 
maine foncier  de  la  justice.  Perrin,  Recherches  sur  la 
seigneurie  rurale  en  Lorraine  (C.  H.  Marc  Bloch,  Anna- 
les  d'histoire  économique  <'/  sociale,  1935,  p.  -t.">l  ;  Bour- 
gin,  B.  E.  C.  1935,  |».  1177  i  ;  Marc  BLOCH,  La  genèse  d'une 
seigneurie,  idée  d'une  recherche  comparée;  le  même. 
Village  et  seigneurie,  quelques  observations  sur  les  mé- 
thodes à  propos  d'une  étude  sur  la  Bourgiogne  (Annales 
d'histoire  économique  <l  sociale,  1937,  p.  220,  403)  ;  An- 
dré l)ia  r.un:.  La  oie  économique  cl  sociale  de  la  Bour- 
gogne  dans  le  haut  Moyen  Age  (•',.  B.  .1.  Laurent,  B.  E.  *'.. 
1943,  p.  299).  -  Voir  aussi  sur  cet  ouvrage:  CHAUME, 
.Sur  un  essai  d'histoire  agraire  et  socmle  au  haut  Moyen 
Age    (Annales   de   Bourgogne,    1042.    p.         ). 
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droit  de  guerre  privée.  Aujourd'hui  la  guerre  relève 
du  droit  international  ;  à  cette  époque  elle  entrait 
dans  le  droit  privé   (4). 

Les  guerres  privées  étaient  déjà  répandues  à  l'épo- 
que Franque.  La  décadence  de  l'autorité  publique 
leur  donna  un  nouvel  élan  :  toute  lu  société  féodale 
était  organisée  pour  la  guerre. 

Le  droit  de  guerre  n'était  pas,  comme  on  le  dit 
couramment,  réservé  aux  chevaliers,  professionnels 
du  métier  des  armes.  Il  appartenait  à  tout  individu, 
quel  que  fût  son  rang  dans  la  hiérarchie  sociale. 
même  aux  roturiers  e'  aux  serfs. 

Les  voies  de  fait  étaient  fréquentes.  Beaucoup  de 
gens  préféraient  se  faire  justice  eux-mêmes  sans  re- 
courir aux  tribunaux.  C'était  un  reste  de  barbarie 
qui  demeurait  malgré  les  progrès  du   christianisme. 

Tantôt  un  homme  cherchait  à  se  venger  d'une 
injure  dont  il  avait  été  victime,  en  tuant  celui  qui 
lui  avait  fait  du  tort  :  c'était,  suivant  le  terme  gsr- 
manique,  une  faida,  d'où  en  vieux  français  le  mot 
«  faide  ».  Ce'.ui  qui  exerçait  une  vengeance  envers 
autrui  était  une  faidosus,  un  «  faidit  ». 

Tantôt  l'individu  qui  prétendait  avoir  des  droits 
sur  un  bien  s'en  emparait  par  la  force  :  c'était  une 
invasio,  une   usurpatio,   un  amparamentum- 


Extendon  rtes  guerres.  —  La  guerre  privée  ne  se 
restreignait  pus  aux  deux  adversaires  qui  étaient  en 
querelle.  D'autres  personnes  y  étaient  comprises  de 
plein  droit,  soit  par  solidarité  familiale  soit  par 
solidarité   féodale. 

1°  La  solidarité  familiale.  La  solidarité  fami- 
liale qui  remontait  à  l'époque  franque  persista  jus- 
qu'au XIII'  siècle.  Quelle  que  fût  leur  condition  so- 
ciale, les  deux  adversaires  entraînaient  de  plein 
droit  tout  leur  «  lignage  dans  la  guerre.  Tous  les 
parents  étaient  tenus  de  venger  l'injure  fuite  à  l'un 
d'eux  ou  de  défendre  celui  d'entre  eux  qui  avait  été 
attaqué.  La  famille  formant  un  bloc,  ils  étaient  im- 
médiatement exposés  aux  coups  dès  que  '.es  hostili- 
tés avaient  commencé  entre  les  parties  principales 

2°  La  solidarité  féodale.  —  Lorsque  les  deux 
parties  avaient  la  qualité  de  seigneurs,  la  guerre 
s'étendait  aussi  de  plein  droit  à  toutes  les  person- 
nes placées  sous  leur  dépendance  :  vassaux  du  sei- 
gneur féodal,  sujets  roturiers  du  seigneur  justicier. 
Tout  seigneur  pouvait  requérir  ses  hommes  pour  sa 
guerre,  comme  il  pouvait  s'en  prendre  à  lu  personne 
et  aux  biens  îles  hommes  de  son  adversaire.  Aussi. 
quand  une  guerre  éclatait  entre  deux  barons, 
c'étaient  leurs  sujets  paysans  qui  m  supportaient  le 
poids  principal  :  les  hostilités  se  manifestaient  sur- 
tout par  des  ravages  et  des  dévastations  dans  les 
campagnes,  parce  que  les  châteaux  forts  étaient  à 
peu  près  inexpugnables. 

Ces  guerres  contribuaient  à  entretenir  l'anarchie 
dans  la  société  féodale-  Toutefois  il  ne  faudrait  pas 
pousser  le  tableau  trop  au  noir.  De  tout  temps  les 
chroniqueurs  ont  noté  les  faits  qu'ils  remarquaient 
parce  qu'ils  étaient  exceptionnels.  Ii  ne  faut  pas 
généraliser  les  cas  qu'ils  rapportent  pour  dire  que 
la  guerre  était  permanente.  Sinon  on  n'expliquerait 
pas  les  progrès  considérables  qui  se  sont  accomplis 
surtout  après  le  milieu  du  XI"  siècle:  défrichement  de 
terres  jusqu'alors  incultes,  développement  de  l'indus- 
trie et  du  commerce,  accroissement  de  la  popula- 
tion. 


(4)  De  Canoë,  Des  guerres  privées  et  du  droit  de  guerre 
par  coutume  uhins  sem  Glossarium,  éd.  Favre,  t.  X.  p.  100- 
104)  ;  Espinas.  Les  guerres  familiales  dans  lu  commune 
de  Douai  aux  XIII  et  XIV'  siècles  (N.  H.  H.  D.  1889, 
p.  414 


Les    mouvements    de    paix    (5).  Dès    lu    fin    du 

X  siècle  on  observe  d'ailleurs  une  réaction  contre 
les  guerres  privées.  Venue  d'abord  de  l'Eglise,  elle 
eut   ses    répercussions   dans  le    monde   laïque. 

A    —  Mesures   prises   far   l'Eglise.         L'Eglise 

avait  la  direction  morale  des  peuples.  Il  lui  appar- 
tenait de  rappeler  les  enseignements  de  l'Evangile  ù 

ces  hommes  encore  grossiers  malgré  leur  conversion 
au  christianisme.  Elle  usa  de  son  influence  pour 
tempérer  un  mal  qu'elle  ne  pouvait  pas  supprimer. 
A  cet  effet  les  conciles  établirent  deux  institutions 
destinées  à  restreindre  les  effets  des  guerres  ou  à 
en  limiter  la  durée  :  la  paix  de  Dieu  et  la  trêve  de 
Dieu. 

1°  La  paix  de  Dieu  fut  le  résultat  d'un  mouve- 
ment commence  par  le  concile  de  Charroux  en  989 
et  précipité  dès  990  par  le  concile  du  Puy. 

Elle -avait  pour  but  de  soustraire  aux  guerres  cer- 
taines personnes  et  certains  biens  proclamés  invio- 
lables :  il  était  interdit  aux  belligérants  de  les  atta- 
quer. 

a)  La  paix  de  Dieu  couvrait  des  personnes  qui 
n'étaient  pas  combattantes  :  les  clercs,  les  moines. 
les  laboureurs  au  travail,  ies  marchands,  les  femmes, 
les  enfants. 

b)  Devaient  aussi  demeurer  en  paix  divers  biens 
qui  ne  servaient  pas  a  la  guerre  :  c'étaient  les  biens 
des  clercs  et  des  moines,  les  animaux  et  instruments 
agricoles,  les  moulins,  les  cimetières. 

La  paix  de  Dieu  était  permanente.  Elle  devait  être 
observée  en  tout  temps  à  l'égard  des  personnes  et 
des   biens  qu'elle   couvrait. 

2"  L'Eglise  institua  aussi  lu  trêve  de  Dieu  qui. 
ordonnée  pour  la  première  fois  par  le  concile  de 
Toulouges  en  1027,  se  répandit  rapidement. 

La  trêve  de  Dieu  obligeait  les  belligérants  à  sus- 
pendre les  hostilités  durant  des  temps  consacrés  par 
des  souvenirs  religieux.  Dans  le  système  définitif, 
eile  devait  être  gardée  pendant  certains  jours  de  la 
semaine  et  pendant  diverses  époques  de  l'année. 

a)  Elle  devait  êire  observée,  chaque  semaine,  de- 
puis le  mercredi  soir  après  le  coucher,  du  soleil  jus- 
qu'au lundi  matin  C'étaient  les  jours  qui  rappelaient 
la  Cène,  la  Passion  et  la  Résurrection  du  Seigneur. 
Restaient  encore  irois  jours  pour  les  hommes  qui 
avaient  envie  de  se  battre  :  les  lundi,  mardi  et  mer- 
credi. 

b)  La  trêve  de  Dieu  courait  aussi  pendant  certai- 
nes époques  de  l'année  :  le  temps  de  l'Avent  et  de 
Noël,  le  carême  et  le  temps  pascal. 

Lu  paix  et  la  trêve  de  Dieu  avaient  été  établies 
séparément.  En  1054  le  concile  de  Xarbonne  réunit 
les  deux  institutions  et  les  codifia.  Son  œuvre  fut 
confirmée  et  étendue  en  1095,  par  le  concile  de  (lier- 
mont,  où  fut  prêchée  la  première  croisade. 

Il  ne  suffisait  pus  de  proclamer  la  paix  et  la  trêve 
de  Dieu.  Le  difficile  était  d'en  faire  entrer  les  règles 
dans  la  praiique.  Dans  un  grand  nombre  de  diocè- 
ses,  le   clergé   prit   à  cet  effet  diverses  mesures. 

Au  commencement  il  se  bornait  à  faire  jurer  par 
les  fidèles  qu'ils  garderaient  les  institutions  de  paix: 
des    formules    de    serment    furent    rédigées    que    les 

(5)  Semichon,  La  paix  cl  la  trêve  de  Dieu  (C  R.  Revue 
critique,  1870)  ;  Hubehti,  Gottesfrieden  und  Landfrie- 
den,  I.  Die  Friedenstordnungen  m  Frankreich  (C.  H. 
Lot,  H.  E.  C.  1897,  p.  133)  ;  (i.  de  Mkntkyer,  Les  origi- 
nes de  la  maison  île  Savoie...  I.a  paix  en  Viennois,  Anse... 
1025  {Bulletin  île  la  société  de  statistique  de  l'Isère. 
1904)  :  Georges  Molinié,  L'organisation  judiciaire,  mili- 
taire et  financière  des  associations  de  paix  :  étude  sur 
la  paix  et  la  Irène  de  Dieu  dans  le  Midi  et  la  C.en/ie  de 
ta  France  ;  .].  Vviui.  L'interdiction  de  la  guerre  privée 
dans  le  très  ancien  droit  normand  (Travaux  de  la:  se- 
maine d'ancien  droit  normand,  1!C>7>  ;  II.  PRBNTOUT,  la 
trène  de  Dieu  en  Normandie  (Mémoires  de  l'académie  de 
C.aen,    1931)   :    BONNASSIBUX,    Des    souffrances    féodales    au 

Moyen  Age  (B.  E.  C.  1870.  p.  51  >. 
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intéressés  devaient  prêter  sous  peine  d'être  excom- 
muniés. 

Puis  les  évêques  s'efforcèrent  de  constituer  des 
ligues  de  la  paix.  Chacune  de  ces  associations  était 
régie  par  des  statuts  :.  dirigée  par  l'évèque,  elle 
avait  un  trésor,  une  magistrature  et  une  force  armée. 
Les  mfracteurs  de  la  paix  étaient  traduits  devant 
ceux  qu'on  appelait  les  juges  de  la  paix,  tribunal 
composé  mi-partie  de  laïques  et  d'ecclésiastiques. 
qui  jugeait  les  contraventions  des  adhérents.  La  sen- 
tence était  sanctionnée  par  l'excommunication  du 
coupable  Si  celle  mesure  était  insuffisante,  le  dé- 
linquant était  châtié  par  l'année  de  la  paix  :  c'était 
une  troupe  composée  de  chevaliers  membres  de 
l'association,  de  milices  paroissiales  conduites  par 
leurs  cuiés   et    des   vassaux    de   l'évèque. 

B.  -  Mesurs  prises  par  les  laïques.  —  La  réac- 
tion  contre  les  guerres  se  manifesta  aussi  flans  le 
monde  laïque  à  partir  du  XII"  siècle.  Des  seigneurs 
justiciers  interdirent  les  guerres  entre  leurs  hom- 
mes :  ils  ordonnèrent  le  bannissement  des  faidits- 
Souvent  aussi  les  bourgeois  d'une  ville,  en  s'organi- 
sant  pour  constituer  une  commune  ou  un  consulat, 
se  juraient  entre  eux  paix  et  amitié,  excluant  de  leur 
association  c-^ux  qui  pratiquaient  la  vengeance 
privée. 

Ces  mesures  m  firent  pas  disparaître  instantané- 
ment les  guerres  privées.  Cependant,  dès  le  com- 
mencement   t\u    XIII"    siècle,    la    pacification     avait 


fait  de  grands  progrès.  C'est  seulement  dans  les  siè- 
cles suivants  que  les  guerres  furent  complètement 
supprimées  par  l'action  de  la   royauté. 


III. 


LIMITES  DE  LA  PERIODE  FEODALE 


Il  paraît  bon,  pour  la  clarté  de  l'exposition,  de 
comprendre  la  période  féodale  entre  la  fin  du  X"  siè- 
cle et  la  fin  du  XIIe  siècle,  en  prenant  pour  points 
de   repère   approximatifs  les  années  987   et  1180. 

Comme  point  de  déliait  nous  pouvons  prendre 
l'avènement  de  Hugues  Capet,  en  987.  C'est  le  mo- 
ment ou  la  dynastie  carolingienne  fut  définitivement 
éliminée  du  trône  de  France  :  il  marque  le  point  le 
plus  bas  de  la  décadence  de  la  royauté  en  face  des 
grands  du  royaume  qui  s'étaient  approprié  leurs 
«  honneurs  »  et  sous  l'autorité  desquels  la  hiérar- 
chie  féodale  commençait  à  se  constituer.  Le  régime 
s'organisa  ensuite,  dans  les  siècles  suivants.  Il  arriva 
à  son   grand   développement  au  cours  du  XIe  siècle. 

Mais,  dès  la  fin  du  XII"  siècle,  un  mouvement  se 
dessinait,  où  le  roi  commençait  à  reconstituer  son 
autorité  :  progressivement,  morceau  par  morceau,  il 
allait  rétablir  PEtai.  Ce  mouvement  était  marqué  net- 
tement dès  le  règ?ie  de  Philippe-Auguste  :  aussi  nous 
prenons  comme  terme  de  la  période  féodale  l'avè- 
nement de  ce  roi,  en  118(1.  La  féodalité  devait  encore 
subsister  pendant  plusieurs  siècles  jusqu'à  la  révo- 
lution de  1789  :  mais  désormais  les  puissances  féoda» 
les   subissaient   l'action  de  la  royauté. 


CHAPITRE  I 


SOURCES    DU    DROIT 


Caractères  généraux.  —  A  l'époque  franqnc.  trois 
modes  avaient  concouru  à  la  formation  du  droit  . 
les  lois  nationales  des  peuples;  les  capitulaircs  des 
princes  francs  cl  le  droit  canonique-  Au  X*  siècle, 
deux  de  ces  sources  perdirent  toute  autorité  :  les 
lois  nationales  disparurent,  par  l'effet  de  la  fusion 

des  races    pour   céder   la    place   à   des   usages   locaux    ; 

les  capitulaires  tombèrent  en  désuétude  par  suite  d< 
la  décadence  de  la  royauté.  Seul  le  droit  canonique 
conserva  son  influence,  parce  (pie  l'Eglise  resta 
organisée. 

L'époque  féodale  fui  un  temps  de  confusion.  Les 
guerres  privées  désolaient  la  société  avec  d'autant 
plus  de  fréquence  que  les  seigneurs  étaient  incapa- 
bles  de    maintenir    la    paix   entre   leurs   hommes. 

Malgré  cet  étal  d'anarchie,  le  sentiment  du  droit 
subsistait.  Il  se  manifestait  principalement  par  des 
usages,  qui  furent  le  fondement  de  la  plupart  des 
institutions  nouvelles.  L.i  revanche,  pendant  plus 
d'un  siècle,  il  n'y  eut  plus  de  lois  établies  d'auto- 
rité par  un  pouvoir  législatif  :  elles  ne  reparurent 
qu'au  XII'  siècle  sous  la  forme  d'ordonnances  roya- 
les OU  seigneuriales.  Pendant  le  même  temps,  le  droit 
romain  n-  demeurait  plus  (pie  dans  le  souvenir  de 
quelques  milieux  instruits  sans  influence  sur  la  pra- 
tique, l.e  droit  canonique  eul  plus  de  force  :  l'Eglise 
put  développer  son  droit  librement  dans  une  société 
oii   l'autorité   publique  s'était  morcelée. 

§  1.  l.A  COUTUME 

Rôle  prépondérant  de  la  coutume.  -  \  l'époque 
féodale,  les  rapports  juridiques  dans  les  .matières 
temporelles  se  réglaient  a  peu  près  exclusivement 
sur   des   précédents,  qui    tendaient   à  constituer  des 


usages.  Mais,  jusqu'à  la  fin  du  XII"  siècle,  les  coutu- 
mes n'avaient  pas  beaucoup  de  consistance  parce 
qu'elles  manquaient  de  précision. 

Il  faut  distinguer  :  1°  les  coutumes  qui  détermi- 
naient les  pouvoirs  du  seigneur  justicier,  réglant  des 
rapports  de  puissance  :  2"  les  usages  qui  réglaient 
les  rapports  entre  des  individus,  en  principe  sur 
une  base  contractuelle. 

Coutumes  exigées  par  les  seigneurs  justiciers.  — 
Les  seigneurs  justiciers  qui  avaient  succédé  aux 
jadices  publici  de  l'époque  franque,  n'avaient  pas, 
en  principe,  un  pouvoir  arbitraire.  Les  services  ou 
les  prestations  qu'ils  pouvaient  exiger  de  leurs  sujets 
devaient  être  fondes  sur  la  coutume  :  aussi,  dans 
les  textes  de  l'époque,  le  terme  de  cmsiielutt'i.es 
désignait  les  droits  des  seigneurs  justiciers.  Ce-  ter- 
me, qui  remontait  a  l'époque  franque.  indiquait  que, 
pour  être  légitime,  le  pouvoir  de  contrainte  du  sei- 
gneur justicier  d&Vait  s'appuyer  sur  des  précédents. 

Cependant  souvent  les  seigneurs  faisaient  des 
innovations  :  réclamant  des  services  qui  n'étaient 
pas  autorisés  par  des  précédents,  ils  prétendaient  à 
des  occasiones  illiciise.  Ces  occasions,  en  se  répétant, 
formaient  de  ni  uvellcs  coutumes  qui  s'ajoutaient  aux 
anciennes. 

Parmi  ces  coutumes,  certaines  étaient  tenues  com- 
me vexatoires  par  les  populations.  Aussi,  considé- 
rées comme  de  mauvaises  coutumes  {malsc  ou  pravx 
COnsuetudin.es),  elles  soulevaient  des  protestations. 
Des  seigneurs  bienveillants  acceptaient  parfois  d'y 
renoncer. 

Usages  nés  des  rapports  entre  individus.  —  Les 
rapports  entre  les   individus  étaient  déterminés  par 


cies  usages  qui  étalent  encore  plus  imprécis.  I  es 
guerres  privées  m  faisaient  pus  un  milieu  favorable 
■au  développement  du  droit.  Cependant,  souveit  les 
individus    préféraient    régler    leurs    rapports    sans 

guerre.  Ils  s'entendaient  entre  eux  par  (les  accords 
de  caractère  contractuel  ou  s'en  remettaient  aux  sen- 
tences d'arbitres  ou  .de  juges. 

1°  Les  rapports  entre  les  individus  étaient  souvent 
réglés  par  des  accords  qu'ils  concluaient  entre  eux. 

a)  Tantôt  ces  accords  étaient  destinés  à  régler 
l'avenir  :  c'étaient  des  contrats  qui  faisaient  loi 
entre  les  parties.  Le  contrat  joua  un  grand  rôle  pour 
organiser  la  société  :  la  hiérarchie  féodale  n'était 
qu'un  immense  réseau  de  contrats.  Dans  un  milieu 
limité,  tous  les  contrats  qui  intervenaient  étaient 
coulés  dans  les  mêmes  moules  :  volontiers  les  par- 
lies  prenaient  pour  modèles  les  contrats  qui  liaient 
déjà  leurs  amis  ou  leurs  voisins.  Par  la  repétition 
de  contrats  semblables  commençaient  à  naître  des 
usages  auxquels  il  fêtait  bon  de  se  conformer  ;  vo- 
lontiers on  admettait  qu'ils  obligeaient  les  hommes 
à  défaut  de  contrat. 

b)  Des  transactions  intervenaient  aussi  entre  des 
individus  en  querelle  qui  ne  voulaient  point  faire 
la  guerre  ou  qui,  entrés  en  guerre,  voulaient  en  sor- 
tir. Elles  étaient  fréquemment  ménagées  par  des 
amis  communs  des  parties  qui  apportaient  leurs 
bons  offices.  Une  partie  acceptait  de  renoncer  à  une 
prétention  qu'elle  reconnaissait  injuste  :  on  donnait 
à  cette  renonciation  le  nom  de  ivirpitio.  Parfois  l'in- 
téressé y  était  déterminé  par  la  crainte  ôc  l'enfer. 
Ces  transactions  ne  réglaient  pas  ordinairement  .es 
questions  en  droit  strict  :  la  partie  qui  renonçait 
obtenait  souvent  de  l'autre  le  prix  de  sa  renoncia- 
tion. Néanmoins  ces  transactions,  en  se  répétant, 
contribuèrent,  elles  aussi,  à  amener  des  usages. 

2°  Les  parties,  qui,  n'arrivant  pas  à  s'entendre. 
ne  voulaient  néanmoins  pas  se  faire  la  guerre,  pou- 
vaient aussi  s'adresser  à  la  justice  ou  à  des  arbities. 
Dans  la  société  féodale,  il  y  avait  une  justice  orga- 
nisée :  on  portait  le  différend  à  la  cour  du  seigneur 
du  défendeur.  Souvent  aussi  les  deux  pcrtîes,  pour 
régler  leur  différend,  constituaient  des  arbitres  (1). 

Pendant  longtemps,  les  juges  ou  les  arbitres 
n'avaient  pas.  pour  prononcer  leurs  sentences,  la 
base  d'une  règle  fixe.  Dans  chaque  affaire  ils  sta- 
tuaient d'après  leur  conscience  et  leur  sentiment  du 
droit.  Leurs  jugements  n'étaient  que  des  décisions 
d'espèces,  qui  ne  réglaient  que  des  cas  particuliers. 
Cependant,  à  force  de  statuer  sur  d  ;s  espèces,  les 
cours  de  justice  s'aperçurent  qu'il  y  avait  des  pré- 
cédents, dont  il  convenait  d3  tenir  cempte,  lorsque 
des  cas  semblables  leur  étaient  soumis.  On  en  arriva 
à  rendre  la  justice  non  lias  a'après  la  conscience 
particulière  du  juge,  niais  d'après  les  précédents. 
Un  ensemble  de  précédents  finit  par  constituer  une 
jurisprudence,  qui.  elle  aussi,  contribua  à  former  des 
usages. 

Pendant  longtemps  les  usages  resîèi^nt  flottants 
et  incertains.  C'est  seulement  vers  .'a  fin  du  XIIe  siè- 
cle que  ceux  qui  avaient  à  s'occuper  des  affaires 
juridiques  commencèrent  à  avoir  le  sentiment 
qu'une  règle  découlait  d'un  ensemble  de  précédents. 
Des  anciens  usages  confus  et  mal  dégagés  on  .rriva 
à  des   coutumes  un   peu   plus  précises. 

Monuments  du  droit.  —  Il  n'y  a  guère  pour  notre 
époque  de  textes  où  les  usages  soient  formulés  en 
règles.  Les  principaux  monuments  don'  dispose  l'his- 
torien du  droit  sont  des  actes  concrets  .  chartes  qui 
constatent  des  contrats  ou  des  transactions,  ou  mili- 
ces de  jugements.  C'est  l'historien  qui.  ci  étudiant 
ces  actes,  arrive  à  déterminer  la  règle  qui  en  dé- 
coule implicitement. 

Ces  documents  sont  nombreux  :  fis  sont  conserves 
dans  les  archives.   Plusieurs  on;   été   édités  et   parti 

(1)  On  trouvera  des  indications  sur  les  notices  de 
jugements  dans  Z.   S.   S. 


culièrement    on   en    trouve    dans   des  collections   de 
chartes  ou  dans  des  carlulaircs. 

Les  cartulaires  étaient  des  registres  où  une  insli- 
tution  faisait  transcrire  les  .-haïtes  'lui  l'intéres- 
saient. Tous  les  car  fui  aires  s>>nt  d'origine  ecclésias- 
tique :  car  seuls  les  moines  -t  les  clercs  songeaient 
a   ci  iserver  leurs  archives  (2J. 

On  trouvera  aussi  de  nombreux  textes  dans  Du 
cange,  Glossarium  média'  et  infime  limilalis,  m  il 
conviendra  de  rechercher  la  plupart  des  termes  h  c  Il- 
iaques cités  dans  ce  cours. 


§  2.  --  LES  ACTES  ROYAUX 
ET. SEIGNEURIAUX  (3) 

Décadence    du    pouvoir    législatif.  A    l'époque 

féodale   le   pouvoir  législatif  n'avait    pas   un    grand 
rôle  dans  une  société  dominée  par  la  coutume- 

Ii  n'y  avait  plus  d'ordonnances  royales  applica- 
bles à  tout  ie  royaume.  Les  anciens  capi tu  aires 
carolingiens  étaient»  oubliés  et  les  rois  capétiens  ne 
pouvaient  pas  songer  à  en  faire  de  nouveaux. 

Cependant  le  pouvoir  législatif  se  sui vivait  dans 
le  ban  qui  comportait  le  pouvoir  d'ordonner  et  d'in- 
terdire. Sous  celte  ferme  il  appartenait  à  tout  sei- 
gneur justicier.  Aussi  il  s'était  morcelé  comme  'a 
justice  :  les  actes  d'un  seigneur  n'étaient  exécutoires 
que  sur  le  territoire  où  il  commandait  ;  tle  même, 
les  actes  du  roi  ne  s'appliquaient  que  dans  son  do- 
maine. 

Reconcentration  du  pouvoir  législatif.  —  Vers  le 
milieu  du  XII"  siècle,  les  princes  régionaux  s'effor- 
cèrent de  concentrer  te-  pouvoir  législatif  à  leu» 
profit. 

Parfois  le  roi  ou  un  haut  seigneur  entendait  faire 
une  ordonnance  qui  devait  courir  par  toute  la  ré- 
gion où  il  avait  autorité  :  le  roi  dans  le  ji  i>  >  entre 
Seine  et  Loire  où  il  dominait  particulièrement  ;  les 
ducs  et  les  comtes  dans  leurs  duchés  ou  comtés.  A 
cet  effet,  le  prince  réunissait  auprès  de  lui  une  cour 
de  ses  vassaux,  parmi  lesquels  se  trouvaient  des  ba- 
rons, seigneurs  justiciers.  Il  présentait  à  l'assemblée 
l'ordonnance  à  laquelle  il  désirait  donner  uncappli- 
cation  générale  et  il  invitait  chacun  des  barons  pré- 
sents à  la  souscrire.  Tout  baron  qui  mettait  sa  sous 
cription  à  l'ordonnance  de  son  seigneur  l'approuvait 
par  là-même  et  s'engageait  à  la  faire  exécuter  sur 
ses  terres.  Dans  ce  système  l'ordonnance  du  roi  ou 
du  haut  seigneur  n'était  exécutoire  que  dans  les  ter- 
res des  barons  qui  l'avaient  souscrite  et  ne  l'était 
lias  dans  les  terres  des  autres.  Pour  qu'elle  reçût 
une  exécution  générale,  il  fallait  l'unanimité  des 
barons. 

Dans  les  dernières  années  du  XIIe  siècle,  les  hauts 
seigneurs,  ayant  plus  d'autorité  sur  leurs  barons., 
firent  prévaloir  une  thèse  nouvelle  :  ils  déclarèrent 
que  les  vassaux,  qui  avaient  souscrit  l'ordonnance, 
n'étaient  pas  engagés  seulement  à  la  faire  exécuter 
sur  leurs  terres,  .mais  encore  à  aider  leur  seigneur  a 
contraindre  tous  ses  vassaux  à  l'observer,  même 
ceux  qui  avaient  refusé  leur  souscription  ou  qui 
n'avaient  pas  été  présents  à  la  cour.  Dans  ces  condi- 
tions le  pouvoir  législatif  s'étendit  à  un  cercle  plus 
large   qu'auparavant    :   au   lieu    du   détroit   de  justice. 

<2i  Stein,  Bibliographie  générale  des  cartulaires  fran- 
çais :  .1.  Flacii.  o//.  cit.  donne  au  commencement  de  ses 
trois  premiers  volumes  un  texte  îles  cartulaires  et  des 
collections   de  chartes   qu'il   a   utilisés. 

(3)  On  trouve  les  actes  (Ils  rois  de  France  clans  le 
Recueil  tics  historiens  de  France,  t.  VIII-XI.  —  Voir 
aussi  :  \V.  M.  N'BWMAN,  Catalogne  des  actes  de  H'diert  II. 
roi  de  France  ;  SOEHMEE,  Catalogue  des  actes  d'Henri  I" 
roi  de  France;  A.  Iachwhk,  Louis  VI.  Annales  de  sa 
l'ie  et  de  son  règne  ;  le  même,  Etudes  sur  les  actes  de 
Louis   VII. 
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il  comprit  toute  une  province  dominée  par  un  prin- 
ce régional. 

Par  le  même  procédé,  le  roi  arriva  ensuite  à  ren- 
dre des  ordonnances  qui  devaient  être  exécutées  par 
tout  le  royaume. 

Objet  d:s  ordonnances.  —  Les  ordonnances  royales 
ou  seigneuriales,  quel  qu'en  fùl  le  territoire  d'ap- 
plication,  n'avaient  que   des  objets  limités. 

1"  La  plupart  avaient  le  caractère  dû  privilèges. 
Le  privilège,  au  sens  étymologique  du  mot  lex  pri- 
vata),  était  la  loi  particulière  faite  pour  les  besoins 
d'un  individu  ou  d'un  corps.  A  notre  époque,  l'idée 
du  droit  commun  n'existait  pas  :  chacun  cherchait 
à  obtenu  des  privilèges  destinés  à  régler  sa  situa- 
tion spéciale.  Ces  privilèges  comportaient,  en  géné- 
ral, des  libellés,  des  franchises,  qui  exemptaient 
l'intéressé  des  consuetudines  de  seigneur  justicier. 

Parmi  ceux  qui  sollicitaient  des  privilèges  des 
puissances  du  jour  il  y  avait  les  ég.ises  et  les  com- 
munautés, d'habitants.  Les  églises  cherchèrent  à 
acquérir  des  privilèges,  qui  rappelaient  les  immuni- 
tés de  l'époque  franque,  afin  de  jouir  d'une  pleine 
liberté  dans  leurs  domaines.  De  même,  dès  la  fin 
du  XI"  siècle,  les  communautés  d'habitants  récla- 
maient de  leurs  seigneurs  des  chartes  de  franchises: 
par  ce  moyen,  une  ville,  une  paroisse,  quelquefois 
même  toute  une  chàtcllcnic,  était  exemptée  des  mau- 
vaises coutumes  ci  obtenait  du  seigneur  de  bonnes 
coutumes   (4). 

2°  Le  pouvoir  législatif  se  manifestait  aussi  par  de 
véritables  règlements,  contenant  des  dispositions 
générales.  Au  commencement,  ils  n'avaient  pas  gran- 
de importance  :  ce  n'étaient  que  des  règlements  de 
police  rurale:  tel,  par  exemple,  le  ban  de  moisson, 
par  lequel  le  seigneur  indiquait  à  quelle  époque  i! 
fallait  faire  la  moisson,  ou  le  ban  de  vendange.  A 
la  fin  du  XII"  siècle,  tes  règlements  prirent  plus 
d'extension  :  ils  constituèrent  des  «  assises  »  ou 
«  établissements  »  :  c'était  des  établissements  parce 
qu'ils  établissaient  des  règles  nouvelles  :  c'étaient 
des   ;i>siscs,    parce   que    ces   règles   étaient    assises   par 

l'ordonnance  du  seigneur.  Quelques-uns  de  ces  éta- 
blissements portaient  des 'dispositions  de  droit  pri- 
vé :  telle  l'assise  au  comte  Geoffroy  (le  1185,  par 
laquelle  le  comte  de  Bretagne  réglait  les  successions 

féodales   (5). 


§  3.  --  LE  DROIT  ROMAIN  (6) 

Ignorance  des  praticiens.  —  Au  cours  de  notre 
période,  le  droii  romain  conserva  parmi  les  prati- 
ciens   u\\    prestige    nominal.    Volontiers,    les    scribes, 

(4)  Fr.  Olivier-Martin,  /.,■  roi  de  France  et  les  mau- 
vaises coutumes   (Z.  S.  s.,  <;.  a..   1938). 

Planiol,    L'assise  nu    m, ni,-   Geffroy    (X.    H.    H.    I). 

1  iSiS7  i . 

6)  Swrcsy.  Histoire  du  droit  romain  nu  Moyen  Age 
trad.  Guenoux  :  Max  Conrat,  Gesckichte  d>  r  Quellen  uni 
Literatun  des  rômischen  Rechte  im  frùheren  Mittelalter  ; 
Jacques  Pi  ich,  Etudes  critiques  sur  l'histoire  du  droit 
au  Moyen  Age  (C.R.  Esmein,  Vit. II. I)..  1890)  :  Rivibr,  /.<i 
science  du  droit  dans  lu  première  partie  dut  Moyen  Age  ; 
Ad.  Tardif,  .S'"//riv.s-  romaines  ilu  droit  français  ;  Paul 
Km  knii-.ii.  Un  tournant  de  l'histoire  du  tirait-  1060-11  kO 
(N.    It.    II.    I).,    1!I17.    p.    129).  Voir   aussi    les    travaux    dt.' 

Fittino  :  '/.ur  Geschichte  der  Rechtswissenschafl  uni  in- 
fange des  Mittelalters  ,  Juristische  Schriften  des  frùheren 
Mittelalters  ;  Zur  Geschichte  des  Rechtswissenschafl  im 
Mittelalter  (Z.  S.  S.,  1886,  (i.  \..  p.  94)  ;  Veber  neue 
Beitrâge  zur  Geschichte  der  Rechtswissenschafl  (Ibid., 
1886,  p.  1  il  ss)  :  Die  Anfànge,  der  Rechtschule  zu  Bolo- 
gna,  trad.  Paul  Lesuenr  ;  /..■  scuo/<  di  diritto  in  Frattcia 
durante  /,-   M  Bulletino   delV  Instituto  di  diritto 

romano,    1892),  Cf.   Carlo   Gui  DO,   l.e  droit   romain   dans 

les  collections  canoniques  des  X  et  Xi  siècles  (R.  II.  I). 
ntL'7,   p.  âll'i  ;   Marcel  Garai  <t   romain  dans  les 

chartes  poitevines  du  IX  au  XI  siècle  (Huit.  Soc.  Anti- 
quaires de  l'Ouest.    I 


qui  rédigeaient  les  actes,  invoquaient  dans  les  pré- 
ambules la  loi  romaine  par  une  formule  comme  cel 
le-ci  :  lex  romana  edocet  :  après  quoi  venait  l'énon- 
cé d'un  beau  principe  qui  souvent  n'avait  rien  de 
romain.  Par  exemple,  un  scribe  s'autorisait  de  la  loi 
romaine  pour  poser  en  règle  que  tous  les  actes  de- 
vaient être  constatés  par  l'écriture  :  c'était  bon  pour 
justifier  sa  profession,  mais  il  n'y  avait  rien  de  tel 
dans  le  droit  romain.  A  vrai  dire,  la  loi  romaine, 
aux  X"  et  XIe  siècles,  était  à  peu  près  complètement 
ignorée  de  la  pratique. 

L'ars  dictaminis  et  l'enseignement  rudimentaire  du 
droit.  —  Cependant,  il  restait  quelque  enseignement 
du  droit  romain  dans  les  écoles  instituées  auprès  des 
églises  cathédrales  ou  monastiques  où  on  étudiait 
les  sept  arts  libéraux.  Deux  de  ces  arts  :  la  gram 
maire  et  la  rhétorique,  amenaient  à  l'étude  du  dic- 
tàmen,  qui  donnait  les.  règles  pour  mettre  les  actes 
en  forme.  Il  était  bon,  pour  apprendre  à  rédiger  les 
actes,  de  connaître  quelques  rudiments  de  droit  ro- 
main. Aussi  les  écoles  d'arts  libéraux  donnaient-elles 
un  enseignement  très  sommaire  du  droit  romain, 
adapté  à  l'«rs  dictaminis  :  on  s'y  contentait  de  quel- 
ques, .minces  épitomés,  où  souvent  le  droit  romain 
était  déformé. 

Signes  précurseurs  d'une  renaissance.  —  A  la  fin 
du  XIe  siècle  apparaissent  cependant  des  signes  pré- 
curseurs d'une  renaissance.  Certains  auteurs  avaient 
quelque  connaissance  des  compilations  de  Justinien; 
notamment  le  Digeste  fut  utilisé  directement  par 
Ives,  évêque  de  Chartres  (t  1117).  Ce  mouvement  de 
renaissance  se  manifestait  parallèlement  en  France 
cl  en  Italie.  Il  est  assez  difficile  de  discerner  quelle 
fut  la  part  des  deux  pays. 

On  reconnaît  cependant  une  origine  française  à 
deux  manuels  de  droit- romain,  plus  étendus  et  plus 
savants  que  les  épitomés  de  l'époque  précédente. 

1"  Les  Pétri  exceptiones  legum  Homanorum,  que 
l'on  appelle  souvent  tout  simplement  le  Petrus  (7). 

2"  Le  Brachylogus  juris  civilis. 

Ces  deux  ouvrages  ont  élé  faits  en  grande  partie 
avec  les  compilations  de  Justinien. 

La  renaissance  des  études  du  droit  romain  qui 
s'annonçait  à  la  fin  du  XP  siècle,  arriva  à  son  plein 
épanouissement  au  XIP  siècle.  Comme  elle  produisit 
surtout  ses  conséquences  dans  la  période  de  la  re- 
constitution de  la  souveraineté  monarchique,  elle 
sera   examinée   plus  tard. 


S  4.  —  LE  DROIT  CANONIQUE  (8) 

Activité  législative  des  co.nciles  et  des  papes.  — 
Même  aux  époques  où  le  législateur  laïque  avait 
presque  disparu.  l'Eglise  continuait  à  faire  des  lois. 
Des  conciles  nombreux  se  réunirent  qui  firent  des 
canons  pour  la  réforme  des  clercs  et  des  laïques. 
Aux  X ",  XI  et  XIP  siècles,  il  y  eut  constamment  des 
conciles  particuliers,  provinciaux  ou  nationaux.  Des 
conciles  œcuméniques  se  tinrent  au  XIP  siècle  sous 
l'autorité  du  pape  au  palais  de  Latran.  Les  papes, 
surtout  après  le  mouvement  de  réforme,  qui  marque 

[7)  J.  Flach,  Pétri  exceptiones  legum  Romanorum 
{Académie  des  Inscriptions  et  Belles  Lettres,  1888)  ; 
Hermann  Kantorowicz,  Les  origines  françaises  des  Ex- 
ceptiones l'etri. 

(8)  Wasserschubben,  Beitrâge  zur  Geschichte  der  vor- 
gratianischen  Kirchenrechtsquellen  ;  Adolphe  Tardif, 
Histoire  des  sources  du  droit  canonique  ;  P.  Schneider, 
Die  Lehre  oon  dtn  Kirchenrechtsquellen  ;  Paul  Fourmeii 
et  Gabriel  Le  Bras.  Histoire  des  collections  canoniques 
en  Occident  depuis  les  fausses  décrétâtes  jusqu'au  décret 
de  Gratien  :  I.ksnk.  Des  fausses  décrétâtes  au  décret 
de  Gratien,  C.  R.  de  l'ouvrage  précédent  (J.  S.  1933, 
t>.    I  !,   69). 
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le   XI"   siècle,   publièrent   aussi   des  décrétales   pour 
régler  des  questions  de  foi  ou  de  discipline.  (9). 

Collections  canoniques.  —  Des  clercs,  pour  lès  be- 
soins de  l'Eglise,  jugèrent  utile  de  réunir  les  canons 
et  les  décréjales  dans  des  recueils  faciles,  à  consul- 
ter. Il  y  eut  plus  d'une  quarantaine;  de  ces  collec- 
tions. Trois  surtout   eurent  une  grande   influence- 

1°  La  première  lut  élaborée  vers  91.0,  par  Hèginon, 
abbé  de  Prûm,  près  de  Trêves,  à  l'usage  de  son  évê- 
(|ue.  Un  y  trouve  de  nombreux  i  enseignements  sur 
les  procédures  synodales  (10). 

2-  Au  commencement  du  Xi"  siècle,  entre  1U12  et 
1023,  Burchard,  évêque  de  Worms,  rédigea  un  dé- 
cret ou  étaient  relatés  les  principaux  textes  canoni- 
ques {Decrelum  Burchardi).  Un  de  ses  traits  origi- 
naux, c'est  l'emploi  de  livres  pénitentiaux.  Un  péni 
tentiel  était  un  ouvrage  où  un  casuiste  avait  juge 
utile   de    donner    la   peine    afférent,    à   chaque   péché. 

(9)  Voir  pour  les  éditions  des  conciles,  p.  27,  n.  21  ; 
pour  les   catalogues   d'actes    pontificaux,   p.   27,   n.    22. 

(.10)  Ed.  M  igné,  Patrologia  latina,  t.  132,  col.  185  et  ss; 
Paul  Focrmer.  L'œuvre  canonique  de  Réginon  de  Priim 
<B.  E.  C.  1920). 


Des   tarifs,  semblables  aux   tarifs   tles  lois  barbares. 
s'étaient  établis   pour   déterminer    quelle    pénite 
devait    être    faite    suivant     les     péchés    commis.    Bur- 
chard en  a  fait  un  grand  usage  (!!). 

3"  La  Panormie  d'Ives,  évêque  de  Chartres,  qui 
date  du  commencement  du  XII  siècle,  est  un  ma- 
nuel méthodique,  bref  et  commode,  qui  dépasse  les 
précédentes  collections  par  ses  mérites.  Cet  ou\  i 
fait  un  usage  intelligent  du  droit  romain,  du  Digeste 
en  particulier  ;  il  est  aussi  une  manifestation  de  la 
réforme  ecclésiastique,  qui  s'effectuait  sur  l'initiati- 
ve des  grands  papes,  comme  Grégoire  VII  et  ses 
successeurs   (12). 

(11)  Mips-E.  Patrologia  latina,  t.  1 4c».  col;  .'i:t7  et  ss. 
Cf.  Huck,  Ueber  den  liber  decretorum  Burchardts 
(Sâchsische  Gesselschaft  der  Wissenschaften  zu  Leipzig, 
1894,  p.  (iô-Sfi  i  ;  Paul  FOURNIER,  /.c  décret  de  Burcharj 
tir  Worms  (Revue  d'histoire  ecclésiastique  de  Louvain, 
1H11I  et  De  quelques  collections  canoniques  issues  du 
Décret  de  Burchard  (.Mélanges  Paul  Fabre,  p.  189-214). 

(12)  Ed.  Migne.  Patrologia  latina,  t.  161,  col.  et  ss.  Cf  : 
Foucault,  Essai  sur  Yves  ,le  Chartres  ;  DÔmbrowski,  Ivo 
non  Chartres  und  seine  Stellung  zu  den  Kirchenpolitis- 
chen  Fragen  seiner  Zeit  ;  Paul  Fournibr,  Les  collections 
canoniques  attribuées  à  Yves  de  Chartres  l'B.  E.  C.  1897), 
et    Yves  de  Chartres  et  le  droit  canonique. 


CHAPITRE  II 


L'ETAT    SOCIAL 


Importance  de  l'état  social.  — ■  L'état  social,  à 
l'époque  féodale,  avait  une  grande  importance,  car 
il  dominait  le  régime  politique  qui  s'y  était  adapté. 

Dans  l'état  social,  nous  avons  à  étudie1-  successi- 
vement la   condition   des  personnes  et  la   condition 


des  terres.  Entre  ces  deux  conditions,  il  y  avait,  en 
effet,  une  corrélation.  Par  la  terre  qu'il  recevait  de 
son  seigneur,  l'individu  était  mis  en  état  de  remplir 
sa  fonction  sociale.  A  la  hiérarchie  des  personnes 
correspondait  une  hiérarchie  des  terres. 


SECTION  I 


CONDITION    DES    PERSONNES 


Les  classes.  —  Les  auteurs  de  notre  époque  distin- 
guaient dans  la  société  trois  classes  de  personnes  : 
ceux  qui  priaient,  les  clercs  ;  ceux  qui  faisaient  la 
guerre,  les  chevaliers  ;  ceux  qui  travaillaient.  Cette 
division  tripartite  tenait  compte  avant  tout  de  la 
fonction  sociale.  Mais,  au  "point  de  vue  juridique, 
elle  était  incomplète,  parce  que  parmi  ceux  qui  tra- 
vaillaient il  y  avait  deux  catégories  :  d'un  côté,  des 
hommes  libres  ou  roturiers,  de  l'autre,  les/serfs  dont 
la  condition  pour  une  bonne  partie  rappelait  celle 
de  l'esclave   antique    (1). 

Si  nous  laissons,  pour  le  moment,  de  côté  les 
clercs  que  nous  retrouverons  en  nous  occupant  de 
l'Eglise,  il  faudra  que  nous  étudiions  trois  classes  so- 
ciales :  1°  les  nobies  ou  chevaliers  ;  2°  les  roturiers; 
3"  les  serfs  qui  étaient  attachés  à  la  glèbe. 

(1)  Ajoutez  à  la  bibliographie,  p.  71  :  Marc  Bloch, 
La  société  du  haut  Moyen  Age  et  ses  origines  (.1.  S.  1926. 
p.  403-420)  ;  Féodalité,  vassalité,  seigneurie  ;  les  classes 
(Annales    d'histoire   économique   et  sociale,    1935,   p.       ). 


La  dépendance  personnelle.  —  La  dépendance  per- 
sonnelle était  une  des  bases  de  la  société  féodale. 
Tout  individu  était  F  «  homme  d'un  seigneur  : 
il  avouait,  son  seigneur,  cVsl-a-diie  qu'il  reconnais- 
sait un  supérieur  à  qui  il  était  subordonné.  Cette 
subordination  était  parfois  rompue  par  le  «  désa- 
veu   »    du   seigneur. 

La  nature  de  ce  lien  de  dépendance  variait  sui- 
vant  la  condition  sociale  de  l'homme. 

Le  chevalier  ne  relevait  que  du  seigneur  qu'il 
avait  accepté  par  un  contrat  en  lui  prêtant  l'hom- 
mage. Le  roturier  était  sous  la  puissance  du  seigneur 
justicier  dans  le  détroit  de  qui  il  avait  son  domicile; 
il  pouvait  aussi  avoir  un  seigneur  foncier  qui  lui 
avait  concède  une  ïerre,  mais  envers  qui  il  n'avait 
que  des  obligations  contractuelles.  Quant  au  serf,  il 
ne  bénéficiait  en  aucun  cas  d'un  régime  de  contrat: 
car  il  était  à  la  fois  sous  la  dépendance  du  seigneur 
foncier,  qui  avait  sur  lui  les  droits  d'un  maître,  et 
du  seigneur  justicier,  qui  disposait  de  la  puissance 
publique. 
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Seul  l'homme  sans  «  aveu  »  n'avait  pas  de  sei- 
gneur. Mais  il  n'avait  point  de  domicile  :  c'était  un 
vagabond    «   sans  feu,  ni   lieu   »• 


ARTICLE  1 


LES  CHEVALIERS  (2) 


Place  des  chevaliers  dans  la  société  féodale.  —  La 
féodalité  était  une  cavalerie  organisée  :  la  place 
prépondérante  y  appartenait  à  la  classe  des  cheva- 
liers. 

Dans  les  chartes  latines,  le   mot  miles  doit  se  tra- 
duire   par  chevalfer.   En   latin  classique,  il  s'appli 
cillait   à   un   soldat   quelconque.   Mais,   dans   les   armées 
féodales,  il  n'y  avait  qu'un  seul  soldat  qui  comptât  : 
le  soldat  à  cheval,  armé  de  l'écu  et  de  la  lance. 

Le  chevalier  procédait  du  cavalier  des  temps  caro- 
lingiens qui  était  l'homme  libre  assez  riche  pour 
s'équiper  à  cheval.  On  le  considérait  maintenant 
comme  mi  noble,  un  gentilhomme.  Jusqu'au  XIII" 
.siècle,   la    noblesse   se   confondait   avec   la   chevalerie. 

Au  point  de  vue  juridique  le  chevalier  était  un 
homme  pleinement  libre.  Ce  n'était  que  par  un 
contrat,  l'hommage,  c|u'il  se  plaçait  sous  l'autorité 
d'un   seigneur. 


§  1.  —  I-K  STATUT  DES  CHEVALIERS 

L'adoubement.  -  On  entrait  dans  la  clfevalciïe 
par  I'  adoubement  »  du  verbe  «  adouber  »,  qui 
voulait  dire  :  armer.  L  adoubement  était  la  cérémo- 
nie par  laquelle  le  nouveau  chevalier  recevait  les 
armes  caractéristiques  de  son  état  (3). 

Cette  cérémonie  se  rattachait  à  de  vieilles  coutu- 
mes germaniques.  D'après  Tacite,  le  jeune  guerrier, 
lorsqu'il  avait  atteint  l'âge  suffisant,  était  armé  so- 
lennellement dans  l'assemblée  du  peuple,  soit  pat- 
ron père,  soit  par  un  homme  illustre  par  ses  exploits, 
suit  par  un  prince ps.  Ces  usages  se  continuèrent,  à 
l'époque   flanque- 

Des  la  lin  du  X"  siècle,  la  chevalerie  était  considé- 
rée comme  un  ordre  où  on  entrait  par  la  collation 
d'une  personne  qui  en  faisait  déjà  partie.  Seul,  un 
chevalier  pouvait  armer  un  nouveau  chevalier.  Dans 
la  pratique,  l'adoubant  était  souvent  le  père  du  réci- 
piendaire, s'il  étaic  chevalier  ;  c'était  parfois  son 
seigneur;  mais  ce  pouvait  être  aussi  un  chevalier 
quelconque. 

Il  convenait  d'ailleurs  (pie  Je  récipiendaire  eût 
reçu  une  éducation  appropriée  :  il  n'était  armé 
qu'après  avoir  atteint  un  âge  suffisant,  fixé  d'ordi- 
naire a  vingt  on  vingt-Un  ans.  et  après  avoir  fait  la 
preuve  de  son  aptitude  à  l'èquitntion  et  au  manie- 
ment   des   armes. 


'  —  ■  I'.  Guilhibrmoz,  Essai  sur  les  origines  de  la  no- 
blesse en  France  au  Moyen  .l'/<  est  l'ouvrage  capital  pour 
l'étude  de  la  question  ((1.  H.  Esmein,  Le  Moyen  Aye. 
I,  i>.  35  ;  Molinier,  H.  II.  1902,  t.  78,  ]>.  338).  Voir 
aiusi  ;,  propos  '!<■  cel  ouvrage  :  Languis,  lis  origines  de 
le  noblesse  en  France  {Revme  de  Paris,  1904)  t.  \'i.  On 
trouvera  aussi  quelques  indications  dans  A.  de  I3\kthi!;- 
lkmy,  De  la  qualification  de  chevalier  {Revue  nobiliaire, 
1868)  ;  La  (.iiini-:  DE  Svivre-I'u.nii.  Mémoires  sur  l'an- 
cienne  chevalerie  considérée  comme  établissement  /">/;- 
figue  et  militaire  ;  Marc  Ki.citai,  Sur  le  passé  de  la  no- 
blesse française  {Annales  d'histoire  économique  et  so- 
ciale,   1936,  p.  :im;>  ;  Lefebvre  des  Noettes,  L'attelage  et 

le   cheval  de  selle  <>  travers  les  âges.         Voir  aussi:   E.   I)K- 
ii  1 1.,   Essai   sur   la   formation   de   Vidée   de   croisade 
{Bulletin  de  littérature  ecclésiastique,   1944,  p.   12.   73). 

('.\  i   K.  TitEis,  Die  Formalitâten  des  Ritterschlage  in  der 
franzôsischen  Epik. 


L'Eglise  christianisa  ces  vieilles  coutumes.  Avant 
l'adoubement  les  armes  étaient  bénites  par  un  prêtre, 
suivant  un  rituel  prévu  par  liturgie.  Il  était  bon 
aussi  que  le  récipiendaire  se  préparât  à  l'armement 
par  une  purification  ;  il  devait  être  en  état  de  grâce 
comme  pour  recevoir  un  sacrement.  Malgré  cette  cé- 
rémonie religieuse,  l'adoubement  demeurait  le  rite 
essentiel  qui  faisait  un  chevalier  (4). 

Chevalerie  et  .noblesse.  —  La  chevalerie  se  confon- 
dait avec  la  noblesse  ;  mais  elle  n'était  ni  hérédi- 
taire,   ni    fermée. 

1°  La  chevalerie  n'était  pas  héréditaire.  Xul,  pas 
même  le  roi.  ne  naissait  chevalier.  Pour  entrer  dans 
la  chevalerie,  on  avait  besoin  d'être  armé  solennel- 
lement. 

Cependant,  les  fils  de  chevaliers  avaient  une  voca- 
tion spéciale  à  entrer  dans  la  chevalerie.  Dès  leur 
jeunesse,  ils  faisaient  l'apprentissage  du  métier  des 
armes  à  la  cour  du  seigneur  de  leur  père.  Il  était 
nécessaire  qu'ils  fussent  armés  chevaliers  pour  suc- 
céder au  fief  de  leur  père,  parce  que  le  fief  compor- 
tait le  service  de  chevalier.  Le  fjef  était  devenu 
héréditaire  ;  mais  l'héritier  n'en  pouvait  recevoir 
l'investiture  qu'après  avoir  été   armé  chevalier. 

Le  fils  de  chevalier,  qui  ne  s'était  pas  fait  adou- 
ber, était,  lorsqu'il  avait  passé  un  certain  âge,  consi- 
déré comme  un  vilain.  Il  tombait  aussi  dans  la  clas- 
se des  roturiers  si,  au  lieu  de  s'adonner  aux  armes, 
il  recevait  une  tenure  roturière  pour  se  livrer  à  une 
exploitation   agricole. 

2°  La  chevalerie  n'était  pas  non  plus  une  classe 
fermée.  Jusqu'au  XIII"  siècle,  l'entrée  n'en  était  pas 
réservée  aux  fils  de  chevaliers  :  le  fils  d'un  vilain, 
même  le  fils  d'un  serf,  pouvait  y  accéder  s'il  était 
adoubé  régulièrement  par  un  chevalier.  Il  est  vrai 
que  normalement  on  n'arrivait  à  la  chevalerie 
qu'après  un  long  apprentissage  qui  prenait  l'enfant 
de  bonne  heure  et  que,  presque  seuls,  les  fils  de 
chevaliers  avaient  reçu. 

Privilèges  du  chevalier.  —  Les  privilèges  du  cheva- 
lier s'expliquent  par  ce  qu'il  était  le  soldat  par 
excellence    et    l'homme   pleinement   libre. 

1°  Il  avait  des  privilèges  d'ordre  militaire.  Seul, 
il  était  apte  à  porter  les  armes  dignes  de  ce  nom, 
l'écu  et  la  lance  ;  seul  il  était  apte  à  combattre  à 
cheval.  Le  port  d'armes  caractérisait  le  chevalier  ; 
même  en  temps  de  paix,  il  portait  toujours  son  épée. 
Il  avait  aussi  privilège  d'être  seul  apte  à  recevoir  un 
fief,  puisque  le  fief  comportait  essentiellement  le 
service    de   chevalier. 

2"  Le  chevalier  étail  aussi  un  homme  pleinement 
libre.  Affranchi  de  l'autorité  du  seigneur  justicier 
qui  représentai!  la  puissance  publique,  il  n'accep- 
tait d'autre  autorité  que  celle  qu'il  avait  librement 
consentie  dans  un  contrat:  il  ne  relevait  que  du  sei- 
gneur à  qui  il  avait  volontairement  prêté  l'hom- 
mage. 

Aussi  ail  regard  du  seigneur  justicier,  il  jouissait 
de  certaines  immunités,  par  où  il  se  distinguait  du 
roturier. 

a)  Il  avait  une  immunité  complète  en  matière 
d'impôts.  Le  roturier  devait  au  seigneur  justicier  des 
taxes  diverses,  en  particulier  des  tailles  ;  le  cheva- 
lier el  c'est  un  avantage  que  la  noblesse  garda 
jusqu'à  la  Hêvolution  —  n'était  pas  astreint  à  des 
impôts    directs. 

h)  11  avait  également  une  immunité  en  ce  qui  con- 
cernait la  juridiction  contentieuse.  Il  n'était  pas  sou- 
mis au  jugement  de  son  seigneur,  mais  au  jugement 
de   ses  pairs. 


ili  Liturgie  tli  l'Adoubement  :  Michel  Andrieu,  Les  or- 
dines  romani  du  haut  Moyen  Aye,  t.  I,  p.  ;  Frantz, 
Die   kirchlichen  Benediktionen   des  Mittelallers. 


si 


§   2. 


L'HOMMAGE  (5) 


Caractères  de  l'hommage.  —  Le  chevalier  no  re- 
connaissait que  le  seigneur  à  qui  il  avait  prêté  l'hom- 
mage   :   roi,   due,   comte    ou   châtelain. 

L'hommage  {hominaticum)  était  l'acte  par  lequel 
un  chevalier  se  faisait  l'homme  d'un  seigneur.  La 
partie   qui  le   prêtait   devenait   un    vassal. 

Volontaire  en  principe,  l'hommage  pouvait,  dans 
certains  cas.  être  1'  rcé,  suit  à  cause  du  domicile,  soit 
à   cause    du    fief. 

1"  Les  chevaliers,  domiciliés  sur  le  territoire  d'un 
seigneur  châtelain,  ne  pouvaient  pas  lui  refuser 
l'hommage,  à  moins  de  quitter  le  pays.  Ils  devaient 
le   reconnaître   comme   leur   naturel   seigneur. 

2"   L'hommage  pouvait  aussi  être  dû  à  cause  d'un 
fief.  Quiconque  était  appelé  à  recueillir  un  fief  était 
tenu,  pour  en  recevoir  l'investiture,  de  prêter  l'hom 
mage  au  seigneur  dont  il   relevait. 

1.  —  CEREMONIE  DE   L'HOMMAGE 

Caractère  so!enn?l.  —  L'hommage  était  un  contrat 
solennel  qui  se  concluait  suivant  des  rites  détermi- 
nés. La  cérémonie  en  remontait  à  l'époque  franque. 
Elle  conserva  ses  trais  essentiels,  mais  à  l'époque 
féodale,  des   traits  nouveaux  s'y  ajoutèrent. 

La  dation  des  miains.  —  Conformément  à  l'ancien 
usage,  l'hommage  se  faisait  par  la  dation  des  mains- 
Celui  qui  voulait  le  prêter  se  présentait  devant  le 
seigneur  tète  nue  et  sans  armes  :  s'étant  agenouillé, 
il  mettait  ses  mains  dans  les  siennes.  Ce  rite  demeu- 
rait le  symbole  d'une  tradition  de  la  personne  :  il 
signifiait  que  le  vassal  ne  s'appartenait  plus.  En  mê- 
me temps  d'ailleurs,  le  vassal  déclarait  qu'à  partir 
de  ce  jour  il  devenait  l'homme  du  seigneur  et  s'en- 
gageait :;  le  servir. 

Autres  rites.  —  A  la  dation  des  mains,  d'autres  rites 
s'étaient  joints  pour  mieux  marquer  le  caractère  de 
la  cérémonie. 

1°  Le  seigneur,  après  avoir  reçu  l'hommage  du 
vassal,  le  relevait  et,  en  signe  de  l'affection  récipro- 
que qui  devait  demeurer  entre  ces  deux  hommes,  il 
le  baisait  sur  la  bouche   Mi). 

2°  Comme  l'hommage  comportait  la  foi,  on  crut 
utile  de  l'indiquer  en  ajoutant  à  la  dation  des  mains 
un  serment  de  fidélité  :  sur  des  reliques  ou  sur  les 
évangiles,  le  vassal  jurait  qu'il  serait  fidèle  à  son 
seigneur.  De  là  résulta  que  la  cérémonie  dans  son 
ensemble  prit   le  nom  de   port   de  foi  et  d'hommage. 

Hommag?  et  investiture.  --  L'hommage  était  sou- 
vent suivi  de  l'investiture  d'un  fief,  mais  ce  n'était 
pas  nécessaire.  Jusqu'au  XI1L  siècle,  il  y  avait  des 
hommages  sans  fief.  Aussi  y  avait-il  trois  sortes  de 
vassaux    : 

1°  Quand  le  seigneur  ne  donnait  pas  de  fief  à  son 
vassal,  il  avait  à  pourvoir  à  l'entretien  de  celui-ci. 
Il  le  nourrissait  dans  sa  maison  :  c'était  un  cheva- 
lier domestique  ;  on  disait  aussi  chevalier  de  l'hô- 
tel, de  la  «  mesnie  »  (vieux  .mot  français  qui  veut 
dire  maison).  Les  chevaliers  domestiques  consti- 
tuaient l'entourage  permanent  de  leur  seigneur,  qui 
les  défrayait  de  tout  en  pourvoyant  à  leur  subsistan- 
ce et  à  leur  armement    :   ils  étaient  ses    «  nourris  ». 

2°  D'autres  vassaux  étaient  établis  sur  des  fiefs, 
qu'on  appelait  des  vassaux  «  chasés  ».  Ils  recevaient 
des  fiefs  pour  se  procurer  les  ressources  au  moyen 
desquelles  ils  pouvaient  s'entretenir  et  faire  leur 
service. 


(5)  Auguste  Dumas,  Encore  la  question  «  Fidèles  ou 
vassaux  ?        (N.   R.   H.   D.,   1920). 

(6)  Chenon,  Le  rôle  juridique  de  l'osculum  tluns  l'an- 
cien droit  français  {Mémoires  de  la  Société  nationale  des 
Antiquaires,  8«  série,  t.  VI,  1919-1923). 


3°  Des  chevaliers,  propriétaires  d'alleux  prêtaient 
l'hommage  au  baron  du  voisinage  ou  au  prince  ré- 
gional, sans  reconnaître  que  leurs  terres  fussent  des 
fiefs.  C'étaient  les  successeurs  des  pagenses  carolin- 
giens  propriétaires   de    quatre   inanses    au   moins. 

II.  —  OBLIGATIONS  RESULTANT 
DE  L'HOMMAGE 

Fondement.  —  Les  relations  qui  résultaient  de 
l'hommage  étaient  déterminées  par  le  sentiment  plus 
qu'elles  n'étaient  réglées  par  le  droit. 

A.  —  L'idéal  chevaleresque  (7) 

L'unian  des  cœurs.  -  Pour  réagir  contre  l'anar- 
chie qui  avait  désagrégé  l'autorité  publique,  les  hom- 
mes cherchèrent  à  reconstituer  la  société  en  faisant 
appel  au  sentiment.  Ils  développèrent  l'idée  carolin- 
gienne du  pacte  de  concorde,  en  l'étendant  à  tous 
les  degrés  de  l'échelle  sociale.  La  concordia  était 
l'union  des  cœurs  qui  devait  lier  le  seigneur  et  le 
vassal  :  elle  était  à  la  base  de  l'idéal  chevaleresque 
qui  se  montre  dans  les  chansons  de  geste. 

L'amour  et  lu  loyauté.  —  Il  convenait  que  ces  deux 
hommes  entretinssent  l'un  envers  l'autre  deux  no- 
bles sentiments   :  l'amour  et  la  loyauté. 

1°  Le  seigneur  devait  aimer  ,son  vassal,  comme  le 
vassal  son  seigneur.  Comme  le  dit  un  poète  du  XIII" 
siècle,  le  coeur  d'un  homme  vaut  tout  l'or  d'un  pays. 
L'ordre  social  ne  pouvait  avoir  de  fondement  plus 
solide  que  l'affection  réciproque  du  chef  et  de  ses 
hommes. 

Au  demeurant,  l'éducation  chevaleresque  favori- 
sait ce  sentiment.  Le  vassal,  avant  d'être  armé  che- 
valier, avait  été  nourri  à  la  cour  de  son  seigneur 
comme  un  parent.  Il  était  ainsi  devenu  son   ami. 

2°  L'affection  réciproque  obligeait  les  deux  parties 
à  la  loyauté.  L'étymologie  du  mot,  qui  vient  du  latin 
legatitas,  indique  le  chemin  suivi  par  les  idées.  Etre 
loyal,  ce  fut  d'abord  remplir  ses  obligations  confor- 
mément à  la  loi.  Mais,  à  l'époque  féodale,  le  sens 
plein  du  mot  exigeait  la  conformité  à  la  loi  dictée 
par  la  conscience  :  on  ne  pouvait  pas  être  loyal  par 
la  seule  apparence  ;  on  devait  l'être  jusqu'au  fond 
du  cœur. 

Obligations  indéfinias  des  parties.  —  L'amour  et  la 
loyauté  mettaient  à  la  charge  du  vassal  et  du  sei- 
gneur des  obligations  respectives  que  l'idéal  faisait 
sans   limites. 

1"  Le  vas. al.  en  portant  son  hommage,  avait  don- 
né sa  foi  au  seigneur  :  il  devait  être  fidèle,  ou,  com- 
me on  disait  en  vieux  français,  «  féal  ».  Devenu 
l'homme  du  seigneur,  il  était  tenu  à  un  dévouement 
entier  de  sa  personne  :  il  devait  servir  son  seigneur 
à  tout  instant,  sans  être  rebuté  par  le  sacrifice  ni 
le  péril. 

Sous  l'influence  du  christianisme,  la  féodalité 
ennoblit  le  .sens  du  mot  servir.  Dans  l'antiquité,  les 
mots  servilium  ou  obsequium  ne  s'appliquaient  qu'à 
un  esclave  ou  à  un  affranchi  ;  le  moyen  âge  les  em- 
ploya pour  un  homme  libre.  Le  service  d'un  cheva- 
lier devait  être  d'autant  plus  généreux  qu'il  s'était 
donné  volontairement  et  pleinement-  Comme  il 
s'agissait  d'un  devoir  plus  moral  que  juridique,  le 
vassal  devait  être  probus,  au  sens  pris  par  le  mot 
français  «  preux  »,  qui  en  est  dérivé  :  son  service 
impliquait   droiture  et  vaillance. 

Au  reste,  le  service  du  preux  devait  être  désinté- 
ressé :  servir  pour  recevoir  un  prix  ou  une  récom- 
pense, c'était  le  lait   de    i   soudoyers  »  ou  de  "merce- 


(7)  Léon  Gautier,  La  chevalerie  ;  Louis  Hkvnaud,  Les 
origines  de  l'influence  française  en  Allemagne,  t.  I,  p.  296 
et  ss.  p.  33-1  et  ss  ;  Giry,  V"  Chevalerie  (.Grande  Ency- 
clopédie ' . 
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naires,  pour  qui  on  n'avait  aucune  estime  ;  servir 
pour  l'amour  du  seigneur,  c'était  le  fait  d'un  vérita- 
ble vassal. 

2°  A  cet  idéal  du  vassal  répondait  un  idéal  du 
seigneur. 

Si  le  vassal  devait  être  désintéressé,  le  seigneur 
devait  être  généreux.  Il  témoignait -son  affection  et 
reconnaissait  celle  du  vassal  par  ses  libéralités  :  il 
devait  savoir  récompenser  avec  munificence  ses 
hommes  en  leur  donnant  sans  compter. 

Assurément,  ce  bel  idéal  était  loin  d'être  complè- 
tement réalisé.  .Mais  ce  qui  importe  à  l'histoire  de 
la  civilisation,  c'est  .moins  la  réalité  (pie  l'idéal  d'une 
société.  L'idéal  esi  une  force  qui  élargit  l'horizon. 
L'humanité  n'oublie  plus  ce  qu'elle  a  entrevu  :  c'est 
sur  la  vision  des  grandes  époques  que  les  âges  suc- 
cessifs règlent  leur  conduite. 

Déformation  de  l'idéal  chevaleresque.  —  Néanmoins 
beaucoup  de  chevaliers  restèrent  loin  de  l'idéal  qui 
leur  était  proposé. 

Ils  ne  servaient  leur  seigneur  que  pour  recevoir 
une  récompense.  Comme  la  monarchie  franque,  la 
société  féodale  eut  la  largesse  pour  programme  de 
gouvernement.  Au  XII".  siècle,  Chrétien  de  Troyes, 
disait  :  «  Largesse  est  dame  et  reine  qui  toute  vertu 
enlumine  ».  Le  seigneur  donnait  des  fiefs  à  ses  vas- 
saux pour  entretenir  et  aviver  leur  foi.  Ce  système 
ruina  la  noblesse  française,  comme  il  avait  ruiné  le 
roi  franc. 

L'organisation  féodale,  ne  reposant  guère  que  sur 
le  sentiment,  était  fort  instable.  Il  suffisait  que  l'une 
des  deux  parties  soupçonnât  l'autre  d'avoir  manqué 
à  ses  engagements  pour  que  le  lien  fût  rompu.  Ces 
hommes,  encore  primitifs,  avaient  des  sentiments 
■  mobiles  et  des  [lassions  vives.  Ils  retiraient  leur  foi, 
îles  que,  à  tort  ou  à  raison,  ils  se  croyaient  victimes 
d'une  injustice.  Les  révoltes  des  vassaux  contre  leur 
seigneur  étaient  fréquentes  et  prenaient  les  prétex- 
tes les  plus  futiles.  Comme  chacune  des  deux  par- 
ties pouvait  dénoncer 'le  contrat  résultant  de  l'hom- 
mage, il  n'était  au  point  de  vue  politique  qu'une  piè- 
tre garantie   d'ordre   (8). 

B.  —  Tendances  à  "ne  précision  juridique 

Rôle  de  l'usage.  —  Le  droit  s'efforça  de  détermi- 
ner d'une  façon  précise  des  obligations  que  l'idéal 
voulait  illimitées.  Des  usages,  sanctionnés  au  besoin 
par  les  ceins  de  justice,  fixaient  un  minimum  qui 
incombait  à  chaque  partie. 

Obligations  du  vassal.  Les  obligations  à  la  char- 
ge du  vassal  se  précisèrent  en  (les  devoirs  généraux 
de  caractère  négatif  et  des  services  positifs,  .mais 
.spéciaux.  Au  cas  OÙ  il  y  manquait  il  était  soumis  au 
jugement  de  ses  pairs  réunis  dans  la  cour  (kl  sei- 
gneur. 

1"    LE   DEVOIB   OÉNÉRAL   ni,   FIDÉLITÉ.  Les  devoirs 

généraux  apparaissaient  comme  "^^  conséquence  de 

la  foi.  Ils  se  résumaient  en  celle  idée  qu'il  ne  fallait 
qu'en  aucune  façon  le  vassal  portât  du  tort  à  son 
seigneur. 

Il  devait  reconnaître,  en  permanence,  le  lien  qui 

l'unissait    au    seigneur    en    vertu    de    l'hommage    :    il 

devait   toujours  elle   prèl    a   l'avouer,  c'est-à-dire  à  le 

onnaître   comme  son    seigneur    ;    il    ne   devait    pas 

le    désavouer,    c'est-à-dire    nier    son    hommage. 

Il  ne  devait  pas  non  plus  lui  faire  la  guerre  ou 
le  provoquer  au  duel  judiciaire,  en  un  mol  chercher 
a   lui   nuire   d'une  façon   quelconque. 

Le  vassal  qui  brisait  sa  foi  pour  avoir  nui  grave- 
ment à  son  seigneur  élail  «  félon  ».  De  ce  fait,  il 
pouvait  cire  condamné  à  mort  par  jugement  de  ses 


(8)   Min    Bloch     /.     formes  de  lu  rupture  de  l'hom- 
mage dans  le  très  ancien  droit  féodal  (N.  H.  II.  IX.   1912, 

je    111'. 


pairs    ;    il    s'exposait    aussi    à    perdre    le    fief   que   le 
seigneur  lui  avait  concédé. 

2°  Les  services.  —  A  ce  devoir  général  s'ajou- 
taient des  services  qui  comportaient  des  obligations 
précises  d'ordre  positif.  Ils  étaient  parfois  détermi- 
nés par  les  conventions  particulières  qui  interve- 
naient au  moment  de  l'hommage.  Mais  la  plupart 
du  temps,  ils  étaient  réglés  par  la  coutume.  Ils  étaient 
au  nombre  de  trois  principaux  :  1°  le  service  de 
fonction  ;  2°  le  service  de  cour  ;  3°  le  service  d'aide. 

a)  Service  de  fonction.  —  Le  vassal  devait  faire 
le  service  de  la  fonction  dont  le  seigneur  l'avait 
chargé. 

Le  seigneur  attendait  principalement  d'un  cheva- 
lier le  service  militaire.  Les  modalités  de  ce  service 
variaient  suivant  les  ressources  que  le  seigneur 
avait  mises  à  la  disposition  du  vassal.  Tantôt  le  vas- 
sal devait  venir  seul  à  l'armée  du  seigneur,  tantôt 
suivi  de  plusieurs  chevaliers  arrière-vassaux  du 
suzerain  ;  tantôt  il  devait  le  service  de  guerre  avec 
un  équipement  complet,  tantôt  avec  un  équipement 
restreint. 

Le  seigneur  confiait  parfois  aussi  à  son  vassal  un 
office  à  remplir  :  il  le  chargeait  de  garder  un  de  ses 
châteaux  ou  de  le  servir  dans  .sa  maison  comme 
sénéchal  ou  bouteiller. 

b)  Service  de  cour.  —  On  attachait  encore  une 
grande  importance  au  service  de  plaid  ou  service 
de  cour. 

Le  roi  carolingien  avait  eu  son  plaid,  où  il  réunis- 
sait ses  grands.  De  même  tout  seigneur  tenait  une 
cour  composée  de  ses  vassaux.  Ce  service  de  cour 
était  fait  en  permanence  par  les  chevaliers  domesti- 
ques, qui  demeuraient  dans  la  maison  de  leur  sei- 
gneur. Les  autres  vassaux,  qui  vivaient  sur  leurs 
fiefs  ou  leurs  alleux,  avaient  le  devoir  de  venir  à 
la  cour  de  leur  seigneur  toutes  les  fois  qu'ils  y 
étaient  mandés  ;  il  y  avait  aussi  des  dates  détermi- 
nées où  ils  devaient  s'y  rendre  sans  réquisition  par- 
ticulière. 

Le  vassal  qui  fréquentait  assidûment  la  cour  de 
son  seigneur  marquait  sa  dépendance  :  il  faisait  sa 
cour  au  sens  que  cette  expression  a  encore  aujour- 
d'hui. Aussi  le  vassal  qui  refusait  de  venir  à  la  cour 
de  son  seigneur,  quand  il  en  avait  reçu  l'ordre,  com- 
mettait un  aele  d'insubordination  très  grave  :  il  dé- 
savouait en  quelque  sorte  son  seigneur. 

Le  service  de  cour  des  vassaux  avait  un  rôle  d'ap- 
parat. Un  seigneur  se  faisait  un  point  d'honneur 
d'être  entoure  d'un  grand  nombre  de  ses  vassaux 
dans  les  cérémonies  importantes  :  il  tenait  à  les 
avoir  tous  autour  de  lui,  quand  il  recevait  l'homma- 
ge de  l'un  d'eux  OU  quand  il  mariait  l'un  de  ses 
enfants. 

Le  seigneur  utilisait  aussi  la  cour  de  ses  vassaux 
pour  le  gouvernement  du  groupe  dont  il  était  le 
chef.  Du  service  de  plaid  découlaient  le  service  du 
conseil  et  le  service  de  justice. 

Le  vassal,  quand  il  était  auprès  de  son  seigneur, 
était  tenu  de  l'assister  de  ses  conseils.  Ces  conseils 
pouvaient  être  donnés  librement.  On  voit  se  perpé- 
tuer à  travers  l'époque  féodale  les  monitions  don; 
les  grands,  à  l'époque  carolingienne,  avaient  donné 
l'exemple.  Il  appartenait  au  vassal  d'avertir  son  sei- 
gneur lorsqu'il  estimait  que  celui-ci  ne  taisait  pas 
qu'il  devait  faire,  ('.'était  le  régime  du  franc  par- 
ler. Toujours  est-il  que  les  résolutions  prises  dans 
ces  délibérations  liaient  tout  le  groupe.  Le  vassal 
était  tenu  de  se  conformer  aux  décisions  pris?s  à  la 
cour   de   son  seigneur. 

Le  service  de  justice  avait  un  côté  actif  et  un  côté 
passif.  Du  côté  actif,  le  vassal  était  tenu  de  venir  t 
la  cour  de  son  seigneur  comme  juge,  pour  juger  les 
affaires  OÙ  elle  était  compétente.  Du  côté  passif,  le 
vassal  devait  accepter  le  jugement  de  la  cour  du  sei- 
gneur, pour  toutes  les  affaires  OÙ  il  était  impliqué 
comme  défendeur  ou  accusé,  parce  qu'elle  était  com- 
posée de  -ses  pairs. 
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c)  Service  d'aide.  —  Le  vassal  devait  aussi  le  ser- 
vice d'aide-  Dans  la  langue  féodale,  le  mot  «  aide  » 
prit  un  sens  particulier  :  il  ne  s'agissait  pas  d'une 
aide  'quelconque,  mais  d'une  contribution  pécuniaire. 

Régulièrement.  le  seigneur  ne  pouvait  pas  exiger 
que  ses  vassaux  lui  fournissent  de  l'argent  :  i'.s  ne 
servaient  que  leur  personne.  Cependant,  dans  cer- 
tains cas  exceptionnels,  prévus  par  la  coutume,  le 
seigneur  pouvait  requérir  ses  vassaux  de  l'aider  de 
leur  bourse.  C'étaient  des  cas  où  l'aide  paraissait 
honorable. 

Presque  partout,  l'aide  était  due  en  quatre  cas, 
d'où  le  nom  qu'on  lui  donnait  d'  «  aide  aux  quatre 
cas  ».  Deux  de  ces.  cas  concernaient  la  famille  du 
seigneur  :  il  pouvait  requérir  l'aide  de  ses  vassaux 
pour  le  mariage  de  sa  fille  aînée,  afin  de  lui  consti- 
tuer une  dot  ;  il  y  avait  également  lieu  à  une  aide. 
lorsque  le  fils  aine  du  seigneur  était  armé  chevalier, 
afin  de  pourvoir  à  l'équipement  assez  coûteux  q  ;'il 
devait  lui  donner.  Deux  autres  cas  concernaient  des 
guerres  où  le  seigneur  était  impliqué.  Les  vassaux 
devaient  contribuer  à  payer  la  rançon  du  seigneur 
fait  prisonnier  par  un  de  ses  ennemis.  De  même, 
lorsque  le  seigneur  partait  pour  la  croisade,  ceux  de 
ses  vassaux  qui  ne  voulaient  pas  le  suivre  dans  une 
expédition  aus.si  lointaine  devaient  contribuer  aux 
frais  de  son  armement  en  lui  fournissant  une  aide 
extraordinaire. 

Obligations  du  seigneur.  —  Le  seigneur  avait  des 
obligations  qui  correspondaient  à  celles  du  vassal. 
S'il  y  manquait  le  vassal  pouvait  l'appeler  devant  la 
cour  de  son  supérieur. 

Ces  obligations  apparaissaient  comme  une  consé- 
quence de  la  loyauté.  Elles  avaient  un  aspect  négatif 
et  un  aspect  positif. 

La  loyauté  exigeait  d'abord  que  le  seigneur  ne  fit 
pas  de  tort  à  son  vassal.  Il  devait  s'abstenir  de  toute 
injure  grave  à  son  égard  :  ne  pas  lui  retirer  son 
fief,  ni  lui  faire  la  guerre.  Entre  ces  deux  hommes 
devait  régner  une  confiance  réciproque. 

La  loyauté  comportait  aussi  des  obligations  positi- 
ves. 

a)  La  première  était  la  protection.  Le  seigneur 
était  tenu  de  défendre  son  vassaL  lorsqu'il  était  atta- 
qué :  pour  cette  défense,  il  devait  l'appuyer  de  toute 
la  force  du  groupe  féoda!  placé  sous  son  autorité. 

b)  Il  devait  aussi  au  vassal  la  justice.  Toutes  les 
fois  que  le  vassal  avait  une  demande  à  faire  soit 
contre  son  seigneur,  soit  contre  l'un  de  ses  pairs,  le 
seigneur  était  tenu  de  constitua  sa  cour  qui  était 
compétente  pour  juger  le  différend.  S'il  refusait  de 
le  faire,  il  commettait  un  acte  très  grave  ;  il  se  inci- 
tait en  état  de  «  défaute  de  droit  »,  terme  synonyme 
de  déni   de  justice. 

Si  le  seigneur  éiait  déloyal,  le  vassal  pouvait  se 
considérer  comme  délié  de  toute  obligation  à  son 
égard  :  il  était  autorisé  à  le  désavouer.  Pour  ne  pas 
rester  isolé,  il  portait  son  hommage  au  seigneur  su- 
périeur. 


Article  2 
LES  SERFS  (D 


§  1.  —  TRAITS  GENERAUX 
DE  LA  CONDITION  SERVILE 

La  condition  du  serf-  était  à  l'opposé  de  celle  du 
chevalier.  Il  n'était  pas  considéré  comme  un  homme 
libre  et  était  soumis  étroitement  au  seigneur  foncier 
du  domaine  où  il  était  établi. 

Outre  les  ouvrages  généraux  indiqués  .p.  71.  cf.  : 
Lamprecht,  Etudes  sur  l'étui  économique  <'«'  li  France 
au  XI'  siècle,  trad.  Maiignan  ;   P.  Allarjd,  Esclaves,  serfs 


Origines  du  servage  (2).  —  Le  serf  n'était  que  l'es- 
clave antique,  dont  la  condition  s'était  progressive- 
ment améliorée.  Il  n'avait  même  pas  change  de  nom. 
Dans  les  chartes  latines,  on  continuait,  pour  désigner 
l'homme  en  servitude,  d'employer  le  mil  scrinis.  De 
même  pour  les  femmes,  on  se  servait  dn  mot  ancillci. 
qui.  à  l'époque  classique,  s'était  appliqué  à  la  femme 
esclave. 

Néanmoins  le  servage  ne  procédait  pas  exclusive- 
ment de  l'esclavage.  Dans  la  classe  des  serfs  s'étaient 
aussi  fondues  toutes  les  classes  inférieures  de  l'épo- 
que franque  :  les  colons  et  les  lidi  étaient,  semble- 
t-il.  pour  la  plupart  devenus  des  serfs  ;  mais  le  gros 
de  la  classe  avait  été  formée  par  les  esclaves. 

Situation  juridique  des  serfs.  —  Si  par  certains 
côtés  le  serf  du  moyen  âge  rappelait  l'esclave  anti- 
que, par  d'autres  il  s'en  distinguait  profondément. 
Dans  le  droit  romain,  l'esclave  était  une  chose,  un 
objet  de  droit  ;  en  aucune  façon  il  n'était  considère 
comme  une  personne,  un  sujet  de  droit.  Au  contrai- 
re, le  serf  était  tout  à  la  fois  une  chose  et  une  per- 
sonne. 

'  1°  Le  serf  objet  de  droit.  —  A  de  nombreux 
égards,  le  serf  continuait  d'être  considéré  comme 
une  chose.  La  grande  majorité  des  serfs  étaient 
«  chasés  surja  terre.  Le  serf  apparaissait  comme 
l'accessoire  d'un  domaine  ;  c'était  un  immeuble  par 
destination,  une  dépendance  du  fonds-  Cependant, 
le  serf  pouvait  aussi  constituer  une  propriété  distinc- 
te de  ht  terre  :  car  il  restait  encore  en  petit  nombre 
des  serfs  domestiques,  qui  demeuraient  dans  la  mai- 
son de  leur  seigneur  et  qui  étaient  de  véritables  meu- 
bles. Le  serf  était  donc  un  objet  de  droit  qu'on  com- 
prenait dans  les  inventaires  de  propriétés. 

2"  Le  serf  sujet  de  droit.  —  Mais  à  certains 
égards  il  était  devenu  une  'personne.  Le  maître 
n'avait  plus  sur  lui,  comme  autrefois,  le  droit  de  vie 
et  de  mort.  Depuis  l'époque  franque.  la  règle  était 
qu'un  serf  ne  pouvait  être  condamné  à  mort  que  par 
la  justice.  Le  seigneur  du  serf,  lorsque  celui-ci  avait 
commis  un  crime  grave,  devait  donc  le  faire  juger 
par  la  cour  du  seigneur  justicier. 

La  personnalité  du  serf  s'était  aus.si  développée 
au  point  de  vue  de  la  famille  et  du  patrimoine. 

L'esclave  antique  n'avait  pas  de  famille  ;  il  ne 
pouvait    pas   contracter   un    mariage   légitime    :   son 


et  mainmortables  ;  rfcnri  Sée,  Les  classes  rurales  et  le 
régime  domanial  en  France  ;  Domol,  Serfs  et  vilains  au 
Moyen  Age  (C.  R.  Funck-Brentano,  B.  E.  C.  1900,  p.  519); 
Bernard,  Etude  sur  les  esclaves  et  les  serfs  d'Eglise  en 
France  du  VI'  au  XIII'  siècle  ;  Perrin.  -Sur  le  servagt 
médiéval  (Annales  d'histoire  économique  et  sociale,  1934, 
p.  274)  ;  Le  Servage  <Société  Jean  Hodin).  —  Voir  surtout 
les  divers  travaux  de  Marc  Bloch  :  Rois  et  serfs  ;  Les 
traits  originaux  de  l'histoire  ruraJe  française  ;  Liberté 
et  servitude  personnelle  au  Moyen  Age  iAnnuario  de  his- 
toria  del  dereclio  espanol,  1933)  (C.  R.  dans  les  Annales 
du  Midi,  1933)  ;  Transformations  du  servage  (Mélanges 
Lot)  ;  Serfs  de  la  glèbe  (R.  H.  1921,  t.  136,  p.  220).  — 
Les  monographie  provinciales  sont  très  nombreuses  : 
Grandmaison,  Etude  sur  le  servage  en  Touraine,  introd. 
au  Livre  des  serfs  de  Marmoutier,  éd.  Salmon  ;  Louis 
des  Meloizes,  Le  servage  en  Berry  ;  René  Fage,  La  pro- 
priété rurale  en  Bas-Limousin  pendant  le  Moyen  Age 
(C.  R.  Espinas,  B.  E.  C.  1918,p.  190)  ;  Boccomont,  tes 
mainmortes  réelles  et  personnelles  en  Nivernais;  Mohler, 
Le  servage  et  les  communautés  servîtes  en  Xivernais  : 
Jeanton,  Le  servage  en  Bourgogne  ;  Henri  Sée,  Etudes 
sur  les  classes  serviles  en  Champagne  du  XI"  au  XIV* 
siècle  K.  H.  1894-1895,  t.  56-57)  (C.  R.  Samaran,  Le 
Moyen  Age,  19117,  p.  20)  :  !..  Vfrrif.st.  Le  servage  dans 
le  comté  de  Hainaut  'Académie  royale  de  Belgique,  classe 
des  lettres.  Mémoires  1910  :  Galabebt,  Condition  des 
serfs  questaux  en  Tarn-et -Garonne  {Congrès  des  Sociétés 
savantes,  section  d'histoire  et  île  philologie,  1903)  ;  Oli- 
vier-Martin, Histoire  Je  la  coutume  de  la  prévôté  et 
vicomte   de   Paris,    t.    I.    p.    133-143. 

(2)  P.  Ai.i.mu).  Les  origines  du  serrage  (R.  Q.  H.  1911. 
t  89-90)  ;  M.  I.KMWTRE.  Le  refus  du  service  d'ost  et  l'ori- 
gine du   servage  (B.   E.   C,   1914.   p.   231). 


M 


union  n'était  qu'un  pur  fait  que  le  maître  pouvait 
dissoudn  comme  bon  lui  semblait:  Au  moyen  âge, 
le  serf,  étant  un  chrétien,  pouvait  contracter  un  vé- 
ritable mariage.  Le  mariage  étant  un  sacrement, 
IVEglise  proclamait  que  le  mariage  d'un  serf  était 
aussi    indissoluble  que   celui    d'un   homme   libre. 

Le  serf  avait  aussi  dans  u\\l>  certaine  mesure  un 
patrimoine.  Sans  doute,  la  plupart  des  coutumes  ne 
lui  permettaient  pas  d'acquérir  des  biens  immeu- 
bles. .Mais  il  pouvait  avoir  des  meubles.  11  en  avait 
l'entière  disposition  de  son  vivant  :  il  pouvait  en 
faire  ce  qui  bon  lui  semblait,  ce  n'était  plus  un  pé- 
cule retirable  au  gré  du  maître  comme  le  pécule  de 
l'esclave  antique,  ("était  seulement  après  la  mort  du 
serf  que  ses  biens  revenaient  au  seigneur. 

Mais,  si  le  serf  était  une  personne,  il  n'avait  pas 
la  personnalité  de  l'homme  libre.  Il  restait  dans  une 
condition    diminuée. 

S  2.  —  DIVERSES  CATEGORIES 
DES  SERFS 

Dés  le  XI  siècle,  les  serfs  se  distinguaient  en  deux 
catégories  :  I"  les  serfs  de  corps,  dont  la  servitude 
avait  un  caractère  personnel  ;  2°  les  serfs  d'héri- 
tage,  dont    la   servitude  avait    un   caractère  réel   (3). 


I. 


SERFS  DE  CORPS 


Droit  de  poursuite.  —  Les  «  serfs  de  corps  »  étaient 
les  plus  nombreux.  On  les  nommait  ainsi,  parce  que 
la  servitude  était  attachée  à  leur  personne  ;  ils  ne 
pouvaient  pas  s'y  soustraire  en  changeant  de  domi- 
cile. Le  caractéristique  de  la  servitude  de  cor], s 
étail  le  droit  de  poursuite,  qui  permettait  au  sei- 
gneur de   suivre   son    serf   partout  OÙ    il   allait. 

Dans  la  rigueur  première,  le  serf  n'avait  pas  le 
libre  chois  de  son  domicile.  Il  ne  pouvait  lias  sortir 
du  domaine  où  il  était  établi,  sans  la  permission  du 
seigneur.  S'il  le  quittait,  il  était  considéré  comme 
Fugitif,  et  le  seigneur ' était  en  droit  de  le  revendi- 
quer chÇjZ  quiconque  venait  a  l'accueillir.  Des  con- 
venu  étaient  souvent  conclues  entre  des  seigneurs 

voisins  pour  la  livraison  réciproque  de  leurs  serfs 
fugitifs. 

Ce  régime  fut.  en  beaucoup  d'endroits,  atténué  pai- 
lles I  laites  de  parcours  et  dYntrec'nïirs.  Deux  sei- 
gneurs convenaient  (pie  leurs  serfs  respectifs  pour- 
raient s'établir  librement  dans  le  domaine  l'un  de 
l'autre  el    se  .marier  entre   eux. 

D'autres  fois  le  droit  de  poursuite  était  encore 
atténué.  On  admettait  que  le  serf  quittai  le  do- 
maine de  son  seigneur  pour  aller  fixer  son  domicile 
où  bon  lui  semblait  :  mais,  partout  où  il  allait  s'éta- 
blir, le  seigneur  était  en  droit  de  lui  réclamer  les 
Charges  et    les   incapacités   de   la   servitude. 

La  chevage.  —  En  signe  île  cette  situation,  le  serf 
de  corps  devait  payer  a  son  seigneur  um-  redevance 
annuelle  qu'on  appelait  le  chevage  {capitagium  ou 
oapilafio).  Mlle  s'élevait  à  une  faible  somme  :  2  on 
I  deniers,  même  un  seul  denier.  Souvent  c'était  une 
redevance  en  nature  :  quelques  livres  de  cire  a  four- 
nir annuellemenl  au  seigneur.  Celle  redevance  était 
récognitive:  en  payant  régulièrement  le  chevage,  le 
serf  reconnaissait  qu'il  étail  sons  la  dépendance  du 
icur. 

aolliberti  ou  ouverts  formaient  un-  classe 
proctu  il.s  serfs,  leur  condition  est  fort  discutée  (If  : 
Ma-BChecav,  Les  colliberts  </<■  Saint-Aubin  d'Angers  03. 
E.  (1  1856);  A.  Richard,  Les  colliberts  (Mémoires  des 
antiquaires  de  l'Ouest,  1876);  Guillooaad,  Recherches 
sur  les  colliberts  (Bulletin  des  Antiquaires  de  Norman- 
''"'■  1880)  ;  A.  Petit,  Coliberti  »n  culverts.  Essai  d'in- 
terprétation des  textes  1rs  concernant  ;  le  même.  Coli- 
berti ou  culverts.  Réponses  à  diverses  objection»  :  Marc 
Bloch,  l.rs  colliberti.  Etude  sur  lu  formation  d,  lu  classe 
servile,  li.  II.   1928,  t.   157. 


Sources  de  la  servitude  personnelle.  —  La  servitude 

de  corps  dérivait  soit  de  la  naissance,  soit   d'un  fait 
postérieur  à   la    naissance.  . 

1°  La  NAISSANCE.  —  Beaucoup  de  gens  étaient  serfs 
dès  leur  naissance  :  ils  étaient  serfs  d'  «  ourine  »• 
Leur  servitude  tenait  à  la  condition  de  leurs  auteurs. 
Il  n'y  avait  pas  de  difficulté  si  les  deux  parents 
étaient  également  en  état  de  servitude  :  l'enfant  était 
lui-même  serf.  .Mais  la  question  était  plus  compli- 
quée lorsque  l'un  des  auteurs  était  de  franche  condi- 
tion et  l'autre  de  condition  servile.  En  pareil  cas, 
il  y  avait  un  formariage  {foris  marilagium) ,  ce  qui 
signifiait  un  mariage  contracté  en  dehors  de  la 
condition.  Pour  déterminer  la  condition  d'un  enfant 
né  d'un  foi-mariage,  quatre  systèmes  différents 
avaient  cours. 

a)  Dans  un  premier  système,  on  n'avait  égard 
qu'à  la  condition  du  père  :  si  l'enfant  étail  né  d'un 
père  libre,  il  étail  libre  :  s'il  était  né  d'un  père  ser- 
vile. il  était  serf.  Ce  système  se  pratiquait  dans  cer- 
taines coutumes,  en  particulier  en  Bourgogne. 

b)  En  autre  système  tenait  compte  exclusivement 
de  la  condition  de  la  mère  :  il  venait  du  droit  ro- 
main. Si  la  mère  était  de  condition  servile,  l'enfant 
était  serf  ;  si  elle  était  libre,  l'enfant  était  libre, 
quelle  que  lui  la  condition  du  père.  Ce  système  se 
pratiquait  dans  un  certain  nombre  de  coutumes,  en 
Beauvaisis,  en   Champagne  et   dans  le  Midi. 

c)  En  troisième  système  voulait  que  l'enfant  fût 
de  condition  servile,  dès  que  l'un  quelconque  de  ses 
auteurs,  que  ce  fût  le  père  ou  la  mère,  était  serf.  On 
suivait  la. règle  :  «  En  formariage  le  pire  emporte  le 
bon  ».  C'était  le  système  le  plus  dur,  qui  se  prati- 
quait dans  quelques  régions  dû  centre,  comme  le 
Nivernais   et   le    Bourbonnais. 

d)  Le  système  le  plus  libéral  était  celui  du  droit 
canonique.  D'après  une  décrétale  du  pape  Urbain  III, 
de  1187,  l'enfant  devait  être  libre  dès  que  l'un  des 
ailleurs  était  de  franche  condition  :  peu  importait 
que  ce   fût    le   père  ou   la   mère. 

2"  Faits  postérieurs  a  la  naissance.  —  Des  per- 
sonnes tombaient  en  servitude  par  un  fait  postérieur 
à  la  naissance.  Les  serfs  de  cette  catégorie  étaient 
des  serfs  de  «  nouvelle  »■  Les  cas  qui  faisaient  tom- 
ber une  personne  libre  en  servitude  étaient  assez 
nombreux    : 

a)  En  quelques  provinces,  comme  la- Bourgogne,  la 
femme  libre  qui  épousait  un  serf  était  elle-même 
frappée  de  servitude.  Mais  c'était  une  coutume 
exceptionnelle.  A  l'ordinaire  le  mariage  ne  chan- 
geai!   pas   la   condition   de  la  femme. 

b)  Dans  certains  lieux,  la  résidence  d'un  an  et 
d'un  jour  parmi  les  serfs  d'un  domaine  faisait  tom- 
bi  r  l'étranger  dans  la  condition  servile.  On  disait 
de  ces   lieux  (pie    «  l'air  rendait  serf    - 

c)  Comme  à  l'époque  Iranque,  la  servitude  s'ac- 
quérait par  convention  (4).  Nombreux  étaient  les 
^i'is  qui  s'offraîenl  comme  serfs  au  saint  patron 
'l'une  église  ;  c'étaient  des  oblats  (oblati)  :  n'ayant 
rien  de  plus  précieux  à  donner  à  Dieu  el  à  son  saint, 
ils  lui    faisaient    offrande   de    leur    propre   personne. 


II. 


SERFS  D'HERITAGE 


Servitude    réelle.  D'autres    serfs    n'étaient    que 

dans  une  servitude  réelle  :  c'étaient  Jes  «  serfs  d'hé- 
ritage .  Le  .mot  héritage  était  pris  ici  dans  un  sens 
'Pie  m  nis  trouvons  encore  dans  h-  code  civil,  dans 
le  sens  d'immeuble.  Les  serfs  d'héritage  étaient  frap- 
pés île  la  servitude  en  raison  de  la  terre  qu'ils  culti- 
vaient, parce  qu'elle  imprimait  la  condition  servile 
à  l'exploitant. 

On  devenait  serf  d'héritage  quand  on  recevait  d'un 
seigneur  une  tenure  servile.  ne  fût-ce  que  l'espace 
pour   bâtir.    Mais    celle    servitude    avait    un    caractère 

il»   Cf.  I'.  Petot,  L'hommage  servile  (R.  H.  D.,  1927). 


réel  :  le  .serf  d'héritage  n'était  pas  soumis  au  droit 
île  poursuite  ;  en  Quittant  la  terre  servile,  il  deve- 
nait libre.  Le  serf  d'héritage  avait  donc  le  libiv  choix 
de  son  domicile.  Ii  fallait  cependant  qu'avant  de  s'en 
aller  il  observai  quelques  formalités.  Il  devait  aver- 
tir le  seigneur  qu'il  le  désavouait,  c'est-à-dire  lui  faire 
savoir  qu'il  cessait  de  le  reconnaître  comme  son  sei- 
gneur. Il  devait  aussi  lui  déclarer  qu'il  abandonnait 
sa   tenure  ;   on   disait    qu'il    déguerpissait. 


§  3.      -  CHARGES  ET  INCAPACITES 
DES  SERFS 

Serfs  d'héritage  et  serfs  de  corps  subissaient  les 
mêmes  charges  et  étaient  frappés  des  mêmes  inca- 
pacités. 

Charges  serviles.  --  Il  y  avait  deux  charges  prin- 
cipales de  la  condition  servile-  :  la  taille  et  les 
corvées. 

1°  La  taille.  —  La  taille  servile  était  un  prélève- 
ment que  le  seigneur  faisait  sur  les  biens  de  ses 
serfs.  Elle  rappelai)  le  régime  du  pécule  de  l'esclave 
antique  que  le  maître  pouvait  retirer  à  son  gré.  Sans 
doute  il  aurait  éié  peu  équitable  que  le  seigneur 
enlevât  d'un  coup  à  s  m  ?.3rf  tous  '.es  biens  qu'il  pos- 
sédait. Mais  il  pouvait  lui  imposer  des  prélèvements. 

Dans  la  rigueur  îirimitive  du  droit,  ces  prélève- 
ments étaient  à  la  discrétion  du  seigneur  :  les  serfs 
étaient  taillables  à  merci.  Cependant,  ce  régime,  à 
la  longue  parut  avoir  de*  inconvénients  car.  à  for- 
ce de  tailler  ses  serfs. le  seigneur  pouvait  les  ruiner 
comnlètement  et  perdre  tout  profit  pour  l'avenir. 
Ainsi  on  en  vint  progressivement  à  régler  la  taille. 
Tantôt  une  convention  intervenait  entre  le  seigneur 
et  ses  serfs  pour  fixer  la  taille  à  une  somme  déter- 
minée, qui  ne  pouvait  pas  être  dépassée  :  on  disait 
nue  la  taille  était  abonnée.  D'autres  fois,  la  fixation 
de  la  taille  se  fit  par  la  coutume  :  le  seigneur,  ayant 
pris  l'habitude  de  ne  réclamer  chaque  année  qu'une 
certaine  somme,  on  considéra  à  la  fin  qu'il  y  avait 
une  coutume  qu'il  ne  devait  pas  dépasser. 

2°  Lf.s  corvées.  --  Les  cervées  étaient  des  jour- 
nées de  travail  que  le  seigneur  pouvait  exiger  de 
s  s  serfs  :  il  pouvait  leur  demander  des  charrois, 
des  labours  ou   des   travaux   manuels. 

Au  début,  comme  la  taille,  la  corvée  était  à  la 
merci  du  seiffneur  :  il  pouvait  la  réclamer  quand 
bon  lui  semblait.  Il  y  eut  aussi  un  mouvement  pour 
fixer  les  corvées  :  tantôt  cette  fixation  se  fit  par 
des  conventions  intervenues  entre  le  seigneur  et  se-; 
serfs  :  la  corvée  fut  abonné  e  ;  tantôt  la  fixation  fut 
le   résultai   de  la   coutume. 

Incapacités  serviles.  —  Le  serf  était  aussi  frappé 
de  graves  incapacités.  Sans  doute,  il  était  considéré 
comme  une  personne,  mais  sa  personnalité  n'était 
pas  celle  d'un  homme  libre  :  elle  était  diminuée  par 
des  incapacités   au   nrofit   du  seigneur. 

Dans   l'antiquité,    l'esclave   n'avait   pas  de   famille, 

n'avait   pas   de   patrimoine,   ne  pouvait    pas  ester  en 

justice.    A    ces   divers    égards,    la    situation    du   serf 

il    améliorée    ;    mais    il    n'avait    pas    une    pleine 

cap:  cité. 

1°  Incapacité  matrimoniale.  —  Bien  que  le  serf 
pût.  comme  l'homme  libre,  contracter  une  union 
légitime,  qui  avait  un  caractère  sacramentel,  il 
n'avail   pas  une   pleine  liberté  matrimoniale. 

Pendant  longtemps,  les  seisneur.s  maintinrent  en 
règle  que  leurs  serfs  ne  pouvaient  pas  se  marier  sans 
leur  consentement-  Souvent  ils  ne  donnaient  celle 
autorisation  que  moyennant  finance.  Jusqu'au  XIIe 
siècle.  l'Eglise  admit  que  le  défaut  de  consentement 
du  seigneur  était  un  empêchement  au  mariage  du 
serf    :    puis,    le    pape    Adrien    IV    décida    (pic    le    serf 


pouvait  se  marier  validement,  sans  la  permission  du 

si  imieur. 

Les  seigneurs  commençaient  d'ailleurs  à  restrein- 
dre leurs  prétentions.  La  plupart  admettaîenl  que 
les  serfs  pussent  se  marier  librement  a  l'intérieur  de 

leur  domaine.  Ce  régime  n'avait  (pu    des  avanta 
puisque  les  enfants  qui   naissaient   de  ces  mari 
leur  appartenaient   complètement. 

En  revanche,  les  seigneurs  firent  plus  ,1c  difficultés 
lorsqu'un  serf  voulait  se  marier  en  dehors  du  domaine 
OU  en  dehors  de  s;i  condition  :  en  ce  cas  il  y  avail 
un  formariage,  qui  pouvait  causer  un  préjudice  au 
seigneur,  parce  qu'il  n'avait  pas  toujours  droit  aux 
enfants  qui  en  naissaient.  Aussi  la  règle  demeura 
(pie.  ppur  conclure  un  formariage,  il  fallait  l'auto- 
risation du  seigneur.  Sans  doute,  aux  yeux  de  l'Egli- 
se, ce  mariage  était  légitime,  même  lorsque  le  serf 
n'avait  pas  i  btenu  l'autorisation  du  seigneur  :  mais. 
au  point  de  vue  du  droit  laïque,  le  serf  qui  avait 
conclu  un  formariage  sans  autorisation  s'exposait  à 
une  amende,  quelquefois  même  à  la  confiscation  de 
tous  ses  biens. 

2°  Mainmorte  (5).  —  De  même,  la  capacité  des 
serfs  subissait  de  grave.'  restrictions  qui  concer- 
naient leur  patrimoine.  Assurément,  le  serf  pouvait 
acquérir  des  biens  meubles  ;  il  avait  aussi  la  tenure 
qu'il  avait  obtenue  de  son  seigneur.  Mais  à  sa  mort 
il  ne  pouvait  rien  transmettre  à  ses  héritiers,  pas 
même  à  ses  enfants  :  tous  les  biens  qu'ils  avaient 
acquis  revenaient  au  seigneur  par  droit  d'échute. 
On  appelait  cette  incapacité  la  mainmorte,  car  le  serf 
avait  la  main  morte  pour  transmettre  ses  biens  par 
décès.  Aussi  donnait:on  souvent  aux  serfs  le  nom 
de  mainmortables- 

Par  l'effet  de  la  mainmorte,  le  serf  ne  pouvait  en 
aucune  façon  transmettre  ses  biens  à  cause  de  mort, 
ni  ab  intestat,  ni  par  testament. 

Ab  intestat  il  ne  laissait  pas  de  succession  que 
pussent  recueillir  ses  enfants.  Le  seigneur  avait  le 
droit  de  tout  prendre.  Cependant,  dans  la  pratique, 
il  autorisait  les  enfants  du  serf  à  racheter  la  main- 
morte :  mais  il  fixait  arbitrairement  la  somme  qui 
devait   lui  être   payée. 

De  même,  le  serf  ne  pouvait  pas  faire  de  testa- 
ment. Jusqu'au  XII"  siècle,  cette  incapacité  n'avait 
rien  de  particulier  à  la  condition  servile.  parce  (pie 
le  testament  était  tombé  en  désuétude.  Mus  au  cours 
du  XII"  siècle  le  testament  reparut  sous  l'infiu 
de  l'Eglise  qui  y  voyait  un  moyen  pour  tout  chré- 
tien de  prendre  ses  dispositions  dernières  pour  le 
salut  de  son  âme  (pro  remetlio  anima).  En  raison 
de  ce  but,  l'Egli  ;e  arriva  à  faire  admettre  que,  dans 
une  mesure  limitée,  les  serfs  auraient  une  capacité 
de  lester.  Lue  coutume  s'établit  à  lieu  près  pal  toute 
la  France,  d'après  laquelle  le  serf  étail  autorisé  à 
lester  jusqu'à  concurrence  de  ci  iq  sous,  pour  le  salut 
di  son  âme,  somme  relativement  élevée  pour  Pi 
que. 

3°  Incapacité  judiciaire.  —  Comme  l'esclave  anti- 
que, le  serf  ne  pi  avait  pas  ester  en  justice.  Cette 
incapacité  demeura  en  principe  pendant  toute  notre 
période.  Mais  encore  convient-il  de  faire  une  dis- 
tinction suivant  que  le  serT  était  défendeur  ou  de- 
mandeur. 

a)  Il  était  loisiblf  à  toute  personne  de  franche 
condition  de  citer  un  serf  comme  défendeur  devant 
le  seigneur  du  domaine  pour  qu'il  fit  droit  à  sa  de- 
mande- Déjà  dans  l'antiquité,  I  rsqu'un  tiers  avait 
une  réclamation  à  faire  contre  un  esclave,  il  pou- 
vait s'adresser  au  maître  de  celui-ci.  De  même,  au 
moyen  âge,  les  demandes  formées  contre  le  serl 
étaient  jugées  par  le  seigneur  foncier  ou  l'officier 
qui  le  représentait.  Il  y  avait  exception  pour  le  cas 
OÙ  le  serf  étail  accusé  d'un  crime  comportant  la  pei- 


iT>1   P.  Pf.tot,  L'origine  (/.•  la  mainmorte  servile  (R.H.D. 
1940-1941,  p    275). 


Mi 


ne  capitale  :  pour  celte  accusation,  il  était  justicia- 
ble de  la  cour  du  seigneur  haut  justicier. 

b)  Il  en  allait  autrement  lorsque  le  serf  prétendait 
agir  en  justice  tomme  demandeur.  La  règle  demeu- 
ra que  le  seigneur  pouvait  Pôter  de  toute  cour  où 
il  se  présentait.  Il  fallait  donc  en  principe  la  per- 
mission (lu  seigneur  pour  que  le  serf  se  portât  de- 
mandeur. 

L'incapacité  judiciaire  du  serf  avait  aussi  d'autres 
conséquences    : 

a)  Suivant  des  règles  qui  remontaient  au  droit  ro- 
main, le  serf  ne  pouvait  être  entendu  comme  témoin: 
sa  déposition  n'était  pas  recevable  en  justice. 

b)  Il  ne  pouvait  lias  non  plus  recourir  à  la  preuve 
par  bataille  qui  apparaissait  comme  le  privilège  des 
hommes  libres. 

En  droit  commun,  la  capacité  judiciaire  des  serfs 
était  donc  très  restreinte.  Cependant  elle  était  sou- 
vent étendue  par  un  privilège  spécial  accordé  par 
le  seigneur  :  le  serf  pouvait  ester  en  justice  comme 
demandeur  ;  il  pouvait  aussi  être  admis  comme  té- 
moin et   même  être  autorisé  au  combat  judiciaire. 

§.4:-  FIN  DE  L'ETAT  DE  SERVITUDE 

Le  droit  de  l'époque  connaissait  divers  moyens 
pour  sortir  (Ju  servage  qui  profitaient  aux  serfs  de 
Imite  catégorie,  tantôt  Contre  le  gré  du  seigneur. 
tantôt  de  son  gré. 

Emigration   en   un   lieu  de  franchise.  Le     serf 

échappait  à  la  servitude  en  éraigrant  dans  un  lieu 
de  franchise,  dl  ni  on  disait  que  l'air  rendait  libre. 
S'il  pouvait  fuir  le  domaine  de  son  seigneur  et  s'éta- 
blir dans  un   de   ces  lieux,    il    acquérait   la    liberté. 

Les  premiers  lieux  de  franchise  étaient  d'institu- 
tion ecclésiastique.  Dès  l'époque  franque,  les  églises 
étaient  considérées  comme  des  lieux  d'asile  :  le  serf 
qui  s'y  réfugiait,  ne  devait  pas  être  livré  à  son  sei- 
gneur. Mais  il  était  difficile  au  serf  de  vivre  long- 
temps dans  l'enceinte  restreinte  de  la  maison  de 
Dieu.  A  l'époque  féodale,  des  lieux  d'asile  plus 
étendus  s'établirent  sous  le  nom  de  sauvetés.  Un 
dignitaire  ecclésiastique,  évêque  ou  abbé,  détermi- 
nait autour  d'une  église  un  territoire  limité  par  qua- 
tre croix  qui  devait  être  un  asile  aussi  sûr  que  le 
lieu  saint  :  tous  les  serfs  fugitifs  devaient  y  être 
sauf»  (6). 

Bientôt  de  tous  côtés  des  seigneurs,  pour  mettre 
en  culture  des  terres  jusqu'alors  restées  en  friche, 
fondèrent  de  nouveaux  domaines,  ou  villes  neuves. 
Pour  y  attirer  des  cultivateurs,  ils  promettaient  des 
franchises  à  quiconque  viendrait  s'y  établir  :  no- 
tamment ils  promettaient  aux  serfs  fugitifs  qu'ils  ne 
les  livreraient  pas  à  leurs  maîtres. 

Les  villes  de  commune  accordaient  aussi  la  liberté 
aux    serfs   fugitifs. 

Les  seigneurs  ne  voyaient  pas  volontiers  leurs 
serfs  quitter  leurs  terres  pour  aller  s'établir  dans 
ces  lieux  de  franchise,  [ls  protestèrent  :  pour  leur 
donner  satisfaction,  ceux,  qui  avaient  fondé  des  lieux 
francs  durent  parfois  transiger.  De  ces  transactions 
résultèrent  des  régimes  divers  :  dans  certains  lieux 
favorisés  ta  liberté  était  acquise  immédiatement  ; 
ailleurs,  elle  n'était  acquise  qu'après  un  certain  de- 
lai,  qui  était  tantôt  d'un  an  cl  un  jour,  tantôt  de 
trois  ans. 

Affranchissement    (7).         Si    le  seigneur  ne  voulait 
lias  voir  s'enfuir  ses  serfs,  il  n'avait  qu'à  les  affra 
chir.  De  fait,  les  affranchissements  se  multiplièrent. 


(6)  E.  Chenon,  Les  croix  de  franchise  en  Berrn  (Mé- 
moires  de»  Antiquaires  du  Centre,  t.  XXVII.  p.   280-232). 

(7i  Marcel  Fouhnieh,  Essai  sur  /es  forma  et  les  effets 
de  l'affranchissement  on  Moyen  Age. 


1°  Affranchissements  individuels.  —  On  ne  pra- 
tiquait à  l'origine  que  des  affranchissements  indivi- 
duels suivant  les  anciens  modes  de  l'époque  franque  : 
affranchissement  par  le  denier  de  présence  du  sei- 
gneur et  affranchissement  par  charte.  C'était  une 
grâce  que  le  seigneur  faisait  à  tel  ou  tel  serf,  pour 
récompenser  ses  services  ou  faire  une  œuvre  agréa- 
ble à  Dieu. 

2°  Ai  î  franchissements  collectifs.  —  A  partir  du 
XI'  siècle,  les  affranchissements  collectifs  devinrent 
fréquents  :  le  seigneur  accordait  la  liberté  à  tous 
les  serfs  de  son  domaine.  Par  une  charte  il  en  déter- 
minai! les  conditions  qui,  suivant  sa  générosité, 
étaient  plus  ou  moins  libérales  :  tantôt  les  serfs 
étaient  libérés  de  toutes  charges  et  incapacités  ;  tan- 
tôt certaines  charges  ou  incapacités  demeuraient:  par 
exemple,  si  la  mainmorte  était  supprimée,  la  taille 
subsistait  ;  mais,  au  lieu  d'une  taille  à  merci,  c'était 
une  taille  abonnée. 

Du  XI'  au  XII"  siècles,  ces  affranchissements  col- 
lectifs furent  très  nombreux.  Ils  eurent  pour  résultat 
de  faire  disparaître  le  servage  de  certaines  régions; 
dans  d'autres,  au  contraire,  il  fut  plus  résistant.  En 
thèse  générale,  on  peut  dire  que,  dès  la  fin  du  Xli' 
siècle,  presque  tous  les  habitants  des  villes  et  la 
majorité  des  paysans  jouissaient  de  la  liberté. 


Article  3 
LES  ROTURIERS  (1) 


Les  roturiers  étaient  des  hommes  libres  qui  ne 
jouissaient  lias  des  privilèges  des  chevaliers.  Ils 
s'employaient  à  des  travaux  manuels,  menant  pour 
la  plupart  une  vie  semblable  à  celle  des  serfs,  mais 
ils  échappaient  aux  incapacités  de  la  condition 
servile. 

Formation  de  la  classe  des  roturiers.  —  Au  com- 
mencement de  l'époque  féodale,  les  roturiers  étaient 
lieu  nombreux.  Cette  classe  fut  d'abord  formé  par  les 
petits  propriétaires  de  l'époque  carolingienne  qui, 
ayant  moins  de  quatre  manses,  n'avaient  pas  la  fortune 
suffisante  pour  s'équiper  comme  cavaliers  :  c'étaient 
des  pagenses  qui,  vivant  sous  l'autorité  du  comte  du 
pagus,  étaient  exposés  à  toutes  les  vexations  des 
indices  pabltci.  A  l'époque  féodale,  ils  demeurèrent 
dans  la  même  condition  sous  l'autorité  du  seigneur 
justicier. 

La  classe  des  roturiers  fut  aussi  constituée  par  les 
botes  {hospiles),  entrepreneurs  de  défrichements  ve- 
nus on  ne  sait  d'où,  à  qui  les  seigneurs  concédaient 

Mi  On  pourra  utiliser  plusieurs  des  ouvrages  indiqués 
plus  haut,  p.  81,  n.  1,  qui  traitent  de  toutes  les  classes 
rurales.    Guilhiermoz    (op.   cit.   p.  )    soutient    que    la 

classe  des  roturiers  libres  n'est  apparue  que  tardivement. 
A  un  certain  moment  il  n'y  aurait  pas  eu  de  classe  inter- 
médiaire  entre  la  noblesse  et  le  servage.  Contra  :  Fabien 
Thibault,  La  condition  des  personnes  en  France  du 
IX  siècle  nu  mouvement  communal  (H.  H.  D.,  1933, 
p.  424,  696),  -  Voir  aussi  parmi  les  monographies  loca- 
les :  I..  Delisle,  Etude  sur  lu  condition  île  ht  classe  agri 
cole  en  Normandie  au  Moyen  Ane  ;  Hrctwj.s,  Eludes  sur 
la  condition  des  populations  rurales  du  Roussitlon  au 
Moyen  .!</''  :  VANDBKKlNDBRBj  Liberté  et  propriété  en  Flan- 
dre du  IX"  au  XII"  siècle  (Bulletin  de  l'Académie  royale 
de  Belgique,  ('.lusse  des  lettres.  1906);  H.  Pi  RENNE,  Liberté 
et  propriété  en  Flandre  du  VII'  au  XI'  siècle  (Bulletin 
de  ta  société  d'histoire  et  d'archéologie  île  Gand,  1911) 
'<;.  R.  Prou,  Le  Moyen  Age,  1911,  p,  216)  :  André  Dé- 
chu.i;.  /.i/  vie  rurale  en  Bourgogne  jusqu'oui  début  du 
XI  siècle.  —  Il  faut  mettra  à  part  les  hommes  du  plaid 
général  qui  apparaissent  ja  et  là  dans  le  Nord  de  la 
France  :  Ganshof,  Les  hommes  de  generali  placito  de 
l'abbaye  Saint-Waast  d'Arras  (Revue  du  .Von/,  1922)  ; 
Masset  ne  Hiest,  A  propos  des  plaids  généraux  (Revue 
du  Xord,  1923,  p.  36)  ;  Fabien  Thibault,  Homines  de 
generali  placito  (H.  II.  n.  1928,  p.  547). 


des  terres  à  mettre  en  culture  (2).  Ces  hôtes  étaient 
quelquefois  appelés  ruptiirurti.  parce  qu'ils  rom- 
paient la  terre,  en  la  labourant  pour  la  première 
fois.  Cest  de  là  que  vient  probablement  le  mot  «:  ro- 
turier ». 

Le  nombre  des  roturiers,  s'accrutj  aux  XII'  et  XIII0 
siècles,  par  l' affranchissement  des  serfs  établis  sur 
les  domaines  des  seigneurs.  Comme  ils  habitaient  les 
!>î7/a',  on  les  appelait  les  villani  ;  d'où  est  venu  en 
français  le  mot  «  vilain  »,  qui  désigna  tous  les 
paysans  libres  et   devint   synonyme   de   roiurier. 

Etat  intermédiaire  du  roturier.  —  Les  roturiers  se 
distinguaient  à  la  fois  des  gentilshommes  parce  qu'ils 
ne  jouissaient  lias  des  privilèges  de  la  noblesse,  et 
des  serfs,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  frappés  des 
charges  et  des  incapacités  caractéristique.;  de  la 
condition  servile.  Celte  distinction  apparaissait 
d'autant  mieux  que  la  plupart  d'entre  eux  avaient 
affaire  à  deux  seigneurs  différents  :  1°  le  seigneur 
justicier  qui  exerçait  la  puissance  publique  et  au 
regard  de  qui  ils  étaient  des  sujets  ;  2°  le  seigneur 
foncier  qui  leur  avail  concédé  une  terre  et  au  regard 
de  qui  ils  étaient  des  tenanciers  libres  (3). 

I.  —  DEPENDANCE 

AU  REGARD  DU  SEIGNEUR  JUSTICIER 

Caractère  de  cette  dépendance.  —  Les  roturiers 
étaient  les  sujets  du  seigneur  justicier  dans  le  terri- 
toire de  qui  ils  avaient  leur  domicile.  Astreints  à 
son  pouvoir  de  contrainte,  ils  étaient  tenus  de 
l'avouer  et  de  lui  fournir  divers  services  et  presti- 
tiens.  Ils  avaient  d'ailleurs  la  liberté  de  le  désavouer 
en  quittant  le  pays.. 

Absence  des  privilèges  des  chevaliers.  —  En  tout 
cas,  ils  ne  jouissaient  pas  vis-à-vis  du  seigneur  jus- 
ticier des  privilèges   des   chevaliers. 

1°  Ils  étaient  astreints  au  service  militaire  envers 
le   seigneur  justicier  en    raison    de   son   pouvoir   de 

(21  H.  Sée,  Les  holes  et  les  progrès  des  classes  rurales 
au  Moyen  Age  (N.  R.  H.  D.  19(11.  p.  244  et  ss)  ;  Olivier- 
Martin.  Histoire  de  la  coutume  de  la  vicomte  .'•t  prévoté 
de  Paris,   t.   I,   p.   128-130. 

(3)  Parfois  le  seigneur  justicier  était  aussi  seigneur 
foncier.  C'est  ce  qui  arrivait  en  particulier  dans  les  ter- 
res ecclésiastiques  jouissant  du  privilège  de  l'immunité  : 
Boeren,  Etude  sur  les  tributaires  d'Eglise  dans  le  comté 
de  Flandre  du  IX'  au  XV  siècle  (C.  R.  Annales  d'histoire 
économique   et  sociale,    1937). 


contrainte.  Ils  ne  servaient  pas  à  cheval  avec  les 
an  us  caractéristiques  du  chevalier.  Ils  composaient 
l'infanterie  ou  «  la  piétaille     . 

2°  De  même,  ils  ne  jouissaient  lias  îles  immunités 
qui  caractérisaient  les  chevaliers.  Ils  étaient  soumis 
aux  impôts  que  levait  le  seigneur  justicier.  De  même, 
pour  toutes  les  affaires  où  ils  étaient  défendeurs  ou 
accusés,  ils  relevaient  de  la  cour  du  seigneur  justi- 
cier, sans  avoir  droit,  en  principe,  au  jugement  dt 
leurs  pairs. 

Franchises  des  bourgeois.  —  Avec  le  temps,  cer- 
tains roturiers  arrivèrent  à  une  situation  meilleure, 
qui  les  distinguait  des  autres.  C'étaient,  en  général, 
ceux  qui  habitaient  les  lieux  fortifiés,  ou  bourgs  : 
un  les  appelait  buryenses  ou  «  bourgeois  >.  Le  mot 
«  bourgeois  »,  des  le  XII"  siècle,  désignait  des  rotu- 
riers privilégiés.  Ils  avaient  reçu  de  leur  seigneur 
une  charte  de  franchises,  qui  les  avait  exemptés 
dans  une  large  mesure  des  anciennes  coutumes,  pour 
leur  accorder  de  bonnes  coutumes. 

IL  —  COMPARAISON  DES  ROTURIERS 
AVEC  LES  SERFS 

Libertés  des  roturiers.  —  Les  roturiers  se  dis- 
tinguaient des  serfs  en  ce  qu'ils  n'étaient  pas  frippés 
des  incapacités  et  dos  charges  caractéristiques  de  la 
situation  servile. 

La  plupart  des  roturiers  étaient  des  paysans  qui 
recevaient  une  terre  à  exploiter  d'un  seigneur  fon- 
cier. Le  tenancier  vilain  n'était  pas  à  la  merci  île  ce 
seigneur  :  à  son  regard,  il  était  sous  le  régime,  du 
contrat.  Sans  doute  il  lui  devait  des  redevances  et 
des  corvées  qui  par  leur  nature  ressemblaient  aux 
charges  servil&s.  ;  mais,  à  la  différence  du  serf,  le 
seigneur  ne  pouvait  pas  réclamer  du  roturier  plus 
que    ne   comportait    la   convention    ou   la   coutume. 

Pareillement,  le  roturier  ne  subissait  pas  les  inca- 
pacités propres  aux  serfs.  N'était  pas  astreint  au  for- 
mariage,  il  pouvait  se  marier  avec  qui  bon  lui  sem- 
blait, "sans  demander  l'autorisation  du  seigneur.  Il 
n'était  pas  non  plus  frappé  de  la  mainmorte  :  à  sa 
mort,  ses  biens,  et  en  particulier,  la  tenure  qu'il  avait 
reçue  du  seigneur,  se  transmettait  à  ses  enfants  :  il 
pouvait  aussi  faire  un  testament  dans  les  conditions 
prévues  par  la  coutume  du  lieu.  Il  avait  encore  le 
droit  d'ester  en  justice  en  demandant  ou  en  défen- 
dant ;  comme  homme  libre,  il  pouvait  proposer  la 
preuve  par  le  duel  judiciaire  et  son  témoignage 
était  complètement  reçu. 


SECTION  II 


CONDITION   DES  BIENS 
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Les  tenures.  —  Les  renures  étaient  dans  la  société 
féodale  le  support  de  la  hiérarchie  des  personnes. 
La  plupart  des  hommes  qui  étaient  au  service  d'un 
seigneur  avaient  reçu  de  lui  une  terre  ou  des  profits 
lucratifs   qui    leur  donnaient     le    moyen     de   remplir 

(1)  Chenus,  Les  démembrements  de  la  propriété  fon- 
cière en  France  avant  et  après  la  Révolution  ;  Lagocei.le, 
Essai  sur  la  conception  féodale  de  la  propriété  dans  le 
très  ancien  droit  normand  ;  Olivier-Martin.  Histoire  de 
la  coutume  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  t.  I.  p.  : 
PBTOT,  Observations  sur  la  théorie  des  levures  dans  le 
droit  'français  du  Moyen  Age  ■Recueil  de  la  société  Jean 
llodin,  t.  III,  p.  131-13(ii  ;  Ca  HABIB,  L,i  propriété  fon- 
cière dans  le  très  ancien  droit  normand  {XI-XIII'  siè- 
cles),   t.    I.   La   propriété  domani'ile. 


leur  fonction  sociale,  qu'elle  fût  d'ordre  politique  ou 
économique.  Aussi  v  avait-il  trois,  catégories  de  te- 
nures adaiitces  aux  trois  catégories  de  personnes  : 
le  fief  pour  les  chevaliers,  les  tenures  roturières  dont 
le  type  était  la  eensive  pour  les  vilains,  les  tenures 
serviles   pour   les   serfs. 

On  appelle  seigneur  foncier  le  propriétaire  qui 
avail  concédé  la  terre.  Ordinairement  la  tenure 
consistait  en  une  terre  :  elle  procédait  de  l'ancien 
régime  domanial  ;  on  donne  au  concessionnaire  le 
nom  de  tenancier.  La  tenure  apparaissait  alors  com- 
me une  dépendance  de  la  terre  du  concédant  ;  on 
dii  qu'elle  en  était  mouvante.  Le  tenancier  n'en 
avait  pas  moins  un  droit  réel  sur  la  chose  concédée. 

Le   seigneur  concédant    mettait   le   concessionnaire 
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en  possession  de  la  tenure  par  un  acte  appelé  inves- 
titure ou  ensaisinement,  qui  était  une  tradition  so- 
lennelle. Tantôt  l'investiture  était  effective  ;  les  deux 
parties  se  rendaient  sur  les  lieux  pour  y  procéder. 
Tantôt  il  n'y  avait  qu'une  investiture  symbolique  : 
le  seigneur  remettait  au  tenancier  un  objet  comme 
un  bâton  ou  une  motte  de  gazon  qui  figurait  la  chose 
concédée. 

Survivance  de  l'alleu.  —  Avuc  le  temps,  la  tenure 
finit  par  être  considérée  comme  la  forme  normale 
de  la  propriété  immobilière.  Cependant  elle  n'élimi- 
na pas  complètement  la  propriété  indépendante  qui 

demeura    sous   le    nom    d'alleu. 


Article  1 
LE  FIEF  0) 


Définition.  —  Le  fief  était  la  tenure  propre  au  vas- 
sal. C'était  une  concession  qu'un  seigneur  faisait  à 
un  vassal  dont  il  avait  reçu  l'hojnmage  pour  le  ré- 
munérer de  ses  services.  Ou  désigne  le  concédant 
du  nom  de  seigneur  féodal  ou  de  seigneur  de  fief. 

Emploi  du  mot  fief  (2).  —  Le  mot  fief  se  rattache 
par  l'étymologie  au  mot  allemand  moderne  Vieh  qui 
signifie  bétail.  On  latinisa  le  terme  germanique  pri- 
mitif sous   la   forme   feodum   ou  fi'vum. 

Le  bétail  représentant  la  richesse  dans  une  société 
primitive,  le  mot  fief  eut  d'abord  en  français  le  sens 
d'objet  de  valeur.  Puis  il  signifia  salaire  ou  récom- 
pense, sens  qui  se  trouve  dans  l'anglais  fee.  On  l'en- 
tendit de  toute  donation  faite  par  un  seigneur  à  un 
fidèle  pour  le   récompense]-  de  ses  services. 

Les  chansons  de  geste  montrent  les  seigneurs  dis- 
tribuant à  leurs  vassaux  des  chevaux,  des  fourrures, 
de  l'or,  de  l'argent,  comme  des  terres,  des  châteaux 
ou  des  rentes  :  toutes  ces  libéralités  sont  appelées 
des  fiefs. 

Cependant,  à  la  longue,  le  sens  du  mot  se  restrei- 
gnit pour  ne  plus  s'appliquer  qu'à  des  donations  im- 
mobilières. Dans  le  langage  technique  qui  prévalut, 
le  fief  était  un  bien  durable  productif  de  revenu- 
L'expression  désigna  toute  concession  de  bien  im- 
meuble faite  par  un  seigneur  à  un  vassal  pour  ses 
services. 

Origines  du  fief.  —  Le  fi  f.  compris  comme  dona- 
tion immobilière,  procédait  de  deux  institutions  ca- 
rolingiennes, qui  avaient  fini  par  se  confondre  :  le 
bénéfice  et  I'  «  honneur   ». 

1°  Dès  l'époque  carolingienne  les  seigneurs  récom- 
pensaient leurs  vassaux  en  leur  donnant  des  terres 
en  bénéfice,  l.c  bénéfice,  d'abord  concession  viagère, 
tendait,  depuis  la  fin  du  IX  siècle,  a  l'hérédité.  I.i 
mot  beneficium  resta  encort  longtemps  en  usage  ; 
.mais,  dès  le  XI'  siècle,  on  usa  en  concurrence  du 
mot  feodum,  qui  finit  par  le  remplacer.  Dans  les 
cliarics  mi  trouve  des  expressions  comme  beneficium 
seu  fevum,  eu  benefwium  (/nod  itulgo  dicilur  feodum. 

2"  Le  fief  se  rattachait  aussi  à  l'horior,  qui  dans 
la  conception  carolingienne  était  la  dotation  attachée 
à  un  office  Ci).  L"  «  honneur  ►  depuis  longtemps 
était  assimilé  à  un   bénéfice,  puisque  l'officier  i'avail 

(li  Bbussel,  De  l'usage  général  des  fiefs  en  Fran.  ,■ 
du   XT   au  A71-  siècle. 

(2)  \V.  vus  Wartburg,  Frânzôsisches  etymologisches 
Wârterbuch  t.  III  ;  Marc  Bloch,  Histoire  d'un  mol  'fief) 
{Annales  cPhHtoire  sociale.  1939,  \>.  187)  ;  il.  Kbrk,  Feo- 
dum, fief  (Mémoires  de  lu  Société  de  linguistique  de 
Paris,  1872)  :  Krawinkel,  Feudum  (Forschungen  zum 
deutschen  Recht,  lit.  L>>  (C.  IL  Chevrier,  H.  H.  D.,  1942, 
l>.  1-'.'i'  :  Jollipfb,  Mn,i  „„,/  [,-,.  {Cambridge  historical 
journal.    1937). 

Cii  I).  Schaèfbr,  Honor...  im  mittelajterlichen  Latein 
(Sitzungsberichte  der  preussischen  Akademie,  Philolog- 
Bistorische  Klasse,  1921  t. 


reçu  du  bienfait  de  son  seigneur  ;  comme  le  béné- 
fice, il  était  devenu  viager  et  héréditaire.  Le  mot 
honor  resta  longtemps  en  usage  comme  synonyme 
de   fief. 

§  1.  —  NATURE  DU  FIEF 

Le  fief  rémunération  de  services.  —  Le  fief,  étant 
la  rémunération  des  services  du  vassal,  s'appliquait 
à  des  services  rendus  ou  à  rendre. 

1°  Par  la  concession  d'un  fief  le  seigneur  enten- 
dait souvent  récompenser  des  services  passés-  Sans 
doute,  .d'après  l'idéal  chevaleresque,  le  vassal  aurait 
dû  servir  son  seigneur  avec  un  complet  désintéres- 
sement ;  mais,  après  plusieurs  années  d'un  service 
assidu,  il  méritait  une  récompense.  Le  fief  était  une 
largesse  que  faisait- le  seigneur  pour  aviver  et  même 
maintenir  la  foi  de  son  vassal. 

2°  Le  fief  procurait  aussi  au  vassal  des  moyens 
pour  remplir  ses  services  à  l'avenir.  C'était  un 
«  chasement  »  (fiasamentum)  que  le  seigneur  donnait 
à  son  vassal.  Désormais  le  seigneur  n'avait  plus  à 
nourrir  et  à  équiper  le  vassal  ;  le  vassal  «  chasé  » 
sur  un  fief  productif  de  revenus  avait  des  ressources 
suffisantes  pour  servir  son  seigneur  de  façon  conve- 
nable et   remplir  la  fonction   dont   il  l'avait   chargé. 


I. 


ELEMENTS  DE  L'IXFEODATIOX 


A.  —  Formes  de  la  concession  du  fief 

La  concession  d'un  fief  exigeait  deux  actes  sue- 
cessifs    :    1"    l'hommage,   2"    l'investiture. 

1°  Hommage.  —  Le  fief  n?  pouvait  être  donné 
qu'à  un  vassal  du  seigneur.  Comme  on  devenait  vas- 
sal par  la  cérémonie  de  l'hommage,  il  n'y  avait  pas 
de  concession  de  fief  sans  hommage  préalable.  Sans 
doute,  jusqu'au  XIIP  siècle,  l'hommage  ne  donnait 
pas  par  lui-même  droit  à  recevoir  un  fief  ;  car  il 
y  avait  des  vassaux  domestiques  ou  alleutiers  qui 
n'étaient  pas  pourvus  de  fiefs.  Mais,  si  l'hommage 
n'était  pas  une  condition  suffisante,  pour  recevoir 
un  fief,   c'était   une  condition   nécessaire. 

Cette  règle  se  maintint  même  quand  le  fief  fut 
devenu  héréditaire.  L'héritier  d'un  fief  resta  tenu 
de  porter  l'hommage  au  seigneur,  s'il  voulait  que 
la  concession  lui  fût  renouvelée. 

2"  Investiture.  —  La  concession  du  fief  se  faisait 
par  un  acte  consécutif  à  l'hommage  :  l'investiture 
par  laquelle  le  seigneur  mettait  le  vassai  ca  posses- 
sion. 

a)  Tantôt  c'était  une  investiture  réelle  qui  se  fai- 
sait sur  les  lieux  mêmes  :  le  seigneur,  quand  il 
s'agissait  d'une  terre,  la  montrait  au  vassal  en  la  par- 
courant avec  lui.  On  donnait  à  cet  acte  le  nom  de 
vue  d   montrée  (visio  et   ostentio). 

bi  Tantôt  le  seigneur  se  bornait  à  remettre  au  vas- 
sal un  ou  plusieurs  symboles  qui  figuraient  la  cho- 
se concédée,  le! s  que  bannière,  épéc.  gant,  anneau 
d'or. 

L'investiture  était  postérieure  à  l'hommage.  A  la 
rigueur,  elle  pouvait  venir  longtemps  après  :  tel  était 
le  cas  du  fidèle,  cpii  ne  recevait  un  fief  qu'après 
avoir  servi  plusieurs  années  comme  vassal  domesti- 
qi  -. 

Mais  souvent  l'investiture  suivait  l'hommage  sans 
désemparer.  Ce  fui  le  résultat  de  la  patrimonialité 
des  fiefs.  L'héritier  ou  l'acquéreui  d'un  fief  prêtait 
l'hommage  pour  en  êlre  immédiatement  investi.  En 
(  c  cas  le  vassal  déclarait  au  seigneur  qu'il  lui  prê- 
tait l'hommage   pour  tel   fief,  qu'il  désignait. 

B.  —  Objet  du  fief 

Variété  des  fiefs.  Le  fief  étant  un  chasement, 
comportait  un  objet  immobilier.  Mais  il  pouvait  s'ap- 
pliquer aux  choses  immobilières  les  plus  diverses- 
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La  majorité  îles  fiefs  ne  comprenaient  que  des 
droits  fonciers  résultant  de  l'exploitation  agricole. 
Tantôt  c'était  la  Une  même  qui  était  inféodée  :  le 
vassal  recevait  un  domaine  avec  les  paysans  qui  le 
cultivaient.  Tantôt  il  n'avait  sur  la  terre  qu'un  droit 
réel  limité  qui  le  faisait  participer  au  revenu  qu'elle 
produisait  :  son  fief  consistait  en  un  cens  ou  mu- 
rente  en   nature  ou  en  argent. 

Les  seigneurs  donnaient  aussi  en  fief  des  profits 
lucratifs,  qui  autrefois  avaient  été  en  dehors  du  com- 
merce, mais  qui  maintenant  étaient  susceptibles 
d'être  appropriés.  Le  fief  était  un  mode  de  propriété 
très  souple  qui  s'accommodait  à  tout.  Parfois  il  com- 
prenait des  droits  de  puissance  publique  qui  s'exer- 
çaient en  un  lieu  déterminé  :  la  justice,  la  dislrictio, 
le  ban,  l'albergue,  des  tailles,  des  tonlieux,  la  pré- 
vôté. 

Les  choses  ecclésiastiques  elles-mêmes  étaient 
tombées  sous  les  prises  de  la  féodalité  :  0:1  inféodait 
les  abbayes,  les  églises  paroissiales,  les  autels,  les 
dimes.  les  oblations. 

II.  —  LIENS  RESULTANT 
DE  LA  CONCESSION*  DU  FIEF 

Lien  personnel  et  lien  réel.  —  Le  vassal  chasé  sur 
un  fief  était  uni  à  son  seigneur  par  un  double  lien:  le 
lien  personnel  résultant  de  l'hommage  et  le  lien  réel 
créé  par  la  concession  qu'il  avait  reçue.  Au  début 
de  la  féodalité,  le  lien  personnel  l'emportait  sur  le 
lien  réel  qui  n'était  que  l'accessoire.  Mais  par  la  suite 
le  lien  personne!  ne  devait  plus  être  qu'une  dépen- 
dance du  lien  réel.  Cette  évolution  se  réalisa  du  X' 
au  XII"  siècle   (4). 
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Premier  stade 


Prépondérance  du  lien  personnel.  —  Pendant  long- 
temps, l'hommage  pouvait  exister  sans  le  fief  :  '.es 
vassaux  domestiques  étaient  nourris  dans  la  maison 
de  leur  seigneur  ;  les  vassaux  propriétaires  d'alleux 
devaient  se  suffire  avec  leurs  revenus  personnels. 
Pour  les  vassaux  chasés  eux-mêmes,  l'élément  per- 
sonnel dominait  :  ils  étaient  tenus  de  seivir  leur 
seigneur  à  cause  de  l'hommage  qu'ils  lui  avaient 
prêté,  non  à  cause  du  fief  qu'ils  avaient  reçu. 

Rôle  du  fief.  —  Pourtant  déjà  le  fief  jouait  un  grand 
rô'.e  :  car  il  était  le  support  et  la  garantie  des  ser- 
vices et  de  la  foi  nés  de  l'hommage. 

1"  Support  des  services  nu  vassal.  —  Le  fief 
était  le  support  des  services  parce  qu'il  procurait 
au  vassal  les  .moyens  de  les  remplir  :  il  ne  pouvait 
servir  son  seigneur  que  dans. la  mesure  où  son  fief 
lui  donnait  les  ressources  nécessaires. 

Fréquemment,  suivant  l'ancienne  conception  ca- 
rolingienne de  l'«  honneur  »,  le  fief  était  affecté  à 
une  fonction  dont  il  était  la  dotation  inséparable  : 
le  vassal  qui  l'avait  reçu  était  tenu  de  remplir  une 
charge  déterminée. 

a)  Tantôt  le  fief  comportait  un  office  avec  les  di- 
verses prérogatives  qui  y  étaient  attachées.  Les  an- 
ciens offices  carolingiens,  duchés,  comtés,  vicomtes, 
devinrent  des  fiefs.  D'autres  offices  plus  récents 
furent  pareillement  inféodés  :  soit  des  fonctions  aux- 
quelles étaient  attachées  des  attributions  de  puissan- 
ce publique,  comme  des  chàtelîenies,  prévôtés  ou 
sergenteries.  soit  même  des  offices  domestiques  dans 
la  maison  du  seigneur  comme  la  marécbalerie  ou  la 
bouteillerie.  Toute  l'organisation  administrative  en- 
tra dans  les  cadres  de  la  féodalité. 

h)  Tantôt  le  fief  impliquait  une  charge  militaire 
proportionnée  aux  revenus  qu'il  produisait.  Telle 
était    la    tenure    affectée   aux    besoins   d'un    chevalier 


(4)  Ganshok.  Xotes  sur  les  origines  de  l'union  du  bé- 
néfice avec  la  vassalité  (Etudes  d'histoire  dédiées  à  lu 
mémoire   d'Henri   Pirenne\. 


avec  l'équipement  complet  :  on  l'appelait  la  ctilurf- 
laria  ou  le  fiel'  de  haubert,  l.a  vavassorie  propre  à 
la   Normandie   était    moins   importante    (5). 

2"  Garantie  des  devoirs  réciproques  nés  de 
l'hommage.  -  Le  fief  était  aussi,  dé,  l'origiae,  la 
garantie  des  devoirs  réciproques  que  l'hommage 
avait  fait  naître  entre  le  vassal  et  son  seigneur.  Si 
l'une  des  parties  manquait  à  ses  devoirs,  non  seule- 
ment l'hommage  était  brisé,  mais  encore  elle  perdait 
tout  droit  sur  le  fief. 

ai  Le  vassal  devait  par  une  constante  fidélité  res- 
ter digne  de  conserver  son  fief.  S'il  cessait  d'être 
fidèle,  il  encourait  la  commise,  t'est  à-dire  la  confis- 
cation du  fief  au  profil  du  seigneur,  qui  avait  lieu 
après  un  jugement  de  la  cour  des  pairs  ((5). 
La  commise  intervenait  de  deux  façons  : 
Tantôt  elle  avait  lieu  immédiatement  et  d'emblée. 
Il  en  était  ainsi  quand  le  vassal  s'était  rendu  cou- 
pable de  félonie,  en  brisant  délibérément  sa  foi  : 
par  exemple,  il  avait  désavoué  son  seigneur  ou  lui 
avait  fait   la  guerre. 

Tantôt  la  commise  n'était  prononcée  qu'après  un 
certain  délai.  C'était  ce  qui  avait  lieu  quand  le  vassal 
n'avait  été  que  négligent  à  faire  son  service  sans 
manifester  sa  mauvaise  volonté.  Le  seigneur  se  bor- 
nait, après  l'avoir  sommé  de  rentrer  dans  l'ordre,  à 
mettre  la  .main  sur  le  fief  ;  c'était  es  qu'on  appelait 
la  saisie  féodale,  simple  mesure  comminatoire,  qui 
ne  produisait  pas  d'effet  définitif.  Si.  dans  le  délai 
qui  lui  était  imparti,  le  vassal  s'acquittait  du  ser- 
vice pour  lequel  il  avait  été  requis,  le  fief  lui  était 
restitué.  Sinon,  la-  commise  était  prononcée,  qui  en- 
traînait  la  perte  définitive  du  fief. 

b)  Sémblablement,  le  fief  était  la  garantie  des  obli- 
gations du  seigneur.  S'il  était  déloyal  envers  son  vas- 
sal en  lui  faisant  la  guerre  ou  en  lui  refusant  la  jus- 
tice, non  seulement  celui-ci  était  autorise  à  briser 
son  hommage,  mais  encore  il  pouvait  garder  le  fief. 
Désormais  il  le  relevait  du  seigneur  supérieur,  à  qui 
il    allait  prêter   l'hommage. 


B. 


Deuxième,  siadi 


■  Le  fief  cause  de  l'hommage  et  des  s?rvices.  —  Avec 
le  temps  le  rôle  du  fief  augmenta  :  aux  XII0  et  XIII" 
siècles,  il  devint  la  cause  des  obligations  et  même 
de  l'hommage  du  vassal. 

Les  vassaux  qui  ne  recevaient  point  de  fief  devin- 
rent île  plus  en  plus  rares.  Le  seigneur,  pour  se  dé- 
charger du  soin  d'entretenir  et  d'équiper  ses  cheva- 
liers domestiques,  préféra  leur  assigner  une  rente 
à  titre  de  fief.  Quant  aux  vassaux  qui  avaient  vécu 
sur  leurs  alleux,  ils  se  décidèrent  à  offrir  leurs  ter- 
ris à  leur  seigneur,  qui  les  leur  restitua  immédiate- 
ment à  titre  de  fief.  C'était  ce  qu'on  appelait  un  fief 
de  reprise  ou  un  fief  offert. 

A  la  fin  du  XIII'  siècle  il  n'y  avait  plus  de  vassaux 
sans  fief.  Nul  ne  prêtait  l'hommage  que  pour  rece- 
voir immédiatement  un  fief.  Le  fief  devin1  la  cause 
de  l'hommage  :  par  quoi  il  devint  aussi  la  cause 
des  services.  La  foi  il  les  services  étaient  mainte- 
nant incorporés  au  fief  :  on  disait  qu'ils  étaient  dus 
en  raison   du  fief. 


§  2. 


iwnmioMAi  ht:  nr  fief  m 


Evolution  vers  la  patrimoni  dite.  —  A  l'origine  le 
bénéfice  carolingien,  dont  le  fief  dérivait,  était  atta- 
ché à  la  personne  du  vassal    :  aussi  était-il  viager  et 

(5)  H.  Navel,  Les  vavassories  du  Mont  Saint-Michel, 
dans  Bulletin  de  In  société  des  antiquaires  de  Norman- 
die,  1939   (C.   H.   Sauvage,  B.   E.   G,   1939,   p.   170). 

1  (>  i  Edgar  Blum,  La  commise  féodale  {Revue  d'histoire 
du   droit   hollandaise,    1922-1923,    p.    31>. 

(7)  D'Espinay,  La  féodalité  et  le  droit  civil  français  : 
Olivier-Martin;  Histoire  </<-  la  coutume  de  la  prévôté  et 
vicomte  de  Paris,  t.  I,  p. 
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inaliénable.  Mais  ce  premier  état  ne  dura  pas.  Dès 
le  X"  siècle,  le  fief  était  devenu  héréditaire  ;  puis, 
plus  tard,  il  devint  aliénable.  Dans  ces  conditions, 
le  fief  devint  un  bien  patrimonial,  qui  se  transmet- 
tait entre  vifs  et  à  cause  de  mort. 

Le  seigneur  intermédiaire  dans  toute  mutation  de 
fief.  —  La  patrimonialité  du  fief  fut,  cependant,  sou- 
mise à  certaines  restrictions.  Aucune  mutation  ne 
pouvail  se  faire  sans  l'intervention  du  seigneur  :  car 
il  fallait  que  le  nouveau  vassal  lui  prêtai  l'hommage 
et  reçut  de  lui  l'investiture  du  fief.  Le  seigneur,  inter- 
médiaire nécessaire,  sauvegarda  ses  intérêts  ;  il  per- 
çut à  cette  occasion  un  profit  de  mutation  plus  ou 
moins  élevé  et  soumit  les  transmissions  de  fief  à  des 
règles  appropriées. 


I. 


HEREDITE   DU  FIEF 


Evolution  vers  l'hérédité.  -  Le  bénéfice  carolin- 
gien était,  à  l'origine,  une  tenure  viagère.  A  la  mort 
du  vassal,  il  revenait  au  seigneur,  qui  en  disposait 
comme  bon  lui  semblait. sMais,  déjà  à  la  fin  du  IXe  siè- 
cle, le  fils  du  défunt  recevait  souvent  du  seigneur 
une  nouvelle  COnCI  ssion  du  bénéfice  après  lui  avoir 
prêté  l'hommage.  Ce  qui  n'était,  au  IX"  siècle,  qu'un 
usage  équitable,  devint  ensuite  une  coutume  stricte- 
ment obligatoire.  Plus  tard  l'hérédité  s'étendit  à  la 
ligne   collatérale. 

Hommage  et  investiture  de  l'héritier.  —  L'héritier 
désigné  par  la  coutume  ne  pouvait  pas,  à  la  mort  de 
son  auteur,  se  mettre  lui-même  en  possession  ;  car. 
en  droit,  le  fief  était  retombé  aux  mains  du  seigneur. 
Il  fallait  que  l'héritier  reçût  du  seigneur  l'investiture, 
qui  ne  la  lui  donnait  qu'après  avoir  reçu  son  hom- 
mage. 

Le  relief.  -  Le  seigneur  se  faisait  payer  le  prix 
de  la  nouvelle  concession  :  il  percevait  un  droit 
qu'on  appelait  le  relief  (relei'ium) .  Ce  mot,  qui  vient 
de  relever,  marquait  que  l'héritier  relevait  le  fief 
qui  était  tombé  aux  mains  du  seigneur  :  c'était  le 
prix  du  relèvement  du  fief.  Ce  droit  était  appelé 
aussi  «  rachat  ••,  parce  que  l'héritier  achetait  une  nou- 
velle  concession   du   seigneur. 

Le  montant  du  relief  était  au  commencement  fixé 
arbitrairement  par  le  seigneur.  Après  quelques,  tâ- 
tonnements on  fixa  par  toute  la  France  le  relief  au 
revenu  de  la  première  année.  Si  le  vassal  ne  voulait 
pas  payer  une  somme  équivalente,  le  seigneur  gar- 
dait le  fief  en  ses  main;,  pendant  un  an  et  un  jour, 
en    faisant    les   fruits   siens. 

Ce  relief  d'une  année  de  revenus  paraissait  à 
l'époque  une  charge  assez  lourde.  Aussi  au  XIII*  siè- 
cle, il  fut  supprimé  en  ligne  directe  :  il  ne  fut  plus 
perçu  qu'en   ligne  collatérale. 

Problèmes    soulevés    par    l'hérédité.  L'hérédité 

soulevait  divers  problèmes.  Car  le  fief  avait  un  but 
déterminé,  qui  était  de  permettre  au  vassal  île  rem- 
plir une  fonction,  et  en  particulier  de  faire  le  ser- 
vice militaire  :  il  fallait  qu'il  fût  tenu  par  un  vassal 
capable  d'accomplif  la  fonction  et  conservai  a  cet 
effet  îles  revenus  suffisants.  D'une  part,  on  dut 
pourvoir  au  cas  où  l'héritier  du  fief  était  incapa- 
ble en  raison  de  son  âge  ou  de  son  sexe,  et  d'au- 
tre part,  il  convenait,  au  cas  où  le  vassal  laissait 
plusieurs  héritiers,  que  le  service  du  fief  fut  assuré 
d'une   façon    suffisante. 

A.      -  Obstacles  venant  de  l'âge 
Ou  du  sexe   de  l'héritier 

Souvent  l'héritier  du  fief,  en  raison  le  son  âge 
ou  de  son  sexe,  n'était  pas  capable  d'en  faire  le 
service. 


1°  Cas  de  l'héritier  mineur  (8).  —  L'héritier  pou- 
vait êlre  mineur.  N'ayant  pas  l'âge  d'être  armé  che- 
valier,  il  ne  pouvait  pas  servir  le  fief. 

Tant  que  l'hérédité  du  fief  ne  fui  pas  solidement 
établie,  la  minorité  de  l'héritier  resta  pour  le  sei- 
gneur un  motif  suffisant  de  ne  pas  renouveler  la 
concession.  Encore  au  Xe  siècle,  les  orphelins  mi- 
neurs étaient  exclus  définitivement  du  fief  qu'avait 
tenu  leur  père. 

Le  sentiment  de  la  patrimonialité  s'étant  dévelop- 
pé, on  finit  par  admettre  que  le  mineur,  comme  le 
majeur,  avait  le  droit  de  succéder  au  fief.  Mais  la 
règle  demeura  qu'il  n'en  pouvait  être  mis  en  pos- 
session qu'au  jour  de  sa  majorité,  où  il  devenait  ca- 
pable de  porter  les  armes.  Ce  n'était  donc  qu'après 
son  adoubement  qu'il  prêtait  hommage  au  seigneur 
el  recevait  l'investiture  du  fief. 

Deux  systèmes  furent  en  concurrence  pour  régler 
la  situation   du  fief  durant  la  minorité  de  l'héritier. 

a)  Dans  le  système  primitif,  le  fief  restait  en  la 
garde  du  seigneur  qui  en  jouissait  et  en  faisait  les 
fruits  siens.  Le  seigneur  d'ailleurs  pouvait  temporai- 
rement confier  le  fief  à  tout  chevalier  qu'il  jugeait 
bon.  Ce  système  de  la  garde  seigneuriale  demeura, 
dans  certain  pays  tels  (pie  la  Normandie,  jusqu'à  la 
fin   de  la  féodalité. 

b)  Ailleurs,  on  substitua  â  la  garde  du  seigneur 
le  bail  du  plus  proche  parent  du  mineur.  Au  moyen 
âge  le  mot  «  bail  »  était  synonyme  de  «  garde  >. 
Sur  la  sollicitation  de  la  famille,  le  .seigneur,  au  lieu 
d'assurer  lui-même  la  garde  du  fief,  en  confia  le  bail 
â  l'héritier  présomptif  du  mineur,  pourvu  que  celui- 
ci  fût  lui-même  chevalier.  Le  «  baillistre  >  prêtait 
l'hommage  au  seigneur  et  recevait  l'investiture  du 
fief  ;  il  en  percevait  les  revenus,  mais  en  devait 
faire  le  service.  Il  est  vrai  cpie  ce  n'était  qu'une 
investiture  temporaire  :  le  baillistre  ne  gardait  le 
fief  en  sa  possession  que  jusqu'à  la  majorité  du  mi- 
neur. 

s  , 

2°  Cas  de  l'héritier  du  sexe  fémi.nin  (9).  —  Un 
autre  inconvénient,  qui  pouvait  résulter  des  hasards 
de  l'hérédité,  était  le  cas  où  l'héritier  du  vassal  était 
une  femme  Les  femmes,  étant  incapables  du  service 
militaire,  étaient,  dans  la  rigueur  primitive  du  droit, 
exclues  des  successions  féodales.  Cependant,  on  ne 
tarda  pas  à  les  y  admettre.  Si  une  femme  ne  pouvait 
lias  personnellement  faire  le  service  militaire,  un 
homme  était  désigné  pour  le  faire  à  sa  place  :  c'était 
son  mari.  Pourvu  que  l'héritière  du  fief  épousât  un 
bon  chevalier,  le  seigneur  devait  se  tenir  pour  satis- 
fait :  il  le  recevait  à  son  hommage  et  lui  donnait 
l'investiture  du  fief.  Mais  ce  régime  fut  soumis  à 
certaines    conditions. 

a)  D'abord,  il  fallait  que  l'héritière  du  fief  ne  res- 
làt  pas  fille  ;  si  elle  ne  devait  pas  au  seigneur  le 
service  militaire,  elle  lui  devait  le  service  de  ma- 
riage. Au  cas  où  elle  hésitait  trop  à  prendre  un  mari, 
le  seigneur  pouvait  la  mettre  en  demeure  en  lui  pré- 
sentant  trois  prétendants  entre  lesquels  elle  devait 
choisir.  Cette  obligation  de  se  marier  durait  jusqu'à 
l'âge  de  lin  ans,  qui  était  une  excuse  légitime  pour 
le  service  de  mariage,  comme  pour  le  service  mili- 
taire. 

b)  D'autre  part,  l'héritière  d'un  fief  ne  pouvait  pas 
se  marier  sans  le  consentement  du  seigneur.  Elle 
n'était  pas  obligée  de  choisir  l'un  des  prétendants 
(pie  lui  présentait  le  seigneur,  mais  il  fallait  que  le 
seigneur  donnât  son  consentement  au  mariage  :  car 
il  ne  pouvait  pas  être  obligé  d'accepter  comme  vas- 
sal l'un   de  ses  ennemis,  qui  aurait  épousé  l'héritière. 


(8)  P.  d'Arbois  de  Jubainville,  Recherches  sur  la  mi- 
norité <■!  Ses  effets  dans  le  droit  féodal  franc  lis  (B  E  C. 
1851,  p.  415,   1832,  p.  136), 

«01    ■  i  r.    Die   Sonderstettung   der  Frau    im   fran- 
zôsischen  Lehnrecht, 
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La  sanction  de  ces  règles  étail  la  commise  du  fief 

ou  profit  du  seigneur.  Assurément,  le  mariage  que 
l'héritière  concluait  sans  l'autorisation  du  seigneur 
était  valable  :  mais  le  défaut  de  consentement  du 
suzerain  l'exposait  à  perdre  le  fief  De  même,  si  la 
femme  ne  se  mariait  pas  après  que  le  seigneur  l'avait 
mise  en  demeure  de  le  faire,  son  fief  pouvait  être 
confisqué   au  profit   du   seigneur. 

«    B.   —   Pluralité  d'héritiers 

Indivisibilité  du  fief.  —  Pour  sauvegarder  les  in- 
térêts du  seigneur,  on  posa  en  règle  que  le  fief  serait 
à  son  regard  indivisible.  Le  fief  avait  été  établi  pour 
pourvoir  à  une  fonction  déterminée.  Divisé  entre 
plusieurs  cohéritiers,  il  ne  pouvait  p. us  assurer  lt 
service   auquel  il   était   destiné. 

Pour  organiser  cette  indivisibilité,  deux  systèmes 
furent  institués  :  dans  le  Midi,  le  système  de  la  co- 
seigneurie  ;  dans  le  Nord,  le  système  du  droit  d'aî- 
nesse. 

1°   Système  de  la  coseigneurie 

Société  des  héritiers.  —  Dans  le  Midi,  on  pratiquait 
le  système   de   la    coseigneurie. 

Tous  les  frères,  héritiers  d'un  fief,  y  succédaient 
avec  des  droits  égaux  :  ils  en  étaient  coseigneurs. 
Mais  il  n'y  avait  pas  entre  eux  de  partage  ;  ils 
étaient  associés  pour  servir  le  fief.  Les  services  dus 
au  suzerain  étaient  assurés  dans  les  conditions  an- 
ciennes alternativement  par  chacun  des  frères.  En- 
tre les  coseigneurs,  il  y  avait  un  roulement  pour 
répondre  aux  convocations  du  seigneur,  qu'il  s'agit 
du  service  militaire  ou  du  service  de  cour  :  chacun 
à  tour  de  rôle  faisait  lt  service,  et  les  autres  contri- 
buaient aux  frais. 

Ce  système  fut  pratiqué  par  tout  le  Midi,  de  la 
Provence  à  la  Gascogne.  Dans  toute  cette  région 
on  ne  connaissait  pas  le  droit  d'ainesse. 

2°   Système  du  droit  d'aînesse 

Dans  le  nord  de  la  France  on  préféra  assurer  l'in- 
divisibilité  du   fief  par  le   droit   d'ainesse  (10). 

Le  seigneur  ne  reconnaissait  que  l'aîné  comme  ré- 
pondant parmi  les  fils  du  vassal.  Le  fils  aîné,  selon 
toute  probabilité,  à  la  mort  de  son  père,  était  mieux 
que  tous  les  autres  en  état  de  servir  le  fief  ;  il  était 
le  premier  à  pouvoir  porter  les  armes.  Aussi  seul 
i!  prêtait  l'hommage  au  seigneur  et  recevait  l'inves- 
titure du  fief  entier  :  ii  répondait  de  tous  les  ser- 
vices du  fief. 

Mais,  suivant  l'importance  du  fief  et  aussi  suivant 
les  coutumes,  le  droit  d'aînesse  fut  compris  avec 
plus_  ou  moins  de  rigueur  :  tantôt  il  était  absolu, 
tantôt   il  n'était  que  re'.atif. 

a)  Droit  d'aînesse  absolu.  —  Le  droit  d'ainesse 
absolu  demeura  la  règle  pour  les  fiefs  titrés  :  duchés, 
comtés  et  baronnies.  Ces  fiefs  étaient  d'anciens  offi- 
ces carolingiens  qui  étaient  traditionnellement  indi- 
visibles. Ils  constituaient  aussi  des  centres  politiques 
dont  la  division  aurait  eu  de  graves  inconvénients. 
L'intérêt  des  grandes  familles  ducales  ou  comtales 
leur  commandait  d'éviter  des  partages  qui  auraient 
amoindri  leur  situation  politique.  Il  se  rencontra 
avec  l'intérêt  du  seigneur  qui  désirait  que  les  ser- 
vices que  lui  devait  un  grand  fief  ne  fussent  pas 
troublés  par  une  division.  Aussi  les  fiefs  titrés  res- 
tèrent-ils rigoureusement  soumis  au  orineipe  de  l'in- 
divisibilité. L'aîné  n'était  pas  tenu  de  laisser  à  ses 
frères  une  part  déterminée. 


(10)  R.  GenesTal,  La  formation  du  droit  d'atnasse  rfans 
la  coutume  <le  Normandie  ' Xormannia,  1928)  ;  Le  purag" 
normand  (Bibliothèque  d'histoire  du  droit  normand, 
1941)  (C.  R.  de  Fréville.  Le  Moyen  Age,  1913.  p.  364)  ; 
Charlot,    Le   droit    d'ainesse   dans   la   France  coulumiére. 


Mais  cependant  l'aîné  devait  pourvoir  à  l'entre- 
tien de  ses  frères  et  sœurs.  A  ses  frères  puinés  il 
devait  ce  qu'on  appelait  un  <  apanage  ».  L'aparj 
du  mot  latin  punis  {pain)  était  à  l'origine  d'une  pen- 
sion alimentaire  que  l'aîné  devait  à  ses  puinés  ;  sou- 
vent ce  fut  une  rente  annuelle  qu'il  leur  payait  ; 
d'autres  foi:,,  l'aîné  donnait  à  ses  puinés  comme 
apanage  des  terres  relevant  du  fief  titré  qu'il  leur 
concédait  en  arrière-fiefs.  L'arrangement  était  faci- 
lité, lorsque  le  défunt  laissait  dans  sa  succession 
plusieurs  fiefs  :  l'aîné  prenait  le  plus  important, 
les  autres  étaient  répartis  entre  les  puinés.  Quant 
aux  sœurs,  l'aîné  leur  devait  des  dots  ou  .mariages. 

Ce  système  du  droit  d'ainesse  abso'.u  fut,  en  dehors 
des  fiefs  titrés,  pratiqué  aussi  pour  le;  petits  fiefs 
dans  diverses  régions.  Dans  certaines  provinces,  il 
fut   appliqué   même   aux    fiefs   de   simples  chevaliers. 

Il  avait  l'inconvénient  de  trop  sacrifier  les  pui- 
nés :  car  ils  étaient  à  la  discrétion  du  frère  aîné 
qui   leur  donnait  les  apanages  qu'il  jugeait  utile. 

b)  Droit  d'aînesse  relatif.  —  Afin  d'éviter  cet  arbi- 
traire, le  droit  d'ainesse  fut  adouci  pour  les  petits 
fiefs,  au  point  de  n'être  plus  que  relatif.  Ce  fut  le 
régime  du  parage.  ainsi  nommé  parce  qu'il  réglait 
le  sort   des  enfants  nés  d'un   même  père. 

Sans  doute,  comme  dans  le  système  du  droit  d'ai- 
nesse absolu,  l'aîné,  qui  seul  prêtait  l'hommage,  re- 
cevait l'investiture  de  la  totalité  du  fief.  Mais  il 
devait  en  concéder  à  ses  frères  une  part  déterminée 
qui  variait  suivant  les  coutumes  :  tantôt  un  tiers 
(système  du  tiercement),  tantôt  seulement  un  cin- 
quième (système  du  quintement).  Les  puinés  se  par- 
tageaient également  la  part  qui  leur  était  réservée. 
II  restait  à  l'ainé  une  part  avantageuse  qui  compre- 
nait les  deux  tics  ou  les  quatre  cinquièmes  du  fief; 
il  avait  en  outre  droit  de  prélever  par  préciput  le 
principal  manoir. 

L'aîné  répondait  envers  le  seigneur  de  tous  les 
services.  Mais  ses  frères  devaient  contribuer  aux 
frais  qu'il   avait   à   faire  en  lui   payant   des  aides. 

Les  puinés  n'avaient  donc  point  de  relation  di- 
recte avec  le  seigneur.  Ils  n'avaient  de  rapports 
qu'avec  l'aîné.  Leur  situation  à  son  égard  variait  sui- 
vant les  coutumes  ;  tantôt  le  parage  était  avec  hom- 
mage,  tantôt  sans  hommage. 

1.  —  Parage  avec  hommage.  -  -  Dans  quelques 
pays  comme  le  Beauvaisis  et  le  Berry,  le  parage  était 
avec  hommage.  Le;  puinés  tenaient  leurs  parts  en 
fief  de  l'aîné  à  qui  ils  prêtaient  l'hommage.  Dans  ce 
système,  des  arrière-fiefs  se  formaient  immédiate- 
ment à  l'intérieur  du  fief  ancien  ;  les  puînés  deve- 
naient les  arrière-vassaux  du  seigneur. 

2.  —  Parage  sans  hommage.  —  Dans  d'autres 
pays,  comme  l'ouest  de  la  France,  les  puinés  étaient 
considérés  comme  les  associés  de  l'aîné  :  il  ne  lui 
devaient  pas  l'hommage.  Mais,  à  la  différence  de  ce 
qui  se  passait  dans  le  Midi,  cette  société  n'était  pas 
instituée  sur  le  pied  d'égalité  :  l'aîné,  responsable 
envers  le  seigneur,  était  le  chef  parageur.  Après 
quelques  générations,  les  parts  des  puinés  devenaient 
des  arrière-fiefs  :  leurs  descendants  étaient  tenus  de 
prêter  l'hommage  à  l'aîné  des  descendant;  de  l'aîné. 


II. 


AI. 1  i:\ABILITE  DU  FIEF 


Inaliénabilité  primitive.  —  Le  sentiment  de  la  pa- 
trimonialité   des   fiefs   en    amena   aussi   l'aliénabilité. 

Dans  le  droit  primitif,  le  vassal  ne  pouvait  pas 
aliéner  son  fief  ni  à  titre  onéreux,  ni  à  tiire  gratuit. 
Cette  inaliénabilité  avait  deux  raisons  :  d'une  part. 
lorsque  la  concession  était  viagère,  il  n'aurait  pas 
été  admissible  que  le  vassal  pût  céder  à  autrui  un 
droit  qui.  par  nature,  était  attaché  à  sa  personne. 
D'autre  part,  l'hommage  établissait  un  lien  person- 
nel entre  le  seigneur  et  le  vassal  :  en  recevant  un 
vassal  déterminé  à  son  hommage,  le  seigneur  avait 
choisi  son  chevalier  en   considération   de  la  persan- 


ne  ;  il  aurait  été  trompé  dans  son  attente,  si  le  vas- 
sal avait  pu,  se  donner  un  remplaçant,  en  aliénant 
le  fief  au  profit  d'un  tiers. 

Restrictions  à  la  liberté  d'aliénation.  —  Ces  raisons 
perdirent  de  leur  forée,  lorsque  le  fief  de  viager  devint 
héréditaire.  Cependant,  même  alors,  le  seigneur  ne 
pouvait  pas  admettre  que  le  fief  fût  aliéné  librement 
comme  un  bien  quelconque.  A  l'avance  il  avait 
agréé  une  famille  en  laquelle  i.l  avait  confiance  : 
surtout  il  ne  pouvait  pas  être  obligé  de  recevoir  com- 
me vassal  l'un  d<  ses  ennemis,  sous  prétexte  qu'il 
avait  acheté  le  fief.  En  outre,  il  ne  fallait  pas  que 
le  vassal  pût  aliéner  le  fief  à  son  caprice,  de  façon 
à  en  diminuer  la  valeur,  car  il  fallait  que  le  fief 
conservât  toujours  un  revenu  suffisant  pour  pour- 
voir au  service  <lu  seigneur. 

Par  là  s'expliquent  des  régies  admises  par  la  plu- 
part des  coutumes  au   sujet  de  l'aliénation   des  fiefs. 

■  tTne  grande  distinction  se  fit,  suivant  que  l'alié- 
nation comportait  ou  non  démission  ik  i'oi  de  la  part 
du  vassal. 

A.  —  Aliénation  avec  démission  'le  loi 

Première  étape  :  autorisation  préalable  du  seigneur. 

—  La  démission  île  foi  était  l'acte  par  lequel  !e  vas- 
sal demandait  à  son  seigneur  de  le  relever  de  l'hom- 
mage, pour  k  tenir  quitte  de  sa  foi.  Elle  avait  lieu 
lorsque  le  vassal  requérait  le  seigneur  de  recevoir  à 
sou  hommage  un  tiers  avec  lequel  il  avait  traité,  de 
manière  eue  ce  tiers  lui  fût  substitué  dans  le  service 
du   fief. 

Dans  le  premier  état  du  droit  féodal,  il  n'appar- 
tenait pas  à  un  vassal  de  se  dénie  Ire  de  sa  loi  sans 
autorisation.  L'hommage  étant  prêté  pou-  la  vie.  un 
vassal  ne  pouvait  pas  contraindre  son  seigneur  à 
l'en  relever.  Aussi  le  vassal,  (pu  voulait,  en  aliénant 
son  fief,  qu'un  tiers  lui  fût  substitué  dans  le  service 
du  fief,  devait-il  se  pourvoir  au  préalable  du  consen- 
tement  du   seigneur. 

Ce  régime  se  maintint  rigoureusement  dans  quel- 
ques provinces,  comme  la  Bourgogne  et  la  Norman- 
die. Au  XIII  siècle,  on  disait  dans  ces  pays  que  le  > 
fiefs  étaient  des  fiefs  de  danger,  parce  (pie  le  vassal 
qui  aliénait  la  terre  sans  avoir  pris  la  précaution  de 
demander  le  consentement  du  seigneur,  s'exposait 
à  la  commise. 

Deuxième  étape  :  aliénation  par  l'intermédiaire  du 
seigneur.  Dans    les    autres    provinces,   on    arriva    à 

la  fin  du  XII'  siècle,  à  se  p;iss(  r  du  consentement 
préalable  du  seigneur.  Sans  avertir  sou  seigneur  à 
l'avance,  le  vassal  pouvait  faire  marché  avec  un  tiers 
pour  lui  aliéner  le  fief  soit  par  une  vente  dont  le 
prix  était  fixé  entn  les  parties,  soïl  p:ir  une  dona- 
tion, Mais,  pour  donner  suite  à  ce  contrai,  i,  fallait 
passer  par  l'intermédiaire  du  seigneur  :  car  l'acqué- 
reur  ne  pouvait  pas  être  mis  eu  possession  par 
l'aliénateur  lui-même,  il  ne  pouvait  prendre  posses- 
sion du  fief  qu'après  avoir  prêté  l'hommage  au  sei- 
gneur cl  en  avoir  reçu  l'investiture.  Aussi,  après 
:i\  iir  conclu  son  marché,  l'aliénateur  devait  aller 
trouver  le  si  igneur  avec  s;i  partie.  Il  commençait 
par  se  démettre  de  sa  foi  ;  après  quoi,  il  rendait  la 
terre  au  seigneur,  se  dévêtant  du  fief  entre  ses 
mains  :  c'était  la  formalité  du  dévest,  bai  même 
temps,  il  priait  le  seigneur  d'investir  l'acquéreur.  I.e 
seigneur,  qui  avait  le  fief  entre  ses  mains,  avait  le 
choix  entre  deux  partis  :  ralifii  r  l'opération  ou  pren- 
dre le  marché  .i  son  compte. 

1"  Profit  de  mutation.  S'il  ratifiait  l'opéra- 
lion,  il  recevait  Phommagl  de  l'acquéreur  et  lui  don- 
nait l'investiture  <l  i  fief.  Mais,  en  cetu  occasion,  d'ac- 
quéreur devait  lui  payer  un  driit  de  mutation.  Lors- 
qu'il    s'agissait    d'une    vente,    ce    droit    était,    dans    la 

pluparl  des  coutumes,  fixé  à  un  cinquième  du  prix 

de  vente.  C'était  le  droit  de  quint  .(quint  --  cinquiè- 
me).  On    y    ajouta    ensuite    le   cinquième  du   cinquiè- 


me :  ce  fut  le  requint.  De  sorte  que  le  droit  dans 
son  ensemble  s'appela  «  le  quint  et  ie  requint  ».  S'il 
s'agissait  d'une  donation,  on  se  contentait  du  droit 
de  relief  ;  le  seigneur  pouvait  demander  que  le  nou- 
veau vassal  lui  payât  la  première  année  de  jouis- 
sance. 

2°  Droit  de  retinue.  —  Mais,  quand  il  s'agissait 
d'une  vente,  le  seigneur  n'était  pas  obligé  de  ratifier 
l'opération  :  il  pouvait  retenir  le  fief  dont  le  ven- 
deur s'était  dessaisi  entre  ses  mains.  Mais  il  fallait 
qu'il  indemnisât  l'acquéreur,  en  lui  remboursant  le 
prix  qu'il  avait  payé  et  tous  les  autres  frais.  Par 
quoi,  le  seigneur  prenait  le  marché  à  son  co,uipt°.  se 
substituant  à  l'acheteur.  On  disait  en  ce  cas  qu'il 
exerçait  le  droit  de  retenue  ou  de  «•etrait  :  retraire, 
en  vieux  français,  voulait  dire  retirer  ;  dans  -e  re- 
trait, le  seigneur  retirait  le  fief  à  lui.  C'était  le 
retrait   féodal. 

Dans  ces  conditions,  jamais  un  nouveau  vassal  ne 
pouvait,  en  cas  de  vente,  s'imposer  au  seigneur  sans 
le    gré    de   celui-ci. 

B.  —  Aliénations  sans  démission  de  foi 

*T n  autre  régime  fut  établi  pour  les  aliénations  qui 
se  faisaient   sans  démission   de   foi. 

C'était  ce  qui  avait  lieu  quand  le  vassal  entendait 
aliéner  tout  ou  partie  de  son  fief,  sans  demander 
au  seigneur  d'être  relevé  de  son  hommage. 

Théorie  de  l'abrègement  du  fief.  —  Il  continuait 
sans  doute  à  devoir  les  services  ;  mais  l'opération 
était  préjudiciable  au  seigneur  parce  que  ie  fief  était 
diminué,  ou.  comme  on  disait,  «  abrégé  ».  Par  suite 
de  cet  abrègement,  k  fief,  support  des  Services  du 
vassal,  risquait  de  ne  plus  avoir  de  ressources  suf- 
fisantes pour  pourvoir  à  la  fonction  à  laquelle  il 
était  affecté.  Le  seigneur  éprouvait  aussi  un  dom- 
mage dans  ses  profits  de  mutation,  comme  le  relief 
et  le  quint,  qui  dépendaient  de  la  valeur  du  fief. 

Aussi  la  règle  demeura  qu'il  fallait,  pour  celte 
opération,  le  consentement  préalable  du  seigneur.  Si 
un  vassal  abrégeait  son  fief  sans  en  avoir  demandé  la 
permission,  il  s'exposait  à  la  commise- 
Applications.  —  Cette  notion  de  l'abrègement  du 
fief  eut  diverses  applications. 

On  en  fit  usage  pour  limiter  les  sous-inféodations. 
Le  vassal,  sans  abandonner  sa  place  dans  la  hiérar- 
chie féodale,  concédait  tout  ou  partie  de  son  fief  à 
une  personne  qui  devenait  son  propre  vassal  :  dans 
son  fief  il  créai I  un  arrière-fief.  Cet  acte  ne  provo- 
qua pas  d'abord  la  méfiance  des  seigneurs  :  aux 
premiers  siècles,  la  féodalité  se  développa  par  des 
inféodations  :  il  semblait  qu'en  apparence  rien 
ne  troublait  l'harmonie  préétablie.  Mais,  à  la  longue. 
on  s'aperçut  (pie  la  sous-inféodation  avait  des  inc  > 
vénients  pour  le  seigneur.  Le  vassal,  en  n'exigeant 
de  l'arriére-vassal  aucune  redevance  pécuniaire,  di- 
minuait ses  revenus  et  pouvait  se  mettre  hors  d'état 
de  servir  convenablement  son  fief.  On  s'aperçut  que 
la  sous-inféodation  constituait  Un  véritable  abrège- 
ment du  fief.  Au  XIII"  siècle,  les  coutumes  limitèrent 
le  droit  du  vassal  de  sous-inféoder  sa  terre  au  cin- 
quième ou  au  tiers  de  la  valeur  du  fief. 

En  revanche,  on  laissa  toujours  au  vassal  une 
glande  liberté  pour  concéder  tout  ou  partie  de  sa 
terre  à  titre  de  roture.  Le  vassal,  pour  exploiter  sa 
t.-rre.  en  concédait  des  parcelles  à  des  roturiers,  à 
charge  de  redevances  pécuniaires.  En  ce  faisant,  il 
ne  faisait  qu'augmenter  son  revenu.  Ces  concessions, 
laites  vers  un  but  d'exploitation  économique, 
n'étaient  pas  considérées  .comme  des  abrègements 
du   fief. 

On  trouva,  au  contraire,  qu'il  y  avait  abrègement 
du  fief  lorsque  le  vassal  affranchissait  un  serf  de 
son  domaine.  Comme  le  serf  était  un  accessoire  du 
fonds,  smi  affranchissement  diminuait  la  valeur  du 
fief. 
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Article  2 
TENURES  DO  M  AXIALES  (1) 


But   des   concessions.    -      Des    tenures   démembrée' 

d'un  fief  ou  d'un  alleu  étaient  concédées  à  des  vi- 
lains ou  à  des  seris,  m<  yennant  des  redevances  oi» 
des   services   de    valeur  pécuniaire.    Le   but    de   ce* 

concessions  était  purement  économique  :  les  chevil 
liers,  astreints  au  service  militaire  en  raison  de  leur 
fiel',  tenaient  leur  étal  grâce  aux  redevances  et  aux 
corvées   que  leur  fournissaient   leurs   tenanciers. 

C'est  de  cette  façon  qu'ils  faisaient  valoir  leurs 
domaines  fonciers. 

Décadence  du  régime  domanial.  —  Cette  organisa- 
tion procédait  en  partie  du  régime  domanial  de 
l'époque  franque.  Mais  il  était  rare  que  les  anciennes 
villœ  fussent  demeurées  comme  unités  d'exploitation 
agricole    :   la  plupart  s'étaient   démembrées. 

La  villa  ne  survivait  plus  guère  que  sous  la  forme 
de  paroisse.  Ce  n'était  plus  à  l'ordinaire  un  domai- 
ne, m  lis  une  circonscription  ecclésiastique.  Le  do- 
maine foncier  des  seigneurs  les  plus  riches  était  fort 
dispersé.  Presque  seuls.,  les  établissements  ecclésias- 
tiques conservaient  la  propriété  de  villœ  entières  (2). 
Il  est  vrai  que  de  nouvelles  villœ  (villœ  novœ)  se 
constituèrent,  qui,  au  .moins  au  début,  étaient  des 
unités  d'exploitation. 

Déjà  à  l'époque  franque  des  domaines  moins  im- 
portants que  la  billa  s'étaient  constitués.  Ils  compre- 
naient un  cbef-manse  (capuï  rnaiisus)  avec  diverses 
tenures  qui  en  dépendaient.  Le  chef-manse.  reste 
dans  le  domaine  du*seigneur,  était  cultivé  par  les 
tenanciers  tenus   de   lui   fournir  des  corvées. 

Différences  juridiqu?s.  --  Les  tenures  domaniales 
se  distinguaient  au  point  de  vue  juridique  en  deux 
catégories  principales,  suivant  qu'elles  étaient  concé- 
dées à  des  roturiers  ou  à  des  serfs  :  la  tenure  rotu- 
rière était  exploitée  par  un  homme  de  condition 
libre,  tandis  que  la  tenure  servile  supposait  de  la 
part  du  tenancier  la  servitude. 

§   1.  TEXLRES  ROTURIERES  (3) 

Variétés.  —  Les  tenures  roturières  étaient  des  con- 
cessions de   terres   faites  à  des   vilains   de  condition 

(1)  L.  Deusle,  Elude  sur  lu  condition  de  la  élusse 
rurale  en  Normandie  ;  Lamprecht,  Eludes  sur  l'état  éco- 
nomique de  la  France  au,  XI*  siècle,  trad.  Marignan  : 
H.  Sée.  Les  élusses  rurales  et  le  régime  domanial  en 
France  (C.  R.  Petit-Dutaillis,  B.  E.  (....  1903.  p.  ">79  i  ; 
R.  Face.  La  propriété  rurale  dans  le  lias  Limousin  au 
Moyen  Age  (C.  R.  Espinas.  B.  E.  C.  1!U8,  p.  190)  ;  Marc 
Bloch,  De  la  grande  exploitation  domaniale  à  la  rente 
du  sol  (Bulletin  of  the  international  co'mmittee  •»/'  the 
historical  Sciences.  Y.  1933,  p.  122-126)  :  le  même,  Les 
caractères  originaux  de  l'histoire  rurale  française  (C.  R. 
L.  Febvre,  R.  H.  1932.  t.  169,  p.  189)  ;  Boutruche  L'His- 
toire rurale  de  lit  France   (C.R.  Bloch,  J.S.,   1933.   p.   200). 

(2)  De  nombreuses  études  mit  été  faites  sur  des  domai- 
nes ecclésiastiques  où  l'un  voit  à  tort  le  type  de  la 
«  seigneurie  rurale  ».  Cf.  Ch.  Perrin,  Recherches  sur  la 
seigneurie  rurale  en  Lorraine  d'âpre»  les  plus  anciens 
censiers  ;  le  même.  Essai  sur  la  fortune  immobilière  de 
l'abbaye  alsacienne  de  Marmoutier  ;  Robert  Carabib,  La 
propriété  domaniale.  —  Voir  aussi  les  introductions  de 
divers    eartul    ires. 

(3)  GARSONNET,  Histoire  des  locations  perpétuelles.  — 
Voir  pour  diverses  provinces  :  Genestal,  La  tenure  en 
bourgarie  (C.  R.  Maver,  Le  Moyen  Age.  1903,  p.  302)  ; 
H.  Legras,  Le  bourgage  de  Caen  et  lu  tenure  à  renie 
(XI'-XV*  siècle  i  (C.  B.  B.  de  Préville,  Le  Moyen  Age. 
1914.  p.  168)  ;  Olivier-Martin,  Histoire  de  la  coutume 
de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  t.  I,  p.  :  Ricin  un. 
Essai  sur  le  contrat  d'albergemenl.  —  Voir  aussi  poul- 
ies villes  :  G.  Desmarez,  Etude  sur  la  propriété  foncière 
dans  les  villes  du  Moyen  Age.  cl  particulièrement  en 
Ftandre  (G  B.  Prou.  /..'  Moyen  Age.  1898,  p.  322  ;  Sée. 
R.   H.,  1901,   t.   75,  p.   192). 


libre.   On   les  appelait,  aux   XII     cl  XIII"   siècles,   vile- 
nages  ou  rotures. 

Il  y  en  avait  en  France  de  nombreuses  variétés 
qui  peuvent  se  ramener  à  deux  types  fondamentaux: 

1"  Parfois  le  tenancier  était  astreint  à  une  rede- 
vance immuable  fixée  eu  une  quantité  déterminée 
de  deniers  ou  de  produits  naturels  :  la  tenure  était 
le  plus  souvent  qualifiée  cènsive. 

2 "  D'autres  fois  le  tenancier  devait  une  quote-part 
Jes  produits  du  sol  :  en  ce  cas  la  redevance  s'ap- 
pelait «  champari  .  «  terrage  ,  ou.  en  certains 
Days,    «   agrier   ». 

La  censive.  Le  type  principal  de  tenuhe  rotu- 
rière était  la  censive,  dont  nous  nous  occuperons 
particulièrement. 

La  censive  était  une  terre  concédée  par  le  posses- 
seur d'un  fief  ou  d'un  alleu  à  un  roturier,  moyen- 
nant le  paiement  annuel  d'un  cens,  qui  était  la  ca- 
ractéristique  île    ce   mode   de   tenure.    Le   concédant 

était   qualifié  de   seigneur   censier.   le   concessionnai- 
re élait   le  censitaire. 


I. 


ORIGINE  DES  CENS   (4) 


Variété    d'origines.    —   Les    csns   qui   grevaient   les 
terres   au   moyen  âge  avaient   des  origines  assez  dit 
férentes.    Les    uns    venaient    du    droit    privé    ;      ies 
autres,    du    droit   public. 

1"  Cens  provenant  d'une  concession.  —  Beaucoup 
de  cens  avaient  une  origine  de  droit  privé.  De  ca- 
ractère purement  foncier,  ils  dérivaient  d'une  con- 
cession faite  à  une  époque  plus  ou  moins  ancienne 
par  un  grand  propriétaire   à  un  tenancier. 

Nombre  de  manses  de  l'époque  carolingienne, 
concédés  à  des  colons  ou  des  serfs,  s'étaient  trans- 
formés en  'censives  :  Les  colons  et  les  serfs  ayant  été 
affranchis,  le  seigneur  avait  arrêté  d'une  façon  inva- 
riable les  redevances  qu'ils  devaient  payer  en  raison 
de  la  tenure,  dont  il  leur  laissait  la  possession. 

D'autre  fois,  un  seigneur,  possédant  des  terres 
incultes,  les  avait  données  à  défricher  à  des  hôtes, 
cultivateurs  libres  venus  souvent  on  ne  sait  d'où, 
qui  s'établissaient  dans  le  pays.  Ces  tenures  por- 
taient parfois  le  nom  d'  «  hostises  »  ou  encore,  dans 
'.a  région  méridionale,  d'  «  alberge.ménts  .  Elles 
comportaient  à  l'ordinaire  le  paiement  d'un  cens 
peu  élevé. 

Quand  la  e.nsive  dérivait  de  la  concession  d'une 
terre,  le  seigneur  concédant  n'était  pas  nécessairement 
un  seigneur  justicier.  Il  agissait  comme  propriétai- 
re :  c'était  ua  seigneur  foncier,  qui  pouvait  fort  bien 
n'avoir  aucun   attribut  de  la  puissance  publique. 

2°  Cens  provenait  d'un  impôt.  —  D'autres  censives 
avaient     une     origine     de     droit     public.     C'étaient 

d'anciens  alleux  grevés  de  cens.  En  ce  cas.  le  sei- 
gneur censier,  à  qui  le  cens  élait  payé  annuellement, 
était  en  même  temps  un  seigneur  justicier  :  car  le 
cens  ne  lui  était  pas  dû  en  raison  de  la  concession 
d'une  terre,  .mais  en  raison  du  droit  de  contrainte 
inhérent   à   la   justice. 

Tantôt  le  cens  qui  grevait  la  terre  procédait  de 
L'impôt  foncier  gallo-romain,  qui  avait,  après  les 
invasions  barbare-,  subsisté  çà  cl  là.  avec  un  taux 
invariable,  comme  unr  redevance  coutuinière.  Pen- 
dant les  premiers  siècles  du  moyen  âge,  ce  cens  fut 
pavé  au  roi.  l'uis.  au  cours  de  la  décadence  caro- 
lingienne, le  roi.  qui  disposait  îles  droits  de  la  puis- 
sance  publique,  céda  le  cens  tantôt  à  un   comte,   lan- 


(4)  Cf.*  Auguste  Dumas,  Quelques  observations  sur  la 
grande  cl  la  petiti  propriété  <t  l'époque  carolingienne 
(R.    11.   f).    1920.    p.   666  et    ss>. 
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tôt  à  un  établissement  ecclésiastique.  Le  comte,  à 
son  tour,  le  rétrocéda  à  un  de  ses  vassaux,  en  par- 
ticulier à  un   châtelain. 

D'autres  fois,  le  cens  était  une  redevance  payée 
au  châtelain  par  les  cultivateurs  du  plat  pays  autour 
du  château,  afin  de  s'assurer  sa  protection  :  il  était 
le  prix  de  la  garde  que  le  châtelain  assurait  contre 
lis  ennemis  du  voisinage.  Vint  un  moment  où  le  châ- 
telain prétendit  lever  un  cens  sur  toutes  les  terres  de 
sa  châtellenie,  autres  que  les  terres  de  ses  vassaux: 
de  là   sortit   la    régie  :   «   Nulle   terre  sans   seigneur  ». 

Fusion  des  doux  type-.  —  11  y  avait  donc  de  tous 
côtés  des  fonds  grevés  de  cens.  Ce  caractère  com- 
mun surnagea  presque  seul,  à  mesure  que  les  origi- 
nes diverses  s'oubliaient.  A  la  longue,  on  ramona 
toutes  ces  terres  à  un  même  type  :  présumant  que 
les  cens  dont  elles  étaient  chargées  venaient  d'une 
concession,  on  y  vil  des  redevances  foncières  qui 
marquaient   la    propriété   du    seigneur   censier. 

II.  —  NATURE  JURIDIQUE  DE  LA  CENSURE 

Ressemblances  avec  le  fief.  —  Ainsi  s'établit  pro- 
gressivement le  type  de  la  censive,  qui  fut  modelé 
sur  celui  du  fief.  Sous  bien  des  rapports,  malgré 
d'importantes  différences,  la  censive  teaure  roturiè- 
re, une  fois  pleinement  constituée,  ressemblait  au 
Fief,  tenure  noble,  au  point  île  n'en  être  qu'un  dé- 
calque. D'ailleurs,  au  XIII"  siècle,  on  donnait  sou- 
vent à  la  censive  le  nom  de  «  fief  vilain  »,  de  «  fief 
roturier      (5). 

A  la  base  de  toute  censive.  on  présumait  qu'il  y 
avait  entre  le  seigneur  censier  et  le  censitaire  un 
contrat  qu'on  appelait  «  bail  à  cens  »  et  qui  avait 
quelque  ressemblance  avec  l'inféodation. 

On  peul  comparer  le  fief  et  la  censive.  en  étu- 
diant :  1"  U,  rapports  du  seigneur  censier  et  du 
censitaire    ;   2"   la  palrimonia'.ité  des  censives. 

A.  —  Rapports  du  seigneur  censier  ci  du  censitaire 

Obligations  du  censitaire.  —  Comme  le  vassal,  le 
censitaire  ne  possédait  la  terre  que  sous  la  charge 
de  certaines  prestations  à  fournir  au  seigneur.  Mais 
ses  obligations  se  distinguaient  de  celles  qui  incom- 
baient au  vassal  par  leur  nature  roturière. 

Il  devait  périodiquemenl  à  son  seigneur  des  pres- 
tations de  valeur  économique,  des  redevances  et 
parfois  des  corvées. 

Ces  prestations  étaient  fixées  à  une  quotité  inva- 
riable. Mlles  étaient  déterminées  à  jamais  par  la 
convention  ou  la  coutume,  sans  que  le  seigneur  y  pin 
rien  changer. 

1"  Le  cens  et  les  redevances  accessoires.  —  Le 

cens,  qui  caractérisait  la  tenure,  était  une  redevance 
fixe  en  argent  ou  en  nature,  (pu-  le  censitaire  payait 
chaque  année  au  seigneur  à  des  époques  détermi- 
nées. Tantôt  il  était  arrêté  à  une  certaine  somme 
d  argent,  tantôt  il  consistait  en  des  redevances  en 
nature,  par  exemple,  tant  de  setiers  de  blé  ou  tant 
de  mesures  d'avoine.  Parfois  le  censitaire  devait  en 
même  temps  un  cens  en  argent  et  en   nature. 

Le  cens  en  argent  avait  un  caractère  récognitif 
En  le  payant  régulièrement,  le  tenancier  reconnais- 
sait (pie  la  terre  dépendait  >lu  seigneur.  Aussi  le  cens 
était-il  généralement  peu  élevé.  Souvent  dès  l'origi- 
ne H  av.nl  elè  llxé  à  une  somme  modique.  D'autres 
fois,  il  avail  pu,  au  début,  être  fixé  à  une  somme 
relativement  Importante  :  mais,  au  cours  des  temps 
en  raison  de  la  dépréciation  d.  s  monnaies  i;,  valeur 
en  avait  considérablement  diminué,  lue,,  que  la  quo- 
tité en  restât  la  même,  l'n  eus  de  quelques  deniers 
au    temps   de   UiarlemagiH    avait   encore   de   l'irnpor- 

(5)   Strowski,    /.,-    ,,„„■„,   ,,,   /(.   fif  mturi  „ 

tagne   (C.   R.    Dillay,    li.    i:.    r,    p.-ji      ,      -,,  .      ,, \     ,,,   , 

P.    191)       l»..-,,.Vu,„T.    Le  fie,    rohiVr  A   Yo utiïse"    x 

Ml    et  Mil    siècles  (R.  II.  L).   1936,  p.  307  et   495). 


tance  ;  au  temps  de  saint  Louis,  c'était  une  charge 
très    légère. 

En  dehors  du  cens,  le  censitaire  devait  aussi  assez 
souvent  à  son  seigneur  de  menues  redevances  en 
poules,  œufs,  fruits,  comme  celles  que  doivent  les 
fermiers  de  nos  jours. 

2°  Les  corvées.  -  Au  cens  et  autres  redevances 
s'ajoutaient  des  corvées,  qui  pendant  longtemps  res- 
tèrent une  charge  irès  lourde.  Astreignant  le  censi- 
taire à  des  journées  de  travail,  elles  permettaient  au 
seigneur  d'exploiter  la  partie  de  sa  terre  qu'il  n'avait 
pas  concédée  à  des  tenanciers.  Elles  consistaient 
dans  des  charrois,  des  labours  ou  d'autres  travaux 
de  culture.  Ces  corvées  étaient  strictement  détermi- 
nées par  la  coutume  ou  la  convention.  Le  censitaire 
n'était  pas,  à  la  différence  des  serfs,  même  les  serfs 
d'héritage,  à  la  merci  du  seigneur. 

Conversion  oes  redevances    ex    nature    et    des 

couvées  ex  rentes.  —  Aux  XIIe  el  XIII"  siècles,  les 
redevances  en  nature,  ainsi  que  les  corvées,  furent 
fréquemment  converties  en  une  rente  en  argent,  qui 
se  joignait  au  cens.  L'économie  monétaire  ayant  pris 
un  nouvel  essor,  le  seigneur  préférait  recevoir  des 
sommes  d'argent,  dont  il  pouvait  disposer  librement, 
plutôt  que  des  redevances  en  nature  dont  souvent  il 
n'avait  que  faire.  Il  favorisa  aussi  le  rachat  des  cor- 
vées, parce  qu'il  avail  réduit  la  réserve  qu'il  faisait 
valoir  directement  :  presque  toutes  ses  terres  étant 
baillées  à  cens,  il  n'avait  plus  guère  l'occasion  d'em- 
ployer les  journées  de  travail  de  ses  hommes. 

Dans  ces  conditions,  au  cens  ancien  s'ajouta  un 
cens  nouveau.  Le  cens  ancien  se  dénommait  «  droit 
cens  »  ou  «  chef  cens  »,  puisque  c'était  le  cens  régu- 
lier ;  on  l'appelait  encore  «  irienu  cens  »,  parce  que 
la  valeur  en  était  insignifiante-  Quant  au  cens  plus 
récent,  on  lui  donnait  le  nom  de  «  surcens  »  ou  de 
«  croit  de  cens  »  :  car  c'était  un  accroissement  de 
cens  (iacrementum  census).  On  l'appelait  également 
«  gros  cens  »,  parce  qu'il  avait  plus  de  valeur  que 
le  cens  ancien.  On  tendit  à  réserver  au  .surcens  le 
nom  de  rente,  parce  qu'il  représentait  le  revenu  du 
sol,  tandis  (pie  le  chef  cens,  n'était  que  récognitif. 

Caractère  réel  de  ces  obligations.  —  Toutes  les 
obligations   du   censitaire   avaient  un  caractère  réel. 

1°  Le  fief,  nous  l'avons  vu,  était  le  support  de 
rapports  personnels  entre  le  seigneur  et  le  vassal  : 
lu  lien  réel  résultant  de  l'investiture  n'était  que  l'ac- 
cessoire du  lien  personnel.  Il  en  allait  autrement  de 
la  censive,  puisque  le  bail  à  cens  ne  comportait  au- 
cun hommage  préalable  ;  le  contrat  n'avait  d'autre 
fondement  que  l'investiture  faite  par  le  seigneur. 
Hntre  le  seigneur  censier  et  le  censitaire,  il  n'y  avait 
(pie  des  rapports  réels. 

Assurément,  le  censitaire  était  tenu  à  certaines 
obligations,  mais  on  ne  considérait  pas  qu'elles  fus- 
sent personnelles.  Il  n'était  tenu  que  profiler  rem,  en 
raison  de  la  chose  qu'il  "détenait.  On  arrivait  à  dire 
que  c'était  la  terre  qui  devait  des  redevances,  ce 
n'était  pas  le  censitaire. 

Aussi,  quand  le  censitaire  estimait  que  les  charges 
qui  grevaient  sa  tenure  étaient  trop  lourdes,  il 
n'avait  qu'à  la  délaisser.  A  la  différence  du  serf  de 
corps,  il  n'était  pas  attaché  au  fonds  à  perpétuelle 
demeure.  Ce  délaissement  d'une  chose  en  vue  de  se 
soustraire  aux  charges  dont  elle  était  tenue,  portait 
le  nom  technique  de  a  déguerpissement  ».  Il  fallait 
seulement  que  le  censitaire  prévînt  le  seigneur.  En 
tout  cas.  du  jour  du  déguerpissement,  il  cessait  d'être 
tenu  ;i  rien  vis-à-vis  du  seigneur  en  raison  de  la 
terre. 

-'  La  sanction  des  obligations  du  censitaire  avait 
aussi  un  caractère  réel  :  la  terre  baillée  par  le  sei- 
gneur garantissait  le  paiement  du  ".eas.  A  ce  point 
de  vue.  la  censive  se  rapprochait  du  fief.  Faute  de 
paver  régulièrement  le  cens,  le  censitaire  s'exposait 
a  perdre  sa  terre.  Il  encourait  la  commise  eeasuelle 
analogue  a  la  comiui.se  féodale. 
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Au  début.  It  seigneur  pouvait  reorendre  la  terre 
iuunédiatement  pour  le  seul  retard  dans  le  paiement 
du  cens.  Puis.  ;iu  lieu  de  Faire  intervenir  la  commise 
d'emblée,  on  la  fit  précéder  d'une  saisie.  Le  seigneur 

mettait  la  terre  eu  sa  main  et  la  gardait  un  an  et 
un  jour.  Si  au  bout  de  ce  temps  le  censitaire  ne 
s'était  pas  acquitté,  le  seigneur  reprenait  définitive- 
ment la  terre  comme  sienne  pour  en  faire  sa  vo- 
lonté. 

Pour  faire  cette  saisie  le  seigneur  n'avait  pas  be- 
soin de  recourir  à  la  justice  ordinaire.  11  pouvait  y 
procéder,  même  s'il  n'était  pas  seigneur  justicier,  en 
vertu  de  son  droit  de  propriétaire  du  fonds.  C'était 
ce  qu'on  appakiit  la   «  justice  foncière  ». 


B. 


Patrimonialilé   des  censiues 


Malgré  ces  charges,  le  censitaire  avait  sur  la  terre 
lui  droit  ferme,  en  sorte  que  la  censive  était  pour  lui 
un  bien  patrimonial- 
La  patrimonialité  de  la  censive  avait  beaucoup  de 
traits  de  ressemblance  avec  celle  du  fief.  Cependant 
elle  fut  plus  complète,  parce  que  la  censive  n'établis- 
sait vas,  comme  le  fief,  de  rapports  personnels  entre 
le  seigneur  censier  et  le  censitaire.  C'est  ce  qu'on  re- 
marque en  étudiant  :  1°  la  transmission  héréditaire; 
2°  l'aliénation  entre -vifs  des  censives. 

1°  Hérédité.  —  Tout. s  les  censives,  quelle  qu'en 
fût  l'origine,  étaient  à  la  fin  du  XII'  siècle,  devenues 
héréditaires. 

a)  Les  censives  d'origine  foncière,  qui  procédaient 
d'une  concession,  étaient  pour  la  plupart  au  début 
des  tenures  viagères.  Au  commencement  de  la  pério- 
de féodale,  la  tenure  ne  restait  au  tenancier  que  sa 
vie  durant,  et  à  sa  mort  le  seigneur  reprenait  la 
terre.  En  fait,  il  en  saisissait  le  plus  souvent  l'héri- 
tier du  défunt.  Puis  apparurent  des  concessions 
pour  plusieurs  générations  :  telle  la  mainferme,  que 
le  seigneur  faisait  pour  trois  générations.  Quel  (pu- 
fût  le  terme,  le  seigneur  avait  toujours  l'habitude 
de  renouveler  la  concession.  A  force  de  se  renou- 
veler, les  censives  tendirent  à  devenir  perpétuelles. 
A  la  fin  du  XIIe  siècle,  les  censives  se  transmettaient, 
suivant  la  règle  commune,  obligatoirement  aux  hé- 
ritiers. 

Cependant,  il  fallait  que  l'héritier  obtînt  la  saisine 
du  seigneur.  A  la  mort  du -censitaire,  le  bail  à  cens 
se  renouvelait  par  l'investiture  de  l'héritier.  A  cette 
occasion,  le  seigneur  percevait  un  droit  de  mutation 
qui  était  le  prix  de  la  nouvelle  concession-  Comme 
le  droit  de  mutation  payé  par  l'héritier  d'un 
fief,  il  portait  le  nom  de  «  relief  »  ou  de  «  rachat  »; 
dans  le  Midi,  il  était  appelé  «  acapte  »  (6).  D'ail- 
leurs, le  relief  des  censives  était  beaucoup  moins 
élevé  que  celui  des  fiefs.  Généralement,  il  était  égal 
au  cens.,  de  telle  .'orte  que  l'année  où  il  y  avait  un 
changement  de  censitaire,  la  terre  payait  un  «  dou- 
ble cens  ». 

b)  Quant  aux  censives  qui  provenaient  du  droit 
public,  elles  avaient  toujours  été  héréditaires  : 
c'étaient  d'anciens  alleux  grevés  de-  cens.  Aussi,  à 
la  mort  du  censitaire,  la  transmission  se  faisait  de 
plein  droit  à  son  héritier  ;  il  n'y  avait  pas  lieu  de 
demander  la  saisine  au  seigneur,  non  plus  que  de 
lui  payer  un   droit   de   mutation. 

En  raison  de  cette  double  origine,  il  y  avait  à  la 
fin  du  XIIe  siècle  et  au  commencement  élu  XIIIe,  des 
censives  soumises  à  deux  régimes  différents  :  les 
unes  devaient,  au  moment  de  la  mort  du  censitaire. 
payer  un  relief  ;  au  contraire,  les  autres  étaient 
exemptes  de  tout  droit  de  transmission.  Dans  la  plu- 
part des  coutumes,  l'hérédité  parfaite  finit  par  l'em- 
porter  et   on    décida   qu'en    aucun  cas   l'héritier   du 

Lempereur,  Sens  du  mol  acapte  (Congrès  des  So- 
ciétés savantes,  1895).  Ce,  mot  servait  parfois  à  désigner 
la   tenure   elle-même. 


censitaire  défunt  n'avait  besoin  de  se  faire  investir 
par  ie  seigneur,  parc?  qu'il  avait  reçu  la  saisine  du 
de  eu} us  lui-même.  De  la  vint  la  règle  qui  domine 
encore  dans  le  droit  successoral  français  :  «  Le  mort 
saisit  le  vif  .  Elle  justifiait  à  l'époque-  l'exemption 
des   elroits   de   mutation   à  cause  du   mort. 

2"  Aliénabilité.  —  Mais  la  censive  pouvait  aussi  être 
aliénée  entre   vifs. 

Intervention  du  seigneur.  Pour  la  transmis-* 
sion  de  la  censive  entre  vifs,  l'intervention  du  sei- 
gneur resta  toujours  nécessaire.  Plie  s'expliquait 
aussi  bien  pour  les  censives  qui  venaient  d'une 
concession  que  pour  celles  epii  étaient  d'origine  de 
droit  public. 

a)  La  censive  résultant  d'une  concession  était,  au 
début,  comme  le  fief,  inaliénable.  Le  censitaire  ne 
pouvait  pas  se  substituer  un  autre  tenancier  sans 
l'autorisation  du  seigneur.  Puis,  au  XIP  siècle,  on 
permit  au  censitaire  de  vendre  sa  censive  à  un  tiers 
sans  requérir  au  préalable  l'autorisation  seigneu- 
riale- Mais,  non  plus  que  pour  le  fief,  il  ne  pouvait 
mettre  lui-même  l'acquéreur  en  possession  ;  il  devait 
se  dévêtir  de  la  chose  entre  les  mails  du  seigneur 
et  le  prier  d'en  investir  l'acquéreur. 

b)  L'intermédiaire  du  seigneur  était  aussi  néces- 
saire pour  les  censives  d'origine  de  droit  public.  A 
l'époque  franque,  pour  des  raisons  de  publicité  tout 
transfert  de  propriété  se  faisait  en  justice  :  les  par- 
ties se  présentaient  devant  le  rnallus.  A  l'époque 
féodale,  le  seigneur  justicier  succéda  au  mailus  de 
l'époque  franque,  et  fut  chargé  de  procéder  à  i'en- 
saisinement. 

Quand  on  présuma  que  toute  censive  venait  d'une 
concession,  on  vit  clans  l'intervention  du  seigneur 
l'exercice  d'un  droit  foncier.  Le  seigneur  interve- 
nait au  moment  de  le  vente  de  la  censive  parce  qu'il 
était  présumé  propriétaire  de  la  terre  :  nul  ne  pou- 
vait la  tenir  s'il  ne  lui  en  donnait  l'investiture. 

Dans  la  majorité  des  coutumes,  le  seigneur  était 
obligé  d'investir  l'acquéreur,  mais  il  se  faisait  payer 
le  prix  de  l'ensaisinement.  En  cas  de  vente,  il  per- 
cevait un  profit,  dit  droit  de  «  lods  et  vente  ».  Ce 
terme  est  assez  clair  :  lods  vient  de  liuidare,  ap- 
prouver. Quant  au  mot  «  vente  ►,  il  indiquait  qu'il 
s'agissait  d'un  droit  sur  une  vente.  Ce  droit  ressem- 
blait au  droit  de  quint  perçu  sur  l'aliénation  du  fief; 
mais  il  était  moins  élevé  :  en  général,  il  n'était  que 
du  1/12,  quelquefois  même  du  1/24  du  prix  de 
vente. 

Dans  quelques  coutumes,  à  la  vérité  peu  nombreu- 
ses, le  seigneur  n'était  pas  tenu  de  ratifier  l'opéra- 
tion. Il  avait  une  option,  par  quoi  il  était  autorisé 
à  prendre  le  marché  à  son  compte.  Ayant  la  terre 
en  sa  possession  par  suite  du  devest  de  l'aliénateur, 
il  pouvait  la  retenir  définitivement  :  il  avait  le  droit 
de  «  retenue  »  ou  de  «  retrait  »,  comme  en  matière 
de  fief-  C'était  le  «  retrait  censuel  »,  par  opposition 
au  retrait  féodal.  Mais  s'il  retenait  la  terre,  ce  n'était 
pas  gratuitement  ;  il  était  tenu  de  rembourser  à 
l'acheteur  le  prix  qu'il  avait  payé,  ainsi  que  les  frais 
du  contrat. 

Dans  ce  système,  l'aliénation  des  censives  suppo- 
sait l'intervention  du  seigneur.  C'était  ce  qu'on  appe- 
lait le  régime  du  devest  et  ves.t.  La  seule  différence 
avec  l'aliénation  d'un  fief,  c'était  que  l'acheteur 
n'avait  pas.  avant  de  se  faire  investir,  à  prêter  au 
seigneur  la  foi  et  l'hommage. 

La  iîèole  :  cens  sur  cens  ne  vaut.  —  Mais  une 
question  se  posait.  Le  censitaire  pouvait-il,  sans  se 
substituer  un  autre  tenancier,  sous-accenser  tout  ou 
partie  de  sa  censive  ?  Lui  était-il  permis,  tout  en 
continuant  de  payer  le  cens  au  seigneur,  de  traiter 
avec  un  tiers  qui  tiendrait  la  terre  de  lui  et  lui  paie- 
rait  un    cens   au-dessous  du   premier    '.' 

Cette  question  fut  rapidement  résolue  par  la  né- 
gative. Au  XIII  siècle  s'établit  la  règle  :  «  Cens  sur 
cens  ne  vaut  ».  Cette  règle  s'instaura  pour  deux  mo- 
tifs  : 
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a)  I!  y  avâil  d'abord  une  raison  d'ordre  économi- 
que. On  estimait  qu'il  ne  convenait  pas  de  grever  la 
ferre  de  cens  superposés  :  le  fonds  étant  trop  lour- 
deme  il  charge,  l'exploitation  n'en  aurait  plus  été 
lucrative,  en  sorte  que  le  payement  du  cens  et  des 
redevances  dus   au   seigneur  aurait  été  compromis. 

b)  Il   v   avait   aussi   une   raison    d'ordre   technique. 
Si    le    censitaire    stipulait    d'une    autre    personne    un 
cens  à  son   profit,  qui   s'ajoutait   au  cens  dû  au  sei- 
gneur; à  qui  étaient  dus  les  droits  de  mutai  ion,  lods 

cl  ventes  ou  relief,  dans  le  cas  où.  par  la  suite,  la 
terre  changeait  de  mains  ?  Au  seigneur  foncier  ? 
Au  censitaire  lui-même  qui.  au  regard  de  sous-cen- 
sitaire  prenait   la   situation   d'un  seigneur   ? 

Le  XIII"  siècle  dans  l'hislc  ire  économique  est  une 
époque  de  grands  défrichements.  La  culture  deve- 
nant intensive,  les  terres  devinrent  plus  producti- 
ves. Finalement  on  s'aperçut  que  la  première  cause 
qui  avait  fait  établir  la  règle  «  cens  sur  cens  ne 
vaut  ne  valait  plus  :  une  terre  pouvait  facilement 
supporter  des  cens  superposés.  Mais,  en  revanche. 
la  seconde  raison  persista  :  le  seigneur  était  frustré 
de  ses  droits  de  mutation,  chaque  fois  que  changeait 
le  sous-censitaire. 

Lis  hail  a  RKNTK.y  Pour  concilier  les  intérêts  en 
cause,  on  imagina  une  combinaison  nouvelle  :  le 
«  bail  à  rente  »,  qui  se  distingua  du  bail  à  cens.  Par 
cette  opération  le  censitaire  aliénait  sa  tenure 
moyennant  une  rente  perpétuelle.  Désormais  la  terre 
était  grevée  d'une  double  charge  qui  pesait  sur  le 
nouveau  censitaire  :  le  cens  au  profit  du  seigneur. 
la  renie  au  profil  de  l'aliénateur.  La  combinaison 
donnait  satisfaction  tant  au  seigneur  qu'à  l'aliéna- 
teur :  le  seigneur  conservait  ses  profils  de  rnutation 
au  cas  où  la  terre  changeait  de  mains  ;  l'aliénateur, 
au  lieu  de  recevoir  comme  prix  un  capital  dont  le 
placement  aurait  été  souvent  difficile,  avait  droit 
à  une  renie  qui   lui    procurait  un   revenu  périodique. 

Le  bail  à  renie,  à  la  différence  du  bail  à  cens,  ne 
créait  pas  de  seigneurie  au  profil  du  bailleur.  La 
rente  était  une  charge  réelle  qui  incombait  à  toul 
détenteur  de  la  terre,  mais  elle  ne  donnait  pas  droit 
aux   lods  et   ventes   réservés  au    seigneur. 

La  censive  origine  de)  la  petite  propriété  paysanne. 
I.a  patrimonialité  des  censives  s'était  donc  lar- 
gement développée.  La  censive  était  une  véritable 
propriété,  mais  une  propriété  grevée  de  charges. 
Elle  a  dans  noire  histoire  économique  une  glande 
importance,  car  c'est  d'elle  (pie  procède  la  petile 
propriété  paysanne  d'aujourd'hui.  Dès  le  XIII'  siè- 
cle, du  Fait  de  la  censive.  la  propriété  foncière  en 
France  était  très  morcelée,  presque  autant  que  de  nos 
jours.  Il  y  avait  une  infinité  de  petits  propriétaires, 
mais  ces  petils  propriétaires  étaient  tenus  à  des 
charges  envers  le  seigneur  censier.  Au  XVII I  siècle, 
la  Révolution  n'opéra  pas  un  transfert  de  la  pro- 
priété ;  niais  elle  eut  pour  effet  d'affranchir  la  pe- 
tite propriété   des  charges  qui   pesaient   sur  elle. 


^  2.    -  TENURES  SERVILES 

Différences     avec     les     tentures     roturières.  I.a 

tenùre  servile  avait  des  analogies  avec  la  tenure  ro- 
turière ;  elle  .comportait  des  redevances  cl  services 
d'ordre  économique  semblables  aux  charges  qui  gre- 
vaient les  leniires  roturières.  Cependant,  deux  traits 
importants  distinguaient  les  tenures  serviles  des 
tenures    roturières. 

1"  Une  première  différence  concernait  l'origine  de 
la  concession.  Dans  la  tenure  roturière,  la  concession 
dérivait  d'un  contrat,  ou  était  présumée  dériver  d'un 
contrat  :  le  bail  à  cens  par  lequel  les  prestations  du 
censitaire  avaient  été  arrêtées  une  fois  pour  toutes, 
d'une  façon  invariable 

La  tenure  servile.  au  contraire,  ne  venait  pas  d'un 
contrai  :  elle  procédait  d'une  grâce  du  i  oncêdant  : 
le    seigneur    pouvait   à    son    .^ré   modifier  les   redevan- 


ces et  les  corvées  du  tenancier  ;  car  en  règle  les 
serfs  étaient  taillables  et  corvéables  à  merci.  Il  _  est 
vrai  que  souvent  les  redevances  et  les  corvées  fini- 
rent par  être  fixées  par  la  coutume,  ou  bien  par  un 
abonnement. 

'2°  Il  restait  cependant  une  deuxième  différence 
entre  la  tenure  roturière  et  la  tenure  servile.  La 
tenure  roturière  éiait  devenue  héréditaire  et  aliéna- 
ble :  au  contraire,  la  tenure  servile  ne  fut  jamais 
ni  héréditaire,  ni  aliénable.  A  la  mort  du  serf,  sa 
lenure  revenait  au  seigneur  avec  tous  ses  autres 
biens  en  vertu  du  droit  d'échute  ou  de  mainmorte. 
Sans  doute,  le  seigneur  permettait  souvent  aux  héri- 
tiers de  racheter  la  mainmorte  ;  mais  c'était  lui-mê- 
me qui  fixait  le  prix  du  rachat.  Il  n'y  avait  rien  de 
semblable  au  relief  qui  était  fixé  à  une  somme  for- 
faitaire. D'ailleurs,  pour  la  censive,  tout  relief  dis- 
parut par  la  suite  de  la  règle  «  le  mort  saisit  le  vif  ». 
Aucune  règle  semblable  ne  fut  admise  pour  la  tenu- 
re servile.  Quant  à  l'aliénation  entre  vifs,  elle  demeu- . 
ra  toujours  soumise  au  consentement  préalable  tdu 
seigneur  qui  en  déterminait  arbitrairement  les  con- 
ditions. 

Ces  caractères  venaient  moins  de  la  nature  de  la 
terre  que  de  la  condition  personnelle  du  tenancier, 
qui  était  un  serf,  c'est-à-dire  un  homme  soumis  à 
la  merci  de  son  seigneur.  Cependant,  parfois  la  ter- 
re imprimait  la  condition  servile  à  la  personne  qui 
était  frappée  d'une  servitude  réelle. 


Article  3 
L'ALLEU  (1) 


Caractères  de  l'alleu.  —  Malgré  la  multiplication 
des  tenures.  la  propriéié  libre  et  absolue  n'avait 
point  disparu  :  elle  demeurait  sous  le  nom  d'  «  al- 
leu »  ou  de   «   franc-alleu  ». 

Longtemps.,  en  effet,  les  moyens  et  petits  proprié- 
taires de  l'époque  franque  se  maintinrent.  Celui  qui 
avait  quatre  manses  et  plus  était  assez  riche  pour 
s'équiper  à  cheval  :  il  fit  partie  de  la  classe  des  che- 
valiers :  ceux  qui  avaient  moins  de  quatre  manses 
étaient  des  pauperes,  qui  furent  considérés  comme 
des    roturiers. 

I. 'alleu  se  distinguait  des  tenures  par  deux  traits 
importants    : 

1"  Le  propriétaire  de  l'alleu  ne  tenait  sa  terre  de 
personne.  Aucun  seigneur  ne  pouvait  de  ce  chef  lui 
réclamer  l'hommage  ou  un  cens  récognitif. 

2°  L'alleutier  transmettait  et  aliénait  librement  sa 
propriété.  Il  n'avait  pas  besoin  de  demander  le  con- 
sentement d'un  seigneur  ;  il  n'avait  pas  non  plus 
à    payer   de    droits    de   mutation. 

Alleux  têtes  d'une  hiérarchie  féodale.  -  L'alleu 
restait  donc  en  dehors  de  la  hiérarchie  générale  des 
terres,  qui  normalement  aboutissait  au  roi.  C'était 
une  terre  que  le  propriétaire  tenait  seulement  de 
Dieu.  Mais  s'il  n'était  dans  la  mouvance  d'aucune 
autre  terre,  il  pouvait,  lui-même,  être  à  la  tête  d'une 
hiérarchie  réelle.  Car  le  propriétaire  d'un  alleu  pou- 
vait démembrer  sa  terre  pour  y  constituer  .soit  des 
fiefs,  soit  des  censives,  soit  des  tenures  serviles- 
L'alleutier1  pouvait  donc  être  un  seigneur  :  seigneur 
féodal  ou  seigneur  foncier.  Mais  c'était  un  seigneur 
qui  n'avait  pas  de  suzerain. 

C'est  ainsi  que  les  alleux  finirent  par  être  divisés 
en  deux  catégories,  suivant  que  des  tenures  en 
avaient  été  ou  non  démembrées.  Les  alleux  dont  le 
propriétaire  avait  concédé  des  fiefs  ou  des  censives 
étaient  qualifiés  alleux   nobles.  Le  propriétaire  étant 

(1>  Chenon,  Etude  sur  l'histoire  '/es  alleux  en  France 
'<  il.  Platon,  /.,•  Moyen  Age,  1889,  p.  51.  Cf.  Saige.  Une 
alliance  défensive  entre  propriétaire  allodiaux  <m  XII' 
■sié,-/,'    <B.    E.    C.    1860,    p.    :i74). 


un  seigneur.  sa  terre  fut  elle-même  reconnue  com- 
me noble.  Ces  ;:lleux  nobles  furent  dnns  une  certai- 
ne mesure  assimilés  aux  fiefs  :  en  particulier  on 
leur  appliqua  le  droit  d'aînesse.  Quant  aux  autres 
alleux,  on  les  qualifia  alleux  roturiers  ;  le  droit  d'aî- 
nesse ne  leur  fut  pas  applicable  et,  à  la  mort  du 
propriétaire,  la  terre  se  partageait  également  entre 
ses   enfants. 

Diverses  sortes  d'alleux.  -  Qu'ils  fussent  nobles 
ou  roturiers,  les  alleux  étaient  libres  de  toute  obli- 
gation d'ordre  Féodal,  Pour  cela  ils  n'étaient  pas  né- 
cessairement indépendants  de  toute  puissance  ter- 
restres. A  ce  sujet,  il  convient  de  faire  une  distinc- 
tion entre  trois  sortes  d'alleux  :  1"  alleux  souve 
rains   ;  2°  alleux  justiciers   ;  3°   alleux  simples. 

1°  Les  alleux  souverains  étaient  complètement 
indépendants  dans  toute  la  force  du  terme  :  non 
seulement  ils  échappaient  à  toute  obligation  d'or- 
dre féodal,  mais  de  plus  ils  étaient  soustraits  à  toute 
autorité  supérieure.  C'étaient  de  petites  principau- 
tés, dont  les  propriétaires  jouissaient  des  droits 
royaux.  Certains  de  ces  alleutiers  finirent  même  par 
prendre  le  titre  de  roi  :  tel  le  royaume  d'Yvetot  qui 
ne  fut  réuni  à  la  France  qu'en  1553  ;  tel  le  royaume 
de  Boisbelle  en  _Berry,  qui  appartint  à  Sully,  le  sur- 
intendant des  finances  d'Henri  IV  et  qui  ne  fut  réuni 
à  la  couronne  de  France  qu'en  17(56.  Il  existe  de 
nos  jours  encore  un  alleu  de  ce  genre  :  la  princi- 
pauté de  Monaco. 

2"  Les  alleux  justiciers  comportaient  un  droit  de 
justice  attaché  à  la  terre.  Dans  les  limites  de  leur 
alleu,  les  propriétaires  avaient  toutes  les  attributions 
de  la  puissance  publique  attachées  à  la  qualité  de 
seigneur  justicier. 

Ces  alleux  justiciers  furent  jusqu'au  XIIIe  siècle 
à  peu  près  indépendants.  Mais  à  partir  du  XIII"  siè- 
cle, le  roi  fit  prévaloir  ce  principe  que,  dans  le 
royaume,  toute  justice  était  tenue  de  lui  en  fief  ou 
en  arrière-fief.  Ce  principe  fut  appliqué  aux  alleu- 
tiers qui  avaient  une  justice.  On  considéra  que.  si 
au  point  de  vue  foncier,  leur  propriété  était  allo- 
diale,  leur  justice  était  un  fief  dépendant  du  roi. 
Aussi  pour  la  justice,  l'alleutier  relevait  du  roi,  et, 
en  particulier,  il  ressortait  en  appel  à  la  justice 
du  roi. 

3"  Les  alleux  simples  n'avaient  aucune  juridic- 
tion. L'alleutier  était  soumis  au  justicier  du  voisina- 
ge, dans  le  détroit  duquel  sa  terre  était  située.  Mais 
il  ne  lui  était  soumis  qu'au  point  de  vue  de  la  jus- 
tice ;  il  ne  lui  devait  aucun  service  ou  redevance 
d'ordre   féodal. 

Diminution  progressive  des  alleux.  —  L'immunité 
propre  aux  terres  allodiales  constituait,  par  rapport 
aux  tenures  féodales,  un  privilège  que  les  seigneurs 
cherchèrent  à  détruire  :  ils  firent  des  efforts  pour 
transformer  les  alleux  en  tenures,  soit  en  fiefs,  soit 
en    censives. 

1°  Lorsque  l'alleutier  était  chevalier,  le  châtelain 
du  voisinage  chercha  soit   par  la  force,  soit  par  la 


persuasion  à  transformer  sa  terre  en  fief.  Déjà,  de- 
puis longtemps,  il  était  d'usage  que  l'alleutier  che- 
valier prêtât  l'hommage  au  seigneur  :  l'hommage 
étant  purement  personnel  n'impliquait  pas  que  le 
vassal  reconnût  tenir  ses  alleux  du  seigneur  à  qui 
il  l'avait  prêté.  Mais,  aux  XII  et  XIII'  siècles,  le  sei- 
gneur obligea  le  vassal  propriétaire  d'un  alleu  à  re- 
connaître (pie  sa  terre  dépendait  de  lui  à  titre  de 
fief.  Beaucoup  d'alleux  furent  ainsi  convertis  en  fiefs. 
C'était  ce  qu'on  appelai!  des  fiefs  offerts  (feuda 
Ùblata)  :  l'alleutier,  bon  gré  mal  gré,  offrait  sa  terre 
au  seigneur  et  celui-ci  la  lui  rétrocédait  immédiate- 
ment à  titre  de  fief.  Ces  licl's  furent  aussi  appelés 
«  fiefs  de  reprise  »  :  l'alleutier  qui  avait  offert  sa 
terre  la   reprenait   immédiatement  en   fief. 

2°  Quant  aux  petits  alleux,  qui  ne  permettaient  pas 
à  leurs  propriétaires  de  tenir  l'état  d'un  chevalier, 
le  baron  prétendait  se  faire  payer  un  cens.  Ce  cens 
se  justifiait  en  principe  par  la  garde  que  le  baron 
procurait  à  tout  le  plat  pays  ;  on  y  vit  ensuite  une 
marque  de  dépendance  de  la  terre,  qui  ne  fut  plus 
considérée  comme  pleine  propriété,  mais  comme  une 
censive. 

Présomptions  en  faveur  de  la  féodalité  ou  de  l'allo- 
dialité.  —  Les  alleux  devinant  de  plus  en  plus  rares 
et  les  tenures  se  multipliant,  on  en  vint  à  se  deman- 
der quelle  présomption  il  convenait  d'admettre  en 
cas  de  doute  sur  la  qualité  d'une  terre.  Suivant  les 
pays  la  présomption  fut  favorable  à  la  féodalité  ou 
à    l'allodialité. 

1"   Le  N'ord  de  la  France  pr<  c.ama  une  règle  défa 
vorable   aux   alleux  :   «   Nulle   terre  sans  seigneur  ». 
Suivant  les  pays,  elle  fut  comprise  d'une  façon  plus 
ou  moins  rigoureuse. 

Dans  certaines  provinces,  comme  le  Beauvaisis  et 
la  Bretagne,  on  lui  donna  un  sens  absolu,  c'est-à-dire 
qu'aucune  terre  ne  pouvait,  au  point  de  vue  foncier, 
prétendre  être  affranchie  d'un  seigneur.  La  pré- 
somption était  irréfragable.  Dans  ces  provinces, 
l'alleu  disparut   complètement. 

Ailleurs  —  et  c'est  le  droit  commun  qui  prévalut 
dans  la  France  du  Nord  —  la  règle  fut  considérée 
comme  une  présomption  simple  qui  pouvait  être  dé- 
truite par  la  preuve  contraire.  Y  avait-il  doute  sur 
la  condition  de  la  terre,  le  seigneur  soutenant  que 
c'était  une  tenure,  le  propriétaire  prétendant,  au 
contraire,  que  c'était  un  alleu,  la  présomption  était 
en  faveur  du  .seigneur.  C'était  au  propriétaire  à  faire 
la  preuve  que  sa  terre,  de  temps  immémorial,  avait 
été  libre  de  toutes  charges.  Cette  preuve  étant  assez 
difficile,  nembre  d'alleux  se  trouvèrent  convertis  en 
censives. 

2°  Dans  le  Midi  de  la  France,  l'alleu  se  montra 
pius  résistant.  Il  fut  appuyé  par  le  droit  romain,  qui 
ne  connaissait  pas  la  propriété  féodale,  mais  simple- 
ment la  propriété  pleine  et  entière.  On  décida  que 
la  présomption  serait  en  faveur  de  l'alleu.  C'est  ce 
qu'exprimait  la  règle  :  «  Nul  seigneur  sans  titre  ». 
Si  le  seigneur  prétendait  que  la  terre  était  dans  sa 
mouvance,  il  devait  produire  un  titre  prouvant  qu'el- 
le était  une  tenure. 


CHAPITRE  111 


REGIME     POLITIQUE 


SECTION  I 


LES   FONDEMENTS   DU   REGIME 


L'ordre  politique  de  la  féodalité  reposait  sur  deux 
éléments  qui  se  combinaient  dans  une  certaine  me- 
sure :  1"  le  contrat  sur  lequel  s'était  fondée  la  hié- 
rarchie des  personnes  et  des  terres  ;  2"  le  morcel- 
lement de  la  puissance  publique  résultant  de  l'in- 
féodation  de  la  justice  (1). 

I.  —  LE  RESEAU  FEODAL 

Rôle  du  contrat.  —  Les  hommages,  généralement 
suivis  de  la  i  on  cession  de  fiefs,  couvraient  la  société 
féodale  d'un  réseau  de  contrats  :  1"  autour  de  cha- 
que seigneur  féodal  se  constituait  un  groupe  de  vas- 
saux ;  2°  les  seigneurs,  subordonnés  les  uns  aux 
autres,    formaient   une    hiérarchie. 

Le  groupe  féodal.  —  Il  était  rare  qu'un  seigneur 
n'eût  qu'un  seul  vassal  :  normalement  il  groupait 
SOUS  sa  puissance  plusieurs  vassaux,  domestiques  ou 
chasés.  II  avait  une  bannière  qui  était  la  marque  du 
ban,  c'et-à-dire  du  pouvoir  de  commandement  ré- 
sultant des  hommages  prêtés,  et  sous  laquelle  il 
conduisait  ses  hommes  à  la  guerre   (2). 

Les  vassaux  du  même  seigneur,  tous  unis  à  lui 
par  les  mêmes  devoirs,  étaient  égaux  entre  eux  :  la 
langue  de  l'époque  les  appelait  des  «  pairs  »  (pares). 
Grâce  à  leurs  services  le  seigneur  avait  des  Organes 
d'administration  et  de  gouvernement  :  par  leur  ser- 
vice militaire,  il  avait  une  armée  ;  par  leur  service 
de  conseil  il  avait  un  conseil  de  gouvernement  ;  par 
leur  service  de  justice  un  tribunal.  Le  seigneur  et 
ses  vassaux  constituaient  un  groupe  élémentaire  qui, 
a  la  rigueur,  pouvait  suffire  aux  taches  essentielles 
d'une  organisation  politique- 
La  hiérarchie  féodale.  —  Le  groupe  féodal  élémen- 
taire n'était  pas  isolé.  Le  seigneur  dont  il  relevait 
faisait,  à  l'ordinaire,  partie,  comme  vassal,  d'un 
autre  groupe  dont  le  chef  était  un  seigneur  plus 
puissant.  En  français  on  donne  à  ce  seigneur  supé- 
rieur le  nom  de  suzerain  ou  de  souverain.  Le  pre- 
mier groupe  se  rattachait  ainsi  à  un  second,  le  se- 
cond à  un  troisième  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  qu'on 
arrivât  à  un  seigneur  qui  n'avait  pas  île  supérieur. 
Ainsi,  sauf  aux  deux  termes  extrêmes  de  ia  chaî- 
ne, le  même  homme  était  à  la  fois  vassal  et  seigneur: 
vassal  par  rapport  à  son  supérieur,  seigneur  pai-  rap- 
port à  ses  inférieurs. 

Normalement  jusqu'à  la  fin  du  XII"  siècle,  le  moin- 
dre seigneur  cpii  eut  plusieurs  vassaux  sous  son  auto- 
rité était  possesseur  d'un  château  fort  :  or,  l'appe- 
lait châtelain  ou  baron.  Il  menait  si. s  sa  bannière 
de  simples  chevaliers,  ses  vassaux,  désignés  du  nom 
île       bachelii  rs 

l.r  châtelain  relevait  d'un  seigneur  supérieur  qui 
portait   un   titre  de  dignité  de  l'époque  crtrolingien- 

I)  I'.  Guilhibrmoz,  Essai  sur  les  origines  de  lu  no- 
blesse en  France  nu  Moyen  Age  :  A.  Mounier,  Elude  sur 
l'administration   féodale   dans   le   Languedoc. 

il' i   De    Cange,   Des   chevaliers   bannerets   (Dissertations 

sur   riiisinir,-   de  saint    Louis   IX,   dans   Glossarium,   éd. 
Henschel,  t.  VII). 


ne  :  vicomte,  comte  ou  duc.  Ces  seigneurs  titrés 
n'étaient  pas  tous  égaux  entre  eux  .  les  plus  puis- 
sants recevaient  l'hommage  des  autres.  Au  sommet 
de  la  hiérarchie  était  le  roi,  «  souverain  par  dessus 
tous  ». 

Cette  hiérarchie  impliquait  la  médiatisation  des 
degrés  inférieurs  par  les  degrés  intermédiaire-»  :  il 
n'y  avait  pas  de  rapports  directs  entre  le  seigneur 
supérieur  et  ses  arriére-vassaux,  vassaux  de  ses  vas- 
saux. Chaque  vassal  n'avait  d'obligation  qu'envers 
son  seigneur  immédiat  à  qui  il  avait  prêté  i'horama- 
ge.  Le  seigneur  supérieur  ne  pouvait  rien  réclamer 
directement  à  ses  arrière-vassaux,  ni  le  service  mi- 
litaire, ni  le  service  de  cour,  ni  des  aides  pécuniai- 
res. Ce  (pie  l'on  exprimait  par  cet  axiome  :  Vassallus 
moi  non  est  meus  vassallus.  «  Le  vassal  de  mon  vas- 
sal n'est  pas   mon   vassal   ». 

Cependant,  souvent  le  seigneur  immédiat,  en  re- 
cevant ses  vassaux  à  son  hommage,  leur  faisait  pro- 
mettre des  services  non  seulement  dans  son  intérêt 
personnel,  mais  encore  dans  celui  de  son  supérieur. 
Tel  baron  était  obligé  envers  le  comte,  dont  il  rele- 
vait, à  venir  à  l'armée  de  celui-ci  non  point  seul, 
mais  suivi  de  plusieurs  chevaliers.  Même  en  ce  cas, 
le  seigneur  supérieur  n'avait  pas  droit  de  faire  ses 
réquisitions  directement  aux  arriére-vassaux.  Il  fal- 
lait qu'il  passât  par  l'intermédiaire  du  seigneur 
immédiat.  Les  arriére-vassaux  ne  pouvait  être  con- 
duits à  l'armée  du  suzerain  que  par  la  «  main  »  ou 
la  «  menée  ■  de  leur  seigneur  direct.  Il  ne  fallait 
pas  que  le  seigneur  supérieur  passât  par-dessus  la 
tète  du  seigneur  immédiat  pour  s'adresser  aux  arrié- 
re-vassaux. 

Hommages  à  plusieurs  seigneurs  (31.  —  La  hiérar- 
chie féodale  était,  en  apparence,  d'une  belle  symé- 
trie. Mais  souvent  eile  était  troublée  parce  qu'un 
même  vassal  avait  prêté  l'hommage  à  plusieurs  sei- 
gneurs. De  celte  pluralité  d'hommages  naissait  une 
difficulté,  lorsque  deux  des  seigneurs  étaient  en 
guerre  l'un  contre  l'autre. 

La  question  était  réglée  par  1'  «  hommage  lige  ». 
Le  seigneur  lige  était  le  meilleur  seigneur  :  il  fallait 
le  préférer  à  tout  autre.  Le  vassal  s'engageait  en- 
vers lui  par  une  formule  particulière  à  le  défendre 
envers  et  contre  tous  :  «  Je  promets  de  vous  aider 
envers  et  contre  toute  créature  qui  peut  vivre  ou 
mourir  ». 

Logiquement,  un  vassal  n'aurait  dû  avoir  qu'un 
seul   seigneur  lige.   Mais  en   t'ait,   on   en    vint   à  prêter 

(8)  Beaudouin,  Homme  lige  (N.  R.  H.  D„  1883);  Pi- 
renne,  Qu'est-ce  qu'un  homme  lige  '.'  [Académie  royale  'le 
Belgique,  Bulletin  île  In  élusse  des  lettres.  1909)  :  Baist, 
Lige,  Hege  (Zeitschrift  fin  romanische  Philologie,  190,. 
I>-  112);  Bbubch,  '/.mu  Meger-Lûbke's  etgmologischén 
Wôrterbuch  (Ibid.  1917,  p.  701-702 1  ;  F.-L.  Ganshof,  De- 
puis quand  a-t-on  pu  eu  France  être  vassal  <le  plusieurs 
seigneurs?  (Mélanges  l'uni  Fournier)  :  Cari  Pobhlmann, 
Dus  ligische  Lehensverhàltnis  (C  IL  Auguste  Dumas, 
IL  II.  1)..   1936,  p.   LSI  i. 


des  «  iigences  »  successives  à  l'infini.  Il  suffisait 
que  le  vassal  dans  un  second  hommage  lige  réser- 
vât sa  ligence  envers  le  premier  seigneur:  11  pouvait 
ainsi  continuer,  en  réservant  dans  la  troisième 
ligence  les  deux  premières,  et  ainsi  de  suite.  Par  ce 
système,  on  établissait,  entre  les  divers  seigneurs. 
un  rang  de  préférence  qui  déterminait  exactement 
les  devoirs  du  vassal. 


II.         APPROPRIATION  DE  LA  JUSTICE 

Nature  de  la  justice.  —  Le  régime  politique  de  la 
féodalité  se  caractérisait  aussi  par  le  morcellement 
de    la   puissance   publique. 

Suivant  le  langage  déjà  usité  à  l'époque  franque, 
la  justice  (judievaria  potestas)  comprenait  le  pou- 
voir de  commander  aux  hommes  que  comporte  la 
puissance  publique. 

Aussi  par  justice  il  ne  faut  entendre  seulement  le 
pouvoir  de  juger,  mais  encore  le  ban.  c'est-à-dire  le 
pouvoir  d'ordonner  et  d'interdire,  ainsi  que  le  pou- 
voir de  lever  les  impôts. 

Les  attributions  de  la  justice  étaient  aux  mains 
de  quelques  milliers  de  seigneurs  dits  justiciers. 

Appropriation  de  la  justice.  —  La  justice  s'était 
dénaturée  parce  qu'elle  était  considérée  comme  un 
objet  de  propriété.  Autrefois  déléguée  par  le  roi  aux 
indices  publici,  elle  était  passée  dans  le  patrimoine 
des  seigneurs  justiciers.  Elle  était  dans  le  commer- 
ce :  elle  était  susceptible  d'être  aliénée  entre  vifs, 
à  titre  onéreux  comme  à  titre  gratuit,  et  de  se  trans- 
mettre à  cause  de  mort. 

Cette  appropriation  fut  principalement  le  résultat 
de  concessions  successives.  Le  roi,  à  l'époque  franque, 
avait  concédé  la  justice  à  ses  grands  ;  ctux-ci  la 
concédèrent  à  leurs  vassaux,  qui  souvent  la  donnè- 
rent aux  arrière-vassaux.  Aussi  du  roi  la  justice  pas- 
sa aux  ducs  et  aux  comtes  ;  de  ceux-ci  aux  barons 
et  châtelains,  d'où  elle  arriva  parfois  à  de  simples 
chevaliers. 

C'est  pourquoi  la  propriété  de  la  justice  revêtit 
la  forme  féodale.  Il  était  rare  que  ce  fût  un  alleu  ; 
c'était  à  l'ordinaire  un  fief  que  le  seigneur  justicier 
tenait  de  son  suzerain.  L'autorité  publique  s'était 
donc  adaptée  à  la  hiérarchie  féodale. 

Démembrement  de  la  justice.  —  La  justice,  en  deve- 
nant un  objet  de  propriété,  s'était  aussi  démembrée. 
Normalement,  le  seigneur  justicier  aurait  dû  jouir 
de  l'ensemble  des  prérogatives   de  la   puissance   pu- 
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idique  dans  toute  l'étendue  de  son  territoire.  Mais, 
puisque  sa  justice  était  un  bien  patrimonial,  rien  ne 
l'empêchait  de  la  concéder  en  tout  un  en  partie  à 
qui  bon  lui  semblait.  Parfois,  il  s'était  opéré  ua 
doublement  de  la  justice  :  le  suzerain  avait  conservé 
la  haute  justice,  qui  permettait  de  prononcer  la  pei- 
ne capitale,  et  il  avait  concédé  la  basse  justii 
quelques-uns  de  ses  vassaux  à  l'intérieur  de  son  dé- 
troit. Parfois  aussi,  il  détachait  de  la  justice  certains 
de  ses  éléments,  le  ban  qui  s'exerçait  sur  tel  mou- 
lin, ou  tel  four,  le  tonlieu  qui  se  levait  en  telle  loca- 
lité :  il  concédait  ce  ban  ou  ce  tonlieu  à  l'un  de  ses 
vassaux  ou  à  une  église,  qui  pouvaient  n'avoir  aucu- 
ne autre   prérogative   de  justice-. 

Propriété  de  la  justice  etl  propriété  de  la  terre.  — 
La  propriété  de  la  justice  ne  se  confondait  pas  avec 
la  propriété  de  la  terre.  Elle  avait  une  existence  pro- 
pre. Le  seigneur  justicier  n'avait  parfois  point  de 
domaine  agricole  dans  le  détroit  où  il  exerçait  son 
autorité  :  il  n'était  pas  nécessaire  qu'il  y  fût  seigneur 
foncier.  A  l'inverse,  le  seigneur  foncier  n'était  pas 
ordinairement  seigneur  justicier  :  la  concession 
d'une  terre  en  fief  ne  comportait  pas  de  plein  droit 
la  justice  au  profit  du  vassal.  La  grande  majorité 
de  fiefs  étaient  sans  justice,  (l'était  la  règle  :  «  Fief 
et  justice  n'ont  rien  de  commun  ».  En  ce  cas,  la 
terre  du  seigneur  foncier  était  dans  le  détroit  d'un 
seigneur  justicier  :  ses  tenanciers  lui  devaient,  en 
sa  qualité  de  propriétaire,  des  cens,  des  redevances, 
des  corvées  ;  mais,  d'autre  part,  comme  hommes  de 
poeste,  ils  étaient  soumis  à  la  puissance  du  seigneur 
justicier. 

Cependant,  il  arrivait  parfois  que  les  deux  quali- 
tés, de  seigneur  foncier  et  de  seigneur  justicier, 
fussent  réunies.  Il  y  avait  des  terres  auxquelles  une 
justice  était  attachée  :  tantôt  la  justice  s'exerçait 
seulement  dans  les  limites  de  la  propriété,  tantôt  elle 
s'exerçait  non  seulement  sur  la  terre  elle-même,  mais 
aussi  sur  des  terres  alentour.  Dans  de  pareils  cas, 
la  justice  était  un  appendice  qui  se  transmettait 
avec  la  terre.  Même  dans  quelques  provinces  toute 
concession  de  fief  en  terre  comportait  la  justice  ; 
on  y  pratiquait  la  règle  :  «  Fief  et  justice,  c'est  tout 
un  ». 

III.  —  DISTINCTIONS  ENTRE  LES  SEIGNEURS 

Principaux  degrés  de  la  hiérarchie  féodale.  —  Pour 
étudier  dans  quelle  mesure  les  deux  éléments  essen- 
tiels du  régime  féodal  se  pénétraient  réciproque- 
ment, il  convient  d'examiner  les  trois  degrés  princi- 
paux de  la  hiérarchie  :  1°  les  seigneurs  châtelains 
et  justiciers  ;  2°  les  ducs  et  les  comtes  ;  3"  le  roi. 


SECTION  II 

LES   CHATELAINS    ET    LES    JUSTICIERS 


§  1.  —  ROLE  RESPECTIF  DES  DIVERS 
JUSTICIERS 


La  justice  appartenait  normale  ment  aux  seigneurs 
possesseurs  de  châteaux  f<  rts  qui  tenaient  une  place 
prépondérante  dans  la  société  féodale.  Mais  souvent 
elle  avait  été  concédée  à  de  simples  justiciers  qui 
n'avaient   pas    de   château. 


I- 


LES  CHATELAINS  (1) 


A.  —  Importance  des  châteaux 

Dès  le  milieu  du  XI'  siècle,  la  France  était  cou- 
verte de  châteaux-forts  {castra,  firmitates,  munilio- 
nes). 


Le   châtelain.  —   Le  seigneur   possesseur   d'un   châ- 
teau était  appelé  châtelain  (caslellanus) .  On  lui  don- 
Ci)   ÇJuilhiermoz,  Essai  sur  /.'.s  origines  de  lu  noblesse, 
p.  :    H.    AUBENAS,    Les    châteaux   forts    îles    X     et    XI 

siècles    (R.   H.    D.    1938,    p.    548).  Voir   aussi    diverses 

études  locales  :  Blommaert,  Les  châtelains  en  Flandre 
(C.  R.  Ganshof,  H.  II.  1919,  t.  132,  p.  :il>.'i  ;  Auguste  Du- 
mas,    \.   H.   H.    I)..    1920,    p.  I  ;    I'.    Rolland,   L'origine 

drs  châtelains  de  Flandre  (Revue  belge  <ie  philologie  et 
d'histoire,  MUTj  :  Letonnelish,  Essai  sur  l'origine  des 
châtelains  en  Dauphiné  (Annales  de  l'Vnioersit 
noble,  1-.I24.  p.  1211/  :  Delbage,  Les  origines  îles  châtel- 
lenies  du  Charollais  (dans  Reoue  périodique  de  litont- 
ceaa  -  les  -  Mines,  1934)  (G  l(.  Bloch,  Annules  d'histoire 
économique  et  sociale,  1935,  p.  1 0-4 1  ;  Halphen,  Le  comté 
d'Anjou    nu    XI     siècle,    p.  :    Fazv.    Les    origines    du 

Bourbonnais  ;    E.    Chenon,    Histoire   de   Sainte-Séuèrt 
Bcsnj. 


on 


□ait  aussi  le  nom  de  baron  :  ce  mot,  qui  à  l'origine 
signifiait  homme,  fut  appliqué  au  châtelain  parce  qu'il 

était  l'h(  mme  du  comte.  Sans  doute,  plus  tard,  01 
fit,  dans  certaines  régions,  une  distinction  entre  le 
baron  el  le  châtelain,  pour  réserver  l'appellation  de 
baron  au  châtelain  qui  avait  plusieurs  châteaux. 
Mais,  jusqu'à  la  fin  du  X1L  siècle,  les  deux  mots 
étaient   à  peu   prés   synonymes. 

Rôle  du  château.  —  Le  château  était  un  instrument 
de  puissance.  11  ne  comprenait  pas  seulement  un 
donjon,  tour  maîtresse,  qui  dominait  la  place  et  qui 
servait,  en  cas  de  besoin,  de  dernier  refuge  aux 
assiégés.  Dans  son  enceinte,  se  trouvaient  des  mai- 
sons el  (les  lues  formant  une  ville  ou  un  bourg  habité 
par  des  chevaliers  et  des  artisans.  Aussi  était-il  le 
(entre  du  «  plat  pays  alentour  :  en  cas  d'invasion, 
les  paysans  venaient  s'y  réfugier  avec  leurs  bestiaux 
(t  leurs  récoltes  :  en  temps  ordinaire,  ils  y  appor- 
taient  leurs  produits  pour  les  vendre  au  marché. 

La  châtellenie.  Le  château  commandant  toute  la 
campagne  environnante  devint  le  chef-lieu  d'une  cir- 
conscription appelée  châtellenie  ;  dans  quelques  ré- 
gions, comme  le  Dauphiné  et  le  Forez,  on  lui  donnait 
aussi   le   nom    caractéristique    de    «   mandement   ». 

C'était  un  territoire  à  peu  près  équivalent  à  un 
canton  île  nos  jours  :  il  comprenait  plusieurs  parois- 
ses, anciennes  villse  de  l'époque  franque,  de  trois 
ou  quatre  à  une   douzaine. 

Lorsque  la  féodalité  se  fut  fortement  constituée, 
la  Gaule  entière  se  trouva  divisée  en  châtelleiies. 
(lelie  circonsi  riplion  devint  la  cellule  fondamentale 
du  régime.  Elle  formait,  au  point  de  vue  politique  et 
administratif,   l'unité   élémentaire. 


B. 


Construction  des  châteaux 


Epoques  de  construction  des  châteaux.  —  Les  châ- 
teaux remontaient  â  des  époques  diverses.  Il  y  en 
avait  déjà  â  l'époque  romaine  et  encore  plus  â  l'épo- 
que franque  :  c'étaient  des  viiCi  qu'on  avait  jugé  bon 
de  fortifier.  De  m  uveaux  furent  construits  aux  IX" 
el  .V  siècles  pour  résister  aux  invasions  des  pirates 
normands  et  sarrasins  qui  pénétraient  très  loin  à 
l'intérieur  du  pays.  Ils  se  multiplièrent  à  la  fin  du 
X"  et  au  XI"  siècle  à  la  faveur  des  guerres  civiles  qui, 
depuis  la  décadence  de  la  royauté,  étaient  fréquen- 
tes entre  les  grands  du  royaume. 

De  nombreux  noms  de  lieux  rappellent  cette  origi- 
ne. On  trouve  par  toute  la  France  des  communes 
dont  le  nom  comprend  le  moi  château  ou  caste]  : 
Châteaurbux  (caslrum  Radnlfi),  Châteaurenard,  Châ- 
teauneuf,  Castelnau.  D'autres  l'ois  c'est  un  dérivé 
caslcllii  ium,  qui  a  donné  des  noms  comme  le  Chey- 
lard  ou  le  Caylard.  Du  terme  de  firmifas  esl  venu 
le  nom  de  ferté  qu'on  retrouve  dans  la  Ferté- 
Milon  pu  la  Ferté-Macé.  Le  château  construit  sur 
une  hauteur  était  souvent  désigné  par  des  mots  com- 
me nions,  monlilium  :  de  là  Montdidier  ou  Montéli- 
mar  {Monlilium  Minardi).  Cette  hauteur  élail  aussi 
appelée  une  motte  :  la  Motle-Saint-.lean.  Des  cen- 
taines de  communes  actuelles  restent  témoins  de 
l'importance  des  châteaux. 

Droit    de   fortification.  Le    droit    de    fortification 

appartenait  à  l'origille  exclusivement  au  roi.  Mais, 
des  le  IX'  siècle,  il  fui  usurpé  par  les  grands.  Quel- 
ques nouveaux  châteaux  furent  édifiés  par  des  évo- 
ques OU  dis  abbés  soucieux  de  proléger  leurs  do- 
maines :  a  défaul  de  permission  royale,  ces  digni- 
taires ecclésiastiques  pouvaient  s'y  croire  autorisés 
par  le  privilège  de  l'Immunité.  Ce  turent  surtout  les 

dm  s  cl   les  comtes  qui.  devenus  en   l'ait   indépend. ml  ! 

du  roi.  couvrirent  leurs  pagi  de  châteaux,  soit  pour 

se   défendre   contre    leurs   voisins  avec   qui    ils   étaient 

'souvent   en  guerre,  soit   pour  dominer  des  abbayes 
dont   ils  contestaient   l'immunité. 

Ces  nouveaux  cbâleaux  furent  souvent  édifies  par 
les  soins  mêmes  des  comtes  qui  les  donnaient  en 
fief  à  des  chevaliers  de   leur  entourage,   à   charge    de 


faire  bonne  garde.  D'autres  fois,  un  grand  proprié- 
taire du  pays,  vassal  du  comte,  construisait  sur  ses 
terres  un  château  avec  l'autorisatio  1  de  son  seigneur: 
le  comte,  n'étant  pas  assez  riche  pour  bâtir  à  ses 
frais  toutes  les  forteresses  qui  lui  étaient  nécessaires, 
s'en  déchargeaient  parfois  sur  l'un  de  ses  vassaux 
qu'il   constituait  châtelain. 

En  règle,  aucun  château  ne  pouvait  être  construit 
sans  l'aveu  du  comte.  Cependant,  parfois  à  la  faveur 
de  l'anarchie,  quelques  riches  propriétaires  ou  des 
chefs  de  bande  construisirent  des  forteresses  sans 
demander  d'autorisation.  Os  châteaux  illégitimes 
s<  nt  appelés  par  les  chroniqueurs  castra  adulterina 
ou  castra  illicita.  Il  appartenait  au  comte  de  les  faire 
démolir,  et  la  plupart  du  temps  il  y  réussit.  Quelque- 
fois aussi  une  transaction  intervenait  par  laque'.le  le 
constructeur  du  château  se  reconnaissait  vassal  du 
comte  et  tout  rentrait  dans  l'ordre. 

('..  —  Prérogatives  des  châtelains 

Concession  du  comte  et  usurpations.  -■  Le  châte- 
lain, vassal  du  comte,  tenait  de  lui  en  fief  divers 
profits  lucratifs  qui  constituaient  son  «  honneur  » 
eu  ■■ustelltuiia.  Ce  fief  ne  comprenait  pas  seulement, 
avec  le  château,  divers  fonds  de  terre  démembrés 
du  fisc  comtal,  mais  aussi  des  éléments  de  la  jutii- 
ciaria  pot  estas,  que  le  comte  s'était  appropriée  aux 
temps  de  la  décadence  carolingienne. 

Les  rapports  des  comtes  avec  leurs  barons  évoluè- 
rent à  peu  près  de  la  même  façon  qu'auparavant  les 
rapports  du  roi  avec  les  comtes.  Au  début  du  XIe 
siècle,  les  châtelains  demeuraient  encore  des  vassaux 
fidèles  ;  mais  bientôt  ils  marchandèrent  leur  obéis- 
sance, réclamant  sans  cesse  de  nouvelles  largesses  ; 
parfois  même  ils  se  révoltèrent.  Ils  se  firent  concé- 
der par  les  coudes  divers  droits  qui  avaient  fait  par- 
lie  auparavant  du  comitatus  ;  ils  en  usurpèrent 
aussi  d'autres  qu'ils  considéraient  comme  attachés  à 
Lins  offices. 

Eléments  de  la  puissance  des  châtelains.  —  De  cette 
façon  ils  acquirent  sur  tout  le  plat  pays  qui  envi- 
ronnait le  château  une  puissance  qui  comportait 
deux   éléments   principaux    :   la  justice  et   la   garde. 

1°  La  justice  (2).  —  La  justice  avait  été  à  l'ordi- 
re  concédée  au  châtelain  par  le  comte  sous  la  forme 
de  vicaria. 

A  l'époque  carolingienne  le  comte  avait  un  agent 
subalterne,  le  vicarius  qui  le  représentait  dans  une 
circonscription  subdivision  du  pagus.  Les  fonctions 
du  vicarius  désignées  par  le  terme  de  vicaria  v<>- 
leslas.  ou  plus  simplement  vicaria  ne  comprenaient 
pas  in  principe  tous  les  droits  comtaux,  mais  seule- 
ment les  coasse  minores,  avec  une  part  dans  le  ban 
et   les   impôts. 

Aux  X'  el  XI"  siècles,  le  comte  délégua  la  vicaria 
au  châtelain,  en  sorte  que  l'ancien  virarius  carolin- 
gien disparut  presque  en  lous  pays.  Bientôt  il  alla 
plus  foin  :  il  joignit  â  la  vicaria  les  avisa1  majores. 
En  divers  pays,  les  barons  reçurent  la  plénitude  des 
droits  comtaux  el  devinrent  seigneurs  hauts  justi- 
ciers. Aussi  au  XIII"  siècle  on  considérait  que  de 
plein  droit  la  justice  était  attachée  au  château  : 
jurisdictio  castra  coheeret. 

'2"    La  garde  Ci).  A   ces  concessions   laites    par 

le  l'ointe  s'ajouta  la  garde  qui  se  développa  comme 
inhérente   à   l'office   de   châtelain. 

(2)  F.  Lot,  La  uiçaria  et  le  vicarius  (N.  H.  H.  D.,  f898, 
l>.  Dans   quelques    régions,   centena   s'employait 

pour  vicaria.  Cf.  Perrin,  Sur  le  sens  du  mot  centena 
dans  les  chartes  lorraines  du  Moyen  Age  {Bulletin  Du 
Cange,  t.  v.  1929-1930), 

c>>  Di  Cange,  Glossarium,  aux  mots:  Capterxnium 
commanda,  commandiciw,  commendatia,  commendisa,  cus- 
todia,  salvamentum,  tensamentum.  —  On  trouvera  quel- 
ques \  tu-s  sur  la  question  dans  :  Noël  Didier,  La  garde 
des  Eglises  au  Mil  siècle  ;  p.  Pktut.  La  commendise  per- 
sonnelle (Mélanges  l'mil  Fournier,  p.  609)  (('..  H.  Mnrc 
Bloch,  Annales  d'histoire  économique  cl  sociale  1931, 
p.  254). 
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Le  château  étail  un  refuge  où  les  paysans  des  envi- 
rons pouvaient  s'abriter  lorsque  quelque  envahisseur 
venait  ravager  la  campagne.  Aussi  le  châtelain  esti- 
ma qu'il  avait  la  garde  de  toute  sa  châtellenie.  A 
tous  il  donnait  la  sécurité,  le  sainement '(saluamen- 
tam).  Il  considérait  que  les  hommes  du  plat  pays 
lui  étaient  confiés  :  i'.s  étaient  ses  commendaii  : 
aussi  sa  garde  portait-elle  le  nom  de  «  eomme.idi- 
se       {comment!  alUicfi. 

Mais  cette  protection  avait  une  contre-partie.  Le 
baron  ne  l'exerçait  pas  gratuitement  ;  elle  motivait 
des  corvées  ou  des  prestations  de  toutes  sortes.  Tan- 
tôt il  y  avait  eu  à  l'origine  une  convention  entre  le 
seigneur  et  ses  hommes  :  ceux-ci  s'étaient  placés 
volontairement  sens  sa  commendise  et  en  avaient 
accepté  les  charges.  Tantôt  le  baron  s'était  imposé 
par  la  force  :  il  estimait  que.  puisqu'il  procurait  la 
sécurité  à  tout  le  monde,  il  (levait  en  recevoir  le 
prix. 

Etendue  de  l'autorité  du  châtelain.  —  L'autorité  du 
baron  s'exerçait  sur  toute  la  châtellenie.  Sans  doute 
il  n'en  avait  pas  tout  le  domaine  foncier  :  mais  par- 
tout il  exerçait  des  prérogatives  de  puissance  publi- 
que fondées  sur  la  justice  ou  la  garde.  Il  n'y  préten- 
dait lias  seulement  sur  les  terres  qu'il  avait  concé- 
dées à  ses  vassaux,  mais  encore  sur  les  alleux  et  mê- 
me sur  les   domaines  ecclésiastiques. 


II. 


LES  SIMPLES^USTICIERS 


Si  le  baron  paraissait  fondé  à  dominer  toute  la 
(hàtellenie,  son  droit  était  souvent  limité  par  des 
concessions  qui  avaient  été  consenties  à  d'autres 
seigneurs  laïques  eu  ecclésiastiques.  Certaines 
avaient  été  faites  par  le  roi  ou  le  comte  avant  que 
la  châtellenie  ne  fût  constituée.  D'autres  venaient 
du  baron  lui-même.  Aussi  il  y  avait  souvent  de  sim- 
ples justiciers   à  l'intérieur  d'une   châtellenie. 

1°   La  justice   était  morcelée  de  façons  diverses    : 

a)  Le  châtelain  avait  souvent  concédé  à  certaines 
de  ses  vassaux  tout  ou  partie  de  la  justice.  Parfois 
il  ne  leur  avait  donné  que  la  basse  justice,  se  réser- 
vant la  haute  justice  ;  quelquefois  même  il  leur  avait 
donné   toute   la   justice,   haute    et  basse. 

b)  Il  y  avait  aussi  à  l'intérieur  de  la  châtellenie 
une  ou  plusieurs  abbayes  qui  avaient  reçu  du  roi 
ou  du  comte  le  privilège  de  l'immunité  :  il  leur  don- 
nait un  litr?  pour  réclamer  dans  leurs  domaines  au 
moins  la  basse  justice. 

2"  La  garde  du  baron  subissait  moins  de  restric- 
tions. Elle  s'exerçait  souvent  pleinement  même  sur 
les  terres  des  abbayes,  qui  ne  cessaient  de  s'en  plain- 
dre. 

Toutefois,  comme  la  garde  était  la  propriété  du 
baron,  il  pouvait  disposer  des  prérogatives  qui  en 
découlaient  suivant  ses  convenances.  Parfois,  il 
acceptait  de  remettre  à  une  abbaye  diverses  taxes 
qui  pesaient  sur  ses  tenanciers.  Il  donnait  aussi  en 
fief  à  des  chevaliers  une  partie  du  cens  ou  des  autres 
redevances  qu'il   levait   du   chef  de  la   protection. 

III.  —  ATTRIBUTIONS  DE  LA  JUSTICE 
ET  DE  LA   CARDE 

En  droit,  la  justice  et  la  garde  étaient  deux  choses 
différentes  :  tel  avait  la  justice  qui  n'avait  point  la 
garde  et  inversement.  En  certains  pays  frontières, 
comme  les  marches  séparantes  de  deux  comtés  ou 
duchés,  la  garde  et  la  justice  appartenait  â  deux 
seigneurs  qui  ne  relevaient  pas  du  même  supé- 
rieur  (4). 

4*   Beaumanoir,   Coutumes  de  Clermoni  en  Beauooisis, 

n"  .    —    Voir    F..    Chemin,    /.es    marches    séparantes    de 

Bretagne  et  d'Anjou,  H.  H.  I)..  qui  donne  une  autre  expli- 
cation. 


En    fait,   il  y  avait   cependant  tendance  à   les  con 
fondre.    Quand   le   souvenir    de   l'origine   était    perdu 
il   était   difficile   (h'   déterminer  si    belle   ou   telle  pré- 
rogative  de    puissance  venait    de    la    justice  ou   de    la 
garde.  On   ramenait   volontiers  tout   ù   [a    justice. 

En  résumé  les  attributions  du  châtelain  ou  du  jus- 
licier  peuvent  se  grouper  sous  deux  chefs  :  1°  la 
juridiction  contenlieuse  qui  se  rattachait  exclusive- 
ment â  la  justice  :  2°  un  pouvoir  de  contrainte  d 
les  éléments  tenaient  tantôt  à  la  justice,  tantôt  à  la 
garde. 


§  '2. 


LA  JURIDICTION  CONTENTIEUSE 


Si  la  justice  avait  un  sens  très  large,  elle  comj 
tait,   dans  une   acception   plus  étroite,  la   juridiction 
contentieuse,  c'est-à-dire  le  pouvoir  de  juger  les  pro- 
cès. Le  seigneur  justicier  tenait  un  tribunal  qui  avait 
succédé  au  malins  de  l'époque  franque   (5). 

I.  —  HAUTE  JUSTICE  ET  BASSE  JUSTICE 

Diversité  de  compétence  des  justiciers.  —  Les  sei- 
gneurs justiciers  n'avaient  pas  tous  une  compétence 
égale.  La  distinction,  qui  avait  déjà  apparu  à  l'épo- 
que carolingienne  entre  la  haute  justice  et  la  basse 
justice,  demeura  fondamentale  à  travers  toute  la  pé- 
riode  féodale. 

Haute  justice.  --  Le  seigneur  haut  justicier  avait 
la  plénitude  de  la  compétence.  Tant  en  matière  cri- 
minelle qu'en  matière  civile,  sa  cour  pouvait  con- 
naître de  toute  espèce  d'affaires.  Mais  en  raison  de 
leur  importance  certaines  causes  {rausa-  majore*) 
lui  étaient  réservées.  C'étaient  celles  qui  pouvaient 
donner  lieu  au  due!  judiciaire.  Seule  la  haute  justice 
pouvait   ordonner  la  bataille. 

1°  En  matière  criminelle  c'étaient  les  qualre 
grands  cas  :  le  meurtre,  le  rapt,  l'incendie  et  le  vol. 
Ils  comportaient  une  peine  corporelle,  les  trois  pre- 
miers étaient  punis  de  mort,  le  vol  de  .mutilation  et 
de  mort  en  cas  de  récidive.  Aussi  anpelait-on  sou- 
vent la  haute  justice  le  «  plaid  de  l'épée     . 

2°  En  matière  civile,  on  réservait  à  la  haute  jus- 
lice  :  les  questions  d'état,  où  il  s'agissait  de  savoir 
si  une  personne  était  de  condition  libre  ou  de  condi- 
tion servile.  et  les  questions  de  propriété. 

Basse  justice.  —  La  basse  justice  procédait  de  la 
vicaria  de  l'époque  carolingienne.  Elle  ne  compor- 
tait qu'une  compétence  limitée   aux  petites  affaires. 

1"  En  matière  pénale,  elle  était  restreinte  aux  dé- 
lits punis  d'une  amende.  En  général,  le  Seigneur 
bas  justicier  ne  pouvait  pas  condamner  à  une  amen- 
de supérieure  à  Ou  sous,  taux  applicable  aux  infrac- 
tions au  ban   du  roi. 

(5)  Beaubouin,  Etude  sur  /es  origines  du  régime  féo- 
dal :  la  recommandation  et  lu  justice  seigneuriale  i  In- 
nçtfes  de  l'enseignement  supérieur  de  Grenoble,  1889  : 
L.  HALPHEN,  tes  institutions  judiciaires  en  France  ni 
M  siècle.  I.a  réaion  angevine  H.  II.  1901,  t.  77.  p.  279)  ; 
Marcel  Cuuiu.  Essai  sur  les  institutions  judiciaires  dû 
Poitou  sous  le  gouvernement  des  comtes  indépendants 
(CM.  R.H.  1911.  t.  liifi.  p.  332)  :  H.  de  Frévillb,  L'orga- 
nisation judiciaire  en  Normandie  (N.  H.  H.  n.  1912)  ; 
M.  Ferrand,  Origines  des  justices  féodales,  La  recom- 
mandation et  l„  justice  féodale  Le  Moyen  Age, 
p.  2.S  i  ;  Ganshof,  Elude  sur  l'administration  de  lu  jus- 
tice  dans  l„  rcr/im  bourguignonne  île  la  fin  du  Y  siècle 
au  début  du  Mil  siècle  {R,  II.  19.20,  (.  135,  p.  193) 
même.  La  juridiction  ilu  seigneur  sur  son  cassai  à  l'épo- 
que carolingienne  {Revue  de  l'Université  de  Bsuxelles, 
1922}  ;  le  m^mc,  Notes  sur  la  compétence  des  cuirs  féo- 
dales en  Franc-  {Mélanges  Pirenhe)  ;  le  même,  Contri- 
bution ii  l'origine  des  cours  féodales  en  France  (R.  H.  1). 
1928,  p.  K44 1  :  le  même,  Recherches  sur  les  tribunaux 
de  châtellenie  en  France  avant  le  milieu  du  Mil  siècle 
(C.  H.  Olivier-Martin,  li.  H.  I).  1933,  p.  149  :  Delcsmbre, 
li.  E.  C.  1933.  p.  139 1  ;  Chvmpeu-x.  Nouvelles  théories 
sur  les    justices   du  Uoucn  Age  (R.   H.   D.    193.Ï.   p.    101). 
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2°  Quant  au  civil,  le  seigneur  bas-justicier  jugeait 
les  affaires  qui  ne  comportaient  pas  la  preuve  par 
bataille. 


II. 


ORGANISATION  DES  COURS  DE  JUSTICE 


Bases  d'organisation.  -  L'organisation  des  cours 
de  juslice  procédait  des  précédents  carolingiens. 
Mais  elle  s'était  accommodée  aux  circonstances  nou- 
velles. 

La  justice  haute  ou  basse  était  rendue  en  la  cour 
du  seigneur.  Cette  cour  était  tenue  par  le  seigneur 
lui-même  ou  par  un  de  ses  officiers  :  sénéchal,  pré- 
vôt, ou  maire.  Le  seigneur  ou  son  représentant  ne 
jugeait  pas  à  l'ordinaire  seul  ;  d'autres  personnes 
l'assistaient,  composant  avec  lui  le  tribunal,  qui  tan- 
tôt avaient  voix  délibérative,  tantôt  voix  consulta- 
tive. 

Au  surplus,  la  composition  de  la  cour  variait  sui- 
vant la  qualité  de  la  personne  qui  comparaissait 
comme  défendeur  ou  comme  accusé.  Aussi  il  conve- 
nait de  distinguer  selon  que  le  défendeur  était  un 
vassal  noble,  un  vilain  de  condition  libre  ou  un 
serf. 

Jugement  des  nobles.  —  Le  vassal  noble,  en  deve- 
nant l'homme  de  son  seigneur,  ne  s'était  pas  mis  à 
sa  discrétion.  Il  s'était  bien  soumis  au  jugement  de 
sa  cour,  mais  il  ne  l'avait  pas  pour  juge.  Il  avait  pour 
juges  ses  «  pairs  »,  c'est-à-dire  des  chevaliers  vas- 
saux du  .même  seigneur  que  lui,  cl  qui  étaient 
astreints  au  service  de  cour. 

En  fait,  le  seigneur  ne  convoquait  pas  tous  les 
pairs  fin  défendeur,  quand  ils  étaient  trop  nom- 
breux ;  il  y  avait  un  nombre  minimum  nécessaire, 
qui  variait  suivant  Ja  coutume  :  quelques-unes  se 
contentaient  de  tri  is  ou  quatre  ;  d'autres  exigeaient 
une   douzaine. 

La  cour  des  pairs  était  présidée  par  le  seigneur  Ou 
son  représentant,  qui  dirigeait  tes  déliais.  Seuls  les 
pairs  faisaient  le  jugement  ;  suivae1  l'expression  de 
l'époque,  ils  étaient  les  iugeurs.  Après  avoir  recueilli 
leur  avis,  le  seigneur  dait  benu  de  prononcer  unv 
sentence  conforme  :  il  n'avait  pas  à  opiner  avec  eux. 
On  disait  que  le  jugement  avait  élé  l'ait  par  les  hom- 
mes  ;  c'étaient  eux  oui    en   étaient   responsables. 

i 

Jugement  des  roturiers.  —  La  situation  des  vilains 
de  condition   libre  était  différente. 

Le  vilain  n'était  pas  un  vassal.  I]  était  simplement 
}.•  sujet  du  seigneur  justicier,  qui  avait  .succédé  aux 
droits  de  la  puissance  publique.  En  principe  il 
n'avait   pas   droit    au  jugement    par  les  pairs. 

Pour  le  jugement  des  vilains,  deux  systèmes  diffé- 
rents étaient  appliqués  suivant  les  lieux  :  1"  le  juge- 
ment liai'  un  collège  de  jugeur.s  ;  2"  le  jugement  par 
un  officier  du  seigneur. 

1°  En   beaucoup  de  lieux,  la  Coutume  comportai! 

le  jugement  des  vilains  par  un  collège  de  jugeurs. 
Ce  n'était  pas  le  seigneur  ou  son  représentant  qui 
jugeait. 

a)  Parfois,  dans  le  Nord-Est  de  la  France,  on  avait 
maintenu  les  ci  lièges  d'échevins,  instaurés  par  Char- 
lemagne,  pour  rendre  la  justice.  Les  échevins,  desi- 
gnés par  le  seigneur  pour  remplir  leurs  fonctions 
leur  vie  durant,  étaient  des  iuges  de  profession   (6). 

b)  Souvent  le  collège  d'échevins  avait  élé  rempla- 
cé par  la  cour  îles  \assau\.  Les  vilains  étaient  jugés 
par  une  cour  de  chevaliers,  comme  les  gentilshom- 
mes. Tandis  (pie  pour   les  gentilshommes,  c'était   le 

(6)  Tiiiiuon,  Les  échevtnayes  ruraux  aux  XII'  ei  XIII' 
siècles  ilans  1rs  possessions  des  églises  de  Reims  (.Etu- 
des il'histnirr  du  Moyen  Age  dédiées  à  G.  Monod  :  Mvs- 
siet  du  Biest.  A  propos  des  plaids  généraux  (.Revue  du 
Nord,  19231  ;  R.  Mokii  h,  Les  institutions  judiciaires  de» 
villes  de  Flandre. 


jugement  par  leurs  pairs,  c'était  pour  les  vilains  un 
jugement  par  des  hommes  d'une  autre  condition. 

c)  En  certains  endroits,  à  cause  d'un  privilège  spé- 
cial accordé  par  le  seigneur,  les  vilains  étaient  jugés 
par  leurs  pairs.  On  avait  institué  une  cour  de  francs 
hommes  de  même  condition  que  le  défendeur  ou 
l'accusé. 

2°  Mais  le  système  collégial  n'était  pas  le  plus  ré- 
pandu. Dans  la  majorité  des  coutumes,  il  avait  com- 
plètement disparu  :  le  tribunal  était  tenu  par  un 
officier  du  seigneur,  prévôt  ou  maire,  qui  faisait  le 
jugement  et  qui  en  était  responsable.  Mais  à  l'ordi- 
naire, avant  de  rendre  la  sentence,  il  prenait  conseil 
de  prud'hommes,  c'est-à-dire  d'hommes  sages  et  no- 
tables. La  composition  de  ce  conseil  variait  d'une 
audience  à  une  autre  :  l'officier  seigneurial  appe- 
lait auprès  de  lui  les  personnes  qui  se  trouvaient 
présentes  à  l'audience  et  qui  lui  semblaient  avoir 
des  connaissances  sur  la  coutume  locale.  D'ailleurs, 
s'il  convenait  que  le  juge  s'entourât  d'un  conseil  pour 
rendre  sa  sentence,  il  n'était  pas  obligé  de  suivre 
l'avis  qui  lui  était  donné.  Les  prud'hommes  avaient 
voix  consultative  et  non   délibérative. 

Jugement  des  serfs.  —  La  situation  des  serfs  était 
différente. 

Normalement,  le  serf  n'était  pas  jugé  par  le  sei- 
gneur justicier  ;  il  ne  répondait  crue  devant  son  sei- 
gneur foncier,  qui  était  à  son  regard  dans  la  même 
situation  que  le  maître  au  regard  de  l'esclave  anti- 
que. Le  seigneur  était  compétent  pour  connaître  des 
plaintes  dirigées  contre  son  serf  et  il  les  faisait  juger 
par  un  officier  qui  le  représentait. 

Seulement,  en  matière  criminelle,  pour  les  quatre 
grands  cas,  le  serf  échappait  à  la  juridiction  du  sei- 
gneur foncier.  Iï  devait  être  jugé  par  la  cour  du 
seigneur  justicier  du  détroit  où  il  était  domicilié. 
Cette  cour  était  en  pareil  cas  composée  de  la  même 
façon  que   lorsqu'il  .s'agissait   d'un  sujet  roturier. 


III. 


PROCEDURE 


Caractères  des  preuves.  —  Dans  la  société  féodale, 
la  preuve  était  à  la  charge  du  demandeur,  ou,  en 
matière  criminelle,  de  l'accusateur.  Il  convenait  que 
celui  qui  alléguait  linéique  chose  e.i  fit  '.a  preuve. 
On  avait  renoncé  au  système  de  l'époque  franrpue, 
qui  mettait  squvent  la  preuve  à  la  charge  du  défen- 
deur. 

Les  ordalies  unilatérales  tombèrent  peu  à  peu  en 
désuétude  (7).  Le  recours  au  jugement  de  Dieu  ne 
subsista  que  dans  le  duel  judiciaire. 

Preuve  par  bataille  (8).  La  preuve  par  bataille 
ou  preuve  par  duel  judiciaire  était  la  plus  impor- 
tante. Mais  elle  ne  pouvait  avoir  lieu  que  pour  des 
cas  de   haute  justice. 

Elle  élail  ouverte  à  tout  demandeur  de  franche 
condition  contre  toute  personne  sauf  son  seigneur  • 
au  chevalier  qui  faisait  métier  de  porter  les  armes, 
comme  au  vilain.  Seul,  le  serf  n'y  avait  pas  droit, 
sauf  au  cas  où  il  avait  reçu  un  privilège  spécial.  En 
règle,  chacun  devait  combattre  avec  les  armes  aux- 
quelles sa  condition  lui  donnait  droit  :  le  chevalier 
à  cheval,  avec  une  armure  complète  ;  le  vilain  à 
pied,  avant    pour   toutes  armes   un   écu  et   ijn   bâton. 

Le  combat  devait  durer  jusqu'à  ce  que  l'une  des 
parties   se   fût    avouée  vaincue    ou   eût   été  .vaincue    : 
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le  vainqueur,  ayant  fait  la  preuve  de  son  droit,  ga- 
gnait le  procès.  Cependant,  de  toute  façon  Le  duel 
judiciaire  cessait  au  coucher  du  soleil,  à  l'apparition 
des  étoiles  :  le  défendeur,  qui  avait  pu  résister  jus- 
qu'à ce  moment,  était  considéré  comme  ayant  eu 
raison. 

Autres  preuves.  —  Le  demandeur  pouvait  recourir 
à  d'autres  preuves,  plutôt  que  d'offrir  la  bataille. 
Il  y  en  avait  deux  principales  :  la  preuve  testimo- 
niale et  la  preuve  par  écrit.  Le  défendeur  pouvait 
parfois  les  contester  en  disant  qu'elles  étaient  faus- 
ses et  en  proposant  un  duel  judiciaire.  On  disait,  en 
pareil  cas,  que  le  défendeur  faussait  la  preuve  du 
demandeur. 

1°  La  preuve  par  témoins  était,  après  la  preuve 
par  bataille,  la  plus  importante  de  la  procédure 
féodale.  Une  règle  dominait  la  matière  :  «  testis 
unus  testis  nullus  ».  Un  seul  témoignage  ne  suffisait 
pas  à  faire  preuve,  il  fallait  deux  témoins  ;  en  re- 
vanche, deux  témoins  oculaires  concordants  fai- 
saient une  preuve  complète  qui  entraînait  nécessai- 
rement la  condamnation  du  défendeur. 

Lorsque  les  deux  témoins  avaient  juré  de  dire  la 
vérité,  le  défendeur  n'avait  plus  de  moyen  de  dé- 
fense. Mais,  avant  que  le  deuxième  témoin  eût  prêté 
serment,  il  pouvait  l'empêcher  de  déposer  en  le  dé- 
clarant faux  et  meilleur,  et  en  offrant  d'en  faire  la 
preuve  par  la  bataille.  On  disait  que  le  défendeur 
«  faussait  le  témoin  »  ou  qu'il  <  levait  le  témoin  ». 
Le  témoin  était  appelé  au  duel  judiciaire  :  de  l'issue 
du  combat  entre  lui  et  le  défendeur  dépendait  la 
valeur  que  le  juge  devait  reconnaître  à  son  témoi- 
gnage. 

2°  On  pratiquait  aussi  la  preuve  par  écrit  ou  preu- 
ve par  lettres.  Mais  encore  convenait-il  de  distinguer 
entre  les  écritures. 

S'agissait-il  d'écritures  privées  qui  n'étaient  pas 
validées  par  l'apposition  d'un  sceau,  elles  ne  fai- 
saient pas  preuve  par  elle-mêmes,  mais  seulement 
par  les  témoins,  dont  les  noms  étaient  inscrits  à  la 
fin.  Ces  témoins  pouvaient  être  appelés  pour  confir- 
mer le  contenu  des  lettres.  De  'enr  déposition  dé- 
pendait la  valeur  des  lettres  (9,. 

Au  contraire,  les  lettres  validées  par  un  sceau 
authentique  avaient  plus  de  force  probante.  Le  sceau 
authentique  était  celui  qui  appartenait  à  un  person- 
nage connu,  comme  un  seigneur  justicier  :  en  prin- 
cipe, il  faisait  pleine  preuve  du  contenu  des  lettres. 
Toutefois  le  défendeur  était  autorisé  à  fausser  le 
sceau,  en  soutenant  soit  qu'il  avait  été  contrefait  par 
le  demandeur,  soit  que  le  seigneur  l'avait  apposé  à 
mauvaise  cause.  Le  défendeur  devait  soutenir  son 
accusation  par  le  duel  judiciaire  contre  la  personne 
qu'il  accusait. 


§  3.  —  LE  POUVOIR  DE  CONTRAINTE 
I.  —  CARACTERES  GENERAUX  (10) 

La  districtio.  —  Conformément  à  la  tradition  fran- 
que,  la  justice  comprenait,  outre  le  pouvoir  de  juger. 
le  pouvoir  de  contrainte  qui  nous  parait  aujourd'hui 
le  propre  de  la  puissance  publique.  Successeur  du 
jndex  publiais  le  seigneur  justicier  avait  la  dislric 
tio  qui  comportait  toujours  ses  anciennes  prérog  i- 
lives  ;  de  nouvelles  s'y  étaient  ajoutées  pour  le  châ- 
telain  du  chef  de   la  garde. 


Le  détroit  de  justic?.  —  Le  seigneur  exerçait  sa 
puissance  sur  un  territoire  qui  portait  le  nom  signi- 
ficatif de  districtus.  De  là  est  venu  le  mot  français 
détroit.  Il  n'y  avait  lias  de  justice  sans  un  détroit 
où  elle  s'appliquât.  Cette  circonscription  compre- 
nait tantôt  la  chàtellenie  entière  tantôt  une  portion 
de  la  chàtellenie. 

Hommes  soumis  à  la  puissance  du  seigneur.  —  Tous 
les  hommes  domiciliés  dans  un  détroit  de  justice 
étaient  dits  «  couchants  et  levants  »  sous  le  seigneur: 

ils    étaient    tenus    de    l'avouer.    Mais   cet    aveu    n'em- 
portait pas  pour  tous  les  mêmes  obligations  : 

1°  Les  chevaliers  domiciliés  dans  la  chàtellenie 
devaient  prêter  au  baron  un  hommage-lige,  même 
s'ils  n'avaient  reçu  de  lui  aucun  fief  :  pour  quoi  ils 
étaient  obligés  de  le  défendre  envers  et  contre  tous. 

Ils  étaient  aussi  astreints  à  1'  «  estage  »  qui  les 
obligeait  à  demeurer  dans  le  château.  En  principe 
jusqu'à  la  fin  du  XII"  siècle,  cet  estage  était  perma- 
nent :  il  ne  leur  était  pas  permis  de  s'éloigner  sans 
la  permission  de  leur  seigneur.  Non  plus  que  les 
serfs  de  corps,  ils  n'avaient  la  liberté  du  domi- 
cile (11). 

Les  chevaliers  n'étaient  d'ailleurs  tenus  qu'aux 
services  résultant  de  l'hommage.  Au  regard  de  la 
justice,  ils  jouissaient  des  immunités  propres  à  leur 
condition. 

2°  La  contrainte  du  justicier  s'exerçait,  au  con- 
traire, pleinement  sur  les  roturiers  et  les  serfs  do- 
miciliés dans  son  détroit.  Certains  d'entre  eux 
étaient  ses  tenanciers  ;  d'autres  étaient  établis  sur 
une  tenure  qu'ils  avaient  reçue  d'un  de  ses  vassaux 
ou  d'une  église  ;  quelques-uns  mêmes  étaient  pro- 
priétaires d'alleux.  Tous  étaient  soumis  à  sa  puis- 
sance :  ils  étaient  ses  «  hommes  de  poeste  »  (homi- 
nes  de  potestate). 

Les  exactiones.  —  Du  chef  de  la  justice  ou  de  la 
garde  le  seigneur  pouvait  contraindre  ses  hommes 
à  diverses  prestations  :  il  pouvait  requérir  leurs 
personnes  comme  leurs  biens  ;  il  exigeait  d'eux  des 
corvées  et  des  fournitures  en  nature  et  en  argent. 

Comme  à  l'époque  franque  on  donnait  à  ces  réqui- 
sitions le  nom  d'exactiones  :  ce  mot  venu  d'exigere 
avait  conservé  son  sens  primitif  d'exigences  de  l'au- 
torité publique-  On  usait  aussi  de  la  vieille  expres- 
sion romaine  de  funciiones  publics?.  Souvent  même 
les  services  réclamés  par  le  seigneur  étaient  appelés 
jusliciee  :  ce  qui  montrait  bien  qu'il  les  exigeait  en 
vertu  de  la  judiciaria  potestas. 

La  districtio  avait  pour  sanction  une  prise  de  ga- 
ge (pignoratio,  depri&datio).  En  cas  de  désobéissan- 
ce, le  seigneur  faisait  saisir  par  un  sergent  un  objet 
mobilier  appartenant  au  récalcitrant,  tel  qu'un  ani- 
mal domestique  ou  une  certaine  quantité  de  denrées. 
L'intéressé  pouvait  dégager  sa  chose  en  payant  une 
amende    :   sinon  le  page   était   acquis  au  seigneur. 

Les  cansuetudines.  —  Conformément  à  la  tradition 
franque  le  principe  demeurait  que  le  pouvoir  de 
contrainte  était  limité  par  la  coutume:  les  exaclio- 
nes  étaient  des  consuetudines. 'Le  seigneur  devait. 
eu  droit,  s'en  tenir  aux  services  consacrés  par  l'usa- 
ge :  aussi  les  hommes  soumis  à  sa  puissance  étaient 
des  hommes  coutumiers   {homines   consueiudinarii). 

L'opinion  publique  réprouva,  d'une  façon  constan 
te,    les   occasion?*   illicitx    :    c'esl-à-dire    les    cas   où 


(9)  Auguste  Dumas,  Etude  sur  le  classement  des  formes 
des  actes  </.e  Moyen  Age,  1933). 

(10)  Voir  clins  Du  Canoë,  Glossarium,  les  mots  cités  au 
texte.  On  utilisera  aussi  divers  documents  souvent  mal 
compris  indiqués  par  FlaCH,  Origines  de  l'ancienne 
France,  t.  I.  —  Cf.  Auguste  Dumas,  Quelques  obser- 
vations sur  la  grande  et  la  petite  propriété  éi  l'époque 
rarolinijienne  (R.  H.  I).  1926,  p.  666  ci  ss),  qui  a  étudié 
les   précédents   de   l'ipoque   fiv.  aque. 


l1l>  On  donnait  souvent  aux  chevaliers  du  baron  le 
nom  de  vavasseurs  »,  qui  signifiait  proprement  arrière- 
vassaux  :  car  ils  étaient  les  arrière-vassaux  du  comte 
(Cf.  GujLHtERMOz,  Essai  sur  les  origines  de  la  noblesse, 
p.  ).    —     tài     Normandie,     le     terme     ne     s'appliquait 

qu'avec  une  portée  restreinte  :  II.  Navel,  Les  vavassories 
du  Mont  Saint-Michel  (Bulletin  de  la  Société  des  anti- 
quaires de  Normandie,  1939).  Cf.  C.  R.,  B.  E.  C„  1039, 
p.    170  —    Sur   l'estage.   cf.   GuILHIBRMOZ,   np.   cit..   p. 
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le  seigneur  requérait  des  prestations  inusitées. 
C'étaient  des  innovations  (œlinventiones)  dont  il  de- 
vait s'abstenir. 

Il  est  vrai  que  souvent,  en  fait,  il  profitait  de  di- 
verses circonstances,  pour  poser  des  précédents, 
qu'il  invoquait  ensuite  comme  des  .marques  d'an- 
ciens usages.  Tantôt  il  arguait  des  nécessités  de  la 
garde  ;  tantôt  il  réclamait  comme  obligatoire  un 
service  qui,  à  l'origine,  ne  lui  avait  été  rendu  que 
bénévolement.  Ainsi,  peu  à  peu.  se  multipliaient  les 
nouvelles   coutumes. 

Beaucoup  de  coutumes  étaient  considérées  comme 
vexatoire's  :  c'étaient  de  mauvaises  coutumes  (malae 
ou  prewm  consuëiudines) .  Cette  qualification  était 
donnée  volontiers  aux  nouvelles  coutumes  qui  étaient 
réclamées  sans  fondement  sérieux.  On  l'appliquait 
aussi  à  d'anciennes  coutumes  :  car,  jamais  les  réqui- 
sitions de  l'autorité  publique  n'ont  été  populaires. 

Dés  le  XI"  siècle,  les  hommes  de  poeste  cherchè- 
rent à  obtenir  la  suppression  des  mauvaises  coutu- 
mes. Les  plus  favorisés  furent  d'abord  les  hommes 
des  domaines  ecclésiastiques  :  l'évêque  ou  l'abbé, 
voyant  ses  tenanciers  chargés  de  services  trop 
lourds,  sollicitait  le  seigneur  d'y  renoncer  et  obte- 
nait parfois  satisfaction.  Puis  au  XII"  siècle,  des 
chartes  de  franchises  furent  fréquemment  concé- 
dées du  propre  mouvement  des  seigneurs  :  ils  accor- 
daient à  leurs  hommes  des  libertés  qui  les  exemp- 
taient totalement  ou  partiellement  de  certaines 
consueiudin.es  ou  tout  au  moins  déterminaient  les 
prestations  dues  avec  assez  de  précision  pour  écar- 
ter tout  arbitraire. 

II.  —  LE  BAN* 

Le' ban  seigneurial.  --  Une  des  principales  mani- 
festations de  la  dislriclio  était  le  ban  (bannus).  Dans 
sa  plus  large  acception,  ce  mot  signifiait  le  droit  de 
commander  et  d'interdire,  le  droit  de  donner  des 
ordres,  de  faire  des  défenses. 

A  l'époque  carolingienne,  le  roi,  seul  détenteur  du 
ban,  l'avait  délégué  au  comte,  puis,  le  comte  l'avait 
remis  au  vicarius.  Ainsi,  au  X:  et  XL  siècles,  le  ban 
était  considéré  comme  un  accessoire  de  la  vîcaria. 
Il  fut  concédé  au  seigneur  justicier  avec  les  autres 
attributions  de  la  viicaria.  Ordinairement,  le  ban 
était  reconnu  au  seigneur  bas  justicier  ;  cependant 
certaines  prérogatives  en  étaient  réservées  à  la  haute 
justice. 

Sanction  du  ban.  La  sanction  du  ban  restait,  à 
l'époque  féodale,  comme  à  l'époque  franque,  une 
amende.  Le  taux  normal  fixé  par  la  coutume  étail  de 
60  sous.  Mais  il  y  avait  des  amendes  d'une  valeur 

inférieure,  de   15   ou   même   de   .">   sous. 

Applications  du  ban.  —  Entre  les  mains  du  seigneur 
justicier  le   ban    avait   des   applications  1res   diverses. 

1"  C'était  d'abord  un  pouvoir  de  police  judiciaire. 
A  l'époque  carolingienne,  le  ban  du  roi  avait  eu  pour 
objet  principal  le  maintien  de  la  paix  :  c'étail  enco- 
re l'objet  du  ban  seigneurial.  En  particulier,  le  sei- 
gneur haut  justicier  avait  le  droit  d'arrêter  le  mal- 
faiteur qui  avait  commis  un  crime  dans  le  détteil 
de  sa  justice.  Si  le  criminel  refusait  de  comparaître 
a  sa  cour,  i'.  pouvait  le  «  "orbannir  ,  le  mettre  hors 
la  loi.  A  la  suite  de  cette  mesure,  il  était  Interdit  à 
toute  personne,  même  aux  parents,  de  recuaiilir  le 
«  forban  »,  de  lui  donner  l'hospitalité.  En  outre,  le 
seigneur  confisquait  les  biens  de  l'intéressé  et  rava- 
geait ses  terres.  En  général,  le  forbannissement  était 
une  prérogative  de  la  haute  justice. 

.2°  Mais  le  '■  an  était  aussi  un  pouvoir  de  police 
économique.' 

Par  exemple,  le  seigneur  déterminait  la  date  à 
laquelle  les  agriculteurs  étaient  autorisés  à  faire 
leurs  récolles  ou  leurs  vendanges  :  c'était  le  s  ban 
de  moisson  »  ou  le  «  ban  de  vendange  >.  Le  seigneur 


fixait  aussi  l'époque  à  laquelle  les  viticulteurs  pou- 
vaient vendre  leur  vin  :  c'était  le  «  banvin  »  Ces 
règlements  n'étaient  pas  toujours  faits  dans  l'inté- 
rêt général  :  on  se  plaignait  que  le  seigneur,  en  édic- 
tant  le  banvin.  cherchât  surtout  à  se  réserver  la  ven- 
te  dû  vin   durant   un   certain  temps   (12). 

Du    ban    seigneurial    découlait     aussi    l'institution 

des  banalités  (13).  Le  seigneur  justicier  fondait  sur 
ses  terres  des  établissements  d'intérêi  commun, 
fours,  moulins  ou  pressoirs,  dont  il  imposait  l'usage 
aux  hommes  qui  habitaient  dans  un  certain  rayon 
alentour  ou  banlieue.  Les  «  banniers  »  étaient  tenus, 
si  us  peine  d'amende,  de  moudre  leur  bié  au  moulin 
banal,  de  cuire  leur  pain  au  four  banal.  En  revan- 
che, il  était  interdit  de  construire  un  autre  four,  un 
autre  moulin  sur  le  territoire  de  la  banalité.  La  ba- 
nalité réservait  au  seigneur  un  monopole  d'exploi- 
tation. Quoiqu'on  ait  soutenu  le  contraire,  cette  ins- 
titution n'avait  rien  à  voir  avec  le  régime  domanial: 
la  banlieue  ne  correspondait  pas  ordinairement  aux 
limites  d'un  domaine. 

3°  Le  ban  seigneurial  avait  une  autre'  application 
dans  les  ordonnances  que  faisait  le  baron.  Chacun 
avait  dans  le  territoire  de  sa  châtellenie  le  pouvoir 
législatif.  Mais  jusqu'à  la  fin  du  XIL  siècle,  il  en 
faisait  peu  d'usage.  Il  se  bornait  à  réglei  les  pres- 
tations auxquelles  ses  hommes  étaient  tenus  en  vertu 
de  la  coutume. 

III.  —  LE  POUVOIR  MILITAIRE  (14) 

Le  châtelain  avait  le  pouvoir  militaire.  Ce  pou- 
voir  avait  deux  aspects,  suivant  les  hommes  qui  y 
étaient  soumis  :  au  regard  des  chevaliers  il  avait 
un  caractère  contractuel  :  au  regard  des  roturiers. 
il  n'était  que  l'application  du  pouvoir  de  contrainte 
du   baron. 

Service  des  vassaux.  —  Les  gentilshommes  devaient 
le  service  militaire  à  leur  seigneur  en  raison  de 
l'hommage.  Leur  service  avait  un  caractère  contrac- 
tuel. Suivant  leur  contrat,  ils  avaient  des  obligations 
militaires  pins  ou  moins  rigoureuses.  Quelques  traits 
généraux  se  manifestaient  cependant  :  presque  par- 
tout les  chevaliers  avaient  deux  obligations  princi- 
pales, soit  dans  l'intérêt  du  baron,  soit  dans  celui 
de  son  supérieur  :  1  "  le  service  île  garde  ;  2°  le  ser- 
vice  d'osl   et   de   chevauchée. 

1°  SERVICE  de  GARDE.  Le  service  de  garde  obli- 
geait le  vassal  à  prendre  son  postt  dans  un  lieu  dé- 
terminé du  château. 

Au  commencement  ce  service  n'avait  pas  de  limi- 
te. Puis  des  limites  s'établirent.  Dès  le  XIIe  siècle, 
en  divers  lieux,  le  seigneur  ne  pouvait  requérir  ses 

\;iss;mx  qiu  durant  six  mois  de  l'année.  Des  pério- 
des de  garde  plus  restreintes  s'établirent  ensuite  : 
de  trois  mois,  de  quarante  jours,  même  seulement  de 
quinze  jours. 

2°    OST    ET    CHEVAUCHEE.  Le    vassal    était    aussi 

tenu  de  suivre  son  seigneur  dans  des  expéditions  mi- 
litaires, qui  portaient  les  noms  d'ost  et  de  chevau- 
chée- 

a)  La  chevauchée  était  une  expédition  entreprise 
par  le  baron  pour  l'aire  la  police  de  sa  châtellenie 
ou  se  venger  d'un  ennemi  du  voisinage.  Par  nature 

ll'i  E  Chenon,  Etude  sur  les  ilrnit::  seigneuriaux  rela- 
tifs aux  oignes  et  aux  vins  d'après  les  chartes  cl  eoutu- 
mes  'lu  licrri)  (Mémoires  tics  antiquaires  du  Centre, 
1904). 

(13)  THEVENIN,  /./;  propriété  ci  In  justice  des  fours  et 
des  moulins  lit.  H.  1886,  t.  31,  p.  2411.  Cf.  dans  un  autre 
sens,  1\  Yioi.urr.  De  la  communauté  des  moulins  et  des 
fours  un  Moyen  Ane  (R.  11.  1886,  t.  32,  p.  .NG).  —  Voir 
aussi  :  Mare  Bloch,  Aoènement  et  conquêtes  du  moulin 
à  eau  (Annales  d'histoire  économique  et  sociale,  1935, 
P.  538-563). 

(14)  Boutaric,    Institutions    militaires    de    la    France. 


Kir, 


elle  ne  pouvait  mener  bien  loin  ni  durer  bien  long- 
temps. 

b)  L'ost  dérivé  de  l'ancien  service  militaire  ca- 
rolingien était  une  expédition  que  le  baron  faisait 
dans  l'intérêt  du  seigneur  supérieur  dont  il  relevait: 
obligé  envers  son  suzerain  à  amener  avec  lui  un 
certain  nombre  de  chevaliers,  il  pouvait  requérir 
ses  vassaux   de  le  suivre. 

Au  commencement  le  service  d'ost  n'avait  pas  de 
limite.  Au  XII*  siècle,  il  fut  restreint  à  quarante  jours 
par  an. 

Service  des  sujets  roturiers  (15). —  Le  service  mili- 
taire des  roturiers  n'avait  pas  de  caractère  contrac- 
tuel. Les  «  hommes  de  poeste  >  soumis  à  la  puissan- 
ce du  baron  pouvaient  être  requis  par  lui  pour  des 
besoins  militaires  comme  pour  d'autres  besoins  :  ils 
servaient   non  comme  vassaux,   mais   comme   sujets. 

N'étant  pas  nobles,  les  roturiers  n'avaient  pas 
droit  à  l'armement  du  chevalier  :  ils  servaient  à 
pied,  armés  d'arcs  et  d'épées. 

Modalités.  —  Leur  service  avait  cependant  des 
modalités  semblables  à  celui  des  chevaliers    : 

1°  Us  pouvaient  être  requis  pour  la  défense  du 
château.  Us  avaient  à  y  faire  le  guet.  Ils  étaient  aussi 
astreints  à  des  corvées  de  fortification  soit  pour 
construire  le  château,  soit  pour  l'entretenir. 

2°  Les  roturiers  pouvaient  aussi  être  obligés  de 
suivre  le  seigneur  pour  l'ost  et  la  chevauchée. 

Restriction  par  les  chartes  dp.  franchises.  — 
Le  service  des  roturiers  ne  comportait  au  commen- 
cement aucune  limite.  Mais,  au  cours  du  XIP  siècle, 
à  la  suite  du  mouvement  d'émancipation  de  la  classe 
roturière,  il  fut  restreint  par  les  chartes  de  fran- 
chises. Les  seigneurs  se  montrèrent  d'autant  moins 
avares  des  concessions  sur  cet  objet  qu'à  leurs  yeux 
ce  service  n'avait  pas  grande  valeur. 

1°  On  limita  surtout  la  durée  du  service.  Nombre 
d'habitants  de  villages  et  de  villes  n'étaient  tenus 
de  répondre  à  l'appel  pour  la  chevauchée  qu'à  éru- 
dition de  pouvoir  rentrer  chez  eux  le  soir  même  ou 
le  lendemain  matin.  Les  chartes  déterminaient  aussi 
le  nombre  d'appels  annuels  :  en  général,  le  seigneur 
ne  pouvait  guère  convoquer  ses  hommes  plus  de 
deux  ou  trois  fois  par  an. 

2"  D'autres  restrictions  concernaient  l'étendue  du 
territoire  à  parcourir.  Il  y  avait  des  vilains  que  le 
seigneur  ne  pouvait  pas  mener  au-delà  de  quelques 
lieues.  Les  chartes  assignaient  aussi  comme  limite 
extrême  la  châtellenie  ou  indiquaient  qu'on  nt  pour- 
rait dépasser  te!  ou  tel  cours  d'eau  qui  coulait  dans 
le  voisinage. 

Dès  le  XIII"  siècle,  le  service  militaire  des  rotu- 
riers n'ayant  plus  grand  intérêt,  tendait  à  tomber  en 
désuétude,  parce  que  les  convocations  étaient  de 
plus  en   plus   rares. 

IV.   —  LE  POUVOIR  FINANCIER   (16) 

La  fiscalité  est  l'un  des  traits  importants  du  régi- 
me féodal.  Les  anciennes  ressources  du  roi  étaient 
passées  aux  mains  des  seigneurs  justiciers  qui  les 
considéraient  comme  des  objets  de  propriété.  D'au- 
tres ressources  fiscales  se  développèrent.  Le  'iroit 
de  justice  apparaissait   comme  une   prérogative    fis- 


(15)  Maurice  Prou,  De  la  nilure  du  service  militaire 
dû  par  les  roturiers  aux  XI'  et  XII'  siècle!:  (R.  H.  1890. 
t.   44,   p.   313). 

(16)  L.  Dexisile.  Des  revenus  publies  en  Normandie  au 
XII'  siècle  <B.  E.  C.  1847-1848.  p.  173,  257  :  184».  p.  400); 
M.  Prou,  Etude  sur  la  charte  de  Lorris  (N.  H.  H.  I).  1884, 
p.  172).  —  Le  droit  de  monnaie  n'appartenait  qu'à  quel- 
ques seigneurs  :  comtes  et  abbés.  Cf.  Babklon,  l.a  théorie 
féodale  de  la  monnaie  (Mémoires  de  l'Académie  des  ins- 
criptions  et   belles   lettres,    1908,   t.   XXXVIII). 


cale  au  point  que  par  justitise  les  chartes  entendent 
souveut  des  impôts  et   des  taxes  diverses. 

On    peut    y   distinguer   deux    grandes   catégories    : 

1°  les  impôts    ;  2"  le  profit   des   biens   vacants. 

A.  —  Les  impôts 

Les  Impôts  remontaient  en  partie  à  l'époque  fran- 
que  :  les  anciennes  consuetudines  que  levaient  au- 
trefois les  judices  publici  appartenaient  maintenant 
aux  seigneurs  justiciers.  De  nouvelles  taxes  furent 
aussi  instituées  que  les  seigneurs  justifiaient  par  les 
services  rendus  au  public.  Le  baron  procurait  à  tous 
la  sécurité  et  la  paix  par  son  château  où  il  entrete- 
nait des  chevaliers  qu'il  fallait  nourrir  et  équiper  ; 
il  assurait  la  vie  économique  en  établissant  des  foins 
et  des  moulins,  en  entretenant  les  ponts  et  les  che- 
mins, en  organisant  des  marchés  :  en  principe,  les 
profits  qu'il  levait  n'étaient  que  le  prix  de  ces  ser- 
vices. Sans  doute,  ces  perceptions  donnaient  parfois 
lieu  à  des  abus  ;  mais  jamais  un  régime  fiscal  n'a 
été  populaire. 

Parmi  ces  taxes,  les  unes  avaient  le  caractère  d'im- 
pôts  directs,  les  autres  d'impôts   indirects. 

Impôts  directs.  —  Les  impôts  directs  avaient  pour 
la  plupart  pris  le  caractère  de  tailles   (17). 

La  taille  était  une  contribution  levée  sur  les  hom- 
mes de  poeste  en  denrées  ou  en  argent.  Etymologi- 
quement  le  mot  taii'.e  avait  ls  sens  d'encoche  faite 
sur  des  bâtons,  qui  marquait  le  paiement  de  l'impôt. 
Cette  taille  qui  était  payée  par  les  hommes  de  poeste 
au  seigneur  châtelain  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  la  taille  (pie  payaient  les  serfs  à  leur  seigneur 
foncier.  C'était  le  prix  de  la  protection  que  le  châ- 
telain procurait  à  tous  les  hommes  couchants  et  le- 
vants sous  le  château,  où  ils  trouvaient  un  refuge 
en  temps  de  guerre. 

Au  commencement,  la  taille  était  en  nature.  Elle 
consistait  en  réquisitions  de  denrées  que  faisait  le 
seigneur  pour  ses  besoins  et  les  besoins  de  ses  che- 
valiers. Il  y  avait  des  réquisitions  de  blé  ijrumen- 
tagîum),  d'avoine  (avenagium) ,  de  moutons  (muito- 
iHH/ium)  et  d'autres  dénommées  par  des  .mots  se  ter- 
minant en  agium. 

Ces  réquisitions  en  nature  se  transformèrent  sou- 
vent en  taxes  pécuniaires.  Tantôt  la  taxe  était  levée 
suivant  la  valeur  et  l'étendue  des  terres  possédées 
par  le  taillable.  Tantôt  c'était  une  somme  perçue  sur 
chaque  feu,  c'est-à-dire  le  ménage  de  vilains  qui 
vivaient  sous  un  même  toit  à  un  même  feu  ;  en  ce 
cas  l'impôt  prenait  le  nom  de  focagium  ou   fouage. 

Les  époques  de  levée  de  la  taille  variaient  beau- 
coup. En  certain'-,  lieux  elle  était  perçue  chaque  an- 
née à  une  date  fixe  :  elle  devint  périodique.  Aussi 
la  taille  levée  sur  la  terre  prit  parfois  la  forint  d'un 
cens  au  point  de  se  confondre  avec  une  redevance 
foncière.  Ailleurs,  la  taille  conserva  un  caractère 
exceptionnel  :  elle  n'était  due  que  dans  des  cas  dé- 
terminés, où  le  seigneur  avait  besoin  de  l'aide  de- 
ses  sujets  ;  ce  fut  généralement  une  aide  aux  quatre 
cas,  comme  celle  que  les  vassaux  devaient  à  leur  sei- 
gneur de  fief. 

Impôts  indirects.  —  Les  impôts  indirects  procé- 
daient des  anciens  tonlieux  île  l'époque  franque. 
C'étaient  des  taxes  levées  sur  la  circulation  ou  la 
consommation  des  marchandises.  Imposées  princi- 
palement aux  (crains,  c'est-à-dire  aux  hommes  du 
dehors,  elles  étaient  le  prix  de  la  sécurité  que  leur 
assurait  le  seigneur  pendant  qu'ils  traversaient  la 
châtellenie    ou    y    séjournaient. 


(17)   StBphenson,    The   origin  ami  nature  o(  the   taille 
{Revue  belge  de  philologie  et  d'histoire,   1926)'. 
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1"  Droits  de  transit  et  de  passage.  —  Parmi  ces 
laxes,  lis  droits  de  transit  ou  de  passage  étaient 
nombreux    (18). 

Certains  venaient  de  l'époque  franque.  Ils  étaient 
payés  lorsque  l'intéressé  passait  devant  îles  postes 
installées  par  le  seigneur  :  le  péage  lorsqu'il  passait 
à  pied,  le  saumalicum  lorsqu'il  passait  avec  une 
bête  de  somme  ;  il  y  avait  aussi  des  droits  perçus 
sur  les  rivières  en  certains  lieux  où  les  bateaux  de- 
nt   s'arrêter. 

Le  guidage  était  plus  récent  :  il  représentait  le 
prix  de  l'escorte  accordée  sur  leur  demande  aux  mar- 
chands de  passage. 

2°  Taxes  levées  dans  les  foires  et  marchés.  - 
D'autres  laxes  étaient  levées  dans  les  marchés  ou  les 
foires.  Le  droit  de  créer  des  foires  ou  des  marchés, 
qui  à  l'époque  carolingienne  appartenait  au  roi,  était 
liasse  aux  seigneurs  justiciers.  C'était  pour  eux  une 
occasion  de  revenus.  Ils  levaient  des  droits  sur  la 
vente  de  marchandises,  des  droits  de  place,  de  halle 
ou  d'étalage.  C'était  encore  le  prix  de  la  paix  qu'ils 
assuraient  aux  forains  pendant  qu'ils  étaient  a  la 
foire  ou   au   marché   (19). 


B. 


Droit  aux  biens   vacants  et  sans  mtitre 


Le  seigneur  justicier  avait  encore  droit  aux  biens 
vacants  et  sans  maître  :  lout  bien,  meuble  ou  im- 
meuble, situé  dans  le  détrojjj  de  sa  justice,  qui  n'avait 
pas  de  propriétaire,  lui  appartenait. 

Propriété  des  terr.s  hermes.  —  Ce  droit  s'exerçait 
sur  les  terres  «  hermes  »,  c'est-à-dire  les  terres  dé- 
ferles qui   étaient  en   dehors  des  limites  des  villa'. 

Tantôt  le  seigneur  en  interdisait  l'usage  à  ses  hom- 
mes  ;  par  son  ban  il  défendait  d'y  entrer,  sous  quel- 
que-prétexte que  ce  fût.  La  terre  ainsi  interdite  était 
qualifiée  forestd,  parce  que  le  ban  du  seigneur  l'avait 
mise  en  dehors  [taris)  de  l'usage  commun.  Quicon- 
que y  entrait  s'exposait  à  des  peines  sévères,  car  le 
régime  forestier  de  l'époque  était  très  rigoureux  (20). 

D'autres  fois,  le  seigneur  concédait  a  se  ;  hommes 
des  droits  de  jouissance,  les  autorisant  à  prendre  du 
bois  dans  ses  forêts,  et  à  faire  paître  leurs  troupeaux 
dans  ses  pâturages.  Cette  jouissance  éiail  quelque- 
fois grajtuite.  Parfois  aussi,  le  seigncui  demandait 
comme  prix   un   supplément  de  taille. 

Le  seigneur  pouvait  aussi  tirer  partie  de  ses  tel- 
les hermes  en  les  défrichant  :  il  y  instituait  une  ville 
neuve,  une  villa  nova,  dans  laquelle  il  faisait  à  tous 
ceux  emi  venaient  s'y  installer  des  concessions  de 
terres,  généralement  en  censive. 

Droit    d'épave.  Le    droit    du    seigneur    s'étendait 

aussi  aux  meub'.es.  Tout  bien  mobilier  dont  on  igno- 
rait le  propriétaire  était  considéré  comme  une  épa- 
ve, et  toute  épave  appartenait  au  seigneur  en  vertu 
de  son  droit  de  justice.  I.i  seigneur  avait  la  pro- 
priété de  toutes  les  choses  abandonnées  ou    perdues. 

Le  droil  d'épave  était  important  pour  ies  seigneurs 
dont     les    terres     étaient    riveraines     de    ja    mer.     Il-, 

il  s  i  Guilmoto,  Etude,  sur  /.-.s-  droits  de  navigation  de 
/.  Seine  de  Paris  à  In  Roche-Guyon  du  XI'  au  XVIW 
siècle. 

(19)  P.  Ili  vi.i.is,  Essai  historique  sur  le  droit  îles  mar- 
chés  et  des  foires. 

(20)  Pbtit-Dutailus,    Les    origines    franco-normandes 
de   In        forêt        anglaise   {Mélanges   d'histoire   offerts    à 
Ch.Bémont,   p.   59-76)  ;   le  nu-nu-.  /;,-  /,;  signification 
moi   forêt   à   l'époque   franque   (B.    E,    C,    1915,    p.    96) 
Maurice  Prou,  La  forêt  en  Angleterre  et  en  France  (J.  S. 
1915,   i     241,  310,  345)  :   Fairon,   Les  donations  de  forêts 
aux  X    et  XI    siècles  en  Lotharingie  et  en  Allemi  ine  (Ri 
rue  belge  de  philologie  et  d'histoire,    1926)  :   Vie,    I, 
gime  forestier   en   France  depuis   le  Moyen   Age   (Recueil 
<le  l'Académie  de  législation   de    Toulouse,   1922,   i>.   89) 
R.  db  SIhiue,   Etude  sur  la  condition  forestière  de  l'Or- 
nais au   Moyen  Age. 


avaient  droit  à  tout  ce  que  la  mer  apportait  sur  le 
rivage  et  qu'on  appelait  alors  «  varech  ».  Le  droit 
de  «  varech  >  ne  s'appliquait  pas  seulement  à  cer- 
taines plantes  marines,  mais  aussi  à  toutes  les  cho- . 
ses  qui  pouvaient  provenir  d'un  naufrage,  ce  qui 
donnait  lieu  au  droit  de  bris  ou  de  naufrage.  Au 
début,  le  droit  de  bm  était  absolu  :  il  s'appliquait 
aux  débris  du  navire  naufragé  et  à  sa  cargaison, 
même  lorsque  l'équipage  ou  les  passagers  avaient 
survécu.  Mais  au  XIP  siècle,  il  fut  restreint  :  la  cou- 
tume admit  que  les  propriétaires  du  navire  et  des 
marchandises  naufragées  avaient  p^ur  les  réclamer 
un  an  et  un  jour. 

Droit  aux  successions  vacantes.  ■ —  Le  droit  aux 
biens  vacants  s'appliquait  aussi  aux  successions  en 
déshérence.  Une  succession  était  dite  en  déshérence, 
quand  il  ne  se  présentait  pas  d'héritiers  capables  de 
la  recueillir  :  le  seigneur  se  l'appropriait  par  droit 
de   déshérence. 

A  l'époque,  il  y  avait  deux  catégories  de  person- 
nes qui  ne  pouvaient  pas  laisser  d'héritiers  et  dont 
la  succession  revenait  au  seigneur  :  c'étaient  les 
aubains  et  les  bâtards, 

On  appelait  aubains  lalbani)  les  étrangers.  On  a 
discuté  sur  l'étymologie  de  ce  mot.  Probablement,  au 
début  il  s'appliquait  aux  habitants  d'Albion,  c'est- 
à-dire  aux  Anglais  ;  puis  le  terme  se  généralisa  et 
s'appliqua  à  tous  les  étrangers,  .sans  distinction  d'ori- 
gine. A  l'époque  on  entendait  par  aubains  les  étran- 
gers à  la  châtellenie  :  ils  ne  pouvaient  pas  trans- 
mettre leurs  biens  à  leurs  héritiers,  sauf  i"  cas  où 
ils  avaient  des  enfants  nés  dans  ".a  seigneurie.  Dans 
lous  les  autres  cas  leur  succession  était  vacante  et 
était   acquise   au   seigneur  par  droit   d'aubaine. 

La  condition  des  bâtards  était  analogue  à  celle  des 
aubains.  On  entendait  par  bâtards  les  enfants  qui 
n'étaient  pas  nés  en  légitime  mariage  :  à  l'époque 
il  s  n'étaient  pas  rattachés  à  leur  famille  naturelle. 
Un  bâtard  n'avait  pas  d'autres  parents  aptes  à  lui 
succéder  que  les  enfants  qu  ii  avait  d'un  loyal  ma- 
riage. Aussi  à  sa  mort,  s'il  ne  laissait  pas  d'enfants 
légitimes,  sa  succession  étant  vacante  revenait  au 
seigneur  par  droit   de  bâtardise. 

§  4.  —  OFFICIERS  DE  JUSTICE  (21) 

Les  seigneurs  administraient  'eurs  justices  à  l'aide 
d'officiers  qui  les  représentaient  au  regard  de  la 
population,  et,  en  particulier,  au  regard  des  rotu- 
riers. 

Noms  des  officiers.  —  Suivant  les  régions,  ces  offi- 
ciers portaient  des  noms  divers.  Dans  la  région  qui 
environnait  Paris,  de  la  Champagne  à  l'Anjou,  on 
les  appelait  des  prévôts  (prœpositi),  c'esl-à-dirc  des 
préposés.  Cette  appellation  avait  aussi  cours  dans 
certaines  régions  méridionales  comme  la  Guyenne. 

Ailleurs,  on  usait  d'autres  expressions.  Dans  la 
région  de  l'Est,  de  la  Champagne  jusqu'au  Dauphi- 
n?,  on  les  qualifiait  souvent  do  châtelains.  Il  ne  faut 
pas  confondre  ces  châtelains,  simples  officiers 
des  seigneurs,  avec  les  seigneurs  châtelains  eux- 
mêmes.  Lu  Normandie,  on  usait  du  terme  de 
«  vicomtes        :   il   ne  faut  pas  les  confondre  avec  les 

>  il.  Gravier.  Essai  sur  les  prenais  royaux  (X.  R. 
H.  I)..  1903,  p.  i  (C.  H.  Halphen,  /.,•  Moyen  Ane.  1905, 
p.  151)  ;  Halphen,  Prévôts  et  ooyers  du  XI  siècle  i/-1' 
Moyen  Age,  1902,  p.  297  i  :  Auguste  Molinier,  Etudes  sur 
l'administration  féodale  dons  le  Languedoc  Histoire  de 
Languedoc,  l.  VIII,  p.  194-197)  ;  Garaud,  Etude  sur  les 
institutions  judiciaires  du  Poitou,  p.  146-154  ;  Joseph 
Hin,  Les  oigueries  de  Provence.  —  On  discute  sur  la  on 
ditiou  sociale  des  ministérielles  :  Ganshof,  Etude  sur  les 
ministérielles  en  France  et  en  Lotharingie  (Mémoires  de 
l'Académie  royale  «/c  Belgique,  ('.lusse  des  lettres.  1926) 
H.  Lot,  H.  E.  <:..  1926,  p,  383)  :  Marc  Bloch.  La  mi- 
nisterialité  en  France  et  en  Allemagne  (R.  H.  D.,  1928, 
p.  46-91)  :  Dorothea  Zeglin,  Der  homo  ligius  unti  die 
franzôsische.  ministerialitât  (Leipziger  historische  Ab-- 
handlungen,   1917). 


m? 


vicomtes  qui.  dans  d'autres  régions,  Liaient  des  sei- 
gneurs féodaux,  ayant  rang  tantôt  d'un  baron,  tantôt 
d'un  comte. 

Enfin,  dans  le  Midi,  d'autres  noms  avaient  cours. 
Dans  la  région  de  Toulouse,  on  se  servait  du  ternie, 
carolingien  de  viguier  (vicanu.i)  :  à  l'époque  caro- 
lingienne, le  l'icarius  était  délégué  du  comte  ;  main- 
tenant il  pouvait  être  simplement  délégué  d'un  ba- 
ron. En  Provence,  ces  officiers  s'appelaient  bayles  : 
ils  étaient  les  gardiens  des  droits  du  seigneur  dans 
sa  châtellenie. 

Bien  qu'ils  eussent  dis  noms  divers,  ces  officiers 
avaient  cependant  des  caractères  communs  que  l'on 
retrouve  un  peu  par  toute  la  France. 

Statut  des  officiers.  —  Le  statut  de  l'officier  chargé 
par  un  châtelain  d'administrer  .ses  droits  était  de 
trois  types  différents    : 

1"  Le  type  primitif  était  l'office  inféodé  ou  «  fief- 
fé »,  qui  était  envisagé  comme  «  l'honneur  »  caro- 
lingien :  ce  n'était  pas  seulement  une  fonction,  mais 
aussi  un  ensemble  de  profits  lucratifs  qui  y  étaient 
attachés  et  qui  on  étaient  la  rémunération.  L'office 
fieffé  était  concédé  à  l'intéressé  par  Je  seigneur  à 
charge  de  remplir  des  fonctions,  de  justice  et  d'ad 
ministration.  Comme  tous  les  autres  fiefs,  îi  devint 
héréditaire  (22). 

2°  Pour  réagir  contre  cette  tendance  à  l'hérédité, 
un  second  type  d'office  apparut  au  XI"  siècle  :  l'of- 
fice affermé.  Dans  la  concession  en  fief,  le  seigneur 
aliénait  l'office  d'une  façon  définitive  ;  dans  la  mise 
en  ferme,  il  ne  l'aliénait  que  pour  un  temps.  Dans 
ce  système,  l'office  était  concédé  aux  enchères  pour 
une  période  déterminée,  généralement  pour  dix  ans. 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  moyennant 
une  somme  forfaitaire  à  payer  périodiquement-  L'ad- 
judicataire recevait  pour  le  temps  du  bail  délégation 
complète  des  droits  du  seigneur  dans  la  châtellenie, 
à  la  condition  de  payer  le  prix  convenu  à  des  ter- 
mes fixes.  Ce  système  fut  appliqué  en  particulier  aux 
prévôts   de    l'Ile-de-France. 

3°  Enfin,  au  XII*  .siècle,  dans  certaines  seigneu- 
ries, et  en  particulier  dans  les  domaines  des  Planla- 
genets,  on  eut  recours  à  un  dernier  système,  qui 
sauvegardait  d'une  façon  plus  complète  les  droits 
du  seigneur  :  l'office  gagé. 

L'officier  était  révocable  au  gré  du  seigneur  et 
lui  devait  compte  de  toutes  ses  perceptions  ;  il  rece- 
vait, comme  rémunération,  chaque  année,  à  certaines 
époques,  des  gages  en  argent  semblables  au  trace- 
ment que  l'on  donne  aujourd'hui  aux  fonctionnaires. 
Le  système  de  l'office  gagé  était  le  plus  moderne  ; 
il   devait   se   développer   au  cours    du   temps.    Mais, 

(22)  Genestal,  Note  sur  les  i>ior>mtés  fieffés  de  Nor- 
mandie (N.  R.  H.  D.  1904,  t..  766)  ;  E.  Bi.um.  De  lui  vn- 
trimonialité  des  sergenterics  fieffées  dans  l'ancienne 
Normandie    (Revue   générale    de   droit,    1926). 


pour  le  pratiquer,  il  fallait  que  1rs  seigneurs  eussent 
une    comptabilité    en    règle,    comportant    un     iabl 
comparé  des  recettes  et  des  dépenses. 

Attribution  des  officiers.  —  Quel  que  fût  le  statut 
de  l'officier,  ses  aliributions  étaient  presque  partout 
les  mêmes. 

Il  représentait  le  seigneur  par  toute  la  châtellenie 
au  regard  de  ses  sujets  roturiers  exerçant  la  pléni- 
tude de  son  autorité.  On  ne  connaissait  pas  à  l'épo- 
que féodale  l'a  séparation  des  fonctions,  non  plus 
qu'à  l'époque  franque.  L'officier  était  un  agent  à 
tout  faire,  qui  réunissait  des  fonctions  administrati- 
ves, judiciaires,   militaires   et  financières. 

1"  Il  avait  d'abord  —  et  c'était  là  ce  qui  donnait 

do  l'importance  au  système  de  la  mise  en  ferme 

des  attributions  financières.  Il  percevait  toutes  les 
recettes  que  le  seigneur  pouvait  avoir  dans  sa  châ- 
tellenie. Il  n'avait  pas  ailleurs,  lorsque  l'office  était 
donné  en  ferme,  à  rendre  compte  de  ses  recettes, 
parce  qu'il  était  quitte  de  tout  moyennant  une  som- 
me forfaitaire.  Si  l'office  était  gagé,  il  devait  rendre 
compte  des  sommes  qu'il  percevait  à  des  époques 
régulières. 

En  tout  cas,  il  percevait  tous  les  droits  que  le  sei- 
gneur pouvait  avoir,  aussi  bien  les  droits  fonciers 
que  les  droits  de  justice.  Il  recevait  des  tenanciers 
les  cens  et  les  redevances  de  toute  nature,  ainsi  que' 
les  droits  ae  mutation,  comme  les  lods  et  ventes 
et_  le  relief.  Il  levait  aussi  les  profits  de  justice  :  im- 
pôts,  amendes   et    confiscations. 

2"  Il  avait  aussi  des  attributions  judiciaires.  Il 
administrait  la  justice  au  nom  du  seigneur  aux  rotu- 
riers et  aux  serfs,  tenant  la  cour  tantôt  avec  un 
collège  de  jugeurs,  tantôt  avec  un  conseil  de  pru- 
d'hommes. 

3°  Il  avait  également  des  attributions  administra- 
tives variées  :  il  faisait  la  police  par  toute  la  châ- 
tellenie, arrêtait  les  criminels,  exerçait  les  voies  de 
contrainte  contre  les  débiteurs  insolvables,  veillait 
à  l'entretien  des  routes  et  des  chemins  publics,  gar- 
dait les  bois  et  les  eaux  et  était  chargé  de  l'entretien 
du  château. 

4°  Enfin,  il  avait  des  attributions  militaires  :  il 
convoquait  les  roturiers  pour  le  service  de  guerre, 
soit  pour  faire  le  guet  au  château,  soit  pour  les  emme- 
ner en   chevauchée. 

Abus  d?  pouvoir  des  officiers  seigneuriaux.  —  Avec 

ces  pouvoirs  étendus,  l'administration  des  officiers 
seigneuriaux  était  trop  souvent  abusive.  Le  système 
de  la  mise  en  ferme  était  le  plus  vexatoire  :  les 
officiers,  ayant  intérêt  à  faire  le  plus  grand  bénéfice 
passible,  étaient  poussés  à  abuser  de  leurs  pouvoirs. 
Ils  contribuèrent  à  l'impopularité  du  régime  seigneu- 
rial :  c'est  conlre  eux  principalement  que  fut  dirigé 
le   mouvement    d'émancipation    des   villes. 


SECTION  III 


LES    DUCS,   COMTES   ET   VICOMTES    ll) 


Féodalisation  des  anciens  offices  carolingiens. 
—  Les  anciens  officiers  carolingiens  :  ducs,  comtes 
cl  vicomtes,  étaient  dans  la  hiérarchie  féodale  au- 
dessus  des  barons  el  des  châtelains.  Autrefois  fonc- 
tionnaires royaux,  révocables  ;  u  .yré  du  roi,  ils 
s'étaient  approprié  la  puissance  publique  el  étaient 
deve  ris  des  seigneurs  titrés  qui  occupaient  le  rang 
supérieur  dans  la  hiérarchie  féodale.  Leurs  offices, 
auxquels  on  donnait  encore  le  nom  d'  «  honneurs  . 
étaient  devenus  des  fiefs  qui,  comme  les  autres, 
étaient    héréditaires  et    aliénables. 

(1)  A.  Luchaire,  Manuel  des  institutions  françaises. 
Période   des    Capétiens   directs,    p.  ;    F.    Lot,   Fidèles 

au  vassaux  '.'  :  .1.  Plach,  Les  origines  de  l'ancienne 
France,  t.  IV.  donnent  d:s  mus  générales.  -  Pour  une 
étude  approfondie  de  la  question,  il  convient  de  recourir 
aux  monographies  locales,  qui  sont  très  nombreuses. 
Voici  les  principales  :  II.  Sproembbrg,  Die  Entstehung 
ilcr  Grafschafl  Flandern  :  Pirennb,  Hisloir,-  de  Belgique  : 
F.-I..  Ganshof,  Les  origines  tlu  comte  de  Flandre  [Revue 
belge  d,-   philologie  et   d'histoire,   1937,   p.  (cf    R.    H. 

1939,  t.. 187,  p.  1.27);  I'.  d'Arbois  de  Jubainvillb,  His- 
toire îles  ducs  et  comtes  de  Champagne  :  Vbhcautbrbn, 
Note  sur  les  comtes  'le  Reims  aux  .Y"  et  XI'  siècles  'l.e 
Moyen  Age,  1930,  p.  i  ;  Léonce  I.kx,  Eudes  comte  de 
Moi*  (995-1007)  et  Thibaud,  son  frère  (995-1004)  (C.  M. 
Prou,  Le  Milieu  Age,  1893,  p.  78)  :  I-:.   Petit,  Histoire  des 

ducs   de    Bourgogne   de   !■:    race   capétienne  ;    Abbé    CHAUME, 

Origines  du  duché,  de  Bourgogne  i<:.  R.  Calnuette,  H.  E.  C. 
1926,  p.  165)  :  Dbpping,  Histoire  de  lu  Normandie  suis 
le  règne  de  Guillaume  le  Conquérant  et  de  ses  succes- 
seurs ■.  Prentout,  Essai  sur  les  origines  et  /,,  fondation 
du  duché  de  Normandie;  I  même.  Histoire  de  !■>  Nor- 
nnndie  ;  ]..  Valin,  Le  due  de  Normandie  et  sa  cour: 
Haskins,  Norman  institutions  iC.H.  H. II.  1918,  t.  129, 
p.  96;  Sauvage,  H.  K.  C.  1918,  il  182)  ;  Lesquibr,  Ilul- 
letin  île  lu  Société  des  Antiquaires  de  Normandie,  tome 
XXXII,  p.  ni  i  :  Vicomte  du  Molet,  Origines  île  la  Nor- 
miindir  cl  du  duché  d'Ahncn  (C.  R.  s  -nvaue.  1!.  E.  C. 
1920,  p.  344)  :  Dom  Lobineai  ,  Histoire  de  Bretagne  :  Dom 
Morice  el  Dom  Taillandier,  Histoire  ecclésiastique  et 
civile  de  Bretagne  :  \.  de  La  Borde^ib,  Essai  sur  la  yéo- 
graphie  féodale  de  la  Bretagne  :  le  même,  Histoire  de 
Bretagne;  [..  Halphen,  Le  comté  d'Anjou  au  XI  siècle 
,('  R.  Pi  >u,  l.e  Moyen  Age,  1908,  p.  96  ;  Latouche,  B.E.C., 
"Mil.  p.  73)  :  Josèphc  Chartrou,  L'Anjou  de  1109  éi  U51; 
.1.  Boi  ss\m>.  l.e  comté  d'Anjou  sous  Henri  Plantagenêi 
et  ses  fils  (1151-1204)  :  R.  Latouche,  Histoire  du  comté 
du  Maine  pendant  le  X  ci  le  XI-  siècles  (C.  H.  Celier, 
le  E.  C  1900,  p.  lies,  ;  BBSLY,  Histoire  des  comtes  de 
Poitou  et  ducs  'le  Guyenne;  Alfred  Richard  Histoire 
des  comtes  de  Poitou  i77S-PJOt)  (C.  H.  Yianl.  lî.  E.  C. 
1905,  p.  t  l.'l  i  :  .M.  Garaud,  Les  vicomtes  de  Poitou  il\ 
XII'  siècles)  (R.  II.  I).  1937,  p.  426)  :  l'v/v.  Les  origines 
du  Bourbonnais;  Doni  Vaissbte  el  Dom  Devic,  Histoire 
du  Languedoc,  éd.  Privât  (cf.  au  tome  VIII:  Auguste 
Molinier,  Etude  sur  l'administration  féodale  du  Langue- 
1250)  ;  Jauroain,  La  1  tsaonie  ;  Valls-Tabbrner, 
La  cour  aamtale  barcelonnaise  (R.  II.  I).  1935),  Voir 
sur  les  pays  relevant  de  l'Empire  :  Parjsot,  Les  origines 
de  I,,  llnul,-  lorraine  el  sa  première  maison  ducale  ; 
Grosdidier  ni  Matons,  Le  comté  de  Bar  des  origines  ou 
Imité  de  Bruges  (.vers  750-1301);  Dblaport,  Le  Haut 
Dauphiné  ou  Moyen  Age;  Janeau,  Etudes  sur  la  féoda- 
lité   en     Dauphiné;     Ko  m  u.     V  erfassungsgeschichte    der 

ence  ;    (,      DE    MaNTBYBR,     l.u    Provence    du     I'    uu     XII 

siècle  .■  /,s   n  aiches-du-Hhone.  Encyclopédie  départemen 
"de.    Première    partie,    i.    II.     Intiquiti    et    Moyen     h/.-  ; 
Guy    de     lia  rnadre,    Histoire    du    comté    de    Forcalquier 
XII      Siècl  Omis.    The    carlu    liislorn    <>/'    the 

house  of  Sui'oii   (1000-1223). 


§1..--  DIVERSITE  DES  SEIGNEURS 
TITRES 

Les  seigneurs  titrés  occupaient  le  rang  supérieur 
dans  la  hiérarchie  féodale.  Mais  il  y  avait  entre  eux 
de  .mandes  inégalités,  qui  tenaient  à  des  causes  di- 
verses :  les  unes  n  montaient  à  l'époque  franque,  les 
autres   étaient   plus   récentes. 

Inégalité  des  pagi.  —  Régulièrement,  les  comtes  de 
l'époque  féodale  avaient  sous  leur  domination  le 
même  territoire  que  leurs  prédécesseurs  de  l'époque 
franque.  Chacun  était  préposé  à  un  pays  (pagus), 
qui  était  devenu  un  comté.  Mais  entre  les  pagi  de 
l'époque  carolingienne,  comme  entre  les  comtés  de 
l'époque  féodale,  il  y  avait  de  grandes  différences  : 
les  uns  étaient  fort  étendus,  tandis  que  les  autres 
étaient   très   petits. 

1"  Dans  les  régions  de  l'Ouest,  du  Centre  et  du 
Midi,  les  pagi  correspondaient  aux  anciennes  cités 
romaines,  (lis  cités  d'ailleurs  n'avaient  pas  toutes 
la  même  éte/idue.  Quelques-uns  comprenaient  plu- 
sieurs départements  actuels,  comme  l'Auvergne  ou 
l'Anjou,  en  sorte  que  le  comte  d'Auvergne  ou  le 
comte  d'Anjou  étaient  de  puissants  seigneurs.  D'au- 
tres  correspondaient  à  un  département  de  nos  jours: 
il  y  avait  ainsi  des  comtes  de  moyenne  importance, 
comme  le  comte  de  Rouergue  ou  le  comte  de  Velay. 
Il  y  avait  aussi  des  cités  de  dimensions  moindres, 
comme  en  Provence,  où  les  pagi  n'étaient  pour  la 
plupart  pas  plus  étendus  que  des  arrondissements 
ai  tuels. 

2°  Dans  l'Est  et  dans  le  Nord  de  la  France,  les 
comtés  étaient  ordinairement  fort  restreints.  Le 
l>ti'iiis  n'y  était  qu'une  subdivision  de  la  cité  romai- 
ne Aussi  dans  cette  régionales  comtes  n'étaient- que 
de  petits  seigneurs  :  ils  dominaient  sur  un  territoire 
qui  allait  de  la  dimension  d'un  canton  à  celle  d'un 
arrondissement.  Tels  les  comtes  de  Dammartin,  de 
Melun  ou  de  Corbeil. 

Kéunicn  de  plusieurs  pagi  sous  l'autorité  d'un 
prince  régional.  —  A  ces  différences  qui  remontaient 
à  l'époque  carolingienne,  d'autres  s'étaienl  ajoutées. 
Souvent  un  même  seigneur  réussit  à  réunir  sous  son 
autorité  plusieurs  comtés  de  façon  à  se  constituer 
un  domination  régionale.  Ce  succès  vint  de  causes 
diverses  :  concession  par  le  roi.  mariage,  succession, 
parfois  conquête   faite  les  armes  à  la  main. 

Li  prince  régional  se  qualifiait  parfois  duc  ou 
marquis.  A  l'époque  carolingienne,  ces  titres  avaient 
été  donnés  à  dis  chefs  utilitaires  qui  commandaient 
à  plusieurs  pagi,  chargés  d'organiser  la  lutte  contre 
les  envahisseurs  :  depuis  ils  s'étaient  perpétués  par 
l'hérédité  des  offices.  Ils  se  prenaient  facilement  l'un 
pour  l'autn  :  en  droit,  le  marquis  était  duc  d'une 
région  frontière,  mais  en  fait  le  même  seigneur  s'in- 
titulait   indifféremment   duc   ou   marquis. 

Il  arrivail  aussi  qu'un  chef  de  région  se  contentât 
du  titre  de  comte.  On*-  n'attachait  pas  à  l'étiquette 
l'importance  qui  devait  lui  être  donnée  plus  tard. 

Parmi  les  ducs,  certains  n'avaient  le  comté  que 
dans  uu  pàgus  de  la  région  où  ils  dominaient  :  les 
autrrs  pagi  appartenaient  à  des  comtes  qui  se  recon- 
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naissaient  leurs  vassaux.  Par  exemple,  le  duc  de 
Bourgogne,  cointe  d'Autun,  avait  pour  vassaux  les 
comtes  de  Nevers  et  de  Mâcon  :  de  même,  le  duc 
d'Aquitaine  (Guyenne  en  langue  romane),  comte  de 
Poitiers,  recevait  l'hommage  de  divers  comtes  entre 
la  Loire  et  la  Garonne,  comme  les  comtes  d'Angou- 
lême  et  de  Périgord. 

D'autres  princes  régionaux  étaient  comtes  dans 
plusieurs  pagi  :  ne  pouvant  pas  les  administrer  tous, 
ils  en  avaient  inféodé  certains  à  des  vicomtes.  Le 
comte  ou  marquis  de  Provence,  qui  cumulait  toutes 
les  anciennes  cités  romaines  de  la  Narbonnaise  se- 
conde, de  la  Viennoise  méridionale  et  des  Alpes-Ma- 
ritimes, avait  pour  vassaux  les  vicomtes  de  Marseille, 
d'Arles,  de  Riez  et  d'autres  encore.  De  même,  le  duc» 
de  Gotliie  ou  de  Xarbonne,  comte  de  Toulouse,  était 
le  suzerain  des  vicomtes  de  Béziers  et  de  Carcason- 
ne. 

Moyenne  et  haute  féodalité.  — I  En  somme,  parmi 
les  seigneurs  titrés,  il  y  avait  deux  étages   : 

1°  Au  degré  inférieur,  constitué  par  ce  que  nous 
pourrions  appeler  la  moyenne  féodalité,  de  petits 
comtes  ou  des  vicomtes  reconnaissaient  la  suzerai- 
neté d'un  comte  plus  important  ou  d'un  duc. 

2°  Au-dessus  d'eux,  il  y  avait  les  seigneurs  de  la 
haute  féodalité,  comtes  de  rang  supérieur  et  ducs- 
Ils  étaient  les  premiers  après  le  roi.  Aussi  on  les 
appelait  principes  regni.  Ils  dominaient  sur  des  ré- 
gions étendues  que  l'on  devait  appeler  plus  tard  des 
provinces.  Tels  étaient  dans  le  royaume  de  France/  : 
les  comtes,  de  Flandre,  de  Champagne,  les  ducs  de 
Normandie,  de  Bourgogne,  de  Guyenne,  de  Gasco- 
gne, le  comte  de  Toulouse.  Dans  l'ancien  royaume 
de  Lothaire.  on  comptait  comme  princes  régionaux: 
le  duc  de  Lorraine,  le  comte  de  la  partie  de  Bour- 
gogne, qui  devait,  plus  tard,  prendre  le  nom  de  Fran- 
che-Comté, le  comte  de  Viennois  qui  prit  ensuite  le 
nom  de  Dauphin,  le  comte  de  Provence. 


^  2.  —  AUTORITE  DES  HAUTS 
SEIGNEURS 

I.  —  LES  DEUX  CHEFS  D'AUTORITE 

Tout  duc,  comte  ou  vicomte,  qu'il  appartint  à  la 
moyenne  ou  à  la  haute  féodalité,  pvait  sous  sa  do- 
mination des  chàtellenies.  qui  se  distinguaient  en 
deux  catégories  :  1"  les  chàtellenies  domaniales  ; 
2°  les  chàtellenies  inféodées. 

Chàtellenies  domaniales.  —  Des  chàtellenies  étaient 
restées  dans  le  domaine  du  haut  seigneur  qui  y  com- 
mandait directement.  Il  les  faisait  administrer  par 
des  officiers  semblables  à  ceux  qu'employaient  les 
simples  barons  :  prévôts,  bayles,  viguiers  ou  châ- 
telains. Généralement,  depuis  le  XI'"  siècle,  ces  offi- 
ces étaient  donnés  à  ferme. 

Sur  le  territoire  de  et  s  chàtellenies,  la  justice  ap- 
partenait au  haut  seigneur  :  il  avait  la  juridiction 
contentieuse,  le  ban,  le  droit  de  convoquer  les  hom- 
mes pour  la  guerre,  le  droit  de  lever  les  impôts. 
C'était  par  le  nombre  de  ses  chàtellenies  domaniales 
que  se  mesurait  la  puissance  effective  d'un  comte 
ou  d'un  duc  :  plus  il  avait  conservé  de  châteaux 
sous  sa  domination  directe,  plus  il  était  en  état  de 
se  faire  craindre  de  ses  ennemis  et  de  se  faire  obéir 
par  ses  vassaux. 

Chàtellenies     inféodées.  D'autres     chàtellenies 

avaient  été  données  en  fief  à  des,  barons  qui  y  exer- 
çaient la  justice.  Le  haut  seigneur  ne  pouvait  y  faire 
aucun  acte  de  contrainte  :  il  ne  pouvait  mettre  ban 
dans  les  terres  des  barons  sans  leur  assentiment.  Les 
hommes  îles  barons  étaient  médiatisés. 

En  revanche,  le  haut  seigneur  avait  autorité  sur 
ses  barons.  Par  l'hommage,  ils  étaient  devenus  ses 
vassaux   :  il  avait  le  droit  d'exiger  d'eux  les  services 


ordinaires   des   vassaux    :    service    de   guerre,   service 
de  cour,  aide  aux  quatre  cas. 

II.  —  RAPPORTS  DU  HAUT  SEIGNEUR 
AVEC   SES    BARONS 

Les  rapports  du  haut  seigneur  avec  ses  barons 
étaient  en  principe  déterminés  par  les  règles  de  la 
vassalité.  Mais  en  fait  ils  ont  varié  suivant  les  cir- 
constances. 

Vicissitudes    de    l'autorité    ducale    ou    comtale.    — 

L'histoire   des  duchés   et   comtés  passa  par  diverses 

phases. 

Au  X'  siècle  et  au  commencement  du  XIe  siècle. 
les  ducs  et  les  comtes,  qui  étaient  constamment  en 
guerre  les  uns  contre  les  autres,,  étaient  dans  la  né- 
cessité de  recruter  de  nombreux  vassaux  ;  ils  cons- 
truisaient des  châteaux  qu'ils  inféodaient  à  des  che- 
valiers de  leur  entourage.  Comme  les  rois  carolin- 
giens, ils  ne  pouvaient  se  procurer  des  fidèles  qu'en 
les  comblant  de  largesses.  A  force  de  donner,  dis 
épuisèrent  leur  domaine. 

Enrichis  par  leurs  seigneurs,  les  barons  se  mon- 
traient insatiables.  A  la  fin  du  XL  siècle,  ils  mar- 
chandaient leur  obéissance  et  se  révoltaient  au  moin- 
dre prétexte.  Les  ducs  et  les  comtes  devaient  lutter 
constamment  contre  les  barons  rebelles  qui  se  re- 
tranchaient dans  leurs  châteaux  :  ils  n'étaient  vrai- 
ment obéis  et  respectés  que  dans  les  quelques  chà- 
tellenies qu'ils  avaient  gardées  dans  leur  domaine. 
C'est  alors  que  la  désagrégation  de  la  puissance  pu- 
blique  arriva   au  plus   haut   point- 

Au  XIIe  siècle,  une  évolution  en  sens  inverse  ten- 
dit à  reconstituer  l'unité.  Chaque  duc  ou  cointe  s'ef- 
força, dans  la  province  où  il  dominait,  de  refaire 
à  son  profit  le  pouvoir  central.  Les  barons  pillaient 
les  terres  des  abbayes  sises  dans  leurs  chàtellenies 
et  opprimaient  leurs  sujets  roturiers.  Le  haut  sei- 
gneur se  fit  le  protecteur  des  ecclésiastiques  et  du 
commun  peuple  :  il  reçut  à  sa  cour  les  plaintes  qui 
étaient  portées  contre  ses  barons.  Si  un  baron  se 
montraient  récalcitrant,  il  faisait  exécuter  la  senten- 
ce par  la  force  et  au  besoin  détruisait  son  château. 

Par  voie  de  conquête  ou  d'achat,  les  hauts  sei- 
gneurs réussirent  à  accroître  progressivement  leur 
domaine,  augmentant  le  nombre  de  leurs  châteaux. 
Devenus  plus  forts,  ils  rendirent  leur  puissance  plus 
effective  sur  l'ensemble  du  pays  placé  sous  leur  suze-, 
raineté.  Ils  obligèrent  les  barons  à  l'obéissance,  en 
exigeant  qu'ils  accomplissent  rigoureusement  leurs 
devoirs  vassaliques. 

Dès  le  milieu  du  XII"  siècle,  de  puissantes  unités 
provinciales  s'étaient  constituées  un  peu  partout.  A 
la  fin  du  siècle,  commença  entre  la  royauté  et  la 
haute  féodalité  une  lutte  de  tous  les  jours  qui  finit 
par  l'absorption  des  petites  unités  au  sein  de  la  gran- 
de. Au  cours  du  XIIIe  siècle,  plusieurs  grands  fiefs, 
la  Normandie,  l'Anjou,  le  comté  de  Toulouse,  tom- 
bèrent entre  les  mains  du  roi  et  furent  réunis  au 
domaine  de  la  couronne.  A  la  fin  du  XIII"  siècles,  les 
grands  fiefs  dont  la  domination  s'étendait  à  une  pro- 
vince entière  étaient  devenus  des  exceptions  et  en- 
core étaient-ils  pénétrés  par  l'action  de  la  royauté 
et  de  ses  agents. 

Servicss  des  barons.  —  Les  services  que  les  barons 
(levaient  au  haut  seigneur  subirent  le  contre-coup 
de  ces  événements-  Certains  prirent  des  modalités 
particulières  :  il  en  fut  ainsi  des  services  de  guerre 
et   de   cour. 

1°  Service  de  guerre.  -  Le  service  de  guerre 
que  le  baron  devait  à  son  seigneur  avait  deux  parti- 
cularités :  a)  le  service  d'ost  :  b)  la  rendabilité  (la 
château. 

a)    Osl.  ■-   Le   haut    seigneur   ayant    usurpe   dans   sa 

province  les  principales  prérogatives  de  ta  royauté, 
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pouvait,  comme  autrefois  le  roi  carolingien,  requérir 
de  ses  vassaux  le  service  de  guerre,  sous  la  modalité 
du  service  d'ost.  Le  mot  «  osl  .  venu  du  latin 
hostis,  qui  -signifie  proprement  l'ennemi,  désignait  le 
service  militaire  exi^é  pour  faire  la  guerre  à  l'en- 
nemi. 

En  droit  on  distinguait  l'ost  de  la  chevauchés. 
L'osl  était  une  grande  expédition  militaire  faite  ci 
vertu  d'une  convocation  générale  et  ayant  un  but 
généra]  :  la  lutte  contre  l'ennemi.  Au  contraire,  la 
chevauchée  n'était  qu'une  petite  expédition  particu- 
lière qui  ne  comportail  que  des  convocations  indi- 
viduelles et  qui  avait  un  but  déterminé  et  localisé: 
l'attaque  de  tel  château,  la  poursuite  de  telle  person- 
ne. Drus  ces  c'  éditions,  si  tout  seigneur  ayant  des 
vassaux  pouvait  faire  des  chevauchées,  il  n'y  avait 
qui    les  seigneurs   titrés,  qui   pussent  rassembler   des 

I  -l  ;. 

Le  haut  seigneur  pouvait  requérir  chaque  baron 
de  venir  à  sa  convocation,  suivi  d'un  certain  nom- 
lire  de  chevaliers,  ses  arrière-vassaux.  Il  est  vrai 
que.  suivant  les  principes  féodaux  les  arrière-vas- 
saux m  devaient  le  service  d'ost  que  par  la  main, 
ou  la  menée  de  leur  seigneur  immédiat.  Le  haut  sei- 
gneur, n'ayant  point  sur  eux  d'autorité  directe,  ne 
pouvait  ks  atteindre  (lue  par  l'intermédiaire  du  ba- 
ron, son  vassal,  qui  les  lui  amenait  sous  sa  banniè- 
re. Des  conventions  consécutives  à  l'hommage  dé- 
terminaient le  nombre  de  chevaliers  dont  chaque 
baron  devait  se  faire  accompagner. 

A  l'origine,  conformément  aux  précédents  carolin- 
giens, rien  ne  limitait  le  service  d'ost.  Au  XI"  siècle 
la  charge  était  très  lourde  quand  le  seigneur  supé- 
rieur était  de  nature  belliqueuse.  Aussi  les  barons 
et  leurs  chevaliers  travaillèrent  sans  relâche  à  l'al- 
léger. Dès  le  commencement  du  XII"  siècle,  on  ten- 
dit à  limiter  l'osl  à  4(1  jours  :  ca  délai  écoulé,  les 
chevaliers  pouvaient,  s'ils  voulaient,  rentrer  chez 
eux.  Ce  système  se  répandit  rapidement  :  et,  dès  le 
milieu  du  siècle,  il  était  normal  dans  le  royaume  de 
France, 

Cependant,  la  règle  eut  un  tempérament  :  le  haut 
seigneur  retenait  facilement  les  chevaliers  à  son  ost, 
après  quarante  jours,  pourvu  qu'il  leur  donnât  une 
solde  ;i  urnaliëre. 

h)  Rendabilité  des  châteaux  (12).  Une  autre  par- 
ticularité du  service  militaire  du  baron,  c'était  la 
rendabilité  du  château. 

Les  barons,  au  XL  siècle,  s'étaient  montrés  sou- 
vent rebelles.  Au  XII'  siècle,  presque  partout,  les 
ducs  cl  les  comtes  arrivèrent  à  les  contraindre  à 
l'obéissance  cl  comme  garantie,  ils  exigèrent  que  la 
rendabilité  des  châteaux  leur  fût  promise  sous  la 
foi   du  serment. 

Le  château   était    dit  jurable   et    rendable   à   merci. 

II  étail  jurable  parce  que  la  convention  intervenue 
entre  le  baron  et  son  Seigneur  était  confirmée  par 
un  serment.  Il  était  rendable  parce  que  le  seigneur 
pouvait  obliger  le  vassal  à  le  rendre  suivant  son  bon 
plaisir,   à   grande   ou   à    petite    force. 

Celte  institution  permettait  aux  ducs  et  aux  com- 
tes de  s'assurer  de  l'a  fidélité  de  leurs  vassaux.  Ils 
pouvaient  mettre  garnison  dans  les  châteaux  inféo- 
des quand  bon  leur  semblait.  Aucune  règle  n'était 
établie  pour  la  durée  de  l'occupation.  Quelquefois 
la  convention  fixait  un  terme  de  quarante  jours. 
Plus  souvent,  te  seigneur  était  autorisé  à  garder  le 
château  aussi  longtemps  qu'il  lui  paraissait  utile. 
Dans  tous  les  cas,  l'occupation  terminée,  il  était  tenu 
de  le  restituer  au  vassal  dans  l'état  où  il  l'avait 
trouvé   et   avec  les   munitions   qu'il   contenait. 

-     Service  de  cour.  Les  ducs  et   les  comtes 

POUVaii si  exiger  de  leurs  barons  It    si  [vice  de 

cour,  qui  avait,  connue  à  l'habitude,  les  deux  aspects 

(le    service    de    conseil   et    de    service    de   justice. 

(2)  De  O.si.c.  Des  fiefs  jurables  ri  rendables  (Disser- 
tation XXX  à   la   suit»    de  Joinville). 


a)  Service  de  conseil.  —  Le  baron  était  tenu  de 
venir  à  la  cour  de  son  suzerain  pour  lui  donner 
conseil. 

Ces  assemblées  contribuèrent  à  rendre  pins  étroi 
tes  les  relations  entre  le  haut  seigneur  et  ses  barons. 
Par  là  si  dégagea  la  notion  de  la  province,  qui,  au 
commencement,  n'était  guère  représentée  que  par  le 
titre  du  prince  ;  progressivement,  au  cours  du  XIP 
siècle,  au-de.ssus  de  la  chàtellenie  qui  était  la  cellule 
première,  la  province,  duché  ou  comté,  apparut  com- 
me unité  plus  large. 

L'autorité  du  haut  seigneur  s'étant  accrue,  les  ba- 
rons étaient  tenus  de  fréquenter  assidûment  sa  cour. 
Ceux  qui  refusaient  de  s'y  rendre  étaient  considérés 
comme  des  rebelles.  Dans  ces  réunions,  les  barons 
délibéraient  avec  ieur  suzerain  sur  les  intérêts  com- 
muns ;  ils  étaient  invités  par  lui  à  souscrire  ses 
ordonnances  pour  les  rendre  exécutoires  sur  leurs 
terres.  L'idée  finit  par  triompher  que  les  décisions 
prises  dans  ces  réunions  seraient  obligatoires  pour 
tous,  même  pour  les  absents,  même  pour  ceux  qui 
ne  les  avaient  pas  approuvées  ;  à  la  fin  du  XIP  siè- 
cle, les  comtes  considéraient  que  ceux  qui  avaient 
adhéré  aux  résolutions  de  leur  cour  étaient  obligés 
de  les  aider  à  contraindre  les  récalcitrants. 

h)  Service  de  justice.  —  LT:i  autre  aspect  du  ser- 
vice de  cour  était  le  service  de  justice. 

Les  barons  étaient  soumis  à  la  justice  de  leur  sei- 
gneur supérieur  ;  devant  sa  cour  ils  répondaient  de 
leurs  délits.  Au  XL'  siècle,  les  ducs  et  les  comtes 
avaient  quelque  peine  à  faire  observer  la  règle  : 
certains  de  leurs  barons  étaient  trop  puissants  pour 
qu'ils  pussent  les  contraindre  à  comparaître  devant 
leur  cour,  lorsqu'ils  étaient  accusés  d'un  crime.  Mais 
au  XIP  siècle,  la  puissance  effective  des  hauts  sei- 
gneurs ayant  augmenté,  la  juridiction  de  leur  cour 
devint  effective  au  regard  des  barons  comme  au  re- 
gard  de   leurs   autres  hommes. 

Cette  cour  était  aussi  compétente  pour  recevoir  les 
plaintes  que  les  intéressés  formaient  contre  les  châ- 
telains à  cause  de  l'administration  de  la  justice.  De 
cette  façon  la  procédure  féodale  organisa  contre  les 
seigneurs  justiciers  ou  leurs  jugeurs  deux  voies  de 
recours  qui  étaient  qualifiées  d'appel.  Mais  elles 
n'avaient  rien  de  l'appel  au  seas  moderne  du  mot. 
Elles  se  rapprochaient  plutôt  de  ce  que  nous  appe- 
lons la  [irise  à  partie.  Le  mot  appel  signifiait  alors 
accusation  :  il  s'agissait  d'une  accusation  portée 
contre  le  seigneur  justicier  ou  ses  hommes  à  cause 
de  l'administration  de  la  justice.  Il  y  avait  deux 
appels  de  ce  genre  :  l'appel  de  défaute  de  droit  et 
l'appel  de  faux  jugement. 

1.  —  La  défaute  de  droit  s'entendait  de  tout  acte 
par  lequel  le  justicier  avait  négligé  de  faire  droit  : 
elle  résultait  de  ce  que  le  seigneur  ou  l'officier  qui 
le  représentait  avait  fermé  sa  cour  au  demandeur, 
refusant  de  la  constituer,  quand  il  en  avait  été  re- 
quis. Le  seigneur  coupable  pouvait  être  appelé  de- 
vant la  cour  du  haut  .seigneur,  afin  d'y  répondre  de 
ce  déni  de  justice.  Pour  faire  la  preuve  de  son  allé- 
gation, l'appelant  produisait  deux  témoins  concor- 
dants qui  certifiaient  (pie  le  seigneur  avait  refusé 
de  lui  faire  justice.  Si  la  preuve  était  faite,  le  sei- 
gneur devait  réparer  le  préjudice  causé.  La  consé- 
quence était  plus  grave  au  cas  où  l'appelant  était 
son  vassal  :  le  vassal,  délié  de  son  hommage,  deve- 
nait l'homme  du  seigneur  supérieur. 

2.  L'appel  de  faux  jugement  supposait  que  la 
cour  constituée  régulièrement  avait  rendu  un  juge- 
ment qu'une  des  parties  estimait  mauvais.  Le  piai  • 
(leur  mécontent  prenait  immédiatement  à  partie  les 
jugeurs  en  leur  disant  :  «  Je  dis  que  ce  jugement 
esl  faux  et  mauvais,  comme  mauvais  vous  êtes  ».  i.n 
même  temps,  il  offrait  de  faire  la  preuve  de  son 
dire   par   le   duel   judiciaire. 

A  cet  effet,  l'appelant  citait  devant  la  cour  du 
haut  seigneur  tous  ceux  qui  avaient  rendu  le  juge- 
ment attaqué    :   il   devait    se   battre   dans   la   même 
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journée  successivement  avec  chacun  de  ses  jugeurs. 
Pour  avoir  gain  de  cause,  il  fallait  qu'il  eût  vaincu 
tous  ses  juges  le  soir,  au  coucher  du  soleil.  E.i  ce 
cas,  le  jugement  rendu  était  déclaré  faux  et  mau- 
vais ;  ii  n'était  pas  mis  à  exécution,  et  l'a  cour  per- 
dait le  droit  de  juger,  étant  déclarée  fausse  à  tou- 
jours. Eu  revanche,  si  l'appelant  était  vaincu,  ou 
n'arrivait  pas  à  battre  ses  juges  avant  le  coucher  du 
soleil,  le  jugement  était  tenu  pour  bon  ;  il  fallait  en- 
core  que  l'appelant  expiât  la  vilenie  commise,  sou- 
vent par  la  peine  de  mort. 


§  3.  —  LA  MAISON  DES  HAUTS 
SEIGNEURS 

Les  ducs  et  les  comtes  gouvernaient  donc  avec 
l'aide  de  leur  cour.  Chacun  d'eux  était  aussi  assisté 
par  une  mesnie  C[ui  formait  son  entourage  perma- 
nent. Elle  comprenait  des  clercs  et  des  chevaliers 
domestiques,  que  le  prince  entretenait  et  qui  le  sui- 
vaient dans  tous  ses  déplacements. 

Officiers  domestiquas.  —  Cette  maison  avait  été 
constituée  sur  le  modèle  du  palais  du  roi.  On  y  trou- 
vait cinq  officiers  semblables  à  ceux  qui  servaient 
le  roi.  Ils  avaient,  en  principe,  un  service  domesti- 
que, mais  fréquemment  ils  sortaient  du  service  do- 
mestique pour  participer,  sous  l'autorité  de  leur 
suzerain,  au  gouvernement  du  duché  ou  du  comté. 

Conformément  aux  tendances  de  l'époque,  ils  te- 
naient leur  office  comme  un  fief,  qui  comprenait 
certains  profits  lucratifs. 

1°  Chancelier.  —  Parmi  ces  officiers,  il  faut  met- 
tre à  part  le  chancelier,  qui  partout  était  un  homme 
d'église  :  il  n'y  avait  à  l'époque  que  les  clercs  à  sa- 
voir écrire.  Le  chancelier  était  chargé  des  écritures 
au  haut  seigneur  :  il  rédigeait  des  diplômes  qu'ii 
expédiait  en  son  nom  et  avait  la  garde  du  sceau 
qu'il  apposait  sur  ses  actes. 

2"  Sénéchal.  —  Dans  la  plupart  des  duchés  et  des 
comtés,  comme  dans  l'entourage  du  roi,  le  sénéchal 
était  le  plus  important  des  officiers  domestiques  : 
c'était  le  vieux  serviteur,  l'homme  de  confiance  du 
seigneur. 


Il   avait  pour  fonction   domestique    de    diriger   la 
maison  au  prince  et  de  le  servir  a  table   :  ainsi  Join- 
ville,  qui  était  le  sénéchal  du  comte  de  Champa 
apporta  les  plats  lorsque  le  roi   sai.it  Louis   fut  reçu 
par  le  comte  Thibaut. 

Souvent  le  sénéchal  avait  aussi  des  fonctions  admi- 
nistratives. Il  était  devenu  le  second  du  comte  ou 
du  duc  dans  le  gouvernement  de  son  fief.  Le  seigneur 
le  chargeait  à  sa  place  de  tenir  sa  cour  et  quelque- 
fois de  commander  son  armée.  Il  recevait  aussi  les 
comptes  des  fermiers  du  seigneur,  prévôts,  Figuiers 
ou  bayles.  qui  administraient  les  diverses  parties 
du  domaine. 

3°  Connétable.  --Le  connétable  jouait  aussi  un 
grand  rôle.  Primitivement,  il  n'était  que  le  chef  de 
l'écurie,  qu'il  dirigeait,  assisté  d'officiers  subalter- 
nes, appelés  maréchaux.  Mais,  comme  les  armées 
féodales  étaient  composées  principalement  de  che- 
valiers, c'est-à-dire  de  soldats  à  cheval,  le  chef  de 
l'écurie  prit  dans  l'armée  une  place  importante.  Il 
fournissait  des  chevaux  aux  chevaliers  domestiques 
du  seigneur,  et  lorsque  l'on  partait  en  guerre,  il  se 
mettait  à  leur  tète.  Quelquefois  le  seigneur  lui  con- 
fiait un  commandement  plus  étendu. 

4°  Chambhier.  —  Le  chambrier  avait  la  garde  de 
la  chambre  où  le  seigneur  mettait  son  trésor.  Il  s'oc- 
cupait d'y  faire  entrer  les  recettes  domaniales. 

5"  Bouteiller. —  Le  bouteiller  était  préposé  à 
la  cave  :  il  devait  veiller  qu'elle  fût  bien  garnie.  Il 
avait  encore  à  s'occuper  de  toutes  les  vignes  que  le 
seigneur  possédait  dans  son  domaine  :  il  vendait 
les  excédents  de  récoltes  et  surveillait  les  pressoirs 
banaux.  Lui  aussi  avait  sa  part  dans  l'administra- 
tion  du  domaine. 

Au  reste,  les  attributions  de  chacun  de  ces  officiers 
n'étaient  pas  strictement  délimitées.  En  dehors  de 
sa  fonction  propre,  chacun  d'eux  pouvait  être  char- 
gé d'une  mission  extraordinaire,  suivant  la  confian- 
ce que  le  seigneur  mettait  en  lui-  L'influence  per- 
sonnelle pouvait  grandir  l'importance  de  l'office  aux 
mains  de  tel  ou  tel  titulaire,  alors  qu'elle  décroissait 
aux  mains  d'un  autre.  Il  y  avait  d'ailleurs  des  varia- 
tions d'une  seigneurie  à  une  autre  :  dans  le  comté 
d'Anjou,  le  principal  officier  était  le  .sénéchal  ;  en 
Flandre,  le  chancelier   ;  en  Auvergne,  le  connétable. 


SECTION  IV 


LE  ROI   (1) 


Ligne  frontière  du  traité  de  Verdun.  —  Le  traité  de 
Verdun,  en  843,  avait  partagé  l'ancienne  Gaule  entre 
deux  royaumes  séparés  par  une  ligne  formée  ap- 
proximativement par  l'Escaut,  la  Meuse,  la  Saône  et 
les  Cévennes.  Celte  frontière  subsista  sans  change- 
ment important  à   travers  les  siècles. 

'1>  A.  Luchairb,  Histoire  îles  institutions  monarchi- 
ques sous  les  premiers  Capétiens  (987-1  ISO.i  ;  Halphen. 
Lu  France  sous  les  premiers  Capétiens.  Revue  îles  travaux 
purus  depuis  2.">  uns  (Revue  de  synthèse  historique,  1907, 
t.  14,  p.  62)  ;  le  menu-,  La  Royauté  française  nu  XI-  siè- 
cle (H.  H.,  1904,  t.  S."),  p.  271;  ;  Ch.  Petit-LU -tuli.is,  l.u 
monarchit  féodale  en  France  et  en  Angleterre  <C  R.  Lot, 
B.  E.  C.  1934,  P-  330  :  Gorille.  J.  S.,  Î93/4,  p.  248).  — 
Voir  les  monographies  de  divers  rois  :  LOT,  Etudes  sur 
le  règne  de  Hugues  Capet  et  lu  fin  du  X'  siècle  ;  Chr. 
PFISTER,  Etudes  sur  le  règne  de  Robert  le  Pieux  ;  A.  l-'i.i- 
che,  Le  règne  de  Philippe  I ■"  roi  de  France  ;  A.  Lu- 
chaire,  Louis  VI  le  Gros,  Annules  de  sa  vie  et  de  son 
rèane  ;   le   même.  Etude  sur  les  actes  de  I^ouis  VII. 


La  France  moyenne  (2).  —  A  l'Est  de  cette  ligne, 
le  traité  avait  constitué  une  Francia  Media,  habitée 
en  majeure  partie  par  des  populations  de  langue 
romane,  qui  dépendait  du  royaume  de  Lothaire, 
Lotharii  régnant,  d'où  en  français  Lorraine.  Dans 
cette  France  moyenne  deux  royaumes  se  formèrent 
au  X°  siècle  :  le  royaume  de  Lorraine  au  Nord  et  le 
royaume  de  Bourgogne-Provence  au  Sud.  L'un  après 

(.2)  PARISOT,  Le  royaume  de  Lorraine  ;  Poupardin,  Le 
royaume  de  Bourgogne  :  Paul  Foi  RNIER,  Le  royaume 
d'Arles  et  de  Vienne.  —  Cf.  sur  lf  Saint-Empire  :  E.  L.x- 
vissk.  La  fondation  du  Saint-Empire  (Revue  des  Deux- 
Mondes,  mai  1888i  ;  GaNSHOF,  Quelques  aspects  de  l'his- 
toire de  l'Empire  nu  XI "  siècle  {Revue  des  cours  cl  con- 
férences, t.  XXIX.  1927-1928)  ;  Marc  &LOCH,  L'Empire  et 
l'idée  d'Empire  sous  les  Ilohcnsiaufen  (Revue  des  cours' 
et  conférences,  t.  XXX.  2,  1928-1929).  Voir  aussi  F.Lot, 
La  frontière  dé  l'Empire  et  de  la  France  du  IX'  au  XII' 
siècle  (Ii.  H.  C.  19111,  p.  5i  ;  ('..  YVillnlm  Santé,  Die  deuts- 
Che    Wcslarenzc    (C.    IL    Levillain.    B.   E.   C.    1929,   p.    167). 
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l'autre,  ils  furent  réunis  au  Saint-Empire  :  le  pre- 
mier en  1123  ;  le  second  en  1033.  Cette  réunion  ne 
fut  guère  que  théorique  :  plus  qu'en  aucun  autre 
pavs.  les  grands  «les  deux  royaumes  étaient  devenus 
indépendants  ;  ils  ne  furent  pas  plus  obéissants  aux 
princes  germaniques  à  qui  était  échue  la  couronne 
impériale  qu'ils  ne  l'avaient  été  aux  rois  précédents. 

La  France  occidentale.  —  Plus  durable  fut  la  Frau- 
da becidentalis,  qui  à  l'ouest  de  la  Meuse  et  du  Rhô- 
ne constituait  le  royaume  de  Charles  le  Chauve, 
appelé  parfois  Karlingia. 

Dés  le  XI  siècle,  l'usage  lui  réservait,  à  l'exclusion 
de  tous  les  autres  débris  de  l'empire  de  CharJema- 
gne,  le  nom  de  France  :  seul  le  roi  qui  gouvernait 
ce  pays  continua  à  s'intituler  dans  ses  diplômes  rex 
FrancOrum,  pour  être  ensuite  appelé  dans  la  prati- 
que rex  Francise  ou  «  roi  de  France  ».  De  même 
les  écrivains  latins  n'appliquaient  plus  le  nom  de 
Franci  ou  Francigenae  qu'aux  habitants  de  ce  royau- 
me qui  commençaient  à  s'appeler  Français  en  lan- 
gue romaine. 

Ce  royaume  de  France  s'étendait  de  la  mer  du 
Nord  aux  Pyrénées  qu'il  dépassait  même'  par  sa  mar- 
che d'Espagne.  Il  ne  constituait  pas  certes  un  Etat, 
idée  inconnue  aux  hommes  de  l'époque;  mais  il  était 
le  cadre  d'une  nation  fière  d'elle-même  qui,  dès  le 
XI'  siècle,  s'affirmait  fortement.  Malgré  le  particu- 
larisme féodal  qui  opposait  les  provinces  les  unes 
aux  autres,  le  roi  de  France  apparaissait  comme  le 
chef  commun  supérieur  à  tous  les  seigneurs  :  même 
dans  les  régions  les  plus  éloignées,  l'usage  demeu- 
rai I  de  dater  les  actes  des  années  de  son  règne.  Ainsi 
i!  y  avait  déjà  un  sentiment  d'unité  française  dont 
te  roi  était  le  symbole  vivant  (3). 


Article  1 
TRANSMISSION  DE  LA  COURONNE  (4) 


Procédure  d'institution  d'un  roi.  —  Au  X'  siècle, 
l'institution  d'un  roi  était  une  opération  à  procé- 
dure qui  se  démenait  en  deux  actes  :  l'élection  et 
le   sacre. 

1"  I. 'élection  du  roi  appartenait  aux  grands  du 
royaume.  Sans  doute,  depuis  930,  pendant  trois  gé- 
nérations successives,  ils  avaient  choisi  un  descen- 
dant de  Charlemagne  :  il  y  avait  dans  l'opinion  pu- 
blique un  sentiment '(le  légitimité  carolingienne.  Mais 
il  n'était  pas  inébranlable  :  il  sulïisait  d'une  circons- 
tance exceptionnelle  pour  que  le  suffrage  des  grands 
se  portât  sur  la  maison  de  Robert  Le  Fort,  dont  les 
deux  lils.  Eudes  cl  Robert  1er,  avaient  déjà  porté  la 
bout  onne. 

<:!>  Bernard  Mono»,  L'éveil  du  sentiment  national  en 
France.  (iuiberi  rie  Nogenl  ;  Bourqin,  dans  é<f.  de  Gal- 
ber) de  Bruges,  Collection  de  textes  d.  Picard,  i>.  XXII  ; 
Dupont-Fbrrier,  Le  sens  des  mois  patria  et  i>atrie  (R.  H. 
1940,   t.    188,   p.   89). 

I  I  Procès-verbal  du  sacre  de  Philippe  I".  Historiens 
de  France,  t.  XI.  p.  32  et  s.  -  Sur  l'élection  et  h-  sacre 
du  roi  :  l'élue.  Le  sacre  et  le  couronnement  des  rois  de 
France  :  Hans  Schreubr,  Uber  altfranzôsische  Krônungs- 
ordnungen  (/.  S.  S.,  (i.  A..  1909,  p.  142-192)  ;  le  même. 
Wahlelemente  in  rien  franzôsischen  Krônungsordnungen 
tl'estsehri/ 1  llriinner)  ;  le  même.  VrOcft  einmal  i'tber  alt- 
franzSsischen  Krônungsordnungen  (/..  S.  S..  G.  A..  1912); 
Paul  FoURNIER,  Le  sacre  et  le  ronronnement  ries  rois  rie 
France  (J.  S.  1913,  p.  116)  i  Marc  Bloch,  Les  rois  thau- 
maturges, Etude  sur  le  caractère  surnaturel  attribué  à  la 
puissance  mijote,  particulièrement  en  France  et  en  An- 
gleterre ;  Percy  Schfamm,  Der  Kônig  ion  Frankreich... 
non  Anfang  '1er  Kapetinger  (987)  bis  zum  Ausgang  ries 
Mittelallers  i/.s.S.  K.A.,  1936,  p.  '->:>'.> -.'15  4  ;  1937,  p.  161- 
284)  :  Auguste  Dumas,  L'Eglise  ri,  Reims  aux  temps  rie 
la  lutte  îles  tlerniers  Carolingiens  et  îles  Robert iens  (Re- 
pue d'histoire   rie  l'Eglise  rie  France,   1944). 


En  tout  cas,  l'élection  avait  mis  fin  aux  partages 
du  royaume  qui  jusqu'au  IXe  siècle  avaient  causé 
tant  de  maux.  Au  Xe  siècle,  les  grands  n'avaient  ja- 
mais élu  qu'un  seul  roi  :  Louis  IV,  mort  en  954 
avait  bien  laissé  deux  fils  ;  mais,  seul,  l'aîné,  Lo- 
thaire,  avait  été  choisi  à  l'exclusion  de  son  frère 
Charles,  qui  depuis  était  devenu  duc  de  Basse-Lor- 
raine dans  le  Saint-Empire. 

2°  L'élection  des  grands  n'était  qu'une  désigna- 
tion. L'élu  ne  devenait  roi  que  par  le  sacre  ;  il  fallait 
que,  comme  un  évèque,  il  eût  reçu  l'onction  de 
l'huile  sainte.  L'archevêque  de  Reims  prétendait 
déjà  au  privilège  de  sacrer  les  rois  à  l'exclusion  de 
tout  autre  prélat  ;  il  invoquait  le  souvenir  de  saint 
Rémi  qui  avait  autrefois  baptisé  Clovis  et  le  précé- 
dent des  trois  derniers  rois. 

Election  d'Hugues  Capet  (987)  (5).  —  En  987,  le 
roi  Louis  V  de  la  maison  de  Char'.emagne  mourut 
subitement  d'une  chute  de  cheval,  ne  laissant  point 
de  fils.  Il  avait  pour  plus  proche  parent,  son  oncle, 
Charles  de  Lorraine,  second  fils  de  Louis  IV-  Dans 
l'assemblée  des  grands,  l'archevêque  de  Reims  Adal- 
béron,  qui  était  hostile  aux  Carolingiens,  fit  écarter 
cette  candidature  et  proposa  d'élire  le  duc  des 
Francs,  Hugues  Capet,  descendant  de  Robert  le  Fort. 
Le  prélat  fit  observer  que  la  couronne  n'était  point 
héréditaire,  mais  devait  être  déférée  au  plus  digne. 
Il  fit  grief  à  Charles  de  Lorraine  d'être  devenu  le 
vassal  d'un  roi  étranger. 

Hugues  Capet  fut  élu  roi  le  1er  juin  987.  Quelques 
semaines  après  il  fut  sacré  par  l'archevêque  de 
Reims.  En  le  choisissant,  les  grands  n'avaient  pas 
pensé  fonder  une  nouvelle  dynastie.  En  fait,  les 
descendants  d'Hugues  Capet  devaient  se  succéder 
sur  le  trône  de  France  pendant  plus  de  huit  cents 
ans. 

Election  et  sacre  anticipés  dm  fils  aîné  du  roi.  — 
Les  Capétiens  tournèrent  progressivement  le  princi- 
pe de  l'élection  qu'ils  n'osaient  pas  répudier  ouver- 
tement. Afin  de  maintenir  la  royauté  dans  leur  fa- 
mille, ils  prirent  la  précaution  de  faire  élire  et  sa- 
crer leur  fils  aine  de  leur  vivant. 

Hugues  Capet  donna  l'exemple.  A  peine  élu,  il  pro- 
posa à  Adalbéron  de  réunir  une  nouvelle  assemblée 
de  grands  pour  leur  proposer  la  candidature  de  son 
fils  Robert,  L'archevêque  de  Reims,  étonné  de  l'am- 
bition de  son  protégé,  fit  d'abord  une  réponse  éva- 
sive  :  il  n'était  pas,  dit-il.  d'usage  de  faire  deux  rois 
dans  la  même  année.  Hugues  insista-  Il  venait  de 
recevoir  une  lettre  du  comte  de  Barcelone  Borrel, 
par  laquelle  ce  seigneur,  se  reconnaissait  son  vassal 
et  lui  demandait  secours  contre  le?  musulmans  éta- 
blis en  Espagne.  Sous  prétexte  que  les  nécessités  de 
la  lutte  contre  les  Arabes  pourraient  l'amener  à  s'ab- 
senter. Hugues  demanda  que  son  fils  lui  fût  adjoint 
comme  roi  en  second.  Aldabéron  s'étant  laissé 
convaincre,  les  grands,  convoqués  à  la  Noël  987, 
élurent    le   jeune  Robert    II,  dit  le  Pieux. 

Les  successeurs  de  Hugues  Capet  continuèrent 
cette  pratique  de  génération  en  génération  :  de  Ro- 
bert le  Pieux  à  Philippe  Auguste,  six  rois  de  sa 
lignée  se  succédèrent  de  père  en  fils  par  le  moyen 
d'une  élection  anticipée,  Durant  deux  siècles,  ils 
curent  la  chance  d'avoir  des  fils  qu'ils  purent  pré- 
senler  à   l'élection    des  grands. 

Mieux  encore.  A  peine  désigné,  le  jeune  prince 
était  sacré.  Ayant  reçu  l'onction  sainte,  il  était  plei- 
nement roi  comme  son  père  à  qui  il  était  associé  ; 
les  grands  lui  prêtaient  immédiatement  l'hommage 
et  il  élait  mis  en  possession  du  royaume.  Il  y  avait 
deux  rois  qui  régnaient  conjointement,  en  sorte  qu'à 
la  .mort   de   l'un    d'eux  le  trône  n'était  pas  vacant. 

(!>)  Vioi.i.kt,  l.u  question  de  légitimité  à  ïtwïnement 
d'Hugues  Capet  (Académie  ries  Inscriptions  et  Relies 
Lettres    1890);  Julien  Havet,  Les  couronnements  ries  rnis 

Hugues    et   Robert    (H.    H.    1  89 1 .    I.   45,   p.  290). 
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Sans  doute,  ce  procédé  souleva  parfois  des  pro- 
testations. Certains  des  grands  vassaux  voyaient  avec 
méfiance  les  efforts  que  faisait  la  dynastie  capétien- 
ne pour  s'installer  définitivement  ;  ils  ne  venaient 
pas  au  plaid  convoqué  pour  l'élection-  Mais,  grâce 
à  la  diplomatie  des  Capétiens,  l'assemblée  fut  tou- 
jours assez  nombreuse,  pour  que  l'élection  ne  fût 
pas  sérieusement  contestée. 

A  la  longue  l'élection,  perdant  de  son  importance, 
s'inséra  dans  la  cérémonie  du  sacre.  Devant  les 
grands  et  le  peuple  assemblés  dans  la  cathédrale, 
l'archevêque  déclarait  élire  le  jeune  prince  pour  roi; 
l'assistance  répondait  par  des  acclamations.  Après 
quoi  le  prélat  procédait  incontinent  à  l'onction  du 
sacre. 

Dès  le  milieu  du  XI  siècle,  personne  ne  faisait 
plus  d'objection  à  cette  pratique.  Les  grands  admet- 
taient le  sacre  anticipé  même  d'un  prince  mineur  : 
en  1059,  Henri  1er  n'éprouva  aucune  difficulté  à 
faire  sacrer  son  fils  Philippe  1er,  qui  pourtant 
n'avait  que  sept  ans.  L'année  suivante,  à  la  mort  de 
son  père.  l'enfanl-roi  continua  d'être  reconnu  par 
tous,  sous  la  garde  de  son  oncle,  le  comte  de  Flan- 
dre, qui  avait  reçu  le  bail  du  royaume. 

Sous  ce  régime,  il  n'y  avait  pas,  non  plus  qu'au 
temps  des  derniers  Carolingiens,  de  partage  du 
royaume.  Au  cas  où  le  roi  avait  plusieurs  fils,  un 
seul  d'entre  eux  était  sacré.  Ce  fut  constamment  le 
fils  aîné.  Certains  évèques  auraient  voulu  faire  adop- 
ter un  autre  usage  ;  ils  disaient  qu'il  aurait  été  pré- 
férable- d'élire  le  meilleur  des  fils  du  roi.  Cet  avis 
qui  reparut  à  plusieurs  reprises  rie  prévalut  pas  avec 
raison.  Il  aurait  amené  des  compétitions  entre  les 
fils  du  roi  dont  chacun  se  serait  prétendu  le  meil- 
leur, tandis  que  la  qualité  d'aîné  échappait  à  toute 
discussion. 

Etablissement  de  l'hérédité.  —  Dans  ces  conditions, 
la  couronne  de  France  se  transmit  sans  trop  de  dif- 
ficultés dans  la  lignée  d'Hugues  Capet  de  père  en 
fils  dans  l'ordre  de  primogéniturè.  Au  commence- 
ment du  XIII''  siècle,  l'opinion  publique  la  tenait 
pour  héréditaire.  Aussi  Philippe-Auguste,  qui  d'ail- 
leurs avait  donné  à  la  monarchie  capétienne  un 
grand  prestige,  ne  jugea  pas  utile  de  s'associer  son 
fils  en  le  faisant  sacrer  par  avance  :  à  sa  mort,  en 
1223,  ce  fils  Louis  VIII  lui  succéda  de  plein  droit  ; 
il  fit  fonction  de  roi  même  avant  d'être  sacré. 

Le  principe  d'hérédité  avec  le  droit  d'aînesse  rem- 
plaça donc  celui  de  l'élection.  C'était  naturel  dans 
la  société  féodale,  où  tout  tendait  vers  l'hérédité. 
Lorsque  les  plus  grands  offices,  comme  ceux  de  ducs 
et  de  comtes,  étaient  devenus  héréditaires,  il  n'aurait 
pas  été  logique  qu'il  en  fût  autrement  de  l'office 
royal.  Néanmoins  un  premier  pas  avait  été  fait  vers 
la  reconstitution  de  l'autorité   monarchique. 


Article  2 
LES  POUVOIRS  DU  ROI  (6) 


§  1.  L'AUTORITE  ROYALE 

Les  fondements  de  l'autorité  royale.  —  Le  roi  de 
France  paraissait  parfois  éclipsé  par  des  ducs  ou 
des  comtes  plus  puissants  que  lui.  Il  avait  cependant 
une  place  particulière  dans  la  société  féodale.  Comme 
seigneur  il  avait  une  puissance,  dont  l'efficacité  va- 
riait suivant  les  lieux,  mais  qui  était  réelle.  Comme 
roi,  il  jouissait  d'un  grand  prestige  qui  le  mettait  en 
dehors  des  cadres   féodaux. 

I.  —  LE  DROIT  FEODAL 

Le  roi  seigneur.  —  Comme  seigneur  le  roi  avait 
des  vassaux  et  des  sujets  roturiers.  Mais  son  action 

(6)  L.  Halphen,  Lu  place  de  lu  royauté  dans  le  sys- 
tème féodal,  H.  H.  1933,  t.  172,  p.  249, 


ne  se  faisait  pas   sentir  de  la   même  façon  par  tout 
le  royaume. 

A-  —  La  France  mineure  et  le  reste  du  royaume 

La  France  mineure.  —  Au  début,  le  roi  n'avait 
guère  de  puissance  efficace  que  dans  la  région 
qu'Hugues  Capet  avait  gouvernée  comme  dux  Fran- 
corum  avant  son  avènement.  C'était  la  Francia  au 
sens  étroit  du  mot,  que  certains  historiens  appellent 
la  France  mineure  :  elle  comprenait  tous  les  pays 
autour  de  Paris  et  s'étendait  jusqu'à  la  Loire.  Deve- 
nu roi,  Hugues  Capet  n'institua  pas  de  dux  Franco- 
rum.  Les  Capétiens  dominaient  en  France  mineure 
avec  l'autorité  qu'avait  un  prince  régional  dans  son 
duché  ou  comté  :  ils  y  avaient  un  domaine  et  com- 
mandaient   directement   aux  barons. 

Les  autres  provinces.  —  Dans  les  autres  provinces, 
la  suzeraineté  royale  se  manifestait  avec  une  effica- 
cité moindre.  De  puissants  princes  régionaux  s'in- 
terposaient entre  le  roi  et  les  populations.  Même  dans 
les.  pays  où  il  n'y  en  avait  point,  l'éloignement  con- 
trariait l'action  que  le  roi  cherchait  à  y  exercer. 

Cependant  le  roi  s'efforça  d'agir  en  dehors  de  la 
Francia.  Il  y  réussit  quelquefois  dès  le  XI  siècle  et 
eut  encore  plus  de  succès  au  XIP. 


B. 


Les  trois  zones  d'action  de  la  royauté 


Au  point  de  vue  juridique,  il  convient  de  distin- 
guer trois  zones  où  l'autorité  royale  se  faisait  sentir 
de  façon  différente  :  1°  le  domaine  ;  2"  les  terres 
des  barons  et  des  petits  comtes  relevant  directement 
du  roi  ;  3°  les  provinces  sous  la  domination  des 
principes  regni. 

Le  domaine  royal  (7).  —  De  même  qu'un  duc  ou 
un  comte,  le  roi  avait  un  domaine.  Les  derniers  Ca- 
rolingiens, ayant  épuisé  leur  domaine  par  leurs  lar- 
gesses, n'avaient  presque  plus  de  ressources  pour 
régner.  Au  contraire,  les  premiers  Capétiens,  ayant 
conservé  le  domaine  ducal  d'Hugues  Cipet,  avaient 
plus  de  force- 

Le  domaine  royal  était  composé  de  ioutes  les  ter- 
res ou  seigneuries  où  le  roi  avait  les  droits  immé- 
diats d'un  seigneur  foncier  ou  d'un  seigneur  justi- 
cier. 

1°  Comme  seigneur  foncier,  le  roi  était  propriétai- 
re de  terres  qui  constituaient  des  alleux.  Il  en  exploi- 
tait directement  quelques-unes.  La  plupart  étaient 
concédées  en  tenures  aux  conditions  ordinaires  :  le 
roi  y  avait  «  chasé  »  soit  de  simples  chevaliers  qui, 
n'ayant  point  de  vassaux,  n'étaient  pas  en  état  de 
lui  désobéir,  soit  des  serfs  et  des  vilains  qui  lui 
fournissaient   des  redevances  et  des   corvées. 

2°  Comme  seigneur  justicier,  le  roi  exerçait  la 
distrietio  en  divers  lieux  sur  tous  les  hommes  qui 
s'y  trouvaient  couchants  et  levants.  Il  y  pouvait  lever 
les  diverses  taxes  que  comportait  la  justice. 

Ce  domaine  se  concentrait  autour  des  châteaux 
que  le  roi  n'avait  pas  inféodés  à  des  barons.  La 
puissance  du  roi,  comme  celle  d'un  autre  seigneur 
se  mesurait  au  nombre  de  ses  châteaux.  Au  demeu- 
rant, les  châtellenies  royales  étaient  organisées  com- 
me celles  qui  appartenaient  aux  seigneurs  :  dans 
chacune  d'elles,  le  roi  se  déchargeait  des  détails  de 
l'administration  domaniale  sur  un  prévôt,  à  qui  il 
affermait  ses  droits. 

Le  domaine  ne  constituait  pas  un  ensemble  d'un 
seul  tenant.  Les  châtellenies  dont  il  était  composé 
étaient   séparées   les  unes,  des  autres    par   diverses 

(7)  LOHGNON,  La  formation  de  l'unité  française  ;  le 
même,  Atlas  historique  ;  Newmann,  Le  domaine  royal 
sous  les  j.remiers  Capétiens  (987-1180)  (C.  U.  F.  Lot.  J.  S. 
1938,  p.  5  ;  Bloch,  Annales  d'histoire  économique  et  so- 
ciale,  1938,  p.  2581.  —  Voir  aussi  G.  Monod,  Le  râle  de 
J'aris  <lans  l'histoire  du  Moyen  Age  (R.  H.  1915,  t.  119, 
1>.  77). 
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seigneuries.  La  plupart  se  trouvaient  eu  Franeia 
dont  elles  n'occupaieni  qu'une  petite  partie.  Il  y  en 
avait  aussi,  dés  le  milieu  <lti  XI'  si'Vle,  quelques- 
unes  en  dehi  rs  de  cette  région  ;  mais  ce  n'étaient 
que  des  enclaves  isolées. 

L'intérêt  du  roi  était  d'accroître  le  domaine  au- 
tant qu'il  le  pouvait,  puisqu'il  y  fondait  sa  puissan- 
ce. A  cette  œuvre  les  premiers  Capétiens  s'attachè- 
rent avec  continuité  ;  quand  l'occasion  s'en  présen 
tait,  ils  achetaient  des  terres  ou  des  seigneuries,  ils 
en  confisquaient  sur  leurs  .'assaux  rebelles,  ils  en 
acquéraient  par  droit  de  déshérence.  Petit  à  petit, 
ils  arrondirent  leur  domaine  et  retendirent  mê::ie 
dans  des  régions  éloignées.  Dès  ie  commencement 
du  XII*  siècle,  en  1101.  Philippe  1er  prit  pied  au 
sud  de  la  Loire  en  achetant  la  vicomte  de  Bourges. 

Les  seigneuries  des  barons  immédiats.  —  Dans  une 

deuxième  zone,  qui  se  trouvait  surtout  en  Fraiicia, 
le  roi  avait  affaire  à  des  châtelains,  des  vicomtes  ou 
de  petits  comtes,  qui  relevaient  directement  de  lu: 
sans  l'intermédiaire  d'un  duc  ou  d'un  comte  de 
haut  rang.  Il  avait  à  leur  regard  la  situation  d'un 
prince  régional  :  ses  rapports  avec  les  barons  de 
France  étaient  les  mêmes  (pie  ceux  du  duc  de  Nor- 
mandie avec  les  barons  de  r.a  province.  Tous  ces 
seigneurs  étaient  ses  vassaux  .  ils  lui  devaient  l'os! 
et  étaient  tenus  de  fréquenter  sa  cour. 

Mais,  conformément  aux  principes  '"éodaux,  il  ne 
pouvait  pas  commander  directement  à  leurs  hommes 
qu'ils  .médiatisaient.:  comme  ils  avaient  la  justice 
sur  leurs  terres,  il  n'y  pouvait  pas  mettre  ban  sans 
leur  assentiment. 

La  situation  dans  la  France  mineure  évolua  d'ail- 
leurs dans  les  mêmes  conditions  que  dans  les  autres 
provinces  placées  sous  l'autorité  d'un  duc  ou  d'un 
comte. 

A  la  fin  du  XI"  siècle,  l'autorité  royale  n'était  vrai- 
ment efficace  que  dans  le  domaine  commandé  par 
les  châteaux  du  roi.  Entre  les  ehàtellenics  royales 
d'autres  s'intercalaient,  appartenant  à  des  barons 
qui,  retranches  dans  leurs  forteresses,  ne  respec- 
taient guère  les  droits  de  leur  suzerain.  Le  roi  ne 
pouvait  même  pas  aller  en  sécurité  de  Paris  à 
Orléans,  les  deux  villes  principales  de  son  domai- 
ne. A  la  porte  de  l'une  ou  de  l'autre,  il  rencontrait 
îles  châtelains  qui  parfois  lui  barraient  la  route  les 
armes  à  la  main.  Telle  lut,  en  1081,  la  déroute  humi- 
liante infligée  à  Philippe  I"  par  Hugues,  sire  du 
Puiset. 

Au  XIIe  siècle,  il  y  eut.  dans  la  France  mineure, 
comme  dans  les  duchés  et  comtés,  une  réaction  qui 
rétablit  l'autorité-  Le  roi  Louis  VI  passî"  son  règne 
à  taire  la  police  de  cette  région  :  ,1  détruisit  les 
châteaux  dis  rebelles  et  obligea  les  autres  barons  à 
lui  jurer  la  rendabilite  de  Unis  châteaux.  Aus>i  il 
obtint  une  obéissance  (pie  n'avaient  pas  connue  ses 
prédécesseurs. 

Celte  œuvre  fut  continuée  par  Louis  VII  et  par 
Philippe  Auguste,  en  sorte  qu'au  commencement  du 
XIII"  siècle,  le  roi  avait  autant  d'autorité  en  France 
mineure  que  le  due  de  Normandie  dan,  son  duché. 
Il  avait  réalisé  dans  sa  région  la  même  œuvre  de 
1  l'a;  i  sa  lion  que  chacun  des  grands  vassaux 
avaient  accomplie   dans  son  fief. 

Les  provinces  soumises  aux  princes  régionaux  (8). 
—  L'action  de  la  royauté  était  moindre  dans  la  .ma- 
jeure  partie   du    royaume,     dominée  par   les    grands 

(8)1  Cli.  Y.  Unglois,  Les  origines  du  Parlement  de 
,!:'■  ''■  *«  F1-*"!,  Les  origines  de  l'ancienne  France, 
t.  I\,  soutiennent  que  les  princes  régionaux  étaient  des 
fidèles  et  non  des  vassaux.  -  Voir  aussi  Paul  Foi  rnier, 
De  quelques  questions  concernant  l'ancien  droit  public 
i.l.  S.,  1919,  p.  8-15),  —  Cette  thèse  a  été  combattue  par 
i.   Lot,  Fidèles   a  vassaux?  (C.  1t.  Halphen,  Le  Moyen 

1904,   p.   497)   ;    !..    HALPl  ■u'iuic  nu   XP  siècle 

d'après  un  livre  récent    it.  il.   1904,  t.  85,  p.  l'71-L' 
G    H.   du   t.    IV   de   FJach   (H.   II.   1918.   t.   129,   p.  90-96)  ; 
Aim'usi,    Dumas,    Encore   l-i   question    «   Fidèles   ou   rm- 
saux  »   (N.  H.  11.   I).   1921,   p.   159  229,  :!17;î90). 


vassaux,  ducs  ou  comtes  qu'on  appelait  les  principes 
regni. 

Le  roi  demeurait  pour  eux  le  chef  seigneur.  Il  pos- 
sédait cette  prérogative,  comme  successeur  des  Ca- 
rolingiens, qui  avaient  concédé  les  honneurs  des 
grands.  Tous,  ils  lui  devaient  l'hommage.  De  cette 
obligation  ils  s'acquittaient  plus  ou  moins  réguliè- 
rement. Il  fallait  d'aileurs  pour  qu'un  grand  prêtât 
l'hommage  au  roi,  que  les  deux  parties  eussent  l'oc- 
casion de  se  rencontrer,  et  lorsqu'il  «'agissait  d'un 
1  éloigné,  ces  occasions  étaient  rares.  Ainsi  le 
comte  de  Toulouse,  pendant  tout  le  XI"  siècle  et  une 
bonne  partie  du  XII".  ne  prêta  pas  effectivement 
l'hommage  au  roi  ;  pourtant  il  n'en  contestait  pas 
le  principe. 

L'hommage,  quand  il  était  prêté,  n'était  pas  tou- 
jours une  garantie  sérieuse  :  souvent,  les  grands  se 
révoltaient  contre  le  roi.  Il  est  vrai  que  lorsque  la 
paix  était  rétablie,  le  vassal,  réconcilié  avec  son  sou- 
verain, se  soumettait  de  nouveau  à  la  formalité  de 
l'hommage,  ce  qui  ne  l'engageait  pas  pour  long- 
temps. Mais  le  principe  était  sauvegardé- 

Seul,  parmi  les  grands,  le  comte  de  Barcelone, 
marquis  d'Espagne,  qui  dominait  en  Catalogne,  ces- 
sa de  se  considérer  comme  le  vassal  du  roi  de  Cran- 
ce.  Il  n'y  eut  l'as  de  rupture  violente  :  le  lien  féodal 
ne  disparut  que  par  désuétude.  Dès  le  XIe  siècle,  les 
rapports  effectif*  cessèrent  :  l'hommage  n'était  ja- 
mais prêté  en  raison  de  l'éloignement  ;  le  comte  de 
Barcelone  ne  recevait  jamais  de  secours  de  son  suze- 
rain contre  les  musulmans.  Au  XIIe  siècle,  le  ccaite 
Raymond-Bérenger  IV  épousa  l'héritière  d'Aragon  ; 
son  fils  Alphonse  se  proclama  roi  d'Aragon  et  ten- 
dit à  considérer  la  Catalogne  comme  unie  à  son 
royaume.  En  1180,  le  concile  de  Tarragone  interdit 
de  mentionner  le  nom  du  roi  de  France  dans  la  date 
des  actes.  Le  lien  était  rompu  entre  la  couronne  de 
Fiance  et  la  marche  d'Espagne.  Le  fait  accompli 
fut  reconnu  en  1258  par  saint  Louis  dans  le  traité 
de  Corbeil   qu'il  conclut  avec  le  roi  d'Aragon. 

Les  autres  grands  continuèrent  de  se  reconnaître 
vassaux  du  rai  de  France.  Ils  lui  devaient  les  servi- 
ces (li  -nerre  et  de  cour.  Sans,  doute  ils  s'en  acquit- 
taient plus  ou  moins  régulièrement  ;  mais  ils  D'en 
contestaient  pas  le  principe. 

En  temps  de  guerre,  le  roi  n'eut  jamais  affaire  à 
une  coalition  générale  de  ses  vassaux.  Si  certains 
étaient  rebelles,  d'autres  lui  amenaient  leur  contin- 
gent militaire  ;  quelques-uns,  il  est  vrai,  se  croyaient 
quittes  en  ne  lui  envoyant  qu'un  petit  nombre  de 
chevaliers. 

De  même,  si  le  roi  ne  réunissait  jamais  tous  ses 
grands  dans  sa  cour,  il  y  en  avait  toujours  quel- 
ques-uns qui  répondaient  à  sa  convocation. 

Toutefois,  au  XII  siècle,  l'un  des  grands  devint 
pour  son  suzerain  un  rival  redoutable.  Ce  fut  Henri 
Plantagenêt  qui,  après  son  mariage  avec  Aliénor  de 
Guyenne,  réunissait  soi'  sa  tête  plusieurs  grands 
fiels  de  la  Manche  aux  Pyrénées  :  il  était  à  la  fois 
duc  de  Normandie,  de  Guyenne  et  de  Gascogne. 
comte  d'Anjou,  du  Maine  et  de  Touraine  et  en  outre 
roi  d'Angleterre.  Il  avait  un  domaine  six  fois  plus 
étendu  (pie  celui  du  roi.  Ce  fut  pour  la  royauté  capé- 
tienne uni  crise  dangereuse,  dont  Philippe  Auguste 
la  tira  au  début  du  XIIIe  siècle. 

En  1202,  il  fit  prononcer  par  sa  cour  la  confisca- 
tion des  fiefs  (pie  le  roi  Jean  sans  Terre'  tenait  en 
France  pour  cause  d'infidélité.  En  exécution  de  cette 
sentence  il  s'empara  de  la  Normandie,  de  l'Anjou 
et  du  Poitou.  Ce  furent  les  premiers  grands  fiefs  qui 
firent  retour  â  la  couronne.  De  là  dale  une  nouvelle 
ère  pour  la  royauté,  dont  le  domaine  était  considi - 
rablement  augmenté. 


II. 


LE  DROIT  ROYAL 


Le  roi  n'était  pas  seulement  le  ehei.de  la  hiérar- 
chie  féodale-   Successeur   de    Charlemagnè,    il  avait 
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encore  des  pouvoirs  propres.  La  royauté  capétienne 
avait,  comme  la  monarchie  carolingienne,  qui  l'avait 
précédée  et  qu'elle  prétendail  continuer,  des  carac- 
tères qui  la  distinguaient  de  toute  puissance  féodale. 

L?  droit  divin.  —  C'était  une  monarchie  de  droit 
divin.  Le  roi.  tenant  son  pouvoir  d'en  haut,  était 
considéré  comme  un  ministre,  comme  un  sergent 
de  Dieu. 

Ce  caractère  de  droit  divin  lui  était  imprimé  par 
le  sacre,  qui  taisait  de  lui  un  personnage  à  moitié 
ecclésiastique.  L'onction  des  saintes  huiles  que  rece- 
vait le  roi  avait  quelque  chose  de  semblable  à  celle 
du  sacre  d'un  évèque  :  par  cette  cérémonie  on  faisait 
un.  roi,  conim:'  par  l'ordre  on  faisait  un  prêtre.  La 
monarchie  apparaissait  comme  une  espèce  de  sacer- 
doce. 

L'office  royal.  —  Oint  du  Seigneur,  comme  autre- 
fois le  roi  d'Israël  David,  le  roi  de  France  avait 
une  mission  divine.  Le  contemporain  d'Hugues  Ca- 
pet,  Abbon  de  Fieury,  disait  que  l'office  royal  consis- 
tait à  faire  respecter  la  religion,  à  maintenir  la  paix 
et  la  justice,  à  défendre  la  patrie  comme  ses  enne- 
mis. C'est  de  la  royauté  qu'on  a  toujours  espéré  le 
rétablissement  de  l'ordre  dans  cette  société  trouhlée. 
Le  roi  apparaissait  comme  le  grand  pacificateur  et 
le  grand  justicier  du  royaume.  Son  office  l'obligeait 
à  réprimer  toutes  les  violences  ;  il  avait  sous  sa  gar- 
de les  faibles  et  les  opprimés,  particulièrement  les 
pauvres,  les  veuves  et  les  orphelins.  En  somme,  se 
continuait  la  tradition  du  munclium  royal  de  l'épo- 
que franque. 

La  royauté  en  dehors  des  cadres  de  la  féodalité.  — 

dette  fonction  mettait  le  roi  en  dehors  des  cadres 
de  la  féodalité.  En  droit,  il  pouvait  s'en  acquitter  par 
tout  le  royaume,  sans  être  tenu  de  suivre  la'  hiérar- 
chie féodale. 

D'une  part,  il  appartenait  au  roi  de  châtier  des 
arrières-vassaux  qui  troublaient  la  paix,  même  si  le 
seigneur  direct  refusait  de  le  faire.  Ainsi  on  vit 
Louis  VI  intervenir  pour  punir  le  comte  d'Auvergne, 
dont  le  seigneur,  le  duc  de  Guyenne  ne  voulait  pas 
faire  justice.  II  est  vrai  que  ce  ne  fut  qu'un  acte 
exceptionnel  qui  souleva  les  protestations  du  duc 
de  Guyenne.  Le  roi  n'était  pas  encore  assez  fort  pour 
agir  effectivement  en   dehors  de  la  France  mineure. 

D'autre  part,  dès  le  temps  de  Louis  VII,  des  ar- 
rière-vassaux ou  des  villes,  même  dans  des  régions 
éloignées,  comme  ie  Languedoc  ou  la  Bretagne,  sol- 
licitaient le  secours  du  roi  contre  leur  prince  régio- 
nal ou  contre  un  voisin  qui  les  menaçait.  Déjà  se 
dessinait  un  mouvement  qui  réagissait  contre  la  mé- 
diatisation féodale.  Un  sentiment  nouveau  commen- 
çait à  naître  :  le  dévouement  à  la  monarchie  qui  de- 
vait  faire   plus   tard  l'unité   de   la  France. 

Autorité  nominale  du  roi.  —  Jusqu'au  XIII"  siècle, 
ce  droit  royal  demeura  plus  virtuel  qu'effectif.  Il 
comportait  néanmoins  un  programme  d'avenir  dont 
les  légistes  tirèrent  d'importantes  conséquences  aux 
temps   de   saint   Louis  et   de  Philippe   le   Bel. 


A. 


L'armée  du  roi 


§2. 


L'ARMEE  ET  LES  FINANCES  DU  ROI 


Si  on  reconnaissait  au  roi  une  mission  très  éten- 
due et  1res  belle,  il  n'avait  pas  de  moyens  suffisants 
pour  s'en  acquitter.  11  n'avait  de  puissance  effective 
que  comme  seigneur.  Sa  seule  force  reposait  sur  les 
quelques  châteaux  qu'il  avait  de  la  Marne  à  la  Loire. 
Ordinairement,  i'.  n'y  avait  pas  d'armée,  ni  de  finan- 
ces proprement  royales  :  le  roi  n'avait,  comme  sei- 
gneur, qu'une  armée  et  des  finances  féodales.  Pour- 
tant, dans  certaines  circonstarSes  exceptionnelles. 
en  se  fondant  sur  l'ancienne  tradition,  il  put  réunir 
îles  troupes  et  lever  des  impôts,  en  invoquant  sa 
seule  qualité  de  roi. 


Les  contingents  féodaux.  — -  Comme  tout  seigneur, 
le  roi  avait  une  armée  féodale  composée  de  ses  vas- 
saux, qui  amenaient  les  arrière-vassaux,  et  de  ses 
su,;ets  roturiers  «  couchants  et  levants  »  sur  ses  ter- 
res. Celle  armée  était  soumise  à  toutes  les  restric- 
tions que  les  coutumes  et  les  conventions  particu- 
lières avaient  imposées  au  service  militaire  féodal  : 
si  le  roi  pouvait  convoquer  l'ost  comme  un  prince 
de  haut  rang,  il  ne  pouvait  y  retenir  les  vassaux  et 
les  arrière-vassaux  que  pendant  quarante  jours  ;  il 
ne  pouvait  pas  non  plus  mener  les  hommes  qu'il 
avait  réunis,   en  dehors  d'une   région   déterminée. 

L'arrière-ban.  —  Cependant,  malgré  le  particula- 
risme féodal,  la  royauté  avait  une  ressource  extra- 
ordinaire par  laquelle  elle  pouvait  faire  face  à  une 
invasion  étrangère,  mettant  le  royaume  en  danger  : 
c'était  l'arrière-ban,  qui  n'était  pas  autre  chose  que 
l'ancien  ban  de  guerre,  Vhcribannus  de  l'époque 
carolingienne  :  en  français  «  ierban  »  dont  on  a 
fait   «  arrière-ban  ». 

L'arrière-ban  était  la  levée  en  masse  de  tous  les 
hommes  valides  en  état  de  porter  les  armes.  Il  dif- 
férait  de  l'ost  féodal  par  deux  points    : 

a)  Le  roi  pouvait  convoquer  de  cette  façon  tous 
les  hommes  valides  du  pays,  qu'ils  dussent  l'ost 
ordinaire  ou  qu'ils  ne  le  dussent  point,  qu'ils  fus- 
sent possesseurs  de  fiefs  ou  d'alleux,  qu'ils  fussent 
nobles  ou  vilain.  C'état  une  convocation  générale. 
qui  s'adressait  à  tous  et  que  le.  roi  faisait  en  vertu 
du  pouvoir  général  de  contrainte  qui  lui  apparte- 
nait en  cas  de  péril  national. 

Ii)  L'arrière-ban  n'était  pas  soumis  aux  limites  de 
temps  et  de  territoire  que  comportait  l'ost  ordinai- 
re. Ceux  qui  étaient  convoqués  devaient  rester  à 
l'armée  tant  que  durait  le  péril  et  ils  devaient  se 
rerrd-re_au  lieu  menacé  par  l'ennemi,  quelle  que  fût 
la  distance  qui  les  séparait  de  leur  domicile. 

L'arrière-ban  permettait  donc  au  roi  de  former 
une  véritable  armée  nationale  sous  ses  ordres.  Mais 
cette  convocation  ne  pouvait  être  qu'exceptionnelle: 
il  fallait  vraiment  qu'il  y  eût  péril  pour  le  royaume. 
Le  cas' le  plus  connu  date  de  l'année  1124.  Le  roi 
Louis  VI  ordonna  de  faire  une  levée  en  masse  pour 
repousser  l'empereur  Henri  V,  qui  avait  envahi  la 
Champagne-  Cette  convocation  fut  suffisante  pour 
faire  reculer  l'empereur  qui,  voyant  venir  l'armée 
française  si  nombreuse,  jugea  prudent  de  battre  en 
ri  l faite. 

L'arrière-ban  ne  devint  un  mode  normal  de  recru- 
tement de  l'armée  du  roi  qu'au  cours  du  XIII'  siècle. 

B.  —  Les  finances  du  roi  (9) 

Ressources  du  domaine.  —  Le  roi  n'avait  d'autres 
sources  ordinaires  de  revenu  que  celles  qu'il  tirait 
de  son  domaine.  Comme  seigneur  foncier,  il  avait 
dis  tenanciers,  serfs  ou  vilains,  qui  lui  devaient  des 
cens  et  des  redevances  diverses.  Comme  seigneur 
féodal,  il  avait  des  vassaux  qui,  en  cas  de  mutation 
de  fief,  lui  devaient  des  profits  comme  le  relief,  le 
quint  et  le  requint.  Comme  seigneur  justicier,  il  avait 
la  puissance  publique  dans  son  détroit  :  il  pouvait 
lever  des  impôts  sur  les  hommes  qui  y  étaient  cou- 
chants et  levants  ;  il  avait  aussi  droit  à  des  tonlieux, 
aux   biens  sans  maître  et  aux  confiscations. 

Beaucoup  de  ces  redevances  étaient  payées  en  na- 
ture :  les  prestations  île  blé  et  d'avoine  étaient  accu- 
mulées dans  les  greniers  du  roi  ;  le  vin  était  appor- 
té  dans  ses  caves. 


Vi  itry.  Eludes  sur  h-  régime  financier  de  la 
Franc,-  avant  lu  Révolution  de  1789.  Vis  impôts  romains 
dans  la  Gttule  du  V'  an  X"  siècle.  !■<•  régime  financier  de 
lu  monarchie  féodale  aux  \I\  Xli'  et  XIII'  siècles. 
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Mais  il  n'y  avait  pas  d'impôt  général  sur  tout  le 
royaume  :  le  roi  ne  levait  aucun  impôt  dans  les  ter- 
ris des  barons. 

Aides  exceptionnelles.  Cependant,  au  XII"  siècle, 
le  roi  chercha  à  lever,  à  titre  d'aide,  un  impôt  gé- 
néral à  l'occasion  des  croisades. 

En  114(i,  Louis  VII,  partant  pour  la  deuxième 
croisade,  voulut  percevoir  sur  tous  les  habitants  du 
royaume  une  aide  en  vue  de  subvenir  aux  frais  de 
l'expédition  :  il  prétendit  la  lever  par  ses  agents 
en  dehors  du  cadre  ordinaire  des  aides  féodales. 
Celle  aide  fut  considérée  par  les  contemporains 
comme  une  Imposition  anormale  qui  ne  devait  pas 
se  renouveler  à  l'avenir.  La  perception  en  fut  longue 
et  difficile  et  ne  donna  pas  le  résultat  attendu. 

En  1188,  Philippe  Auguste  voulut  lever  une  aide 
du  même  genre  pour  la  troisième  croisade,  Il  établit 
.sur  tous  les  habitants  du  royaume  un  Impôt  du 
dixième  du  revenu  :  comme  il  s'agissait  de  lutter 
contre  le  sultan  Saladin.  cet  impôt  fut  dénommé 
«  dîme  saladine  .  Mais  il  fil  naître  un  tel  mécon- 
tentement que  dès  1189,  le  roi  dut  révoquer  son 
ordonnance, 
'  Ces  tentatives  n'eurent  assurément  pas  un  grand 
succès.  Cependant,  au  XI II"  siècle,  la  royauté  deve- 
nue plus  forte,  les  invoqua  comme  précédents  afin 
d'établir  de  véritables  impôts  publics  sur  tout  le 
royaume. 


conseillers  du  roi-  Ainsi  le  roi  avait,  dans  son  palais, 
un.  conseil   permanent   qui  l'aidait  dans  l'expédition 

des   affaires   courantes. 


B. 


La  cour  du  roi  (12) 


Article  3 

LES  ORGANES  DU  GOUVERNEMENT 
DU  ROI 


Caractères  du  gouvernement  royal.  —  Le  roi  capé- 
tien avait  conservé  les  organes  du  gouvernement  de 
la  .monarchie  carolingienne.  Mais  ils  avaient  prir.  un 
caractère  féodal,  parce  que,  à  tous  les  degrés  de  la 
hiérarchie,  les  seigneurs  en  avaient  de  semblables  : 
ils  ne  différaient  guère  de  ceux  qu'avaient  les  ducs 
et  les  comtes. 

Suivant  la  tradition  carolingienne,  le  roi  avait 
deux  institutions  pour  l'assister  :  1"  son  palais  qui 
était  son  entourage  permanent  et  2°  son  plaid,  as- 
semblée de  ses  vassaux. 

A.        L'hôtel  du  roi  (10) 

Le  palais  comprenait  tous  les  hommes  de  l'entou- 
rage permanent  du  roi,  qu'il  nourissait  et  hébergeait 

et  qui  le  suivaient  dans  tous  ses  déplacements.  On 
l'appelait  encore  l'hôtel  du  roi  .  Toutes  les  per- 
sonnes du  palais  (jHdatini)  étaient  des  domestiques 
du   roi. 

Parmi  ces  domestici,  il  y  avait  d'abord  les  cinq 
officiers  du  palais  :  le  sénéchal,  le  connétable',  le 
chambrier,  le  chancelier  et  le  bouteiller.  Ils  remplis- 
saienl  auprès  du  roi  les  mêmes  fonctions  que  les 
officiers  de  même  nom  remplissaient  auprès  des 
ducs  et  des  comtes  (11). 

On  voyait  aussi  dans  le  palais  du  roi.  comme  dans 
les  maisons  des  seigneurs  de  quelque  importance, 
des  clercs  et  des  chevaliers  de  l'hôtel  :  chevaliers 
sans  fief  ou  pourvus  d'un  petit  fief  et  clercs  sans 
bénéfice.  Les  chevaliers,  en  temps  de  guerre,  cons- 
tituaient l'avant-garde  de  l'arméi  royale.  Les  clercs 
avaient  la  charge  des  écritures. 

Certains  de  ces  domestiques,  avec  les  cinq  offi- 
ciers, constituaienl   le  conseil   du  roi   :  c'étaient  les 

(10)  Luchaibb.  Louis  />■  Gros  et  ses  palatini  (R.  H., 
1888,  t.  37,   i>.  241). 

(Ili  Sur  la  !  '  rie  :  I'i.hioi  m.r.  la  grande  chan- 
cellerie de  Fronce  des  origines  à  ll!28  (G.  R.  Levillain, 
/  e    tfouen  Age,   1913,  p.  278). 


Composition  de  la  cour.  --  Au  plaid  carolingien 
avait  succédé  la  cour  du  roi  (curia  régis).  C'était 
une  assemblée  de  vassaux  du  roi  qui  ressemblait  à 
une  cour   féodale   quelconque. 

Elle  était  fréquentée  par  tous  les  vassaux,  petits 
ou  grands,  qui,  en  vertu  de  leur  hommage,  étaient 
tenus  envers  le  roi  au  service  de  cour  :  par  les  prin- 
cipes réuni,  comme  par  les  vassaux  de  moindre  im- 
portance que  le  roi  avait  dans  la  France  mineure, 
barons  de  France,  et  même  simples  chevaliers  domi- 
ciliés dans  les  chàtellenies  royales.  Aux  vassaux 
laïques  se  joignaient  les  évêques  et  les  abbés,  qui 
prêtaient  au  roi.  sinon  l'hommage,  au  moins  le  ser- 
nunt  de  fidélité  et  qui  tenaient  leur  temporel  de 
lui.  Enfin,  les  cinq  officiers  et  tous  les  domestici 
faisaient  encore  partie  de  la  cour,  dont  ils  consti- 
tuaient le  noyau  permanent. 

Réunions  de  la  cour.  —  Cette  cour  se  tenait  par- 
tout où  le  roi  le  jugeait  bon  :  il  n'y  avait  pas  de 
lieu  qui  y  fût  spécialement  consacré. 

A  l'ordinaire,  le  roi  tenait  à  Paris,  la  ville  prin- 
cipale de  son  domaine,  des  réunions  solennelles  au 
moment  des  grandes  fêtes  de  l'année  :  à  Noël,  à  Pâ- 
ques, à  la  Pentecôte.  Ces  réunions,  dites  cours  plé- 
nières,  étaient  fréquentées  par  un  grand  concours  de 
barons  et  de  prélats,  qui  venaient  périodiquement 
faire   leur  cour  au  roi. 

Il    y   avait   aussi    des  réunions  plus   restreintes,   en 
divers  lieux.  Le  roi  se  déplaçait  beaucoup  et  il  tenait 
sa   cour,  partout   où   il    résidait   quelque   temps   :   les 
seigneurs  du  voisinage  y  venaient  pour  faire  leur  de 
voir  de  vassaux  fidèles  et  loyaux. 

Attributions  de  la  cour.  —  Ces  réunions  avaient 
d'abord  un  rôle  d'apparat  ;  la  présence  de  nombreux 
Vassaux  rehaussait  la  majesté  royale.  La  cour  du  roi 
avait  aussi  des  attributions  politiques,  judiciaires  et 
administratives- 

1°  Au  point  de  vue  politique  la  cour  assistait  le 
roi  comme  conseil  de  gouvernement.  Sans  doute,  il 
avait  un  conseil  ordinaire  permanent  dans  son  hôtel  ; 
mais  lorsqu'il  s'agissait  d'affaires  importantes,  il  les 
soumet  lait  à  un  conseil  plus  large,  composé  de  sa 
cour.  Par  exemple,  lorsqu'il  partait  pour  la  croisa- 
de, il  consultait  sa  cour  sur  l'opportunité  de  l'expé- 
dition et  les  .moyens  de  l'organiser.  Il  profitait  aussi 
de  la  réunion  de  ses  vassaux  pour  les  inviter  à  sous- 
crire les  ordonnances  qu'il  désirait  voir  appliquer 
par  tout  le  royaume.  Les  ordonnances  faites  à  la 
cour  du  roi  n'étaient  à  l'origine  exécutoires  (pie  sur 
les  terres  des  barons  qui  les  avaient  souscrites.  Puis, 
à  partir  du  XIII"  siècle,  le  roi  proclama  qu'elles  de- 
vaient être  observées  mêmes  sur  les  terres  de  ceux 
qui  n'y  avaient  point  adhéré. 

2°  La  cour  du  roi  était  aussi  une  cour  de  justi- 
ce (13).  Elle  jugeait  les  affaires  qui  relevaient  de 
la  compétence  du  roi,  conformément  aux  principes 
ordinaires  du  droit  féodal.  Notamment,  elle  jugeait 
les  affaires  où  le  défendeur  était  un  vassal  du  roi 
ou  ni  roturier  domicilié  dans  le  domaine  du  roi.  Gé- 
néralement, seules  les  affaires  des  vassaux  étaient 
portées  à  la  cour  du  roi  en  première  instance.  Pour 
les  roturiers,  ils  étaient  à  l'ordinaire  jugés  par  les 
prévôts  des  chàtellenies  royales  ;  mais  il  apparte- 
nait à   toute   partie  mécontente  de  se  plaindre  à  la 

(12)  Du  Canoë,  Des,  cours  et  des  fêles  solennelles  des 
rois  île  France  (Coll.  Leber,  t.  VIII  >  ;  Ch.-V.  Langlois, 
Origines  du  Parlement. 

(13)  Pardessus,  De  la  juridiction  exercée  par  la  cour 
féodale  du  roi  sur  les  grands  vassaux  pendant  les  XI', 
XII'    et  XIII'  siècles  (B.  E.  G.,  1847-18-18.  p.  281). 
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cour  du  roi  pour  faire  amender  la  sentence  du  pré- 
vôt. La  cour  connaissait  aussi  des  appels  de  défaute 
rie  droit  ou  de  faux  jugement  contre  les  vassaux  du 
roi. 

3"  La  cour  avait  encore  des  attributions  adminis- 
tratives. C'était  au  moment  des  réunions  solennelles 
que  les  prévôts  royaux  apportaient  le  loyer  de  leurs 
fermes  :  ils  venaient  compter  avec  les  domeslici  et 
verser  les  sommes  promises  dans  le  trésor  du  roi. 

Ces  officiers  avaient  aussi  à  répondre  devant  la 
cour  du  roi  des  plaintes  de  leurs  administrés.  La 
cour  pouvait  les  punir  s'ils  avaient  abusé  de  leurs 
pouvoirs.  Suivant  les  cas,  elle  les  condamnait  à  une 
amende  ou  Les  privait  de  leur  office. 


En  somme,  la  cour  du  roi  exerçait  un  contrôle 
supérieur  sur  l'action   des  officiers  royaux. 

Avenir  des  organes  de  gouvernement  du  roi.  —  Tels 
étaient  les  organes  de  gouvernement,  assez  rudimen- 
taires,  que  la  .monarchie  capétienne  avait  dans  les 
premiers  siècles  de  son  existence.  Comme  la  royauté, 
ils  avaient  un  caractère  féodal.  C'est  en  développant 
son  domaine  féodal  que  le  roi  arriva,  avec  le  temps, 
à  avoir  une  action  sur  tout  le  royaume.  C'est  aussi 
en  développant  son  entourage  féodal  que  le  roi  put 
pourvoir  aux  besoins  de  son  autorité  augmentée. 
I. 'évolution  qui  mena  de  la  monarchie  féodale  vers 
la  monarchie  absolue  se  fit  progressivement  par  voie 
de  développement  organique.  Déjà  la  monarchie  de 
Hugues  Capet  contenait  en  germe  celle  de  Louis  XIV. 


CHAPITRE  H 


L'EGLISE 


Situation  de  l'Eglise.  —  Si  la  féodalité  avait  désa- 
grégé la  puissance  publique,  l'Eglise  restait  forte- 
ment organisée.  Elle  avait  conservé  sa  hiérarchie 
qui  loin  de  se  dissoudre,  s'affermit  au  contraire.  La 
centralisation  des  affaires  ecclésiastiques  aux  mains 
du  souverain  pontife  s'accrut  progressivement- 
Cependant,  l'Eglise  subit  le  contre-coup  du  régi- 
me féodal.  Elle  tomba  sous  les  prises  des  puissances 
temporelles  en  raison  de  son  patrimoine  :  dans  une 
certaine  mesure,  la  hiérarchie  ecclésiastique  s'incor- 
pora à  la  hiérarchie  féodale,  et  le  patrimoine  des 
églises  se  plia  au  génie  de  la  féodalité. 


En  revanche,  le  morcellement  de  la  puissance 
laïque  permit  à  l'Eglise  de  développer  considérabe- 
ment  sa  juridiction,  où  elle  conserva  son  indépen- 
dance  (1). 

(1)  Thomassi.v,  Ancienne  et  nouvelle  discipline  de 
l'Eglise  ;  P.  Hinschius,  Bas  Kirchenrecht  ;  Fliche  et 
Martin,  Histoire  de  l'Eglise,  t.  VII,  L'Eglise  au  pouvoir 
des  laïques  (888-1057)  ;  t.  VIII.  La  réforme  grégorienne 
et  la  reconquête  chrétienne  (1057-1123);  t.  IX,  La  forma- 
tion de  la  monarchie  pontificale  (1124-1198)  ;  A  Fliche. 
La  réforme  grégorienne  ;  G.  Schnuerer,  L'Eglise  et  la 
civilisation  du  Moyen  Age. 


SECTION  I 


HIERARCHIE    ET   PATRIMOINE    ECCLESIASTIQUES 


Le  bénéfice  ecclésiastique  (1).  —  Un  lien  étroit 
s'établit  entre  la  hiérarchie  et  le  patrimoine  ecclé- 
siastiques. Il  résultait  de  la  constitution  des  bénéfi- 
ces ecclésiastiques. 

Le  bénéfice  était,  suivant  une  conception  qui  pro- 
cédait de  1'  «  honneur  »  carolingien,  une  universa- 
lité juridique  qui  comportait  un  office  et  un  tempo- 
rel unis  inséparablement.  L'office  était  une  fonction 
à  remplir  dans  l'Egise  ;  tel  l'office  d'évêque  ou  d'ab- 
bé. A  cet  office  était  annexé  un  temporel  qui  com- 
prenait des  biens-fonds  et  souvent  aussi  une  seigneu- 
rie séculière.  L'office  et  le  temporel  formaient  un 
tout  qu'on  appelait  le  bénéfice.  Par  exemple,  l'évê- 
ché  s'entendait  tout  à  la  fois  de  la  fonction  épisco- 
pale  et   des  biens  cpii  y  étaient  attachés. 

Cette  union  d'une  fonction  ecclésiastique  et  d'un 
temporel  eut  de  graves  conséquences.  Sans  doute,  l'of- 

(1  I  Gross,  Das  Recht  an  den  Pfrùnden  ;  V.  Stutz,  Ges- 
chichte  des  kirchlichen  Benefizialwesens  von  seinen 
Ajifàngen  bis  auf  die  Zeit  Alexanders  III.  Voir  le  mot 
Bénéfice,  dans  D.T./C.,  D.H.  G.  E.,  D.  D.  C.        On  trouvera 

aussi  quelques  indications  dans  Auguste  Dumas,  La  na- 
tion de  la  propriété  ecclésiastique  du  IX'  au  XI*  siècle 
(Revue  de  l'histoire  de  l'Eglise  de  France,  194(1.  p.  14 
et  ss).  —  Cf.  Lesne,  Histoire  de  la  propriété  ecclésiasti- 
que, t.  Il  et  III  :  le  même.  Evéché  el  abbaye  (Revue 
d'histoire  de    l'Eglise   de   France,    1014). 


fice  était  d'ordre  spirituel.  Mais  le  temporel  intéres- 
sait la  société  laïque  :  comportant  des  terres  et  une 
justice,  il  relevait  d'un  seigneur  séculier  :  il  était 
assimilable  à  un  fief.  Par  là,  la  hiérarchie  ecclésias- 
tique se  trouva  incorporée  à  la  hiérarchie  féodale 
el   tomba   sous   les  prises  des    puissances  laïques. 

Dans  la  deuxième  moitié  du  XI'  siècle,  il  y  eut  un 
mouvement  de  réforme,  dont  le  pape  Grégoire  VII 
prit  l'initiative  et  qui  fut  continué  par  ses  succes- 
seurs. Les  papes  luttèrent  pour  faire  recouvrer  à 
l'Eglise  sa  liberté  au  regard  des  puissances  laïques. 
Le  conflit  fut  parfois  très  dur  ;  il  eut  pour  consé- 
quence de  modifier  les  anciennes  conceptions  au 
profil    de   l'Eglise. 


§    1. 


PROVISION  DES  BENEFICES 


Conflit  du  droit  canonique  et  du  droit  laïque.  — 
La  provision  d'un  bénéfice  était  l'opération  par  la- 
quelle il  était  pouryi  d'un  titulaire.  En  raison  du  ca- 
ractère mixte  du  bénéfice,  qui  unissait  le  temporel  et 
le  spirituel,  elle  donnait  lieu  à  des  difficultés  entre  les 
deux  puissances.  Deux  droits,  le  droit  canonique  et  le 
droil    laïque    se    heurtaient.    Sans    doute,    la    question 
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de  savoir  qui  devait  être  désigné  pour  remplir  des 
fonctions  ecclésiastiques  relevait,  au  premier  chef, 
suivant  la  tradition,  du  droit  de  l'Eglise.  Mais  les 
puissances  laïques  ne  pouvaient  s'en  désintéresser, 
puisque  tout  bénéfice  comportait  un  temporel  :  le 
droit  laïque  arriva  en  la  matière  à  empiéter  sur  le 
droit  canonique. 

Bé,néfices  séculiers  et  bénéfices  réguliers.  —  Deux 
catégories  de  bénéfices  répondaient  aux  deux  sortes 
de  clercs  :  1°  les  bénéfices  séculiers  ;  2"  les  béné- 
fices réguliers. 


I. 


LES  BENEFICES  SECULIERS 


Bénéfices  supérieurs  et  bénéfices  inférieurs.  —  Le 
clergé  séculier  continuait  d'être  organisé  comme  à 
l'époque  franque.  L'évêque  était  dans  chaque  dio- 
cèse le  chef  de  la  hiérarchie  des  clercs  :  au-dessous 
de  lui,  il  y  avait  le  clergé  inférieur.  On  distinguera 
donc  les  bénéfices  supérieurs  et  les  bénéfices  infé- 
rieurs. 

A.  —  Les  évêchés  (2) 

Origine  du  bénéfic?  de  l'évêque.  —  Le  bénéfice  de 
l'évêque  s'appelait  d'abord  Vepiscopatus,  puis  la 
mense  épiscopale.  Il  provenait  du  partage  du  patri- 
moine ecclésiastique,  qui  s'était  effectué  au  cours  du 
IX"  siècle.  Auparavant,  l'évêque  avait  eu  la  disposi- 
tion de  tout  le  patrimoine  de  l'église  cathédrale.  Il 
en  laissa  une  partie  au  chapitre  des  chanoines  :  il 
abandonna  la  mense  capitulaire  et  garda  la  mense 
épiscopale. 

Provision  des  évêchés.  —  Au  cours  de  notre  pé- 
riode, la  provision  des  évêchés  devint  une  opération 
très  complexe.  C'est  une  matière  où  la  lutte  entre 
le  droit  canonique  et  le  droit  laïque  fut  particuliè- 
rement aiguë.  Dans  l'un  et  l'autre  droit,  il  y  eut 
d'ailleurs  d'importants  changements. 

Transformation  des  règles  canoniques.  —  Le  droit 
canonique  maintint  le  principe  de  l'élection  des  évê- 
ques.  A  l'époque  franque,  la  règle  était  que  l'évêque 
était  élu  par  le  clergé  et  le  peuple.  Mais  progressi- 
vement  le  corps  électoral  se  restreignit. 

De  tout  temps,  le  rôle  du  peuple  avait  été  fort 
réduit.  Le  plus  souvent,  il  se  bornait  à  acclamer  le 
candidat  que  lui  présentaient  les  clercs.  A  notre  épo- 
que, il  diminua  encore  :  on  se1  contenta  de  notifier 
au  peuple  l'élection  de  l'évêque.  Cependant  en  quel- 
ques cités,  les  chevaliers  de  l'église  prenaient  une 
part  effective  au  choix  de  l'évêque  à  côté  des  cha- 
noines. 

Quant  au  clergé,  il  y  eut  un  rétrécissement  du 
corps  électoral.  En  principe,  tout  le  clergé  du  dio- 
cèse, aussi  bien  de  la  ville  cathédrale  que  des  cam- 
pagnes, participait  à  l'élection.  Mais,  en  fait,  les 
curés  des  paroisses  rurales  ne  venaient  que  rare- 
ment aux  assemblées  électorales.  Leur  droit  dispa- 
rut par  désuétude,  et  le  corps  électoral  se  réduisit, 
dès  le  XI  siècle,  au  chapitre  des  chanoines  de  l'égli- 
se cathédrale.  Celle  pratique  fut  érigée  en  règle,  en 

(2)  P.  Imbabt  de  La  Toi  h.  Les  élections  èpiscopales  d 
l'Eglise  de  France  du  IX'  au  XV  siècle  (C.  K.  Esmein, 
Revue  d'histoire  des  religions,  1895)  ;A.  Poeschl,  Bis- 
chofsgui  und  mensa  episoopalis  ;  Pouparbdi,  Episcopatus 
et  oomitatus  (dans  son  Royaume  </*  Bourgogne,  p.  430). 
—  Voir  sur  les  primats  :  Lécrivain,  l.u  lutte  d'Arles  et 
de  Vienne  pour  la  ptimatie  des  Gaules  (Anna/es  rfu  Midi, 
ÎSDO)  ;  l-'i. k  ni:,  /.,;  primatie  des  Gaules  depuis  l'époque 
citroliiuiienne  iiisi/u'ii  In  fin  de  la  querelle  des  investi- 
tures (».  H.  m.14.  t.  173,  p.  31 


1215,  par  le  quatrième  concile  œcuménique  de  La- 
tran  (3). 

Les  évêques  comprovinciaux,  en  raison  des  diffi- 
cultés des  communications,  cessèrent  de  participer 
aux  élections.  Mais  la  règle  demeura  que  l'élu  du 
chapitre  devait  être  confirmé  par  le  supérieur  ecclé- 
siastique, c'est-à-dire  par  le  métropolitain  ou  l'ar- 
chevêque. Il  devait  aussi,  après  cette  confirmation, 
être  consacré,  de  façon  à  recevoir  le  caractère  êpis- 
copal  :  en  principe  le  droit  de  consacrer  les  évêques 
continua   d'appartenir  à  l'archevêque. 

Int?rve,ntion  des  princes  laïques.  —  Mais  ces  règles 
canoniques  étaient  troublées  par  l'intervention  des 
princes  laïques. 

Evêchés  royaux  et  évêchés  comtaux  (4).  —  Dé- 
jà, à  l'époque  franque.  le  roi  .s'était  immiscé  dans 
les  élections  èpiscopales.  Quelquefois  même,  il  avait 
nommé   directement  l'évêque. 

A  l'époque  féodale,  le  droit  royal  se  maintint  sur 
certaines   évêchés,   mais   sur   d'autres   il    fut   usurpé 

I  ar  un  prince  régional  :  des  ducs  et  des  comtes,  com- 
me le  duc  de  Bretagne,  le  duc  de  Normandie,  le 
comte  de  Champagne,  le  comte  d'Anjou,  interve- 
naient dans  les  élections  èpiscopales  de  leur  pays. 
Aussi  y  avait-il  deux  sortes  d'évêchés  :  les  uns  ap- 
partenaient au  roi,  les  évêchés  royaux  ;  les  autres 
relevaient  de  hauts  seigneurs,  les  évêchés  ducaux 
ou  comtaux. 

Il  convient  cependant  de  remarquer  que  les  évê- 
chés royaux  ne  se  trouvaient  pas  seulement  dans  la 
France  Mineure,  où  s'exerçait  l'action  particulière 
de  la  royauté,  mais  aussi  dans  d'autres  régions,  dont 
le  duc  ou  le  comte  n'avait  pas  sur  ce  point  usurpé 
la  prérogative  royale,  et  qui  souvent  étaient  éloi- 
gnées  du  centre  d'activité  de  la  royauté  ;  par 
exemple,  dans  le  Massif  Central,  l'évêché  de  Puy 
était  resté  royal.  Cette  circonstance  contribuait  à 
maintenir  l'influence  du  roi  dans  des  régions  très 
éloignées.  Sur  77  sièges  épiseopaux  que  comprenait 
le  royaume,  le  roi   en  avait  conservé  environ  25. 

Dmfrrs  m;  prince  temporel.  —  Sous  ce  régime, 
l'évêché  était  assimilé  à  un  fief,  dont  le  seigneur 
était  un  prince  temporel   :  roi.  duc  ou  comte. 

Conformément  au  droit  des  fiefs,  l'évêché  faisait 
à  la  mort  de  l'évêque  de  plein  droit  retour  au  prince 
laïque.  C'est  ce  qu'on  devait  appeler  plus  tard  la  ré- 
gale. Le  prince  temporel  avait  le  droit  de  prendre 
possession   de  l'évêché  pendant  la  vacance  du  siège. 

II  mettait  en  sa  main  le  patrimoine  de  l'évêché.  avec 
les  terres  ou  seigneuries  qui  en  faisaient  partie  afin 
d'en  percevoir  les  revenus  (régale  temporelle).  Mais 
il  s'arrogea  souvent  aussi  le  droit  de  nommer,  au 
lieu  et  place  de  l'évêque.  à  tous  les  bénéfices  infé- 
rieurs qui,  normalement  étaient  à  la  collation  épis- 
ci  pale  et  qui  devenaient  libres  durant  la  vacance  du 
siège   (régale  spirituelle)    (5). 

Le  prince  temporel,  ayant  l'évêché  en  sa  main, 
élait  fondé  à  intervenir  dans  l'élection  de  l'évêque- 
A  cet  égard,  il  avait  deux  prérogatives  :  le  congé 
d'élire   cl   l'investiture. 

1"  Aucune  élection  ne  pouvait  se  faire  sans  que 
le  prince  tenu  >rel  ne  donnât  le  congé  d'élire  {licen- 
cia eligendï).  A  la  mort  de  l'évêque,  le  chapitre  de 
la  cathédrale  lui  demandait  la  permission  de  nom- 
mer le  successeur.  Si  le  prince  accordait  l'autorisa- 
tio.i  demandée,  il  pr<  filait  de  l'occasion  pour  faire 
connaître  au  chapitre  le  candidat  qu'il  recomman- 
dai! aux  électeurs.  On  disait  dans  ce  cas  que  le  prin- 
ce     concédait      l'élection.  Mais  parfois  aussi  il  «  re- 

:;  Desfrairies,  L'élection  des  évêques  pur  les  chapi- 
tres au  XIII  siècle  ;  Hm  i\u.  Les  chanoines  et  /es  élec- 
tions èpiscopales  'lu   XI'   un   XIV'   siècle  (1080-1850). 

i     i      loi-.  Etudes  sur  le  régne  de  Hugues  Capet, 
p.  222-223  :   W.   M.   Nbwmann,  Le  domaine  ruy.i  *<>us  /es 
iiers  Capétiens,  p,  ii7-ti!>.  216-224). 

e,    Les   origines    du    droit   île    régale    (N.    H. 
II.  I)..  192 
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tenait  l'élection  pour  la  faire  lui-même  :  il  dési- 
gnait le  candidat  qui  devait  être  consacré  évêque, 
sans  demander  l'avis  du  chapitre. 

2'  Le  prince,  après  avoir  concédé  ou  fait  l'élec- 
tion, avait   le  droit  d'investiture. 

L'évèquc  ne  pouvait  pas  lui-même  prendre  pos- 
session de  l'évèché,  assimilé  à  un  fief.  Comme  un 
vassal,  il  fallait  qu'il  reçut  du  prince  l'investiture 
par  laquelle  il  était  mis  en  possession.  Le  prince  ne 
donnait  l'investiture  qu'après  que  l'élu  lui  avait  por- 
té sa  foi  :  jusqu'au  .milieu  du  XI"  siècle,  les  évèqucs 
prêtaient  l'hommage  au  prince  temporel,  comme 
tous  les  vassaux,  par  la  dation  des  mains.  L'investi- 
ture ne  venait  doue  qu'après  l'hommage,  Comme 
celle  des  fiefs,  elle  se  faisait  en  forme  symbolique. 
On  avait  choisi  des  symboles  qui  correspondaient  à 
la  situation,  la  cros.se  et  l'anneau,  insignes  de  la  di- 
gnité épiscopalc,  que  le  prince  remettait  à  l'évê- 
que  (6). 

Réaction  de  l'Eglise  (7).  —  Mais,  au  milieu  du 
XIe  siècle,  lorsque  commença  le  mouvement  de  re- 
forme de  l'Eglise,  le  Saint-Siège  protesta  contre  l'in- 
vestiture laïque.  Car  elle  était  équivoque  :  il  sem- 
blait que  le  prince  temporel,  en  remettant  à  l'élu 
,les  insignes  de  la  dignité  épiscopale,  faisant  de  lui 
un  évèque  et  lui  cornerait  sa  fonction  spirituelle. 

On  fit  aussi  des  objections  contre  l'hommage.  Il 
paraissait  choquant  qu'un  clerc,  qui  par  vocation 
était  consacré  au  service  de  Dieu,  pût  devenir 
l'homme  d'un  laïque.  Il  ne  convenait  pas  non  plus 
que  des  mains  qui  chaque  jour  consacraient  le  corps 
du  Seigneur  pussent  se  mettre  dans  des  mains 
laïques  peut-être  souillées  de  sang. 

Ces  objections  provoquèrent  une  réaction  de 
l'Eglise.  Le  pape  Grégoire  VII  interdit  l'investiture 
laïque  au  concile  romain  de  1075  ;  son  successeur 
Urbain  II,  défendit  aux  clercs  de  prêter  l'hommage 
à  des  laïques,  au  concile  de  Clermont  en  1095. 

La  résistance  du  Saint-Siège  donna  lieu  à  un 
conflit  entre  les  deux  puissances  que  l'histoire  ap- 
pelle la  «  querel'e  des  investitures  ».  En  Allemagne 
la  lutte  fut  sanglante.  En  France,  les  choses  se  pas- 
sèrent plus  pacifiquement.  Assez  rapidement,  les 
princes  laïques  renoncèrent  d'eux-mêmes  à  l'inves- 
titure par  la  crosse  et  l'anneau,  ainsi  qu'à  l'homma- 
ge, pour  se  contenter  d'un  serment  de  fidélité.  Telle 
était  la  situation  au  XII'  siècle  ;  l'évêque,  après 
avoir  été  élu.  se  bornait  à  jurer  fidélité  à  son  sei- 
gneur temporel  ;  il  se  mettait  lui-même  en  posses- 
sion de  son  bénéfice. 


B. 


Les  bénéfices  inférieurs 


Les  bénéfices  affectes  au  clergé  inférieur  étaient 
les  prébendes  dans  les  chapitres  et  les  cures  parois- 
siales. La  collation  de  ces  bénéfices  souleva,  comme 
celle  de  l'évèché,  nombre  de  difficultés  entre  le  cier- 
ge et  les  puissances  laïques. 

Conformément  aux  anciennes  traditions,  l'évêque 
était,  dans  chaque  diocèse,  le  collateur  ordinaire  des 
bénéfices.  Mais,  dans  la  pratique,  le  droit  de  l'évê- 
que se  bornait  le  plus  souvent  à  une  confirmation. 
Go  n'était  pas  lui  qui  choisissait  le  titulaire  du  bé- 
néfice :  un  candidat  était  désigné  par  un  autre  col- 
lateur, ecclésiastique  ou  laïque.  L'évêque  n'avait 
qu'à  vérifier  si  le  clerc  qui  lui  était  présenté  rem- 
plissait   les  conditions  exigées    par   les    canons    de 

(6")  A.  Schnargl,  Der  Begriff  der  Investitùr  in  den 
Quellen   und  der  Literatur  des  Ijivestitarsrechtes. 

(7)  Jcgi.vs,  Yves  de  Chartres  el  la  question  des  inves- 
titures (Mélanges  Albert  Dufourcq)  ;  Esmein,  I.ii  question 
des  investitures  dans  les  lettres  d'Yves  de  Chartres 
(Bibliothèque  de  l'Ecole  'les  Hautes  Etudes,  section  des 
seienees  religieuses,  t.  I.  p.  154  et  ss)  :  A.  FLICHE, 
Y  a-t-il  eu  en  France  et  en  Angleterre  une  querelle  des 
investitures?  (.Revue  bénédictine,  1934,  p.  293);  Schwartz, 
Der  Investiturstreit  in  Frankreich  i/.eitsehrift  fur  Kir- 
ehengeschichte.    19.23-1924). 


l'Eglise    :  si  l'examen   était   satisfaisant,   il   le   confir- 
mait en  lui  donnant  l'institution  canonique. 

Ce  régime  s'appliquait  avec  quelques  variantes 
aux  prébendes  dans  les  chapitrés  et  aux  cures  pa- 
roissiales. 

1°  Prébendes  dans  les  chapitres  (8).  Au  IX°  siè- 
cle, au  moment  où  s'était  effectué  le  partage  des 
biens  de  l'église  cathédrale,  l'évêque  avait  laissé  à 
la  disposition  du  chapitre  des  chanoines  un  patri- 
moine suffisant  pour  leur  subsistance  :  c'était  la 
mense  capitulaire.  Elle  resta  indivise  entre  les  cha- 
noines, tant  que  ceux-ci  vécurent  en  commun,  con- 
formément à  la  règle  de  saint  Chrodegang.  Mais  aux 
XI"  et  XII"  siècles,  les  chanoines  eurent  assez  de  la 
vie  commune  :  chacun  préféra  avoir  autour  du  cloî- 
tre une  maison  particulière.  Les  chanoines  vivant 
séparés,  on  leur  fit  des  distributions  de  denrées  et 
d'argent  sur  le  produit  de  la  mense  capitulaire.  La 
part  que  chacun  recevait  fut  désignée  du  nom  de 
«  prébende  »  ;  c'était  la  prwbenda,  c'est-à-dire  ce 
qui  devait  lui  être  fourni.  Ce  mot  servit  à  désigner 
le  bénéfice  du  chanoine. 

A  l'origine,  la  prébende  ne  comportait  que  le  droit 
de  participer  à  des  distributions  périodiques-  Plus 
fard,  les  distributions  donnant  lieu  à  des  difficultés, 
on  préféra  affecter  à  chaque  prébende  certains  biens 
d'une  façon  permanente.  Il  se  fit  un  partage  de  la 
mense  capitulaire  entre  les  chanoines. 

En  principe,  les  prébendes  dans  les  chapitres  de- 
vaient être  conférées  par  l'évêque.  Mais  ensuite, 
l'évêque  n'eut  plus  qu'un  droit  de  confirmation.  La 
eo'.lation  des  prébendes  fut  concédée  à  d'autres  per- 
sonnes. Tantôt  (c'était  le  système  le  plus  répandu) 
elle  appartenait  au  chapitre,  qui  se  recrutait  par 
cooptation.  Tantôt  (ce  qui  fut  le  cas  pour  quelques 
dignités)   elle  fut  acquise  par  un  seigneur  laïque. 

!2°  Cures  des  paroisses  (9).  —  A  notre  époque,  le 
prêtre  attaché  à  une  paroisse  reçut  le  nom  de  curé 
(cur'atus),  parce  qu'il  avait  le  soin  des  âmes,  la  cura 
aiiimarugi. 

La  paroisse  et  le  curé  étaient  sous  la  dépendance 
d'un  patron  qu'on  considérait  comme  le  fondateur 
de  l'église.  Ordinairement,  le  bénéfice  attaché  à  la 
fonction  de  curé  était  à  la  disposition  du  patron  ; 
l'évêque   n'avait   que  l'institution  canonique. 

Le  patron  variait  suivant  la  manière  dont  l'église 
avait    été    fondée. 

La  plupart  des  paroisses  avaient  été  fondées  par 
de  grands  propriétaires  qui  avaient  constitué  à  leurs 
églises  une  det  composée  de  biens-fonds  suffisants 
pour  la  subsistance  d'un  prêtre.  Elles  avaient  pour 
patrons  des  seigneurs  laïques,  qui  avaient  succédé 
aux  fondateurs.  Le  curé  était  à  la  nomination  du 
patron   de  la  paroisse. 

Un  grand  nombre  de  paroisses  dépendaient  de 
monastères.  Les  unes  avaient  -été  fondées  par  les 
moines  ;  d'autres,  fondées  par  des  laïques,  avaient 
ensuite  été  données  à  des  couvents.  En  tel  cas,  l'ab- 
bé du  monastère  était  patron  de  la  paroisse.  Tantôt 
«  il  choisissait  un  clerc  séculier  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  curé.  Tantôt  il  s'était  fait  nommer  en  per- 
manence curé  en  titre  ;  on  le  considérait  comme 
le  curé  primitif  •  ;  mais  il  se  déchargeait  du 
service  de  la  p  roisse  sur  un  clerc  qui  était  consi- 
déré   comme    son    «    vicaire    perpétuel   ». 

«       (8)    Lbsnb,    l'riebrniltt.    Le    sens    primitif    du    mot    pré- 
^bende   (Mélanges  Paul  Fournier,   p.    443-453)  ;    le   même, 

Les  origines  il,-  la  prébende  (H.  II.  I)..   1929,  p.  244-252). 

(9)  P.  Imbabt  de  la  Tour,  Les  paroisses  rurales  du  V' 
au  XI  siècle-  P.  THOMAS,  Le  droit  de  propriété  des  lu'i- 
ques  sur  les  églises;  Paul  Fournier,  La  propriété  des 
Eglises  dans  les  premiers  siècle*  du  Moyen  Age  (N.  H. 
H.  D..  1897,  !•.  5045  :  Madeleine  Di'llay,  Le  régime  de 
l'église  privée  du  XI  au  XIII'  siècle  dans  l'Anjou,  le 
Main,'  el  la  Tour  aine  (R.  II.  D..  1925,  p.  '-'•">■'!)  :  Moi.i.at, 
Le  tirait  de  patronage  en  Normandie  du  XI'  au  XV'  siè- 
liislnire    ecclésiastique   (le    Louvain,    1938). 
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Quelques  paroisses  relevaient  du  chapitre,  qui  en 
nommait  'e  curé. 

Enfin,  certaines  avaient  été  fondées  par  l'évêque 
sur  les  biens  de  l'évèché.  C'était  le  seul  cas  où  l'évê- 
que nommât  directement  le  curé. 

La  nature  du  droit  du  patron  de  la  paroisse  chan- 
gea au   cours   des   temps. 

A  l'époque  franque,  et  encore  au  début  de  l'épo- 
que féodale,  on  y  voyait  un  droit  de  propriété,  un 
dominium.  Le  fondateur  de  l'église  s'en  était  réser- 
vé la  propriété  ;  l'église  était  son  bien  ;  il  en  dispo- 
sait en  la  confiant  au  prêtre  qui  la  desservait.  Il 
exigeait  que  le  curé  lui  prêtât  l'hommage  et  lui 
donnait  l'investiture.  La  confirmation  de  l'évêque 
n'était   qu'un   assentiment. 

L'Eglise  réagit  contre  cette  conception  :  elle  in- 
terdit l'investiture  des  paroisses  comme  l'hommage 
prêté  par  le  curé  au  seigneur  temporel.  Au  XIP  siè- 
cle, le  pape  Alexandre  III  fit  prévaloir  une  thèse 
nouvelle,  qui  était,  plus  que  l'ancienne,  conforme  à 
l'esprit  ecclésiastique.  Par  une  décrétale,  il  établit 
que  le  patron  n'avait  pas  un  droit  de  propriété,  mais 
seulement  un  droit  de  protection  :  il  n'avait  que  le 
droit  de  présenter  à  l'évêque  un  clerc  pour  que  le 
prélat  le  pourvût  du  bénéfice  ;  il  avait  le  jus  pre- 
»entalionis  et  non  le  jus  collalionis.  La  collation, 
c'est-à-dire  le  droit  de  conférer  la  paroisse,  appar- 
tenait  à   l'évêque. 

Il  est  vrai  que  la  nouvelle  thèse  devait  tenir 
compte  de  l'ancie\  état  de  choses.  Si  l'évêque  était 
reconnu  comme  collateur,  il  n'avait  pas  une  libre 
collation  :  il  était  obligé  de  conférer  le  bénéfice  au 
clerc  que  le  patron  lui  présentait,  s'il  reconnaissait 
que  ce  clerc  était  capable  de  le  remplir.  Cette  doc- 
trine, qui  ne  changeait  pas  grand'chose  au  fond, 
avait  au  moins  l'avantage  de  sauvegarder  les  prin- 
cipes. 


IL 


LES   BENEFICES    REGULIERS   (10) 


La  division  en  bénéfices  s'effectua  également  dans 
le  clergé  régulier.  Mais  elle  fut  poussée  moins  loin, 
parce  qu'elle  était  contraire  à  l'esprit  monastique, 
qui  exigeait  la  vie  commune. 

En  principe,  le  monastère,  avec  tous  les  biens 
qui  y  étaient  attachés,  se  confondait  avec  l'abbaye, 
c'est-à-dire  le  bénéfice  de  l'abbé.  L'abbé  en  avait  la 
pleine  disposition.  Mais,  comme  il  avait  abusé  de  sa 
situation,  on  avait,  dès  l'époque  franque,  réserve 
une  part  des  biens  monastiques  à  la  subsistance  des 
moines  :  ce  fut  la  mensc  conventuelle.  Le  patrimoine 
du  monastère  se  trouvait  partagé  en  deux  parties  : 
la  mense  abbatiale  laissée  à  l'abbé,  el  la  mense 
conventuelle,   affectée  aux  moines. 


A. 


L'abbaye  (11) 


L'abbé  avait  la  mense  abbatiale,  qui  était  attachée 
à  sa  fonction.  La  disposition  de  ce  bénéfice  fut, 
comme  celle  des  évêcbés,  la  source  de  conflits  entre 
l'Eglise  et  les  puissances  temporelles,  parce  que  les 
abbayes  comportaient  un  patrimoine  important, 
comprenant  des  propriétés  foncières  et  des  seigneu- 
ries. 

1°  Droit  canonique.  D'après  le  droit  canonique, 
l'abbé  devait  être  élu  par  les  moines.  C'était  ce  que 
prescrivait  la  rè.n'.e  de  saint  Benoit.  Cette  élection 
devait  être  soumise  à  la  confirmation  de  l'évêque. 

(10)  Dom  Ursmer  Bkri.ièrk,  L'ascèse  bénédictine  des 
origines  au  Mb  siècle  ;  le-  même,  L'ordre  monastique 
des   origines  au   XII"  siècle. 

(11)  E,  Lesne,  Evéché  et  abbaye  (Revue  d'histoire  de 
l'Eglise  de  France,  1914)  :  B-luhe,  ibbtttia  (Kirchen- 
rechtlichen  Abhandlungen,  fasc.  83)  (C.  R.  Revue  d'his- 
toire ecclésiastique  de  Louvain,  1927,  p.  907).  —  Sur  les 
élections  abbatiales  :  U.  Berlière,  Les  élections  abbatia- 
les au  Moyen  Age  [Mémoires  publiés  par  l'Académie 
royale  de  Belgique,  dusse  îles  Lettres,  2"  série,  t.  XX) 
(C.  R.  Lesort,  B.  E.  C,  1928,  p.  S95). 


2°  Intervention  des  princes  temporels.  —  Mais  les 
princes  temporels  ne  respectaient  guère  la  liberté 
des  élections  abbatiales.  Le  monastère  avait  souvent, 
comme  la  paroisse  rurale,  un  fondateur,  qui  préten- 
dait que  l'abbaye  était  son  bien,  et  s'immisçait  dans 
l'élection  de  l'abbé.  Quand  le  fondateur  ne  récla- 
mait pas  son  droit,  le  prince  régional,  roi,  duc  ou 
comte,  s'arrogeait  un  droit  de  patronage  et  interve- 
nait à  ce  titre  dans  l'élection  abbatiale. 

Même,  aux  IX'  et  Xe  siècles,  certains  seigneurs 
laïques  se  firent  eux-mêmes  abbés.  L'abbaye  était 
considérée  comme  un  fief  ordinaire,  qui  pouvait 
être  aliéné  et  qui  se  transmettait  héréditairement. 
C'est  ainsi  que  le  père  d'Hugues  Capet,  Hugues  le 
Grand,  duc  de  France,  avait  tellement  d'abbayes 
qu'on  l'appelait  Hugues  l'Abbé.  Ces  abbés  laïques  ne 
se  souciaient  pas  de  mener  la  vie  conventuelle,  avec 
les  moines-  Ils  profitaient  du  temporel  de  l'abbaye  ; 
mais,  pour  diriger  les  moines,  ils  choisissaient  l'un 
d'entre  eux  qu'on  appelait  le  doyen. 

C'était  un  abus  contre  lequel  l'Eglise  n'avait  pas 
cessé  de  protester.  Dès  la  fin  du  Xe  siècle,  il  y  avait 
parmi  les  .moines  un  mouvement  de  réforme,  qui 
finit  par  décider  les  princes  temporels  à  renoncer  à 
toute  fonction  abbatiale.  Les  abbés  laïques  disparu- 
rent presque  partout.  Les  princes  temporels,  mai- 
tres  des  abbayes,  les  laissèrent  à  des  abbés  réguliers. 

Mais  l'élection  abbatiale  n'était  jamais  entièrement 
libre.  Le  prince  exerçait  des  droits  analogues  à  ceux 
qu'il  exerçait  dans  les  élections  épiscopales  :  il  obli- 
geait les  moines  à  lui  demander  la  permission  d'élire 
et  profitait  de  l'occasion  pour  leur  faire  connaître 
le  candidat  qui  lui  était  agréable  ;  quelquefois  mê- 
me, il  nommait  l'abbé  de  sa  propre  autorité.  Il  obli- 
geait aussi  le  nouvel  élu  à  lui  prêter  l'hommage 
après  quoi   il  lui   donnait  l'investiture   de   l'abbaye. 

Cependant,  au  XIIe  siècle,  sur  les  vives  réclama- 
tions de  l'Eglise,  les  seigneurs  renoncèrent,  pour  la 
plupart  à  l'hommage  et  à  l'investiture  des  abbayes. 
Ils  se  contentèrent  du  serment  de  fidélité  de  l'ab- 
bé  (12). 


B. 


La  mense  conventuelle 


Affectation  aux  besoins  des  moines.  —  Dans  tout 
monastère  une  part  du  patrimoine  était  réservée 
aux  moines  :  c'était  la  mense  conventuelle-  Elle 
resta  souvent  indivise  entre  les  moines  ;  il  était 
conforme  à  l'institution  monastique  que  la  jouissan- 
ce" en  fût  commune. 

Les  bénéfices  claustraux.  —  Cependant,  dans  quel- 
ques monastères,  certains  bénéfices  furent  détachés 
de  la  mense  conventuelle  pour  être  attribués  à  des 
moines  qui  exerçaient  un  office  déterminé,  et  qui 
avaient  des  dépenses  à  faire  pour  le  remplir.  Ils 
étaient  appelés  «  bénéfices  claustraux  »,  parce  que 
la  fonction  s'en  exerçait  à  l'intérieur  du  cloître.  Par 
exemple,  des  bénéfices  furent  constitués  au  profit  : 
du  chambricr,  chargé  de  la  chambre  contenant  le 
trésor  ;  de  l'aumônier,  qui  avait  à  distribuer  des 
aumônes  aux  pauvres,  du  cellerier,  chargé  du  ser- 
vice île  la  bouche.  Ces  bénéfices  claustraux  n'attirè- 
rent jamais  la  convoitise  des  seigneurs  laïques.  Ils 
étaient  destinés  à  des  dépenses  intérieures  qui  ne 
les  intéressaient  pas. 

(12)  Sur  la  réforme  monastique  et  particulièrement 
sur  le  rôle  joué  par  Cluny  :  E.  Sackur,  Die  Cluniacenser 
in  ihrer  kirchlichen  und  allyemeingeschichtlichen  Wirks- 
amkeit  bis  zur  Mitte.  des  elften  Jahrhunderts  ;  G.  de  Va- 
lois, Le  monachisme  clunisien  :  Letonnelier,  L'abbaye 
exempte  de  Cluny  ,t  le  Saint-Siège  :  V.  Berlière,  L'étude 
des  réformes  monastiques  îles  X'  et  XL  siècles  (Académie 
royale  de  Belgique,  Bulletin  île  lu  Classe,  des  Lettres, 
1932).  Voir   aussi    sur    l'exemption  :   J.-F.    LEMA.RIGNIER, 

Etude  sur  les  privilèges  d'exemption  et  de  juridiction 
des  abbayes  normandes  (G  H.  Teissier,  B.  E.  C,  1938, 
p.  154)  ;  Paul  I-'\i<1<k,  Etude  sur  le  liber  eensuum  de 
l'Eglise  romaine,  p.  ;il-94  ;  Vbndeuvre,  L'exemption  de 
visite  monastique  (C.  R.  Revue  d'histoire  ecclésiastique 
de  Louvain,  1907,  p.  r>57V 


121 


§  2. 


LE  PATRIMOINE  ECCLESIASTIQUE 


Eléments  du  patrimoine  ecclésiastique.  —  Le  patri- 
moine, qui  appartenait  aux  établissements  ecclésias- 
tiques au  moment  de  la  constitution  du  régime 
féodal,  comprenait  deux  éléments  principaux  :  1° 
des  biens  temporels  ;  2°  le  droit  de  percevoir  la 
dime.  Ces  biens  subirent  l'influence  du  régime 
féodal. 


I. 


LES  BIENS  TEMPORELS 


Le  patrimoine  foncier  des  églises  resta  toujours 
important   (13). 

A.  —  Sort  de   l'ancien  patrimoine 

Sans  doute,  aux  X'  et  XIe  siècles,  certains  barons, 
continuant  la  tradition  carolingienne,  estimaient 
que  les  biens  des  églises  étaient  à  la  disposition  de 
la  puissance  laïque  :  ils  s'en  servaient  pour  y  éta- 
blir des  chevaliers.  Il  y  eut  encore  des  sécularisa- 
tions. Mais,  somme  toute.  l'Eglise  conserva  à  tra- 
vers l'époque  féodale  une  bonne  partie  du  patrimoi- 
ne qu'elle  avait  à  l'époque  franque. 

Les  domaines  fonciers  des  églises  comprenaient 
encore  souvent  des  villa'  entières.  Le  régime  doma- 
nial continuait  suivant  Iles  traditions  franques,  tan- 
dis que,  dans  le  mende  laïque,  il  était  en  décadence, 
à  cause  du  morcellement  des  villa;. 

Justice  temporelle.  —  A  la  propriété  de  la  terre  les 
églises  joignaient  le  plus  souvent  la  justice,  qui  déri- 
vait des  chartes  d'immunité,  dont  les  rois  de  l'épo- 
que franque  avaient  été  prodigues.  L'évêque  ou  l'ab- 
bé était  seigneur  justicier  au  regard  des  hommes  de 
son  domaine  (14). 

Cette  juridiction  doit  être  distinguée  de  la  juri- 
diction ecclésiastique.  C'était  une  justice  temporelle 
qui  n'appartenait  pas  à  l'Eglise  en  raison  de  son 
autorité  spirituelle,  mais  par  concession  de  la  puis- 
sance laïque.  Elle  ne  différait  en  rien  de  celle  qui 
appartenait  aux  seigneurs  séculiers.  Elle  était  tenue 
par  des  officiers  laïques,  prévôts,  bayles.  maires, 
analogues  à  ceux  qu'avaient  les  seigneurs.  La  procé- 
dure qui  y  était  suivie  était  celle  des  cours  féodales: 
on  y  pratiquait  le  duel  judiciaire.  Le  droit  qui  y 
était  appliqué  était  la  coutume  locale  et  non  le  droit 
canonique.  On  pouvait  aussi  exercer  l'appel  de  dé- 
faute de  droit  et  l'appel  de  faux  jugement  devant 
la  cour  du  seigneur  supérieur. 

Union  du  comté  à  l'évêché.  —  Certains  évêques 
occupaient  dans  la  hiérarchie  féodale  un  rang  plus 
élevé  que  celui  de  seigneurs  justiciers.  Ils  avaient 
reçu  du  roi  le  comté  de  leur  cité  épiscopale,  avec 
toutes  les  prérogatives  qui  y  étaient  attachées.  Cette 
concession  fut  faite  par  les  derniers  Carolingiens  ou 
les  premiers  Capétiens  aux  évêques  de  Reims,  de 
Chàlons-sur-Marne.  de  Laon,  de  Langres,  du  Puy  : 
dans  toutes  ces  cités,  le  comté  était  uni  perpétuelle- 
ment à   l'évêché. 

Le  roi  trouvait  un  avantage  à  cette  combinaison  : 
il  voyait  les  comtes  héréditaires  de  l'ordre  laïque 
échapper  à  son  autorité,  tandis  qu'il  avait  plus  de 
prise  sur  les  évêques,  puisque  souvent  il  participait 
à  leur  nomination.  L'évêque-comte  était  plus  respec- 
tueux de  la  prérogative  royale  que  le  comte  laïque. 

(13)  Léon  Maître.  La  seigneurie  (Ifs  évêques  de  Nan- 
tes ;  X.  Didier,  Etude  sur  le  patrimoine  de  l'Eglise  ca- 
thédrale de  Grenoble  du  X'  nu  milieu  du  XIII'  siècle 
(Annales  de  l'Université  de  Grenoble,  1936)  ;  Marcel  Da- 
vid, Le  patrimoine  foncier  de  l'église  de  Lyon  de  984  à 
1267.  —  Voir  aussi  VercaiterEs,  Les  cioitates  de  la  Bel- 
gique  seconde. 

(14)  J.  Vendeuvre,  La  libertas  royale  des  ct>mmuna>u- 
tés  religieuses  au  Xh  siècle  (N.  R.  H.  D„  1909)  ;  Le  Bras, 
L'immunité    réelle. 


Place  des  évêques  et  abbés  dans  la  hiérarchie  féo- 
dal.?. —  Les  évêques  et  les  abbés  se  trouvaient  donc 
incorporés  à  la  hiérarchie  féodale.  D'une  part,  ils 
étaient  des  vassaux  :  ils  avaient  un  suzerain,  le  roi 
ou  un  autre  prince,  à  qui  ils  devaient  le  service  mi- 
litaire et  le  service  de  cour.  D'autre  part,  ils  étaient 
des  seigneurs  :  ils  avaient  souvent  des  vassaux,  les 
chevaliers  de  l'Eglise,  qui  leur  avaient  prêté  l'hom- 
mage, et  ils  avaient  aussi,  en  raison  de  leur  justice 
'les  sujets  roturiers. 

Avoués  et  vidâmes  (15).  —  Les  dignitaires  ecclé- 
siastiques étaient  par  l'administration  de  leur  patri- 
moine, impliqués  dans  les  affaires  temporelles.  La 
question  se  posait  de  concilier  cette  nécessité  avec 
le  principe  ancien  du  droit  canonique  qui  interdi- 
sait aux  clercs  voués  au  service  de  Dieu  de  s'em- 
ployer aux  affaires  séculières.  «  Xcnw  militons  Den 
implicet  se  reluis  stecularibus  .  Un  homme  d'égli- 
se pris  dans  la  hiérarchie  féodale  pouvait  être  ame- 
né à  des  besognes  peu  compatibles  avec  sa  qualité. 
Comme  vassal,  il  devait  conduire  ses  chevaliers  à 
l'armée  île  son  suzerain  ;  il  avait  aussi  à  comparaî- 
tre à  la  cour  de  son  seigneur,  où  il  risquait  d'être 
impliqué  dans  un  duel  judiciaire  (16).  Comme  sei- 
gneur, il  était  obligé  de  tenir  une  cour  temporelle, 
où  il  fallait  participer  à  des  jugements  portant  une 
condamnation  capitale  ou  ordonnant  un  duel  judi- 
ciaire. Assurément,  aux  Xe  et  XIe  siècles,  certains 
évêques  et  abbés  n'eurent  pas  peur  de  se  mêler  à 
ce  point  aux  affaires  du  siècle  ;  quelques-uns 
allaient  à  la  guerre  et  se  battaient  comme  des  laï- 
ques. 

Cependant  la  plupart  furent  retenus  par  leur  de- 
voir ecclésiastique.  Ils  ne  participaient  aux  affaires 
du  siècle  que  par  des  représentants  :  avoués  ou 
vidâmes- 

1°  L'avoué,  en  latin  advocatus,  était  en  principe 
chargé  de  représenter  un  seigneur  ecclésiastique 
dans  la  justice  séculière.  Il  tenait  sa  cour  de  justice 
et  au  besoin  il  lui  servait  de  champion  dans  un  duel 
judiciaire. 

2°  Le  vidame,  du  mot  latin  vice  dominus,  repré- 
sentait plutôt  l'ecclésiastique  dans  le  service  mili- 
taire. C'était  lui  qui  allait  à  la  guerre  à  sa  place  et 
qui   commandait   ses   vassaux. 

Distinctes  à  l'origine,  les  deux  fonctions  se  con- 
fi  nilirent  dans  la  pratique.  On  vit  des  avoués  exei - 
cet'  les  fonctions  des  vidâmes  et  inversement.  Au 
surplus,  en  dehors  de  leurs  fonctions  primitives,  ces 
officiers,  depuis  le  X*  siècle,  en  avaient  une  autre  : 
ils  avaient  la  gard*  de  l'ég  ise  et  de  son  temporel. 
A  ce  titre,  ils  devaient  protéger  les  domaines  ecclé- 
siastiques.  ainsi  que  les  hommes  qui  y  habitaient, 
contre  les  agressions  armées  et  les  vio'ences  de  tou- 
tes   sortes. 

Rapidement,  ces  institutions  donnèrent  lieu  à  des 
abus.  Les  églises,  surtout  les  abbayes,  durent  fré- 
quemment subir  comme  avoué  le  baron  du  voisina- 
ge, qui  leur  imposait  ses  services.  En  tous  cas,  ces 
fonctions,  comme  tout  office  dans  la  société  féodale, 
devinrent  héréditaires,  de  telle  sorte  que  l'établisse- 
ment ecclésiastique  ne  pouvait  plus  changer  d'avoué 
à   son  gré. 

Au  surplus,  avoués  et  vidâmes  se  faisaient  payer 
chèrement  leurs  services.  D'abord,  pour  les  rémuné- 
rer de  leurs  fonctions,  il  fallut  leur  constituer  un 
fief,  qui  ci  mprenait  ordinairement,  avec  des  terres, 
une  part  des  amendes  prononcées  par  la  cour  sécu- 
lière de  l'église.  En  outre,  exerçant  la  garde,  l'avoué 

(lâi  F.  Se\\.  L'institution  des  avoueries  ecclésiastiques 
en  France  (C.  II.  Halphen,  Le  Moyen  Age,  1924,  p.  493)  : 
le  même,  L'institution  des  vidamies  en  France  ;  Leclerb, 
Les  voués  de  Saint-Trénd  ;  H.  Nvz.  L'avouerie  de  Mar- 
ehiennes,  1038-1262  (C.  R.  Senn,  H.  H.  f)..  1907,  p.  147  >  : 
le  même.  Avouerie,  Avoué,  D.  D.  C.  ;  Laprat.  Avoué. 
Avouerie    ecclésiastique,    D.    H.    G.    E. 

(16)  \|  wicnix.w.  Iluel  judiciaire  entre  communautés 
religieuses   (1098      (B.   E.   <:..    1839-1841»,   p.   442). 
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prétendait  aussi  exiger  des  hommes  de  l'Eglise  les 
consaetudines  que  le  baron  avait  sur  ses  terres  :  il 
levait  des  tailles  et  faisait  toutes  sortes  Ue  réquisi- 
tions. 

Les  églises  cherchèrent,  comme  elles  le  purent,  à 
se  débarrasser  de  ces  protecteurs  si  gênants.  Elles 
rachetèrent  nombre  d'avoueries  à  prix  d'argent. 
Elles  cherchèrent  aussi  à  substituer  à  !a  garde  du 
baron  qui  était  trop  onéreuse  celle  du  roi  ou  du 
comte  qui   était   moins  oppressive  >'17). 


B. 


Acquisition  de  nouveaux  biens 


Importance  des  donations.  —  Les  églises  ne  ces- 
sèrent lias  d'acquérir  de  nouveaux  biens  :  jamais  les 
donations  qu'elles  reçurent  ne  furent  aussi  nombreu- 
ses qu'à  l'époque  féodale.  Des  seigneurs,  voulant  ra- 
cheter leurs  péchés,  faisaient  des  libéralités  aux  éta- 
blissements ecclésiastiques,  en  particulier  aux  ab- 
bayes. Ces  donations,  faites  aux  églises  qui  avaient 
la  charge  du  service  divin  et  des  pauvres,  étaient 
considérées  comme  des  aumônes.  Le  mot  «  aumô- 
ne »  fut  alors  appliqué  à  toute  espèces  de  donation 
faite  aux  églises. 

Condition  des  biens  donnés.  —  La  condition  des 
biens  aumônes  à  une  église  dépendait  de  la  généro- 
sité du  donateur.  Tantôt  il  retenait  sur  la  chose  cer- 
tains droits,  la  justice,  le  service  militaire,  des  rede- 
vances pécuniaires  :  la  donation  ne  constituait,  en 
ce  cas,  qu'une  «  simple  aumône  ».  Tantôt  le  dona- 
teur ne  retenait  rien  sur  la  chose  donnée  :  il  faisait 
abandon  de  la  jusùce,  du  service  militaire  ;  il  ne 
se  réservait  aucun  cens  ;  on  disait  alors  qu'il  faisait 
une  «  pure  aumône  »,  i\ne  «  franche  aumône  ».  11 
ne    se    réservait   qu'un    service   de   prières. 

Nécessité  du  consentement  du  seigneur.  —  Les  au- 
mônes pouvaient  se  faire  librement  aux  églises 
quand  il  s'agissait  d'alleux  qui  étaient  en  dehors  du 
réseau  féodal.  Il  en  allait  autrement  lorsque  le  do- 
nateur  était  un  vassal  ou  un  censitaire  :  en  ce  cas 
il  avait  besoin  de  l'autorisation  de  son  seigneur, 
parce  qu'il  abrégeait  sa  tenure  aux  dépens  de  son 
supérieur. 

L'abrègement  du  fief  était  évident  pour  la  fran- 
che aumône,  parce  que  le  donateur  ne  se  réservait 
rien  sur  la  terre  aumônée  :  son  fief  était  diminué 
sans  compensation  aucune.  Mais  il  y  avuil  aussi 
abrègement  de  fief,  lorsqu'il  faisait  une  simple  au- 
mône :  il  avait  beau  se  réservei  la  justice,  le  service 
militaire  ou  des  redevances  :  's  concession  qu'il  fai- 
sait n'avait  pas  le  même  effet  que  s'il  avait  simple- 
ment concédé  la  terre  en  fief  li  un  vassal  OU-  en  een- 
sive  à  lin  roturier,  (lai-,  dans  ces  deux  cas,  la  mort 
du  tenancier  aurait  donné  ouverture  à  la  perception 
d'un  relief,  qui  aurait  conserve  à  son  fief  une  p'eine 
valeur.  Au  contraire,  l'église  ne  mourait  jamais  :  les 
biens  ecclésiastiques  appartenaient  lux  saints  qui 
jouissaient  dans  le  ciel  de  la  vie  éternelle.  Comme 
il  n'y  avait  jamais  de  mutation  à  cause  de  mort,  il 
n'y  avait  jamais  occasion  de  percevoir  le  relief,  fin 
disait  que  le  bien,  liasse  aux  mains  de  l'église,  était 
tombé  en  mainmorte  :  il  était  mort  pour  les  profits 
de  mutation.  Le  suzerain  du  donateur  pouvait  donc 
dire  que  le  fief  de  son  vassal  était  considérable- 
ment abrégé. 

l.es  aumônes,  simples  ou  franches,  constituant  des 
abrègements  de  fiels,  le  suzerain  du  donateur  pou- 
vait   s'y    opposer    conformément     aux    principes     du 

il  féodal.  La  règle  s'établit  que  l'église  de- 
dans  le  délai  d'un  an  et  un  jour  à  partir  de  la  do- 
nation, vider  ses  mains  au  profil  d'une  personne 
laïque.  Si  elle  ne  gardait  pas  le  bien  en  nature,  elle 
en  eonservail  la  valeur  :  cat  il  lui  était  permis  de 
le  vendre  et  d'en  recevoir  un  prix.  De  toute  façon, 
si    au    bout    d'un    an    et   un  jour,   l'église    n  av. ut    pas 

il"i   N.  Didier,  La  garde  des  églises. 


aliéné  la  terre,  le  seigneur  pouvait  en  prononcer  la 
commise  à  son  profit.  ' 

L'amortissement.  —  Les  églises  cherchèrent  à  évi- 
ter ce  résultat  par  le  moyen  de  1'  «  amortissement  ». 
On  entendait  par  ce  terme  l'autorisation  qui  était 
donnée  à  une  église  de  posséder  un  bien  en  main- 
morte. Au  XIIIe  siècle,  il  y  avait  deux  procédés 
d'amortissement   : 

1"  Le  premier  était  la  constitution  d'un  homme 
vivant  et  mourant.  On  reprochait  à  un  établissement 
ecclésiastique  de  ne  mourir  jamais.  Il  désignait  au 
seigneur  un  homme,  par  exemple,  le  roi  de  France, 
au  décès  de  qui  le  relief  était  perçu,  comme  à  la 
mort  d'un  vassal  ou   d'un   censitaire  laïque. 

2°  Une  autre  combinaison  était  l'amollissement 
moyennant  finance.  L'église  payait  une  fois  pour 
toutes,  une  somme  qui  représentait  le  profit  dont 
le  seigneur  perdait  l'occasion.  Une  convention  entre 
les  parties  en  déterminait  le  montant.  Ainsi  indem- 
nisé le  seigneur  consentait  que  la  terre  devint  un 
bien  de  mainmorte. 

Mais,  en  vertu  des  principes  féodaux,  le  consente- 
ment du  seigneur  direct  ne  suffisait  pas.  L'amortis- 
sement avait  des  répercussions  éloignées  :  il  dimi- 
nuait le  domaine  de  tous  les  seigneurs  supérieurs. 
Il  fallait  que  l'église  payât  une  taxe  à  tous  les  sei- 
gneurs supérieurs  au  seigneur  direct,  en  remontant 
jusqu'au  roi.  Cette  exigence  rendait  l'amortissement 
fort  onéreux.  Une  ordonnance  du  roi  Philippe  le 
Hardi,  en  1275,  pour  rendre  l'amortissement  plus 
facile,  décida  que  la  terre  serait  définitivement 
amortie,  dès  qu'une  indemnité  aurait  été  payée  par 
l'établissement  ecclésiastique  à  trois  seigneurs  su- 
perposés au  donateur.  Après  avoir  payé  ces  trois 
taxes  successives,  l'église  pouvait  posséder  définiti- 
vement le  bien. 

IL  —  LA  DIME  (18) 

Obligation  à  la  dîme.  —  En  principe,  l'Eglise  con- 
serva le  droit  de  percevoir  la  dime.  L'obligation 
établie  par  des  capitulaires  carolingiens  de  la  payer 
sous  une  sanction  civile,  se  maintint  par  l'effet  de 
la  coutume  ;  quiconque  refusait  de  s'en  acquitter 
s'exposait  non  seulement  à  l'excommunication  .mais 
aussi  à  la  saisie  de  sa  récolte. 

La  dîme  était  due  sur  tous  les  produits  de  la  terre: 
blé  et  autres  céréales,  vin,  légumes.  Elle  se  payait 
en  nature.  Le  décimateur,  c'est-à-dire  celui  qui  y 
avait  droit,  la  percevait  «  sur  le  champ  »,  c'est-à- 
dire  au  moment  même  de  la  récolte.  Etymologique- 
nient,  la  dîme  comportait  une  perception  d'un  dixiè- 
me de  la  récolte  :  souvent,  si  nous  prenons,  par 
exemple"  la  dime  du  blé,  le  décimateur  enlevait  une 
gerbe  sur  dix.  Mais,  souvent  aussi,  par  l'effet  de  la 
coutume,  la  quotité  était  moindre  :  le  décimateur 
n'avait  droit  qu'à  une  gerbe  sur  dix,  douze,  dix-huit. 
quelquefois  sur  trente.  Il  n'y  avait  pas  de  règle  fixe: 
tout  dépendait  de  la  coutume  locale.  Il  semble  ce- 
pendant que  le  douzième  de  la  récolte  était  la  quo- 
liié  la  plus  répandue. 

A  la  différence  des  autres  impôts  que  connaissait 
la  société  féodale,  la  dime  était  payée  par  tous  sans 
distinction  de  condition,  non  seulement  par  les  ro- 
turiers et  les  serfs,  mais  encore  par  les  nobles  et 
les  ecclésiastiques.  Tous  les  chrétiens,  quel  que  fût 
leur  élat  ou  condition,  devaient  contribuer  au  ser- 
vice  divin   par  la   dîme. 

Affectation  de  la  dîme.  —  En  principe,  la  dîme 
était  destinée  à  assurer  l'entretien  du  culte.  A  l'ori- 

(18)  P.  Viard,  Histoire  de  la  dime  ecclésiastique  jus- 
qu'au Décret  de  Gratien  (C.  n.  Aubert,  B.  E.  G,  1310. 
p.  1 1 T  >  :  le  même.  Histoire  de  la  dime  ecclésiastique  dans 
h-  n  ■Janine  de  France  aux  XII'  <>;  XI 1T  siècles  ;  LBSNE, 
1er  (lime  des  hiens  ecclésiastiques  aux  IX"  et  X'  siècles 
(Revue  d'histoire  ecclésiastique  de  Louvain,  1912.  p.  477- 
503,  659-673)i 
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gine,  à  l'époque  carolingienne,  elle  était  payée  à 
Févêque,  entre  les  mains  de  qui  se  concentraient 
tous  les  revenus  des  églises  séculières.  Mais  le  droit 
de  percevoir  la  dîme  fut  ensuite  concédé  au  cure- 
On  disait  qu'il  n'avait  pas  besoin  de  titre  particu- 
lier :  son  clocher  lui  servait  de  titre.  Mais  ce  prin- 
cipe souffrait  des  exceptions. 

En  certains  endroits,  la  dîme  était  aux  mains 
d'ecclésiastiques  autres  que  le  curé.  Tantôt  elle  était 
restée  à  l'évêque  ou  avait  été  réservée  au  chapitre 
cathédral.  Tantôt  elle  appartenait  à  un  monastère  : 
l'abbé  du  monastère,  curé  primitif  de  la  paroisse, 
percevait  la  dîme  en  qualité  de  gros  décimateur  et 
il  ne  laissait  au  vicaire  perpétuel  qu'une  faible  part, 
qui.  était  à  peine  suffisante  pour  vivre.  C'était  un 
abus  contre  lequel  les  conciles  ne  cessèrent  de  réa- 
gir. Vainement  ils  décidèrent  que  le  gros  décima- 
teur    devrait     laisser     au     vicaire     une      «  portion 


congrue        (porlin  congruens).     Etymologiquement, 

une  portion  congrue  aurait  dû  être  .suffisante  ;  mai», 
en  fait,  elle  ne  l'était  point.  Aussi  le  mot   «  cong 
prit    un    sens   péjoratif    et   on   finit     par   l'entendre 
d'une  portion  aussi  réduite  que  possible. 

En  d'autres  lieux  la  dîme  avait  été  usurpée  par 
le  seigneur,  patron  de  la  paroisse.  Maître  île  l'église. 
il  estimait  que  tous  les  revenus  qui  en  dépendaient 
lin  appartenaient  ,  à  titre  de  propriétaire,  il  pré- 
tendait lever  la  dîme  à  son  profit.  Des  laïques  dis- 
posaient des  dîmes  de  leurs  églises  comme  de  biens 
quelconques  ;  au  besoin,  ils  les  inféodaient.  Vaine- 
ment, les  conciles  cherchèrent  à  empêcher  les  usur- 
pations et  les  inféodations  de  dîmes  ;  généralement, 
ils  n'eurent  pas  un  grand  succès.  Tout  au  moins 
posèrent-ils  en  règle  que  le  patron  de  la  paroisse 
devait  laisser  au  curé  une  portion   congrue. 


SECTION  II 


LA  JURIDICTION   ECCLESIASTIQUE 


(i) 


Par  son  patrimoine  qui  était  d'ordre  temporel, 
l'Eglise  était  sous  la  prise  des  puissances  laïque:. 
Au  contraire,  elle  maintint  plus  complètement  son 
indépendance  dans  le  domaine  de  la  juridiction 
ecclésiastique. 

Il  -s'agissait   d'une  juridiction   que  les   dignitaires 
ecclésiastiques  exerçaient  en  raison  de  leur  pouvoir 
spirituel,  et  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  juri- 
diction temporelle  qu'ils  pouvaient  avoir  comme  sei-. 
gneurs. 

Causes  du  développement  de  la  juridiction  ecclé- 
siastique. —  C'est  à  l'époque  féodale  que  la  juridic- 
tion ecclésiastique  atteignit  son  apogée.  Le  dévelop- 
pement s'en   explique  par  deux  raisons. 

Tout  d'abord  il  avait  été  rendu  possible' par  l'obs- 
curcissement de  la  notion  de  l'Etat  et  par  le  morcel- 
lement de  la  puissance  publique.  Il  y  a  toujours 
nombre  de  questions  où  le  temporel  se  mêle  au  spi- 
rituel et  qu'on  appelle  les  questions  mixtes.  Suivant 
les  temps,  l'une  ou  l'autre  des  deux  puissances  cher- 
che à  les  alti'-er  à  soi.  A  notre  époque,  volontiers  on 
reconnaissait  qu'elles  appartenaient  à  l'Eglise.  Les 
seigneurs  justiciers  ne  les  lui  disputaient  point,  par- 
ce qu'ils  ne  tenaient  guère  à  la  justice  qu'en  raison 
des  profits  qu'elle  leur  rapportait.  Ce  qu'ils  .y 
voyaient  principalement,  c'était  le  produit  des 
amendes  et  des  confiscations.  Pourvu  que  l'Eglise 
n'empiétât  pas  sur  ce  terrain,  ils  laissaient  sa  com- 
pétence se  développer  librement.  Ils  ne  protestaient 
que  lorsqu'elle  menaçait  leurs  intérêts  pécuniaires  : 
ce  qui  arrivait  rarement,  parce  que,  en  général,  le 
domaine  de  la  compétence  ecclésiastique  n'était  pas 
celui   des   amendes  et   des   confiscations. 

Le  grand  développement  de  la  juridiction  de 
l'Eglise  s'explique  aussi  par  la  préférence  que  les 
particuliers  montraient  pour  ses  tribunaux.  La  pro- 
cédure suivie  en  cour  d'Eglise  était  plus  raisonnable 
et  plus  savante  que  celle  que  l'on  pratiquait  en  cour 
laïque.  Le  duel  judiciaire  n'y  avait  pas  de  place  et 
généralement  les  juges  de  l'Eglise  étaient  plus  ins- 
truits et  avaient  plus  le  souci  de  l'équité  que  les 
jugeurs  féodaux. 


(1)  Paul  Fournies,  Les  officialitéi  an  Moyen  Age  (C.R.. 
.1.  Tardif,  B.   E.  C.   1881.   p.   52). 


§  1.  —  ORGANISATION  DES  COURS 
D'EGLISE 

L'évêque  juge  de  droit  commun.  —  Le  juge  de  droit 
commun  était  l'évêque.  Selon  une  expression  qui  a 
encore  cours  de  nos  jours,  l'évêque  était  l'ordinaire 
(judc.v  ordiuarius).  Mais,  surchargé  d'affaires,  il  ne 
pouvait  pas  la  plupart  du  temps,  rendre  la  justice 
en  personne   :  il  se  faisait  suppléer. 

L'archidiacre  (2).  —  Jusqu'au  milieu  du  XII"  siè- 
cle, l'évêque  n'avait  d'autre  suppléant  que  l'archidia- 
cre. Mais  l'archidiacre  avait  transformé  cette  sup- 
pléance en  un  droit  de  juridiction  propre.  Devenu 
inamovible,  il  rendait  la  justice  non  plus  au  nom 
de  l'évêque,  mais  en  son  nom.  Il  y  avait  cependant 
un  partage  de  compétence  :  l'archidiacre  était  res- 
treint aux  coasse  minores,  l'évêque  ayant  la  réserve 
des   causœ  majores. 

L'official.  —  Dans  la  deuxième  moitié  du  XII"  siècle, 
l'évêque,  pour  juger  les  affaires  dont  il  conservait 
la  connaissance,  délégua  ses  pouvoirs  à  un  c'.erc  ré- 
vocable ad  nntum.  Ce  clerc  fut  appelé  «  officiai  », 
du  latin  officialis,  qui  signifie,  proprement  employé: 
son  tribunal  reçut  le  nom  d'  «  officialité  ».  L'official, 
rendant  la  justice  9u  nom  de  l'évêque,  étendit  rapi- 
dement sa  compétence  au  détriment  de  celle  de  l'ar- 
chidiacre. Dans  nombre  de  diocèses,  la  juridiction 
de  l'archidiacre   finit   par   disparaître. 

L'organisation   de  Fofficialité    devint    rapidement 

assez  complexe.  A  côté  de  l'official,  l'évêque  institua 
des  assesseurs  qui  n'avaient  qu'une  voix  consultati- 
ve. Il  établit  aussi,  au  cours  du  XIII  siècle,  un  pro- 
moteur, qui  eut  pour  .mission  de  veiller  à  l'intérêt 
général,  de  faire  avancer  et  promouvoir  toutes  les 
affaires  le  concernant.  Ce  promoteur,  joua  en  cour 
d'Eglise  le  rôle  qui  appartient  aujourd'hui  au  minis- 
tère public. 

Les  degrés  d'appel.  Alors   que  le  monde   laïque 

avait    perdu   toute   notion    de   l'appel  comme  voie   de 

■  urs,  l'Eglise  maintint  la  règle  que  toute  sentence 

I)<>m  Grea,  Essai  historique  sur  les  archidiacres 
(B,  E,  C,  1851)  ■  Edouard  Fouhnier,  /,<■.■;  origines  9ti  oi- 
caire  général  :  Amaniou,  Archidiacre,  D.  D.  C.  ;  R,  Gbnes- 
tal,  La  patrimonialitè  de  l'archidiaennab  ilnns  lu  pro- 
vince ecclésiastique  de  Rouen  {Mélanges  Paul  Fournier). 


124 


d'un  juge  pouvait  être  réformée  par  son  supérieur. 
La  hiérarchie  ecclésiastique  formait  autant  de  de- 
grés d'appel.  La  où  demeura  l'archidiacre,  on  pou- 
vait faire  appel  à  l'évêque  ou  à  son  officiai  ;  de 
l'évêque  on  pouvait  faire  appel  à  son  supérieur  im- 
médiat, à  l'archevêque  ;  de  l'archevêque,  l'appel 
pouvait  être  porte  au  souverain  pontife.  L'autorité 
du  Saint-Siège  se  développant,  on  simplifia  les  cho- 
ses :  dès  le  XI  siècle,  il  l'ut  permis  d'appeler  direc- 
tement de  l'évêque  au  pape,  omisse  malin,  c'est-à* 
ilin   sans  passer  par  l'intermédiaire  de  l'archevêque. 


I. 


COMPETENCE  RATIONE  PERSONNE 


La   double   compétence   des   cours   d'Eglise.   —    Les 

cours  d'Eglise  avaient  une  double  compétence  : 
1°  ratione  personse,  en  raison  de  la  personne,  pour 
tous  les  procès  des  clercs  défendeurs  et  de  certaines 
personnes  privilégiées  ;  2"  ratione  maleriw,  en  rai- 
son de  la  nature  de  l'affaire  pour  certains  procès  des 
laïques. 

I.   —   COMPETENCE  RATIONE   PERSON.E 

Personnes  relevant  de  la  juridiction  ecclésiastique. 
—  La  compétence  de  l'Eglise  s'étendait,  en  toutes 
matières,  sur  les  clercs  et  aussi  sur  certaines  person- 
nes privilégiées.  Pour  les  clercs,  la  juridiction  ecclé- 
siastique était  exclusive  ;  pour  les  personnes  privi- 
légiées, elle  était  concurrente  à  la  compétence  laïque. 


A. 


Juridiction  sur  les  clefics 


Le  privilège  de  clergie  (3).  —  Les  clercs  jouissaient 
d'un  privilège  de  juridiction,  le  privilegium  fori,  en 
français  le  «  privilège  du  for  ».  On  disait  aussi  le 
privilège  de  •  clergie  ,  ce  qui  signifiait  le  privilège 
de  cléricature.  En  vertu  de  ce  privilège,  toutes  les 
poursuites  en  matière  civile  OU  criminelle  intentées 
contre  un  clerc  étaient  de  la  compétence  exclusive 
des  juges  de  l'Eglise,  quel  que  fût  le  demandeur  ou 
l'accusateur.  Les  clercs  accusés  ou  défendeurs 
n'étaient  donc  justiciables  que  de  l'Eglise.  Non  seu- 
lement les  juges  laïques  ne  pouvaient  pas  connaître 
des  procès  où  ils  étaient  impliqués,  mais  i!  leur  élail 
interdit  de  les  tenir  en  prison  ou  de  saisir  leurs 
biens  meubles.  Ainsi  la  société  ecclésiastique  était 
complètement  indépendante  de  la   société  laïque. 

Le  privilège  de  clergie  couvrait  tous  les  clercs. 
quel  que  fût  leur  grade,  qu'ils  fussent  pourvus  des 
ordres  majeurs  ou  des  ordres  mineurs.  Pour  en  jouir, 
il    suffisait    d'être    régulièrement    tonsuré. 

La  qualité  cléricale  du  défendeur  ou  de  l'accusé 
donnait  quelquefois  lieu  à  contestation.  Beaucoup  de 
gens,  même  des  malfaiteurs,  se  faisaient  tonsurer 
frauduleusement,  afin  de  passer  pour  clercs  et 
d'échapper  à  la  justice  laïque  qui  était  plus  dure 
que  la  justice  ecclésiastique.  Quand  il  y  avait  doute 
sur  l'étal  de  l'intéressé,  l'Eglise  prétendait  être  seule 
compétente  pour  juger  celte  question.  Elle  fit  admet-, 
tre  qu'un  accusé  devait  lui  être  rendu  immédiate- 
ment, dès  qu'il  portait  les  marques  extérieures  de 
l'état  clérical,  connue  la  tonsure.  En  ce  cas,  au  lieu 
de  juger  immédiatement  l'affaire  au  fond,  la  cour 
d'église  examinait  comme  question  préjudicielle  quel 
liait  l'état  de  l'accuse  ou  du  défendeur.  Si  elle  ju- 
geait qu'il  était  clerc,  elle  gardait  le  jugement  de 
son  affaire.  Sinon,  elle  le  renvoyait  à  la  juridiction 
laïque. 

Portée     du     privilège.    —     Le     privilège     de     clergie 

s'étendait   tant  aux  matières  criminelles  qu'aux  ma- 
tières civiles. 


1"  En  matière  criminelle,  il  était  absolu.  Il  ne 
comportait  pas  d'exception.  Un  clerc  ne  pouvait  être 
poursuivi  que  devant  la  cour  d'Eglise  pour  les  cri- 
mes ou  délits  quelconques  dont  il  était  accusé. 

Mais  le  clerc,  justiciable  exclusivement  de  l'Egli- 
se, risquait  parfois  de  n'être  pas  suffisamment  puni. 
Les  juges  d'Eglise  ne  pouvaient  pas  prononcer  la 
peine  capitale,  parce  que,  disait-on,  l'Eglise  avait 
horreur  du  sang  :  ecclesia  abhorrel  a  sanguine.  La 
justice  ecclésiastique  ne  pouvait  pas  prononcer  de 
condamnation  à  mort.  La  peine  la  plus  grave  qu'elle 
pût  prononcer  était  la  longue  prison  au  pain  et  à 
l'eau;  tandis  que  dans  la  justice  laïque,  la  prison 
n'était  pas  une.  peine,  elle  l'était  au  contraire  dans 
la  justice  ecclésiastique-  Mais  cette  peine  d'emprison- 
nement, même  perpétuelle,  était  parfois  insuffi- 
sante pour  assurer  la  répression  de  certains  crimes 
qui  troublaient  profondément  l'ordre  social.  En  ce 
cas.  il  appartenait  à  la  cour  d'Eglise,  après  avoir 
déclaré  le  clerc  coupable,  de  de  dégrader.  Dégradé, 
il  n'avait  plus  droit  au  privilège  de  clergie  et  re- 
tombait dans  la  situation  d'un  laïque.  La  cour  d'Egli- 
se le  ■■  livrait  au  bas  séculier  »,  autrement  dit  à  la 
justice  laïque,  afin  que  celle-ci  lui  infligeât  la  peine 
de  droit  commun  qu'il  avait  encourue  pour  son  cri- 
me   (4). 

Sauf  ce  cas,  la  justice  séculière  ne  pouvait  pas 
.mettre  la  main  sur  un  clerc  accusé  de  crime.  On 
avail  même  mis  en  doute  qu'elle  pût  l'arrêter  quand 
il  était  pris  en  flagrant  délit.  Pourtant,  il  y  avait  là 
quelque  chose  d'exorbitant.  L'Eglise  finit  par  recon- 
naître à  la  juridiction  laïque  le  droit  d'arrêter  un 
clerc  surpris  en  train  de  commettre  un  délit.  Mais, 
aussitôt  arrêté,  le  clerc  devait  être  rendu  immédia- 
tement à  la  cour  d'Eglise  :  le  juge  laïque  ne  devait 
pas  le  retenir  en  prison  par  mesure  préventive,  et 
encore  moins  le  juger. 

2"  En  matière  civile,  le  privilège  de  clergie  était 
moins  rigoureux.  Il  ne  s'étendait  qu'aux  actions  per- 
sonnelles et  mobilières  des  clercs.  Un  clerc  ne  devait 
répondre  de  ses  dettes  qu'en  cour  ecclésiastique  : 
seul,  le  juge  d'Eglise  pouvait  ordonner  qu'il  serait 
procédé  contre  lui  à  la  contrainte  par  corps  ;  seul 
aussi,  il  pouvait  ordonner  la  saisie  de  ses  biens  meu- 
bles pour  payer  ses  créanciers- 

En  revanche,  le  privilège  de  clergie  cessait  en  ma- 
tière immobilière.  Les  immeubles  appartenant  au 
temporel  relevaient  de  la  juridiction  laïque.  Comme 
la  majorité  des  immeubles  étaient  pris  dans  le  ré- 
seau féodal,  la  règle  était  que  l'Eglise  n'avait  aucune 
compétence   pour   les    questions   féodales. 

11.         Juridiction  sur  les  miserabiles  persomv 

Miserabiles  personae.  —  Le  privilège  de  la  juridic- 
tion ecclésiastique  était  aussi  reconnu  à  certaines 
personnes  que  l'Eglise  prenait  sous  sa  protection 
particulière,  miserabiles  persomv,  personnes  dignes 
de  pitié  qu'elle  avait  le  devoir  de  défendre.  C'étaient 
les  \eu\es.  les  orphelins  et  les  pauvres.  On  y  ajouta 
aussi  les  croisés,  qui  avaient  fait  le  vœu  de  partir 
pour  le  voyage  d'oulre-mer. 

En  matière  civile,  les  miserabiles  personw  pou- 
vaient choisir  entre  le  tribunal  laïque  et  le  tribunal 
ecclésiastique,  selon  la  confiance  qu'elles  avaient  en 
l'une  ou  l'autre  des  deux  cours  dont  la  juridiction 
était  concurrente.  En  matière  criminelle,  elles  rele- 
vaient   exclusivement    de   la  justice   laïque. 

II.         COMPETENCE  BATIONE  MATERLE 

Quant  au  commun  des  laïques,  ils  ne  relevaient 
des  cours  d'Eglise  (pie  pour  certaines  matières  déter- 
minées.   I.a    justice     ecclésiastique     n'avait    sur     eux 


(3)  Robert  Genestal,  Les  origines  du  privilège  clérical 
(N.  H.  H.  I)..  1898,  p.  161)  :  le  même,  l.r  prioilegium  fori 
m  France  du   Décret  d,    Gratien  6  In  fin  du   XIV'  siècle. 


berl    Gbnestal,    La   dégradation   des   clercs   et   le 
tir, lit    normand    (Bulletin    des    Sciences    économiques    dn 
Comité  tles   travaux   historiques,   1911  ï  ;    le   même 
(R.   H,    IL.    1924,   p.   189-191  l. 
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compétence  qu'en  raison  de  la  nature  de  l'affaire 
{ratione  materise).  Pour  certaines  affaires,  la  compé- 
tence de  l'Eglise  était  exclusive  ;  pour  d'autres,  elle 
était  concurrente   à  la  justice  laïque- 

A.  —  Juridiction  exclusive 

Tantôt  la  compétence  ecclésiastique  excluait  la 
justice  laïque.  11  s'agissait  d'affaires  qui,  touchant 
essentiellement  le  spirituel,  ne  regardaient  que 
l'Eglise  :  la  puissance  séculière  n'avait  point  à  s'en 
occuper. 

1°  Crimes  contre  la  religion  (5).  —  Seule,  l'Eglise 
pouvait  connaître  des  délits  qui  consistaient  dans 
la  violation  de  la  foi  chrétienne  ou  qui  étaient  com- 
mis contre  Dieu  :  l'hérésie,  le  sacrilège,  la  sorcel- 
lerie. 

La  plupart  du  iemps.  en  ces  matières,  l'Eglise  se 
hornait  à  reconnaître  la  culpabilité  de  l'accusé.  Mais 
dans  les  idées  du  temps,  c'étaient  des  affaires  très 
graves  qui  méritaient  la  peine  de  mort.  Comme  il 
n'appartenait  pas  à  l'Eglise  d'infliger  la  peine  capi- 
tale, elle  livrait  au  bras  séculier  les  accusés,  dont 
elle  avait  reconnu  la  culpabilité.  La  justice  laïque 
leur  infligeait  la  peine  qu'elle  estimait  convenable  : 
depuis  le  XIe  siècle,  c'était  la  mort  par  le  feu. 

2°  Sacrements.  —  L'Eglise  connaissait  aussi  exclu- 
sivement de  tout  ce  qui  concernait  les  sacrements, 
matière   essentiellement  religieuse. 

Parmi  les  sacrements,  le  mariage  donnait  lieu  au 
plus  grand  nombre  de  procès.  A  l'époque,  il  n'était 
pas  reconnu  comme  un  acte  civil  et  n'était  envisagé 
que  comme  sacrement.  Aussi  toute  action  portant 
sur  le  lien  de  mariage  était  de  la  compétence  ecclé- 
siastique. Seule,  l'Eglise  était  qualifiée  pour  connaî- 
tre de  la  validité  ou  de  la  nullité  du  mariage  (6)- 

La  juridiction  sur  le  mariage  entraîna  avec  elle 
compétence  dans   diverses  matières  connexes   : 

a)  Les  fiançailles  qui,  à  l'époque,  comportaient  un 
lien  obligatoire,  entraînant  l'obligation  pour  les  fian- 
cés de  contracter  mariage  :  si  l'un  des  fiancés  re- 
fusait d'accomplir  sa  promesse,  l'autre  partie  pou- 
vait le  citer  devant  la  cour  d'Eglise,  afin  qu'il  fût 
condamné  à  contracter  mariage  le  plus  tôt  possible. 

b)  La  séparation  de  corps,  qui  relâchait  le  lien  de 
mariage  sans  le  rompre.  Car  l'Eglise  ne  connaissait 
pas  le  divorce,  mais  seulement  la  séparation  de 
corps,  et  cette  séparation  était  de  son  exclusive 
compétence. 

c)  Les  questions  de  légitimité  :  la  naissance  en 
légitime  mariage  était  une  question  qui  relevait  seu- 
lement de  l'Eglise,  puisqu'elle  revenait  à  examiner 
si  le  lien  du  mariage  était  ou  non  valable. 

B-  —  Juridiction   concdirrenle 

La  compétence  ecclésiastique  était  concurrente  à 
la  justice  laïque  dans  des  affaires  mixtes  où  le  tem- 
porel se  mêlait  au  spirituel.  Il  y  en  avait  de  civiles 
et  de  criminelles. 

1°  Matières  civiles.  —  En.  matière  civile,  l'Eglise 
avait  une  compétence  concurrente  pour  ce  qui  tou- 
chait le  testament  et  le  serment. 

a)  Le  testament,  qui  avait  reparu  au  cours  du  XII 


(5)  Julien  Havet,  L'hérésie  et  le  t'r.ies  séculier  au 
Moyen  Age  (B.  E.  C,  1880,  P.  480,  570).  —  Voir  ci- 
dessous,  note  10. 

(6)  Esmein  et  Genestal,  Le  mariage  en  droit  canoni- 
que •  Pierre  Daudet,  Etude  sur  l'histoire  de  la  juridic- 
tion matrimoniale.  L'établissement  de  la  compétence  de 
l'Eglise  en  matière  de  divorce  et  de  consanguinité 
(France,  X-Xll  siècles)  (C.  R.  Teissier,  li.  E.  C,  1942, 
p.  231). 


Siècle,  avait  un  aspect  religieux  ;  c'était  l'acte  par 
lequel  un  chrétien  prenait  ses  dispositions  dernières 
en  vue  d'assurer  le  salut  de  son  âme.  N'ombre  de  tes- 
taments ne  contenaient  que  des  legs  nies  :  auinôi 
aux  pauvres  ou  aux  églises,  réparations  des  torts 
faits.  Ces  dispositions  expliquaient  la  compétence 
ecclésiastique  (7). 

lu  L'Eglise  connaissait  aussi  des  contrats  confir- 
mes par  un  serraient.  Le  contrat  par  lui-même  était 
d'ordre  profane,  mais  le  serment  qui  le  confirmait 
était  un  acte  religieux.  L'Eglise  avait  le  droit  et  le 
devoir  de  punir  quiconque  prêtait  un  faux  serment. 
Manquer  à  une  promesse  qui  avait  été  faite  sous  la 
foi  du  serment,  c'était  se  parjurer,  c'était  faire  un 
faux  serment.  C'est  pourquoi  l'Eglise  pouvait  con- 
naître de  tous  les  contrats  conclus  sous  la  foi  du 
serinent    (8). 

2°  Matières  pénales.  —  En  matière  pénale,  une  com- 
pétent e  concurrente  existait  pour  quelques  délits 
punis  par  le  droit  canonique  et  par  le  droit  laïque, 
comme  l'usure  el  l'adultère. 

>        C.   —   Sanction   des   sentences   ecclésiastiques 

L'Eglise  ne  pouvait  pas,  au  regard  des  laïques, 
taire  exécuter  ses  sentences  par  la  force.  Elle  ne  dis- 
posait que  de  sanctions  indirectes.  Pour  certains  cri- 
mes, elle  livrait  le  coupable  au  bra.s  séculier  :  c'était 
le  cas  des  crimes  contre  la  foi  :  hérésie,  sacrilège  ou 
sorcellerie.  Dans  les  autres  cas  criminels  ou  civils, 
l'Eglise  n'avait  aucune  action  sur  la  personne  eu  les 
biens  d'un  laïque  :  elle  ne  pouvait  pas  le  contrain- 
dre par  corps,  ni  saisir  ses  biens. 

Elle  n'avait  qu'un  moyen  de  contrainte  d'ordre 
spirituel  :  l'excommunication.  L'official.  au  nom  de 
l'évêque,  excommuniait  ïa  partie  qui  refusait  d'ob- 
tempérer à  sa  sentence  et,  en  particulier,  le  débi- 
teur qui  ne  payait  pas  ses  dettes.  C'était  un- moyen 
purement  moral  qui  n'était  pas  toujours  efficace.  Mais 
souvent  la  sanction  temporelle  s'y  associait  :  le  sei- 
gneur justicier  confisquait  les  biens  d'un  excommu- 
nié qui,  au  bout  d'un  certain  temps,  ne  s'était  pas 
réconcilié  avec  l'Eglise  (9). 


S    o. 


PROCEDURE  ECCLESIASTIQUE 


A  la  différence  de  ce  qui  se  passait  devant  la  juri- 
diction temporelle,  l'Eglise  avait  deux  procédure- 
différentes  :  l'une  pour  les  matières  civiles,  l'autre 
pour  les  matières  criminelles. 

I.  —  PROCEDURE  CIVILE 

Sur  la  procédure  civile,  il  y  a  peu  de  choses  à 
dire.  Le  droit  canonique  finit,  dans  ses  grandes 
lignes,  par  adopter  la  procédure  du  droit  romain.  La 
marche  du  procès  était  celle  de  la  coc/nitio  exlra 
ordinem  du  Bas-Empire.  Quant  aux  preuves,  le  droit 
canonique  n'admettait  pas  le  duel  judiciaire  :  il  se 
contentait  de  l'aveu,  de  la  preuve  testimoniale,  de 
la  preuve  par  écrit. 

II.  —  PROCEDURE  CRIMINELLE 

Le  droit  canonique  connut  trois  espèces  de  pro- 
cédure criminelle  :  a)  la  procédure  accusatoire  ; 
b)  la  procédure  inquisitoire  ;  c)  une  procédure 
inquisitoire   spéciale  en   matière   d'hérésie. 


i7i   K.   Caillemer,   Execution   testamentaire. 

Si    Esmein,  Le  serment  promissoire  en  droit  canonique 
(N.   R.  H.  D.,   1888,  p.  270,  333  et  s.). 

i'.Ii  Val-ton,  V"  Excommunication,  D.  T.  C.  ;  Morel. 
L'excommunication  et  le  pouvoir  civil  en  France  du 
droit  canonique  classique  ou  commencement  du  XV 
siècle. 
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A.  —  Procédure  accusatoire 

Inscriptio  in  ciimen.  —  La  procédure  accusatoire 
fut  d'abord  seule  pratiquée.  Elle  venait  du  droit 
romain. 

Pour  mettre  la  justice  en  mouvement,  il  fallait, 
comme  en  matière  civile,  qu'une  personne  l'accu- 
sateur, se  portât  partie  contre  le  coupable,  jouant  à 
peu  près  le  même  rôle  que  le  demandeur  en  matière 
civile.  Cette  accusation  portait  le  nom  d'inscriptio 
in  icrimen. 

Le  droit  canonique  permettait  à  tout  chrétien  de 
se  potier  accusateur  des  délits  qui  étaient  venus  à 
sa  connaissance.  C'était  le- principe  de  l'accusation 
populaire.  11  n'était  lias  nécessaire  que  l'accusateur 
eût  été  personnellement  lésé. 

Caractère  contradictoire.  —  Le  procès  qui  se  dérou- 
lait ensuite  ressemblait  au  procès  ordinaire  entre  un 
demandeur  et  un  défendeur.  Toute  la  procédure  était 
à  l'initiative  des  parties.  Elle  était  "contradictoire, 
c'est-à-dire  que  les  deux  parties  étaient  placées  sur 
le  pied  d'égalité.  Le  juge  n'avait  qu'un  rôle  passif. 
Il  ne  prescrivait  aucune  recherche  d'office  et  rendait 
sa  sentence  d'après  les  preuves  que  les  «parties 
avaient  produites  devant  fui- 
Preuves.  —  On  pratiquait  le  système  des  preuves 
légales.  Seules,  certaines  preuves  étaient  considérées 
comme  suffisantes  pour  permettre  la  condamnation. 
C'étaient  en  matière  criminelle  :  l'aveu  du  coupable 
et  la  déposition  de  deux  témoins  concordants.  Si  le 
juge  ne  réunissait  pas  l'une  eu  l'autre  des  deux  pre- 
ves,  il  ne  pouvait  pas,  quelle  que  fût  son  intime 
conviction,  condamner  le  coupable  sur  de  simples 
indices  ou   présomptions. 


B. 


Procédure   inquisitoire 


La  procédure  accusatoire  parut  à  la  longue  insuf- 
fisante :  quand  aucun  accusateur  ne  se  présentait, 
elle  risquait  de  laisser  beaucoup  de  délits  impunis. 
Pour  rechercher  1rs  délits  qui  ne  donnaient  lieu  à 
aucune  accusation,  le  droit  canonique  établit  une 
autre  procédure  :  la  procédure  inquisitoire  ou  pro- 
cédure per  inquisitionem. 

Origine.        Cette  procédure  venail  d  s  procédures 

synodales  de  l'époque  franque.  L'évêque  continua  à 
taire  des  tournées  dans  son  diocèse,  tenant  des  syno- 
des dans  les  principales  villes  qu'il  traversait.  Il 
choisissait  un  certain  nombre  de  fidèles  qu'il  invi- 
tait à  lui  dénoncer  Ions  les  délits  publics  parvenus 
à  leur  connaissance.  Mais,  si  après  celte  dénoncia- 
tion en  règle,  il  ne  se  présentait  pas  d'accusateur,  le 
soupçonné  était  invité  par  l'évêque  à  se  disculper 
par  son  serment   :  c'était  la  purgatio  canonica. 

La  procédure  inquisitoire  fui  instituée  pour  cm- 
pêcher  l'inculpé  de  se  tirer  si  facilement  d'affaire. 
Elle  fut  ordonnée  par  le  pape  Innocent  III,  aux  en- 
virons  de  l'année  1200,  pour  mettre  fin  au  scandale 
d'un  trop  grand  nombre  de  clercs.  Elle  permit  au 
juge  de  jouer  dans  la  procédure  un  rôle  actif,  en 
faisant  une  enquête  d'office- 

Marche   de  la   procédure.  Le   juge   pouvait   com- 

mencer son  enquête,  dès  qu'il  avait  le  se  upçon  d'un 
crime  :  il  suffisait  qu'il  fût  averti  par  une  dénoncia- 
tion   quelconque,    même    par    la    rumeur    publique    ; 

un  simple  fait,  comme  la  découverte  d'un  cadavre. 

lui  permettait  aussi  d'entamer  la  procédure.  Il  fixait 
d'abord  un  délai,  afin  de  permettre  à  un  accusateur 
de  se  présenter,  parce  que  la  poie  accusatoire  res- 
tait la  voie  ordinaire.  Si.  le  délai  expire,  aucun  accu- 
sateur ne  se  présentait,  cl  que  le  juge  n'eût  pas  de 
trop  graves  soupçons,  l'intéressé  était,  comme  autre- 
fois,  invité  à  se  disculper   par   son    serment. 

Mais  si  les  présomptions  paraissaient  graves,  le 
juge  faisait  une  empiète  secrète,  recherchant  lui-mê- 
me   des    témoins;    il    les    entendait    en    dehors    de    la 


présence  do  l'inculpé,  recueillant  leurs  dépositions 
par  écrit.  L'enquête  terminée,  il  communiquait  à 
l'inculpé  les  chefs  d'accusation,  sur  lesquels  elle 
avait  porté.  Il  lui  communiquait  aussi  les  noms  des 
témoins  et  lui  faisait  connaître  le  contenu  de  leurs 
dépositions.  L'inculpé  était  alors  admis  à  présenter 
tous  ses  moyens  de  défense  et  pouvait  même,  s'il  le 
voulait,  se  faire  assister  d'un  avocat. 

Les  débats  terminés,  le  juge  prononçait  sa  senten- 
ce.  C'était  une  sentence  d'absolution,  si  la  preuve  du 
délit  n'avait  pas  été  faite.  C'était  une  sentence  de 
condamnation,  si  l'enquête  avait  prouvé  la  culpabi- 
lité île  l'accusé  :  on  maintint  le  vieux  système  des 
preuves  légales,  en  sorte  qu'il  restait  nécessaire  que 
l'accusalii  n  eût  été  prouvée  par  l'aveu  du  coupable 
ou  la  déposition  de  deux  témoins  concordants.  En- 
fin, la  sentence  pouvait  ordonner  la  purgatio  cano- 
nica :  l'enquête  ayant  fourni  de  fortes  présomptions 
de  culpabilité,  sans  cependant  qu'il  y  eût  une  preuve 
légale,  l'inculpé  devait  se  disculper  par  son  serment. 

C.        Inquisition  en  matière  d'hérésie  (10) 

Origine.  —  La  procédure  inquisitoire  fut  aggravée 
sensiblement  pour  le  cas  d'hérésie.  Au  XHI*  siècle, 
pour  réprimer  l'hérésie  des  Albigeois  qui  menaçait 
l'ordre  social  comme  l'ordre  religieux,  le  pape  Gré- 
goire IX  jugea  utile  d'organiser  une  procédure  spé- 
ciale :  Vinquisitio  hereticœ  praintalis.  On  l'appelle 
vulgairement   1'    «   Inquisition  ». 

Organisation  d'un  tribunal  spécial.  —  Souvent  les 
évèques  et  leurs  officiaux  étaient  dessaisis  au  profit 
de  commissaires  extraordinaires,  les  «  inquisiteurs 
de  la  foi  »,  qui  recevaient  une  délégation  directe  du 
souverain  pontife  et  qui  étaient  choisis  en  général 
dans  l'ordre  des  dominicains.  Ils  constituaient  le 
tribunal  du  Sainl-( tffiee.  Cependant  quelquefois  aussi 
les  évêques   restaient  compétents. 

Aggravation  de  la  procédure.  —  La  procédure  était 
aggravée  de  diverses  façons   : 

1"  On  ne  communiquait  pas  à  l'accusé  les  noms 
des  témoins,  mais  seulement  leurs  dépositions.  Cette 
rigueur  avait  paru  nécessaire  dans  une  société  trou- 
blée, comme  celle  du  moyen  âge.  On  craignait  que. 
si  les  noms  des  témoins  étaient  connus  de  l'accusé. 
ils  ne  fussent  exposés  à  sa  vengeance  ou  à  celle  de 
se<  parents. 

2°  La  procédure  de  l'hérésie  se  distinguait  encore 
par  l'absence  d'un  avocat.  On  craignait,  en  effet,  que 
l'avocat,  trop  au  courant  des  subtilités  de  la  procé- 
dure, ne  donnai  à  l'accusé  le  moyen  d'embrouiller 
l'affairé  et   de  dérouler  les  recherches  du  juge. 

3"  L'inquisition  emprunta  au  droit  romain  la  tor- 
ture qu'on  appelait  la  question  (qasestio),  parce 
qu'on  la  considérai!  comme  un  moyen  de  recherche, 
non  comme  une  peine.  Elle  étail  appliquée  à  un 
inculpe  contre  qui  le  juge  avait  des  soupçons  gra- 
ves, mais  non  suffisants  pour  amener  une  condam- 
nation. Avec  le  système  des  preuves  légales,  le  juge, 
(lui.  ayant  réuni  des  indices  ou  des  présomptions, 
avait  l'intime  conviction  de  la  culpabilité  de  l'accu- 


(10)  A.  Moi.iMKR.  L'inquisition  </«ns  /,>  Midi  de  la 
France  aux  Mil  w  XIV  siècles  ;  Tanon,  Histoire  des 
tribunaux  d,-  l'Inquisition  en  France  (C.  R.  Guilhiermoz, 
lï.  K.  C,  1894,  p.  .'i.SL'i  ;  Vacandard,  I.n  nature  du  pou- 
voir coercitif  de  l'Eglise  et  l'hérésie  albigeoise  (dans  ses 
Etudes  de  critique  et  d'histoire  religieuse,  t.  I);  le 
même,  V°  Inquisition,  D.  T.  C.  ;  Lea,  Histoire  de  l'in- 
quisition "u  M  (C.  H.  Prou,  l.e  Moyen  A<ie,  1901, 
p.  36  :  A. IL,  B.E.C.,  1901,  p.  401)  ;  Ch.  de  Cauzons,  His- 
toire de  l'inquisition  en  France  ;  Jean  Guiraud,  Histoire 
d,-  l'inquisition  au  Ma.fn  Age  >C.  R.  Léonard,  B.  E.  C, 
1936,  p.  1942)  :  E.  Chénon,  L'hérésie  à  La  Charité-sur- 
Loire  ei  les  débuts  de  l'inquisition  monastique  (N.  R. 
il.  I)..  1917)  ;  K.  Jordan,  r.,,  responsabilité^  de  VEglise 
dans  lu  répression  de  l'hérésie  au  Moyen  Âge  (Annales 
de  philosophie  chrétienne,  1907). 
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se,  ne'pduvait  pas  prononcer  de   condamnation.  Iî 

fut  autorisé  à  soumettre  l'accusé  à  la  torture,  afin 
d'obtenir  de  lui  un  aveu.  Si  l'aveu  était  fait,  le  juge 
pouvait  prononcer  une  condamnation,  car  il  y  avait 
une  preuve  légale- 
Sentence  du  juge.  —  Cette  procédure  se  terminait 
de  diverses  manières   : 

1°  Elle  finissait  par  l'abjuration,  si  1  hérétique 
reconnaissait  son  erreur  et  jurait  de  n'y  plus  retom- 
ber. L'abjuration  était  le  serment  qu'il  faisait  de 
renoncer  à  l'hérésie.  Il  était  admis  à  se  réconcilier 
avec  l'Eglise.  On  se  contentait  de  lui  ordonner  des 
pèlerinages  ou  des  processions  expiatoires. 

2°  D'autres  fois,  la  procédure  se  terminait  par  la 
purgatio  canonica.  Quand  il  n'y  avait  pas  de  preuve 
et  que  l'accusait  jurait  qu'il  n'était  pas  coupable,  il 
était  renvoyé  absous. 


3°  Enfin,   il   y   avait  lieu  à  condamnation,   lorsq 
le  Juge  avait  obtenu  la  preuve  légale  et  que  l'aci  usé 
refusait  Vabjuratio. 

La  peine  prononcée  variait  suivant  les  cas.  Ce 
n'était  que  la  prison,  lorsque  le  coupable  était  un 
laïque  poursuivi  pour  la  première  fois.  En  revani 
les  clercs  convaincus  d'hérésie  étaient,  dès  la  pre- 
mière fois,  livrés  au  bras  séculier.  Par  leurs  études 
antérieures,  ils  devaient  savoir  quelles  étaient  les 
erreurs  réprouvées  par  l'Eglise  et  n'avaient  pas  d'ex- 
cuse lorsqu'ils  étaient  l'objet  d'une  première  pour- 
suitc.  Quant  aux  laïques,  ils  n'étaient  livrés  au  bras 
séculier  que  si.  après  avoir  sifbi  une  première 
condamnation,  qui  devait  servir  d'avertissement,  ils 
étaient  retombés  dans  l'hérésie.  On  disait  alors  qu'ils 
étaient  «  relaps  ».  Le  bras  séculier  infligeait  géné- 
ralement au  coupable  qui  lui  avait  été  livré  la  peine 
du  feu. 


CHAPITRE  V 


VILLES   ET  COMMUNAUTES   D'HABITANTS 


(i) 


Disparition  du  régime  municipal.  —  Toute  organi- 
sation municipale  avait  disparu,  dè.s  l'époque  fran- 
que  :  les  villes,  comme  les  campagnes,  étaieni  admi- 
nistrées directement  par  les  comtes  et  leurs  agents. 
Aussi,  à  son  origine,  la  féodalité  étendait  son  empire 
sur  les  agglomérations  urbaines  comme  sur  les  cam- 
pagnes :  les  villes  et  le  plat  pays  étaient  soumis  à 
un  régime  identique,  sous  la  domination  des  sei- 
gneurs laïques  et  ecclésiastiques  qui  avaient  la  jus- 
tice. L'effet  du  morcellement  de  la  puissance  publi- 
que se  produisit  particulièrement  dans  les  villes. 

Diverses  sortes   de  lieux    habités.   —   Appliqué   au 

moyen  âge,  le  mot  ville  est  équivoque.  11  convient, 
à  vrai  dire,  de  distinguer  les  villes  closes  et  le  plat 

pays, 

1°  Les  villes  closes,  entourées  de  remparts,  étaient 
de  deux  sortes  :  cités  et  châteaux. 

a)  Les  cités  étaient  les  anciens  chef-lieux  des  cités 
romaines.  Ce  mot,  au  moyen  âge,  désignait  la  ville 
où  un  évèque  avait  son  siège.  Souvent,  au  point  de 
vue  de  la  justice,  la  cité  était  divisée  entre  le  comte 
et  Févêque  :  chacun  avait  son  quartier.  D'autres  fois, 


l'évèque  exerçait  l'autorité  temporelle  sur  la  cité  tout 
entière  (2). 

b)  Les  villes  closes  autres  que  les  cités  étaient  des 
châteaux.  Normalement  le  château  et  toute  l'agglo- 
mération comprise  dans  son  enceinte  était  sous  la 
domination  du  baron  qui  y  avait  la  justice. 

En  dehors  des  remparts  des  cités  ou  des  châteaux 
il  y  avait  un  suburbiiun  :  c'était  le  forisburgus, 
c'est-à-dire  le  territoire  hors  du  bourg.  En  français 
on  dit  le  forbourg,  puis  le  faubourg.  Le  faubourg 
relevait  parfois  d'une  autre  autorité  que  la  ville  : 
une  abbaye  s'y  était  établie  qui  prétendait  à  la  jus- 
lice  en  vertu  d'une  charte  d'immunité  délivrée  par 
le  roi  ou  le  comte.  Souvent  le  faubourg  fut,  à  son 
tour,  c'.os  de  remparts. 

2°  Aux  villes  closes  s'opposait  te  plat  pays,  cons- 
titué par  les  villœ.  La  villa  avait  été  primitivement 
un  domaine  foncier.  Mais,  au  cours  du  temps,  elle 
s'était  démembrée  en  plusieurs  propriétés.  Cepen- 
dant, elle  conservait  son  unité  sous  la  forme  de  la 
paroisse. 

Les  paroisses  du  plat  pays  étaient  pour  la  plupart, 
sous  l'autorité  du  châtelain,  dans  le  détroit  duquel 
elles  étaient  situées.  Parfois  aussi  elles  étaient  domi- 


(1)  Augustin  Thierrv,  Tableau  de  l'ancienne  France 
municipale  (dans  son  Essui  sur  l'histoire  du  tiers  état, 
p.  321-407)  ;  Flach,  Les  origines  de  l'ancienne  France. 
t.  II,  p.  21-426  ;  A.  Lcchaire,  Manuel  des  institutions 
françaises,  période  des  Capétiens  directs,  p.  ;  P.  Viol-, 

let.  Les  communes  françaises  au  Moyen  Age,  dans  -Mé- 
moires de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles  Lettres. 
1900  (C.R.,  R.  Grand,  Le  Moyen  Age,  1902,  p.  101;  Funck- 
Brentano,  B.  E.  C,  1901,  p.  388)  ;  Bourgin,  Les  Origines 
urbaines  du  Moyen  Age  (Revue  de  synthèse  historique, 
1903,  p.  302)  ;  Pirenne,  Les  villes  du  Moyen  Age.  Essai 
d'histoire  économique  et  sociale  (C.  R.  Espinas,  R.H.D.. 
1929,  p.  29)  ;  Coville.  Les  villes  du  Moyen  Age  (-1.  S. 
1928)  ;  Roger  Grand,  Le  genèse  du  mouvement  commu- 
nal en  France  (R.  H.  D.,  1942,  p.  149)  ;  N'icola  Ottok.ui. 
La  cita  francesi  net  medio  evo  (C.  R.,  Bloch,  Le  Moyen 
Age,  1929,  p.   104). 


(2)  Rietschel,  Die  civilas  auf  dem  deutschen  Boden 
bis  zum  Aasgange  der  Karolingerzeit  ;  Funck-Brentano. 
Les  villes  au  début  de  l'époque  féodale  (Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  1914 1  ;  F.  Lot,  De  Télen- 
due  et  de  la  population  de  quelques  villes  au  Moyen 
Age  (72"  congrès  des  Sociétés  savantes,  1939)  ;  le  même. 
Recherches  sur  la  population  et  l'étendue  des  cités  re- 
montant à  l'époque  gallo-romaine,  Bibliothèque  de  l'Ecole 
des  hautes  études,  fasc.  287  (C.  R.  I.estocquoy,  Reçue  de 
l'histoire  de  l'Eglise  de  France.  1946,  p.  326)  ;  VERCAU- 
tf.ren,  Essai  sur  les  civitates  de  la  Belgique  seconde  (C.  R. 
Lot,  J.  S.,  p.  563)  :  Dupont,  Les  cités  de  la  Xarbonnaise 
première.  —  Voir  aussi  :  Paul  Rolland,  Ces  origines  de 
la  commune  de  Tournai  :  histoire  interne  de  la  seigneu- 
rie tournaisienne  (C.R.,  Marc  Bloch.  Le  Moyen  Age,  1934, 
]>.  62)  ;  Ginv.  Les  Châtelains  de  Saint-Omer  (B.  E.  C. 
1874,  p.  325';  1873,  p.  91)  ;  Ganshof,  Le  développement 
des   villes   entre  Rhin   e\   Loire  au  Moyen   Age. 
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nées  par  un  seigneur  haut  justicier,  vassal  du  baron. 
ou  par  une  abbaye  qui  avait  reçu  le  privilège  de 
l'immunité. 

Mouvement  d'émancipation.        A  la  fin  du  XP  siècle, 
et  surtout   aux  XlP'et  XIIP  siècles,  un   mouvement 


d'émancipation  tendit  à  faire  obtenir  un  régime  pri- 
vilégié aux  habitants  de  la  plupart  des  villes  closes 
et  parfois  aussi  des  campagnes.  Il  aboutit  à  des  fran- 
chises qui  sont  un  des  traits  importants  de  la  société 

féodale. 


SECTION  I 


CAUSES    DU    MOUVEMENT   D'EMANCIPATION 


La  renaissance  économique.  —  Le  mouvement 
d'émancipation  fut  dû  en  Miaule  partie  à  une  renais- 
sance économique  qui,  commencée  à  la  fin  du  XI 
siècle,  s'épanouit  au  XII  .  De  tous  côtés,  il  y  eut  un 
élan  du  commerce,  de  l'industrie  et  de  l'agricul- 
ture  (1). 

Il  convient  à  ce  sujet  de  faire  une  distinction  en- 
tre les  villes  anciennes  et  les  villes  neuves. 

I.  —  RENAISSANCE   DES   VILLES   ANCIENNES   (2) 

Essor  de  l'industrie  et  du  commerce.  —  Dès  la  fin 
du  XL  siècle,  si  les  guerres  entre  seigneurs  n'avaient 
pas  complètement  cessé,  elles  étaient  moins  fréquen- 
tes. Aussi  le  commerce  et  l'industrie  prirent  un 
grand  essor  dans  les  villes  anciennes,  closes  de  rem- 
parts. Les  habitants  qu'on  appelait  les  bourgeois 
(hurgenses) ,  parce  qu'ils  demeuraient  dans  un  lieu 
fortifié,  commencèrent  à  sentir  qu'ils  avaient  des 
intérêts  communs  et  ils  s'organisèrent  pour  les  dé- 
fendre. 

Formation  d'associations  entre  bourgeois.  —  Les 
bourgeois  vivant  ensemble  dans  l'enceinte  d'une  mê- 
me ville  furent  amenés  à  se  grouper,  l'n  peu  partout 
se  constituèrent  des  associations  qui  portaient  des 
noms  divers.  Tantôt  on  les  appelait  «  guildes  »  :  ce 
mol  se  rattachant  à  la  racine  germanique  yeld  (  = 
argent)  indiquait  une  association  où  chacun  était 
tenu  de  payer  une  cotisation  pécuniaire.  Il  y  avait 
aussi  des  noms  plus  nobles,  comme  ceux  de  frater- 
nité ou  de  confrérie,  parce  que  tous  les  membres  de 
l'association   étaient   considérés  comme  des  frères- 

Divers  types  d'associations.  -  Parmi  ces  associa- 
tions, les  unes  avaient    un   caractère  professionnel, 

les  autres  un   caractère   religieux. 


I  Boissonnade,  Les  études  relatives  à  l'histoire  éco- 
nomique de  lu  France  au  Moyen  Age  (Revue  de  synthèse 
historique,  t.  IV.  p.  3117.  t.  V.  p.  43,  233.  334  i  ;  Piresne. 
I.a  civilisation  occidentale  au  Moyen  Age,  dans  Glotz, 
llisimri>  du  Moyen  Age,  t.  Vlll.  p.  1-192  :  11.  Ses,  His- 
toire économique. 

Pihenne,  L'origine  des  institutions  urbaines  nu 
Moyen  Age  (R.  II.  1892,  t.  :.:'.:  1894,  t.  .".7.  p.  293)  (C.R. 
Lot,  Le  M<'ij,n  Age,  1899,  p.  90)  ;  le  même,  Villes,  mar- 
ches et  marchands  au  Moyen  Age  (II.  H.  1S9S.  t.  67, 
p.  59).  —  Voir  aussi  IlIBART  i>k  LA  Tocr,  La  liberté  com- 
merciale en  France  aux  XII'  et  XIII'  siècles  ;  le  même. 
L'avènement  de  lu  bourgeoisie  [Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  1905,  p.  217)  ;  Elisabeth  Chapin, 
Lei  villes  de  foires  de  Champagnt  des  origines  ou  début 
du  XIV'  siècle  (Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Hautes  Etu- 
des,, fa  se.   268). 


1°  Groupements  professionnels  (3).  —  Les  grou- 
pements professionnels  furent  de  deux  sortes,  sui- 
vant qu'ils  réunissaient  des  marchands  ou  des  arti- 
sans. 

a)  Dans  beaucoup  de  villes,  il  y  avait  des  mar- 
chands {mercatores)  (4)  qui  faisaient  le  commerce 
d'un  pays  à  un  autre,  allant  de  foire  en  foire.  Tels 
étaient,  dans  les  ports  de  mer,  comme  Marseille,  les 
navigateurs  ;  tels  étaient  aussi  les  «  marchands  de 
l'eau  »  à  Paris,  qui  faisaient  l'importation  de  denrées 
diverses  par  le  cours  de  la  Seine.  Ailleurs,  le  gros 
négoce  était  entre  les  mains  des  changeurs  ;  ce  mé- 
tier était  lucratif  en  raison  de  la  multiplicité  des 
monnaies,  qui  résultait  du  .morcellement  de  la  puis- 
sance publique-  Dans  les  Flandres,  les  marchands 
drapiers  allaient  dans  les  pays  producteurs  de  laine 
acheter  de  la  matière  première,  la  faisaient  travail- 
ler sur  place  par  les  artisans  du  lieu,  puis  vendaient 
le  produit  manufacturé  en  divers  pays. 

Ces  marchands  habitaient  généralement  le  porlus, 
c'est-à-dire  un  lieu  réservé  dans  le  faubourg  de  la 
cité  ou  du  château  pour  y  entreposer  des  marchan- 
dises :  nombre  de  villes  ont  encore  un  quartier  du 
«  port  ,  qui  rappelle  ce  souvenir.  Par  la  force  des 
choses  ils  furent  amenés  à  s'associer.  Obligés  de  se 
rassembler,  quand  ils  partaient  en  caravane  pour 
des  pays  lointains,  ils  se  soumettaient  à  une  disci- 
pline et  à  des  règlements.  Grâce  à  leur  union,  ils  se 
protégeaient  mutuellement  contre  les  brigands  qui 
cherchaient  à  les  dévaliser  sur  les  routes.  Ils  pou- 
vaient aussi  traiter  avec  les  seigneurs  pour  leur  de- 
mander des  réductions  ou  des  exemptions  de  ton- 
lieux.  Ils  s'efforçaient  encore  de  se  procurer  le  mo- 


(3)  Eberstaiit.  Magisterium  und  fraternitas  (C.  R.  Pi- 
renne.  H.  H..  1899,  t.  I.  p.  265)  ;  Martin-Saint-Léon.  His- 
toire des  corporations  de  métier  ;  P.  Boissonnade,  Essai 
sur  l'organisation  du  travail  en  Poitou  depuis  le  XI' 
siècle  jusqu'à  lu  Révolution  ;  Fagniez,  Documents  rela- 
tifs à  l'histoire  de  l'industrie  et  du  commerce  en  France; 
G.  DES  Marez.  La  première  étape  de  la  formation  coopé- 
rative. L'entraide  ;  Mare  Bloch,  Les  corporations  de  mé- 
tier. Origines,  filiation  (Annales  d'histoire  sociale,  1940). 
Voir  surtout  les  travaux  de  Coornaert  :  Xotes  sur  les 
corporations  parisiennes  au  temps  de  sainl  Louis  (R.  H. 
1936.  p.  177.  p.  343)  ;  Corporation.  Projets  d'articles  de 
vocabulaire  (Revue  de  synthèse,  1937,  p.  132)  ;  Des  con- 
fréries carolingiennes  aux  gildes  marchandes  (Mélanges 
d'histoire  sociale,  t.  II.  1942.  p.  5).  —  Parmi  les  mono- 
graphies  locales,  cf.  Geneviève  Acloq'E.  Les  corpora- 
,  lions,  l'industrie  et  le  commerce  à  Chartres  du  XI'  siècle 
a  la  Révolution  {('..  H.  Espinas.  Le  Moyen  Age,  1917-1918, 
p.   88). 

1  Arens.  Commerce  d'argent  et  commerce  de  denrées 
au  Moyen  Ane  (Revue  de  synthèse  historique,  t.  XVII, 
p.  298 1  ;  Marc  Bloch,  Le  grand  commerce  au  Moyen  Age 
(Revue  de.  synthèse,  1937,  p.  145)  ;  Lestocqvoy,  Patri- 
ciens du  Moyen  Age.  Les  dynasties  bourgeoises  d'Arras 
du  Xfi  au  XV'  siècle  (Mémoires  de  la  commission  des 
monuments  historiques  du  Pas-de-Calais,  t.  V..  1945) 
(C.  H.  Pietresson  de  Saint  Aubin.  Revue  de  l'histoire  de 
l'Eglise  de  France,   1946,   p.   321). 
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nopolc  du  commerce  dans  certains  pays  pour  en 
exclure  les  concurrents  venus  d'ailleurs. 

b)  Les  artisans  (artifices),  aidés  de  quelques  com- 
pagnons, transformaient  la  matière  première  dans 
leur  échoppe  et  vendaient  les  produits  fabriqués.  La 
plupart  travaillaient  pour  le  marché  local,  certains 
pour  les  marchands  qui  achetaient  leurs  produits 
pour  les   revendre  dans  des  pays  éloignés. 

Les  artisans  furent  soumis  par  le  seigneur  à  une 
discipline.  Suivant  leurs  professions,  ils  furent  orga- 
nisés en  services  dits  ministériel,  d'où  est  venu  te 
mot  français  métier  :  aussi  on  entendit  par  «  mé- 
tier »  l'ensemble  des  artisans  qui  se  livraient  à  la 
même  profession.  Ils  étaient  groupés  par  rues  :  dans 
nombre  de  villes  on  trouve  encore  la  rue  des  orfè- 
vres, la  rue  des  tisserands  ou  la  rue  des  pâtissiers. 
Les  consommateurs,  qui  trouvaient  les  artisans  d'un 
même  métier  dans  la  même  rue,  avaient  toute  com- 
modité pour  les  comparer  les  uns  aux  autres. 

Ces  artisans  s'émancipèrent  ensuite  de  l'autorité 
du  seigneur;  mais  ils  restèrent  groupés.  Au  lieu 
d'obéir  aux  officiers  du  seigneur,  ils  eurent  leurs 
agents  particuliers  à  qui  ils  prêtaient  serment.  Cha- 
que corps  de  métier  acquit  ainsi  progressivement 
une  certaine  autonomie. 

2°  Associations  religieuses.  —  D'autres  associa- 
tions avaient  un  caractère  religieux  :  c'étaient  des 
confréries  pour  accomplir  en  commun  certains  de- 
voirs de  piété  et  de  charité.  Réunissant  les  habitants 
d'un  quartier  ou  d'une  paroisse,  elles  étaient  pla- 
cées sous  la  protection  particulière  d'un  saint  :  les 
confrères  s'adonnaient  à  de  pieux  exercices  dans 
l'église  ou  la  chapelle  de  leur  patron.  Ils  assistaient 
aux  obsèques  îles  membres  décédas  ou  se  réunis 
saient  à  l'occasion  des  baptêmes,  des  mariages  qui 
avaient  lieu  parmi  eux.  Les  confréries  faisaient  aussi 
des  œuvres  de  charité  :  ef-leis  subvenaient  aux  be- 
soins de  leurs  membres  tombés  dans  le  dénuement  et 
consacraient  une  partie  de  leurs  ressources  au  sou- 
lagement des  pauvres. 

Organisation  des  associations.  —  Ces  associations, 
qu'elles  eussent  un  caractère  professionnel  ou  reli- 
gieux, étaient  fondées  sur  une  conjuration,  c'est-à- 
dire  que  les  membres  se  liaient  les  uns  aux  autres 
par  un  serment  réciproque.  Ils  promettaient  de  s'en- 
tr'aider  et  de  concourir  aux  buts  de  l'association. 
Es  avaient  des  chefs  à  qui  ils  prêtaient  pareillement 
serment  :  c'est  pourquoi  ces  chefs  étaient  souvent 
appelés  des  jurés.  Ces  associations  avaient  aussi  une 
caisse  commune  alimentée  par  les  droits  d'entrée, 
les  amendes  pour  violation  des  règlements,  les  coti- 
sations. Ces  donations  et  les  legs  :  souvent,  elles 
étaient  très  riches. 

Modes  d'émancipation  des  villes  (5).  —  Ces  divers 
groupements,  riches  et  fortement  organisés,  contri- 
buèrent beaucoup  à  l'émancipation  des  villes  (6). 

L'émancipation  se  fit,  dans  beaucoup  de  villes, 
d'une  manière  pacifique.  Une  association,  qui  n'avait 
à  l'origine  qu'un  but  professionnel  ou  religieux,  né- 
gocia avec  le  seigneur  un  accord  à  l'effet  de  procu- 
rer divers  avantages  aux  habitants  de  la  ville.  Ici 
elle  acheta  au  seigneur  des  libertés  :  moyennant 
finance  il  renonça  à  certains  de  ses  droits  en  faveur 
des  bourgeois.  Ailleurs  l'association  afferma,  moyen- 


(5)  Certains  attribuent  une  influence  au  marché:  Riet- 
SChel.  Markt  und  Stadl  in  ihrem  rechttichen  Verhâltniss 
(C.  R.  Prou,  Le  Moyen  Age,  1899,  p.  168)  .  —  D'autres 
font  une  part  au  régime  domanial  :  Eberstadt,  Der  Urs- 
prung  des  Zunftwesens  und  die  àlteren  Handiverkocr- 
bânde  des  Mittelalters  :  Keutgbn,  Aemter  und  Zùnfte  ; 
Masset  du  Biest,  Les  institutions  urbaines  et  le  droit 
domanial   (R.   H.  D.,   1926.   p.   565). 

(6)  Sur  le  rôle  des  corporations  dans  le  mouvement 
communal  :  Wauters,  Ias  gildes  communales  ™  XI 
tiède  ;  Hegel,  Stàdte  und  Gilden  ;  Gross,  The  gild  mer- 
chant  ;  Espinas  et  Pirenne.  Les  coulâmes  de  la  gilde  mar- 
chande de  Saint-Omer  (Le  Moyen  Age,    1901,   p.   189). 


nant  une  redevance  annuelle,  l'office  du  prévôt  ou 
du  bayle,  qui  représentait  le  seigneur  dans  la  ville; 
ayant  acquis  temporairement  la  concession  des 
droits  seigneuriaux,  elle  les  faisait  administrer  par 
des  hommes  choisis  par  elle  ;  au  boni  de  quelque 
temps,  elle  achetait  définitivement  l'office,  en  sorte 
que  désormais  ses  agents  étaient  substitués  à  l'offi- 
cier seigneurial. 

Souvent  même  le  seigneur  concédait  des  franchi- 
ses de  son  propre  mouvement  sans  les  faire  payer 
el  sans  être  sollicité  par  une  association.  Il  y  trou- 
vait son  avantage  :  la  prospérité  de  la  ville  augmen- 
tant avec  sa  liberté,  les  taxes  qu'il  s'était  réservées 
devenaient  plus  productives. 

Quelquefois  l'émancipation  de  la  ville  fut  la  suite 
d'une  insurrection  organisée  par  une  association. 
Dans  certaines  villes,  ce  furent  les  chefs  des  .métiers 
ou  des  marchands  qui  préparèrent  les  troubles,  d'où 
sortirent  les  libertés  municipales.  Ailleurs,  l'émeute 
fut  préparée  par  une  confrérie,  qui,  au  commence- 
ment, n'avait  qu'une  apparence  religieuse  ;  mais  les 
confrères,  au  lieu  de  se  livrer  à  leurs  occupations 
pacifiques  habituelles,  se  prêtèrent  entre  eux  un  ser- 
ment solennel  pour  s'entr'aider  et  se  soulever  contre 
l'autorité  du  seigneur. 

IL  —  FONDATION  DE  VILLES  NEUVES  (7) 

A  la  même  époque,  des  «  villes  neuves  »  furent 
créées  qui,  dès  leur  fondation,  eurent  un  régime 
privilégié. 

Les  défrichements.  —  Elles  furent  la  conséquence 
de  l'énorme  travail  de  défrichement  qui  marqua  la 
renaissance  économique. 

Au  XL  siècle  encore,  malgré  les  efforts  qui  avaient 
été  faits  aux  époques  précédentes,  une  grande  partie 
de  la  France  restait  inculte.  D'immenses  forêts 
s'étendaient  qui  appartenaient  ordinairement  aux 
seigneurs  justiciers.  La  paix  revenant,  les  seigneurs 
estimèrent  que  le  meilleur  moyen  de  tirer  parti  de 
leurs  forêts  était  de  les  mettre  en  culture.  De  tous 
côtés,  ils  créèrent  des  villœ  novse,  c'est-à-dire  de 
in  u veaux  domaines,  dont  le  territoire  était  souvent 
découpé  en  pleine  forêt  :  ce  furent  des  «  villes  neu- 
ves ». 

Les  chartes  de  peuplement.  —  Pour  y  attirer  des 
«  hôtes  »,  il  fallait  leur  garantir  divers  avantages. 
Aussi  la  ville  neuve  était-elle  une  ville  franche.  Au 
moment  de  la  fondation,  le  seigneur,  propriétaire  du 
sol  et  justicier,  publiait  une  «  charte  de  peuple- 
ment ». 

1"  Cet  acte  indiquait  les  libertés  promises  à  toute 
personne  qui  s'établirait  dans  le  nouveau  domaine  : 
notamment  il  disposait  que  la  ville  neuve  serait  un 
lieu  d'asile  pour  les  serfs  fugitifs  ;  il  contenait  aussi 
des  garanties  dans  l'ordre  financier  ou  l'ordre  judi- 
ciaire. 

2°  Il  déterminait  encore  à  quelles  conditions  les 
nouveaux  venus  recevraient  des  terres  à  cultiver  : 
chaque  arrivant  devait  recevoir  une  tenure,  du  type 
de  la  censive,  avec  la  charge  de  ne  payer  au  sei- 
gneur qu'une    «  petite   rente   ». 

Noms  des  villes  neuves.  —  Des  villes  neuves  se  fon- 
dèrent un  peu  partout  en  France.  Des  centaines  de 
noms  de  communes  marquent  celte  origine,  comme 

(7)  Cocrajod.  C.  R.  de  l'ouvrage  s.-.ns  valeur  de  E.  Me- 
nai'i.t.  Les  villes  neuves  (R.  E.  C,  1869)  ;  Curie-Seim- 
bres.  Essaii  sur  les  villes  fondées  dans  le  Sud-Ouest  de 
la  France  sous-  /,  nom  de  bastides  (C.  R.  Giry,  R.  E.  C, 
1881,  p.  451)  ;  BOURDE  i>e  LA  RoŒRIE,  Fondation  de  villes 
et  de  bourgs  en  Bretagne  du  XI"  au  XIII"  siècle  (Mé- 
moires <le  la  société  d'histoire  et  d'archéologie  de  Breta- 
gne,  1928),  avec  le  C.  R.,  R.  H.  1928,  t.  159,  p.  39S; 
R.  LATOUCHE,  l'n  aspect  de  la  vie  rurale  dans  le  Mâtine 
au  XI'  et  au  XII  siècle  :  l'établissement  des  bourgs  (Le 
Moyen  Age,  1937.  p.   44). 
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Villeneuve  ou  ViKefranche.  Des  noms  comme  Sau- 
veté,  Sauveterre,  Sa'.velat,  rappellent  des  territoires 
jouissant  du  droit  d'asile.  D'autres  bourgs  créés  de 
toutes  pièces  sont  dénommés  la  Bâtie  ou  la  Bastide. 


Quelquefois  un  titre  ajouté  à  un  nom  de  localité 
indique  le  seigneur  qui  l'a  établie  :  Bois-le-Roi,  Fon- 
taine-le-Comte,  le  Mesnil-Vicomte,  Pont-1'Evêque, 
Abbeville. 


SECTION  II 


DIVERS  TYPES  DE  VILLES 


Régime  de  privilèges.  —  Le  droit  municipal  du 
moyen  âge  se  caractérise  par  la  diversité-  Chaque 
ville  reçut  isolément  son  statut  juridique  qui  tenait 
à  la  bienveillance  du  seigneur,  à  l'énergie  de  ses 
habitants  ou  à  des  circonstances  particulières. 

Le  régime  municipal  se  déterminait  par  des  pri- 
vilèges. Conformément  à  l'origine  du  mot,  on  enten- 
dait par  privilegium  la  loi  particulière  (lex  privala), 
qui  était  accommodée  à  la  situation  spéciale  d'un 
individu  ou  d'un  corps.  Le  moyen  âge  n'avait  guère 
l'idée  d'une  loi  générale  faisant  pour  tous  un  même 
droit  commun  ;  il  tendait  à  faire  à  chacun  un  droit 
particulier  qui  variait  suivant  les  données  du  rai- 
lieu  où  il  vivait.  Chaque  ville  aspirait  à  une  loi  pro- 
pre,  adaptée   à  ses   besoins. 

Ces  privilèges  se  manifestaient  par  des  libertés  ou 
des  franchises,  parce  que  les  hommes  de  poeste 
tenaient  à  être  affranchis  des  coutumes  auxquelles 
ils  étaient  traditionnellement  soumis  envers  le  sei- 
gneur justicier.  Au  lieu  et  place  des  anciennes  cou- 
tumes qui  souvent  étaient  de  «  mauvaises  coutu- 
mes »,  les  privilèges  en  concédaient  de  nouvelles,  qui 
étaient  de  «  bonnes  coutumes  •>.  Par  quoi  la  ville 
privilégiée  était  une    «  lionne  ville  ». 

Chartes  de  franchises  (1).  —  Chaque  ville  tendait  à 
faire  consacrer  ses  privilèges  par  un  acte  écrit.  Par- 
fois il  n'y  eut  lias  d'acte  général  résumant  tous  les 
privilèges  obtenus  :  l'émancipation  de  la  ville  était 
le  résultat  de  concessions  particulières  et  successi- 
ves qu'on  ne  jugea  pas  utile  de  réunir  dans  une  loi 
d'ensemble.  D'autres  fois  la  ville  obtenait  du  sei- 
gneur une  charte  qui,  consacrant  un  ensemble  de 
privilèges,  constituait  le  code  des  libertés  obtenues. 
Dans  le  Midi,  beaucoup  de  villes  n'avaient  point  de 
charte   :   dans  le  Nord,  les  chartes  étaient   normales. 

i  ertaines  chartes  servaient  de  modèles.  De  nom- 
breuses villes  demandaient  à  leur  seigneur  d'être 
soumises  au  régime  déjà  accordé  à  un^  communauté 
où  il  avail  fait  ses  preuves.  Diverses  dispositions  des 
chartes  d'Amiens  et  d'Abbeville  furent  reproduites 
dans  les  chartes  de  nombreuses  communes  de  la 
région  voisine,  l.es  «  établissements  de  Rouen  »  se 
répandirent  dans  le  Sud-Ouest  el  dans  l'Ouest  de 
la  France,  ou  dominaient  les  Plantagenets.  De  même, 
la  charte  de  Lorris  en  Gâtinais,  acci  rdée  par  le  roi 
Louis  VII  en  1155,  fut  étendue  a  une  foule  de  loca- 
lités de  la  région.  La  charte  de  Beaumont  en  Argon- 
ne,  concédée  en  1182  par  l'archevêque  de  Reims 
Guillaume    aux   Blanches   Mains,    eut   un    semblable 


il  )  Là  Société  d'histoire  du  droit  a  entrepris  «le  dresser 
des   catalogues   de  charl  incluse   et    d'en   faire   la 

publication.  Déjà  (ait  paru  les  travaux  suivants  :  Gou- 
HON.  Catalogui  des  chartes  île  franchise  de  C-inicnne  et 
Gascogne  :  Madeleine  Dillay,  Chartes  de  franchise  du 
Poitou;  ESPINAS,  Recueil  île  linéaments  relatifs  à  l'his- 
toire iln  ilrnît  municipal.  Artois  -,  Ramiers  oe  Fowtantbr, 
Chartes  de  Lauraguais,  —  On  peut  aussi  recourir  à  \u 
Kustin  Thierry,  Documents  inédits  relatifs  à  rhishdre  du 
tiers  état  ;  J.  Garnira,  Chartes  de  communes  el  d'>tffran- 
chissement  en  Bourgogne  ;  P.  d'Arbois  de  Jubainviu.b,  Loi 
d»  Beaumont,  texte  latin  inédit  (B.  E.  C,  1851,  p.  2481. 


succès    :  de  nombreuses  bourgades    de    Champagne 
obtinrent  d'être   «  mises  à  la  loi  de  Beaumont  ». 

Diversité  des  régimes.  —  Il  n'y  avait  donc  pas  unité 
de  régime  municipal  :  autant  de  villes,  autant  de 
régimes  particuliers.  Tandis  que  certaines  villes 
arrivèrent  à  constituer  des  républiques  presque  indé- 
pendantes, d'autres,  au  contraire,  restèrent,  tout  en 
ayant  certaines  garanties,  sous  la  dépendance  assez 
étroite  de  leur  seigneur. 

Dans  cette  multitude  de  régimes,  on  peut  déter- 
miner deux  types  principaux  :  le  régime  de  la  sei- 
gneurie collective  et  le  régime  seigneurial  avec  fran- 
chises. 


§  1.—  SEIGNEURIES  COLLECTIVES 
I.  —  TRAITS  GENERAUX 

Les  villes  qui  obtinrent  les  libertés  les  plus  éten- 
dues furent,  dans  le  Nord  de  '.a  France,  les  commu- 
nes jurées  et,   dans  le  Midi,  les  consulats. 

A.  —  Situation  juridique 

Personnalité  morale.  —  La  ville  libre  constituait 
une  universitas.  Ce  mot,  venu  du  droit  romain,  dési 
gnait  une  collectivité  organisée  en  personne  morale: 
le  corps  des  habitants  était,  au  point  de  vue  juridi- 
que, une  personne  qui  avait  une  situation  analogue  à 
celle   d'un  gentilhomme  ou  même  d'un   baron. 

1"  Certains  signes  extérieurs  .marquaient  qu'une 
ville   formait  une  université. 

a)  Elle  avait  un  sceau-  Le  sceau  était  un  signe  qui 
servait  à  valider  les  actes.  L'individu  qui  apposait 
son  sceau  à  un  acte  marquait  qu'il  s'engageait  à  en 
observer  le  contenu.  Les  barons  avaient  un  sceau 
individuel  ;  les  villes  érigées  en  universités  avaient 
un  sceau  collectif.  La  possession  d'un  sceau  impli- 
quait la  capacité  juridique.  C'était  la  preuve  que  la 
ville   avait  la  personnalité   morale. 

b)  La  cloche  dans  la  tour  du  beffroi  était  un  autre 
signe  de  cette  personnalité.  Par  ce  moyen  les  offi- 
ciels municipaux  pouvaient  convoquer  les  bourgeois 
en  une  assemblée  où  ils  se  réunissaient  en  corps. 
Cette   cloche   manifestait  l'émancipation   de  la  ville. 

2"  L'université  était,  au  surplus,  organisée  pour 
jouer  un   rôle   dans  la  vie   juridique. 

a)  Elle  avait  des  chefs,  les  officiers  municipaux, 
chargés  de  s'occuper  de  ses  affaires  :  un  maire 
assisté  d'échevins,  de  jurés  ou  de  pairs  dans  le  Nord 
de  lia  France,  des  consuls  dans  le  Midi.  Ces  magis- 
trats  avaient  autorité  sur  les  habitants  et  étaient 
qualifiés  pour  représenter  la  ville  dans  les  actes  juri- 
diques. 

b)  L'organisation  de  la  ville  avait  encore  pour 
conséquence  une  caisse  commune,  1'  «  arche  com- 
mune »,  comme  on  disait  au  moyen  âge.  Cette  cais- 
se, où  se  centralisait  l'argent  versé,  était  ainsi  le 
signe  extérieur   du  patrimoine  commun. 
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Intégration  dans  la  hiérarchie  féodale.  —  La  ville 
avait  une  place  dans  la  hiérarchie  féodale-  Personne 
collective,  assimilée  à  un  baron,  elle  s'interposait 
entre  ses  bourgeois  et   son  seigneur. 

1°  D'abord,  la  ville  était  une  vassale  collective. 
Elle  avait  un  suzerain,  le  roi,  ou  un  autre  seigneur, 
a  qui  elle  prêtait  l'hommage  par  l'organe  de  ses 
officiers  et  à  qui  elle  devait  les  services  réguliers 
du  vassal,  comme  le  service  militaire  et  le  service 
de  cour. 

2°   Elle  était  encore  une  seigneurie   collective. 

a)  Elle  pouvait  d'abord  avoir  une  seigneurie  fon- 
cière. Souvent,  en  effet,  tous  les  immeubles  de  la 
ville  faisaient  partie  de  la  seigneurie  municipale  : 
les  maisons  étaient  des  censives  qui  appartenaient 
au  corps  des  habitants  et  pour  lesquelles  les  bour- 
geois payaient  des  cens  ou  des  rentes  à  la  ville. 

b)  La  ville  était  aussi  souvent  une  seigneurie  jus- 
ticiere.  L'université  des  habitants  avait  acquis  des 
droits  de  justice,  comportant  les  prérogatives  de 
puissance  publique,  qui  appartenaient  aux  seigneurs 
justiciers. 

B.  —  Droits  de  justice  des  villes 

Les  droits  de  justice  étaient  ta  marque  la  pins 
importante  de  l'autonomie  municipale.  Ils  variaient 
beaucoup  d'une  ville  à  une  autre,  suivant  les  conces- 
sions faites  par  les  seigneurs. 

1°  Juridiction  contentieuse  (2).  —  La  ville  avait  la 
juridiction  contentieuse  :  les  bourgeois  n'étaient 
plus  jugés  par  les  agents  du  seigneur,  mais  par  les 
officiers  municipaux.  Certaines  villes  n'avaient 
qu'une  basse  justice,  qui  ne  donnait  aux  officiers 
municipaux  que  le  droit  de  prononcer  les  amendes. 
D'autres  avaient  la  haute  justice,  par  laquelle  les 
officiers  municipaux  pouvaient  prononcer  la  peine 
capitale. 

2°  Ban.  —  La  ville  avait  aussi  le  droit  de  ban* 
c'e.st-à-dire  le  pouvoir  de  contrainte.  Il  s'exerçait 
non  pas  seulement  à  l'intérieur  des  remparts  mais 
aussi  sur  un  territoire  à  l'entour  qu'on  appelait  la 
«  banlieue  ».  Les  officiers  municipaux  avaient  ainsi 
des  pouvoirs  de  police  judiciaire  ou  administrative. 

Par  mesure  de  police  judiciaire,  les  magistrats 
pouvaient  arrêter  le.s  criminels  ou  leur  interdire  le 
territoire  de  la  ville  (les  bannir).  Ils  levaient  aussi 
des  amendes  sur  les  bourgeois  qui  leur  désobéis- 
saient, et  même,  s'il  le  fallait,  ils  pouvaient  faire 
enlever  le  toit  de  la  maison  des  récalcitrants  (3). 

Le  ban  procurait  aussi  aux  magistrats  municipaux 
la  police  administrative.  Ils  pouvaient  exiger  dt  i 
bourgeois  diverse  services,  consacrés  par  la  coutume  : 
au  besoin  ils  les  convoquaient  en  assemblée  générale 
par  la  cloche  du  beffroi,  qu'on  appelait  parfois  la 
«  cloche  du  ban  ».  Ils  faisaient  aussi  des  règlements 
obligatoires  pour  tous  les  bourgeois.  Dans  le  Nord, 
la  portée  de  ces  règlements  resta  toujours  très  res- 
treinte :  il  s'agissait  seulement  de  déterminer  la  po- 
lice du  marché,  de  fixer  le  prix  du  pain  ou  le  taux 
des  salaires.  Mais  dans  le  Midi,  ces  règlements  cons- 
tituèrent souvent  de  véritables  codes  :  ce  furent  les 
statuts  municipaux. 

3°  Impôts.  —  En  raison  de  sa  seigneurie  justicière, 
la  ville  avait  encore  le  droit  d'imposition.  Dans  cer- 
taines villes,  il  fallait  l'assentiment  du  seigneur  qui 
exerçait   un    contrôle  sur  les  finances   municipales. 


(2)  Testaud,  Des  juridictions  municipales  en  France. 
1901  ;  B.U'Chond,  La  justice  criminelle  (lu  magistrat  de 
Valenciennes  :  Raymond  Monibr,  Les  institutions  judi- 
ciaires tles  l'illes  de  Flandre  ;  Jean  BoCA,  La  justice  cri- 
minelle de  Véchevinage  d'Abbeville  nu  Moyen   Age. 

f3)  Gessler,  Note  sur  le  droit  d'arsin  et  d'abattis  I  V  ;- 
langes  Paul  Fournier)  ;  A.  Delcoubt,  La  vengeance  de  la 
commune.  L'arsin  et  l'abattis  de  maison  en  Flandre  et 
en  Hainaut. 


Ailleurs,   la   ville  pouvait    s'imposer  librement,  sans 
demander  aucune   permission   au   seigneur. 

Les  villes  levaient  des  impôts  directs  et  des  impôts 
indirects. 

a)  Les  impôts  directs  prenaient  la  forme  de  tailles. 
La  répartition  en  était  faite  entre  les  bourgeois  sui 
vant  '.es  facultés  de  chacun.  Les  contribuables  étaient 
tenu.s  de  faire  aux  officiers  municipaux,  sous  la  foi 
du  serment,  une  déclaration  de  leur  situation  de 
fortune.  Toute  déclaration  fausse  entraînait  la  confis- 
cation au  profit  de  la  ville  de  la  partie  du  revenu 
qui   avait   été    dissimulée. 

b)  Les  villes  levaient  aussi  des  impôts  indirects  : 
(milieux  ou  péages.  Certains  étaient  perçus  à  l'en- 
trée de  la  viCle;  d'autres  étaient  payés  au  marche. 

1  Force  armée.  —  L'université  d'habitants  avait 
acquis  la  propriété  des  remparts  :  c'étaient  les  ma- 
gistraux municipaux  qui  avaient  les  clefs  des  portes. 

La  ville  avait  aussi  le  droit  d'avoir  une  force 
armée.  C'était  la  milice  municipale,  qui  était  coin- 
posée  des  bourgeois  et  commandée  par  les  officiers 
municipaux.  Elle  servait   à   deux   fins. 

a)  D'un  côté,  la  ville  en  sa  qualité  de  vassale, 
devait  le  service  militaire  à  son  seigneur  :  incor- 
porée à  la  hiérarchie  féodale,  elle  était  tenue  au 
service  de  guerre  comme  un  vassal  quelconque. 

b)  D'autre  part,  la  ville  libre  et  privilégiée  avait 
le  droit  de  guerre  privée  qui  appartenait  à  tout  hom- 
me. La  milice  municipale  servait  à  venger  les  inju- 
res  commises   contre   la   ville. 

Les  droits  acquis  par  les  universités  -d'habitants 
étaient  donc  très  étendus.  Ils  variaient  d'une  ville  à 
une  autre.  Dans  certaines  villes,  le  seigneur  avait 
conservé  des  prérogatives  importantes.  '  Il  avait  la 
haute  justice,  le  droit  d'approuver  les  règlements 
établis  par  les  officiers  municipaux,  le  contrôle  des 
dépenses  et  des  recettes.  Ailleurs,  au  contraire  et 
en  particulier  dans  les  villes  consulaires  les  |>'"s 
importantes  du  Midi,  l'autorité  qui  restait  au  sei- 
gneur était  presque  nulle. 

II.  --   LES  COMMUNES  JUREES   (4) 

Dans  la  région  du  Nord  de  la  France,  en  particu- 
lier en  Flandre,  en  Picardie,  en  Artois,  le  type  mu- 

(4)  Sur  le  mouvement  communal,  outre  les  ouvrages 
cites  (l.-ns  les  notes  précédentes  ,on  se  référera  aux  mo- 
nographies urbaines  dont  voici  les  principales  (  Girt 
ffistoire  de  la  fille  de  Saint-Omer  et  de  ses  institutions 
jusquau  XIV'  siècle;  le  même.  Les  établissements  de 
Rouen  ;  le  même.  Etude  sur  les  origines  de  la  commune 
de  Saint-Quentin  ;  Flammermont,  Histoire  des  institu- 
tions municipales  de  Senlis  (C.  R.  Julien  Havet,  B.E.C.. 
1881.  p.  .199 1  ;  A  bel  Lefranc,  Histoire  de  Xoyon  et  de 
ses  institutions  municipales  jusqu'à  la  fin  du  XIII'  siè- 
cle :  Labande,  Histoire  de  Beauvais  et  de  ses  institutions 
communales  jusqu'au  XV  siècle  ;  Bodrgin,  La  commune 
de  Soissons  et  le  groupe  communal  soissonnais  ;  Espi- 
KAS,  Ixi  commune  de  Soissons  et  son  origine  (Le  Moyen 
Age.  1909,  p.  309)  ;  G.  Hcmbert,  Institutions  municipales 
et  administratives  de  Reims  ;  Léon  .le  Bastard,  Recher- 
ches sur  l'insurrection  communale  de  Vézelag  (B.  E.  C. 
1851,  p.  339)  :  Bourquelot,  Observations  sur  l'établisse- 
ment de  la  commune  de  Vézelag  il!.  M.  C,  1852,  p.  4  17i  ; 
MaDGIS,  Recherches  sur  les  transformations  du  régime 
politique  et  social  de  la  ville  d'Amiens  des  origines  de 
la  commune  à  1 1  fin  du  XV!  siècle.  —  I.a  région  des 
Flandres  a  donné  lieu  à  des  travaux  importants  : 
Pi  RENNE,  Les  anciennes  démocraties  des  Pays-lias  ;  Dks- 
MAREZ,  Les  filles  flamandes  ;  VandbrKINDERB,  La  pre- 
mière phase  de  l'évolution  constitutionnelle  des  villes 
flamandes  (Annales  'lu  Xord  et  de  l'Est,  1905,  p.  363)  : 
F.-L.    Ganshof,    L'origim  stitutiens    urbaines    en 

Flandre  {Le  Moyen  Age,   1926,   p.  349).  _  Parmi   les  mo- 
rilles   flamandes  :    Mauproid,    Essai    sur 
l'échevinage   </•■    Lille;    De   Saint-Léger,   Lille    au    Vogen 
:    (',.    EsPINAS,    La   nie   urbaine   à   Douai   au   Moyen     Ig'e 
i       lt..    L.    Halphen.    B.    E.    C.    1916,    p.    139)   :    !..    I): 
Les  institutions  municipales  d'Aire-sur-la-l.ys. —  On   peut 
rattacher    au    régime    commun  ,1    le    statut    des    vilKs    du 
Sud-Ouest  :   Bbmokt,   /.es    institutions  municipales   il, 

■  v  au  Moyen  Age.   La  mairie  e.t  la  jurade  (H.  H..   1916, 
t.  123,  p.  IV 
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nicipal  le  plus  répandu  était  celui  de  la  commune 
jurée.  Dans  cette  région,  le  mouvement  d'émancipa- 
tion fut  très  fort  au  XIIe  siècle  et  fit  acquérir  l'auto- 
nomie à  bon  nombre  de  villes.  Tantôt  les  libertés 
furent  acquises  à  la  suite  de  négociations  entre  une 
association  et  le  seigneur,  tantôt  elles  furent  conqui- 
ses par  une  émeute  triomphante. 

A.  —  Fondements  du  régime  communal  (5) 

La  conjuration  i.nitiale.  —  La  commun?  était  une 
association  entre  les  habitants  d'une  ville.  Elle  avait 
à  sa  base  une  conjuration  par  laquelle  les  bourgeois 
s'étaient  prêté  un  serment  réciproque.  De  là  l'expres- 
sion de  «  commune  jurée  »,  qui  est  technique  pour 
désigner  les  villes  du  Nord. 

L'association  avait  pour  objet  la  défense  mutuelle 
contre  les  oppressions  et  les  agressions  :  les  conju- 
rés s'engageaient  à  s'entr'aider  pour  .se  défendre 
contre  leurs  ennemis  et  se  venger  des  injures  qu'ils 
en  avaient  reçues.  S'ils  se  juraient  entre  eux  paix  et 
amitié,  ils  vouaient  haine  à  leurs  ennemis,  parmi 
lesquels  ils  mettaient  souvent  le  seigneur.  La  com- 
mune jurée  était  une  union  de  bourgeois  en  vue  de 
protéger  leurs  libertés  et  leurs  propriétés.  Aussi  elle 
ne  comprenait  que  des  roturiers  :  les  chevaliers, 
vassaux  du  seigneur,  domiciliés  dans  la  ville,  n'en 
faisaient  pas  partie  ;  ils  n'auraient  pu  y  adhérer 
sans  manquer   à   leur  foi  envers   leur  seigneur. 

Ainsi  la  commune  avait  à  l'origine  un  caractère 
révolutionnaire.  «  Commune,  nom  exécrable  »,  Com- 
munio  yessimum  nomen,  disait  Guibert  de  Nogent. 

La  charte  de  commune.  —  Cependant  la  commune 
pouvait  acquérir  un  caractère  légal  si  elle  entrait 
dans  l'ordre  établi.  Mais  pour  cela,  il  fallait  qu'elle 
reçût  du  seigneur  une  charte  confirmée  par  ses  supé- 
rieurs. 

1°  Concession  par  le  seigneur  de  la  ville.  —  Il 
fallait  que  les  conjurés  obtinssent  du  seigneur  une 
charte  de  commune,  par  laquelle  le  seigneur  recon- 
naissait leur  union.  Cet  acte  contenait  les  condi- 
tions auxquelles  le  seigneur  subordonnait  la  créa- 
tion de  la  commune.  C'était  un  contrat  qui  interve- 
nait entre  le  seigneur  et  les  bourgeois.  Avec  préci- 
sion la  charte  déterminait  les  droits  fiscaux  et  judi- 
ciaires auxquels  le  seigneur  renonçait  en  faveur  de 
l'université  qui  venait  de  se  constituer,  et  ceux  qu'il 
se  réservait.  Aussi  était-elle  jurée  par  les  deux  par- 
ties contractantes  :  le  seigneur  d'une  part,  les  bour- 
geois do  l'autre- 

Si  la  charte  précisait  l'étendue  des  droits  recon- 
nus à  la  commune,  elle  ne  déterminait  pas  à  l'ordi- 
naire l'organisation  du  pouvoir  .municipal.  L'orga- 
nisation intérieure  de  la  commune  n'était  pas  l'af- 
faire du  seigneur.  Ne  regardant  que  les  bourgeois, 
elle  n'avait  pas  à  prendre  place  dans  un  acte  qui 
contenait  les  dispositions  intéressant  tout  à  la  fois 
le  seigneur  et  les  bourgeois. 

2°  Confirmation  par  les  supérieurs.    —    Il  m» 

suffisait  pas  que  le  seigneur  concédât  une  charte  de 
commune.  Il  fallait  encore  qu'elle  fût  confirmée  par 
tous  les  supérieurs  du  seigneur  dans  la  hiérarchie 
féodale  en  remontant  jusqu'au  roi.  Concédant  une 
charte  à  une  ville,  qui  jusqu'alors  avait  dépendu 
l'tn  itement  de  lui,  le  seigneur  diminuait  les  droits  : 
il  abrégeait  son  fief,  au  regard  de  son  suzerain. 
Connue  toujours  en  matière  d'abrègement  d'un  fief, 
il  fallait  le  consentement  du  supérieur.  Mais  le  supé- 
rieur,  à  son    tour  devait  obtenir  la  confirmation    de 

i.".  i  Vandbrkindere,  La  notion  juridique  de  lu  com- 
mune (.Bulletin  de  l'Académie  royale  de  Belgique  dusse 
■1rs  lettres,  1906,  r  partie,  p.  193-218)  :  Chénon,  De  la 
personnalité  juridique  des  ailles  de  commune  (Revue 
d'histoire  du  droit  hollandaise,  1923,  p.  351»;  Petit- 
Dctaii.ï.is.  Laconcession  de  commune  en  France 'Académie 

des  Inscriptions  et  Dettes-Lettres,  1936,  p.  97)  ;  le  même, 
L'évolution  de  l'idée  de  commune  au  Moyen  Age  (Ibid. 
1939,   p.    553). 


son  propre  suzerain  :  car  la  confirmation  qu'il  avait 
donnée  à  la  charte  accordée  par  son  vassal  ennsti 
tuait  également  un  abrègement  du  fief  vis-à-vis  de 
son  seigneur.  Pour  que  la  charte  fût  régulière,  il  fal- 
lait qu'elle  fût  approuvée  par  tous  les  seigneurs 
supérieurs  au  suzerain  direct,  en  remontant  de 
degré  en  degré  jusqu'au  roi,  supérieur  par-dessus 
tous. 

Attitude  du  roi  envers  les  communes  (6).  —  Le  roi 
avait  donc  toujours  à  intervenir  dans  la  constitution 
d'une  commune.  Une  légende  qui  est  rappelée  dans 
le  préambule  de  la  charte  constitutionnelle  de  1814 
veut  que  la  royauté  ait  été,  dès  le  début,  favorable 
aux  communes  par  principe.  En  réalité,  l'histoire 
est  plus  complexe.  Jusqu'à  Philippe-Auguste,  la  po- 
litique du  roi  au  regard  des  communes  fut  indé- 
cise- Il  n'y  eut  qu'un  point  sur  lequel  elle  ne  varia 
jamais  :  le  roi  s'opposa  toujours  à  la  constitution 
de  communes  dans  son  domaine.  Il  ne  toléra  pas 
la  formation  d'une  commune  à  Paris  et  à  Orléans, 
les  deux  villes  principales  du  domaine  royal. 

Quant  aux  communes  qui  se  fondèrent  dans  les 
terres  des  seigneurs,  l'attitude  de  la  royauté  fut  long- 
temps hésitante.  Souvent  ce  n'était  qu'une  question 
d'argent.  Louis  VI,  qu'on  appelle  «  le  père  des  com- 
munes »,  confirma  les  chartes  d'Amiens  et  de  Lnon, 
parce  que  les  habitants  de  ces  villes  avaient  de  l'ar- 
gent et  lui  en  payèrent  un  bon  prix.  Quant  à  son 
fils.  Louis  VII,  il  abolit  en  1175  la  charte  d'Auxerre 
à  la  demande  du  seigneur,  toujours  moyennant 
finance.  Le  comble  de  l'incohérence  fût  le  rôle  joué 
par  te  roi  à  l'égard  de  la  commune  de  Laon,  qui  eut, 
durant  le  XII'  siècle,  une  vie  agitée  :  le  roi  y  prit 
quatre  fois  le  parti  du  peuple  et  cinq  fois  celui  de 
l'évêque,  seigneur  de  la  ville. 

C'est  seulement  Philippe-Auguste,  qui  adopta  à 
l'égard  des  communes  une  ligne  de  conduite  bien 
arrêtée.  Ce  prince,  comme  ses  prédécesseurs,  conti- 
nua à  intertlire  toute  commune  dans  son  domaine  ; 
mais  en  revanche  il  confirma  systématiquement  tou- 
tes les  communes  qui  s'étaient  formées  dans  1er 
terres  de  seigneurs.  Il  comprit  que  les  communes 
pouvaient  lui  servir  d'auxiliaires  contre  la  féodalité. 
Son  règne  fut  une  période  d'alliance  entre  la  royauté 
et  les  villes. 

B.  —  Organisation   des  communes 

La  commune  légalement  constituée  par  la  charte 
du  seigneur  et  la  confirmation  de  ses  supérieurs, 
s'organisait  de  façon  diverses  suivant  les  villes.  Ce- 
pendant à  peu  près  partout  on  trouvait  deux  orga- 
nes caractéristiques  :  un  corps  de  ville  et  un  maire, 
président  du  corps. 

Le  corps  de  ville.  —  Le  corps  de  ville  était  un  col- 
lège de  magistrats  qui  était  le  principal  organe  de 
la  commune.  Concentrant  entre  ses  mains  l'exercice 
de  tous  les  droits  qui  appartenaient  à  la  ville,  il 
était  à  la  fois  un  conseil  délibérant,  un  organe  d'exé- 
cution et  un  tribunal  judiciaire. 

Diversité  de  collèges  municipaux,  —  Les  mem- 
bres de  ce  corps  portaient,  suivant  les  villes,  des 
noms  différents  :  là  on  les  appelait  échevins;  ici  on 
leur  donnait  le  nom  de  pairs  ;  ailleurs  c'étaient  des 
jurés.  Cette  différence  de  nom  tenait  ordinairement 
à  une  différence  d'origine. 

a)  Les  échevins  (scabini),  qui  remontaient  à  l'épo- 
que carolingienne,  étaient  à  l'origine  chargés  de  dire 
le  droit  dans  les  plaids  de  justice,  sous  la  présidence 
du  comte  ou  du  vicarius.  Us  s'étaient  maintenus  à 
travers  les  siècles  dans  les  villes  du  Nord  et  de  l'Est 
de  la  France.  Au  commencement,  ils  étaient  nom- 
mes à  vie  par  le  seigneur  qui  exerçait  la  vicaria 
potestas. 


(fi)   Giry,    Documents    sur   les   relations    de   la   royauté 
avec  les  ailles  de  1180  «  1314, 
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Au  moment  du  mouvement  communal,  le  seigneur, 
par  la  charte,  concéda  parfois  Péchevinage  à 
la  ville.  Désormais  les  échevins,  au  lieu  d'être  nom- 
més par  le  seigneur,  devinrent  électifs  et  représen- 
tèrent le  corps  des  bourgeois.  Bientôt  à  leurs  ancien- 
nes attributions  judiciaires  ils  joignirent  des  attri- 
butions administratives  :  ils  furent  chargés  de  s'oc- 
cuper des  intérêts  de  la  ville  reconnue  comme  per- 
sonne .morale. 

b)  D'autres  fois,  la  commune  ne  prit  pas  pour  la 
représenter  lis  échevins  et  se  donna  des  organes 
nouveaux  qui  lui  étaient  propres.  Au  moment  de  la 
conjuration,  certains  bourgeois  désignés  par  leurs 
concitoyens  furent  chargés  de  la  gestion  des  intérêts 
municipaux  :  on  les  appelait  tantôt  des  jurés,  tantôt 
des  pairs. 

Le  nombre  de  ces  officiers,  quelle  que  fût  leur 
appellation,  variait  d'une  commune  à  une  autre  : 
à  l'ordinaire,  il  comprenait  12  ou  24  personnes.  Il  y 
avait  aussi  des  villes  à  qui  un  seul  collège  d'officiers 
municipaux  ne  suffisait  pas.  Rouen,  par  exemple, 
avait  trois  conseils  différents  :  un  premier  de  100 
pairs,  un  second  de  12  conseillers,  un  troisième  de 
12  échevins. 

Election  des  officiers  municipaux.  —  Ces  offi- 
ciers municipaux  étaient  électifs  :  à  l'ordinaire  ils 
étaient  élus  pour  un  ou  deux  ans.  Mais  l'é'.ection  se 
faisait  suivant  des  systèmes  qui  variaient  d'une  ville 
à  une  autre. 

Peu  de  villes  pratiquaient  le  suffrage  universel 
direct.  A  l'ordinaire,  les  communes  du  moyen  âge 
étaient  des  oligarchies  assez  étroites.  Le  pouvoir 
n'appartenait  pas  à  l'ensemble  des  bourgeois,  mais 
à    des   groupes   restreints. 

Parfois  il  était  aux  mains  de  certaines  associations 
professionnelles  :  tantôt  la  guilde  des  marchands, 
tantôt  certains  corps  de  métiers.  L'élection  des  offi- 
ciers municipaux  était  restée  à  l'organisation  qui 
avait  fait  la  révolution  communale  ou  qui  avait 
acheté   la   commune   au  seigneur. 

Dans  d'autres  villes,  les  officiers  étaient  désignés 
par  voie  de  cooptation  :  les  membres  de  la  munici- 
palité sortante  choisissaient  ceux  qui  devaient  leur 
succéder.  Sous  ce  régime,  les  officiers  municipaux 
étaient  toujours  pris  dans  des  familles  de  la  haute 
bourgeoisie. 

Quelques  communes  n'avaient  pas  le  droit  d'élire 
leurs  officiers  municipaux  :  le  seigneur  les  nommait 
et  les  instituait.  Ce  régime  était  d'ailleurs  très  rare. 
A  l'ordinaire,  le  seigneur  n'avait  que  le  droit  de 
confirmation. 

Le  maire.  —  Le  maire  (major)  était  le  président  du 
corps  de  ville. 

Il  était  désigné  suivant  des  modes  divers  qui  va- 
riaient de  ville  à  ville.  Parfois  il  était  élu  par  le 
corps  de  ville  ;  les  échevins,  les  jurés  ou  les  pairs 
nommaient  le  maire,  mais  ne  le  prenaient  pas  par- 
mi eux.  D'autres  fois,  le  maire  était  désigné  par  des 
associations  entre  les  mains  desquelles  se  trouvait 
la  com.mune,  tantôt  la  guilde  des  marchands,  tantôt 
un  ou  plusieurs  corps  de  métiers. 

Le  maire  n'avait  pas  à  l'ordinaire  de  pouvoir  pro- 
pre :  il  n'était  que  le  président  de  la  municipalité. 
Son  rôle  se  bornait  à  convoquer  les  officiers  muni- 
cipaux et  à  présider  leurs  séances.  II  avait  aussi  la 
garde  du  sceau  de  la  ville  et  des  clefs  des  portes. 
Il  avait  pareillement  le  commandement  de  la  milice 
municipale.  Rarement  il  avait  des  attributions  plus 
étendues,  qui  lui  donnaient  des  pouvoirs  de  déci- 
sion. En  principe,  les  décisions  étaient  pri  es  par 
le  maire  assisté  du  corps  de  ville  ;  dans  [es 
passés  par  les  communes,  on  ne  mentionnait 
le  maire  tout  seul  ;  ils  étaient  faits  au  nom  du  maire 
et  des  pairs,  du  maire  et  des  échevins. 


III.  —   LES  VILLES  CONSULAIRES  (7) 

Les  villes  consulaires  étaient  organisées  suivant 
un  type  différent  qui  se  caractérisait  par  des  offi- 
ciers municipaux  appelés  consuls. 

Domaine  des  villes  consulaires.  —  Le  domaine  des 
villes  consulaires  s'étendait  sur  la  plus  grande  partie 
du  Midi  :  il  embrassait  la  Provence  et  s'étendait  sur 
toute  la  vallée  du  Rhône,  jusqu'au  Lyonnais  et  à  la 
Bresse.  Il  comprenait  également  les  pays  de  langue 
d'oc  jusqu'au  Périgord  et  au  Limousin.  La  seule  ré- 
gion méridionale  qui  y  fût  soustraite  était  le  Su.l- 
Ouest,  où,  sous  l'influence  des  Plantagenels,  le  régi- 
me des  communes  jurées  s'était  établi. 

A.  —  Origine  des  iconsulals 

Les  historiens  se  posent  la  question  de  l'origine 
des  consulats.  Comme  ce  régime  existait  aussi  en  Ita- 
lie, et  en  particulier  dans  la  vallée  du  Pô,  certains 
croient  que  le  Midi  de  la  France  emprunta  purement 
et  simplement  ses  consulats  à  l'Italie.  Mais,  à  la 
vérité,  on  constate  que  le  consulat  municipal  fut 
aussi  ancien  dans  le  Midi  de  la  France  que  dans  le 
Nord  de  l'Italie  :  il  se  constitua  parallèlement  et 
progressivement  dans  les  deux  pays.  S'il  y  eut  une 
influence  d'un  pays  sur  l'autre,  elle  fut  réciproque. 

Les  consuls  nommés  par  le  seigneur.  —  A  l'origine, 
les  consuls  n'étaient  pas  des  officiers  municipaux  ; 
ils  étaient  les  conseillers  du  seigneur  de  la  ville  et 
de  l'officier  qui  le  représentait,  bayle  ou  viguier. 
C'étaient  des  probi  hommes  ad  consulendam  rem  pu- 
blicam,  des  prud'hommes  qui  avaient  pour  fonction 
de  veiller  à  la  chose  publique.  Constituant  un  con- 
seil par  l'avis  duquel  la  ville  était  administrée,  ils 
étaient  choisis  par  le  seigneur  ou  son  officier.  Dans 
certaines  villes,  comme  Toulouse,  on  les  appelait 
«  capitouls  »  (capitularii),  parce  qu'ils  formaient  un 
chapitre  (icapitulum,  en  langue  d'oc  capitale)  que  le 
seigneur  consultait- 
Tractations  successives  avec  le  seigneur.  —  Ces  con- 
seillers, pris  parmi  les  notables  de  la  ville,  représen- 


(7)  Quelques  ouvrages  se  sont  essayés  à  un  tableau 
d'ensemble  :  Le  Clos,  Recherches  sur  le  régime  munici- 
pal dans  le  Midi  de  la  France  au  Moyen  Age  ;  Lambert, 
Essai  sur  le  régime  municipal  et  l'affranchissement  des 
communes  en  Provence  au  M.oyen  Age  ;  Dognon,  Les  ins- 
titutions politiques  et  administratives  du  Languedoc  ; 
II.  Michel,  L'administration  royale  dans  la  sénéchaussée 
de  Beaucaire.  —  On  usera  des  monographies  qui  sont 
nombreuses.  Voici  les  principales  :  Anibert,  Mémoires 
sur  l'ancienne  république  d'Arles  ;  Méry  et  Guindon,  His- 
toire chronologique  des  actes  et  délibérations  du  corps 
el  du  conseil  de  la  municipalité  de  Marseille  ;  L.  Blan- 
card,  Documents  inédits  sur  l'histoire  politique  de  Mar- 
seille (tu  XIII'  siècle  (B.  E.  C,  t.  XXI)  ;  Portal,  La  ré- 
publique marseillaise  au  XIII'  siècle  (C.  R.  Poupaniin, 
Le  Moyen  Age,  1908,  p.  444  ;  Labande,  B.  E.  C,  1909, 
p.  111)  ;  V.-L.  Boirrilly.  Essai  sur  l'histoire  politique 
de  la  commune  de  Marseille  des  origines  à  la  victoire  de 
Charles  d'Anjou  (Annales  de  la  Faculté  des  lettres  d'Aix, 
1921-1922)  ;  LABANDE,  La  commune  de  Marseille  (J,  S., 
1927);  K.  de  Maulde,  Coutumes  e!  règlements  de  la  répu- 
blique d'Avignon  aux  XII'  et  XIII'  siècles  ;  Labande,  Avi- 
gnon au  XIII"  siècle  ;  André  Michel,  Le  développement 
des  villes  dans  le  Comtat  venaissin  (R.  H.,  1915,  t.  118. 
p.  289)  :  Ménard,  Histoire  de  Nîmes;  Germain.  Histoire 
de  la  commune  de  Montpellier  ;  Porée,  Le  consulat  et 
l'administration  municipale  à  Mende,  des  origines  à  la 
Révolution;  LlMOUZIN-LAR.OQ.UE,  La  commune  de  Toulouse 
(1120-1249)  ;  E.  Delcambre.  Le  consulat  du  Puy-en-Velay 
.1rs  origines  à  1610  (C.  R.  Monicat.  B.  E.  C.  1934.  p.  156)  : 
P.  (L.  Grenier.  La  rite  de  Limoges,  son  évêque,  son  cha- 
pitre snn  consulat  tXII-XVl  siècle)  (C.  R.  Ch.  de  Las- 
teyrie,  B.  E.  C.  1909.  p.  112)  ;  R.  Villepelet,  Histoire 
de  la  ville  de  Périgueux  et  de  ses  institutions  munici- 
pales jusqu'au  traité  de  Brétigny  en  1360  (C.  R.  Brutails, 
H.  E.  C,  1909.  p.  362).  —  ("est  à  tort  que  certains  de 
auteurs  appliquent  le  nom  de  commune  aux  villes 
consulaires. 
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talent  les  habitants  aux  yeux  du  seigneur.  Volontiers 
il  traitait  avec  eux  quand  il  voulait  s'accorder  avec 
les  habitants. 

Il  y  était  amené  particulièrement  pour  les  impôts. 
Assurément,  il  avait  le  droit  strict  de  lever  les  im- 
pots comme  bon  lui  semblait  ;  il  était  préférable  ce- 
pendant qu'il  s'entendit  avec  les  contribuables,  afin 
que  l'impôt,  mieux  assis  et  mieux  réparti,  procurât 
un  meilleur  rendement.  Par  ces  tractations,  les 
consuls  obtenaient  donc  un  meilleur  aménagement 
de  l'impôt. 

Ils  obtenaient  aussi  quelquefois  mieux  encore  :  la 
fixation  à  une  somme  invariable,  puis  la  réduction 
des  charges  qui  pesaient  sur  leurs  concitoyens.  Ils 
obtinrent  même,  en  fournissant  au  seigneur  u.ie 
finance  extraordinaire,  l'abolition  de  la  taille, 
l'exemption  des  tonlicux,  et  aussi  des  garanties  en 
matière  judiciaire. 

Déjà,  les  consuls  nommés  par  le  seigneur  agissaient 
comme  s'ils  représentaient  l'université  des  habitants. 
De  là  à  les  faire  nommer  par  les  habitants  eux-mê- 
mes, il  n'y  avait  qu'un  pas,  qui  l'ut  franchi  presque 
partout  sans  troubles  à  la  fin  du  XII*  ou  au  début  du 
XIII1'  siècle.  Les  offices  de  consul  furent  achetés  au 
seigneur  pour  le  compte  d'un  corps  nouveau  qui  se 
constitua.  Le  consulat,  au  lieu  d'appartenir  au  .sei- 
gneur, fut  désormais  considéré  comme  l'organe  de 
l'université  des  habitants. 

Pins,  on  afferma  au  seigneur  la  fonction  du  baye. 
qui,  suivant  l'usage  était  adjugée  tous  les  dix  ans  au 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur.  Enfin,  on  ra- 
cheta cet  office  dont  les  fonctions  furent  exercées 
par  les  consuls.  Les  consuls  représentant  l'univer- 
sité se  substituèrent  aux  officiers  .seigneuriaux- 

De  celle  façon  les  consirls,  d'abord  simples  prud'- 
hommes assistant  les  officiers  seigneuriaux,  devinrent 
des  officiers  municipaux  qui  avaient  la  direction  des 
affaires  de  la  ville. 

A  la  différence  de  ce  qui  se  passa  dans  le  Nord, 
cette  transformation  s'effectua  le  plus  souvent  par 
étapes  successives.  Il  fallut  une  série  de  tractations 
avant  que  le  consulat  prît  sa  forme  définitive.  Aussi, 
les  villes  consulaires  n'avaient,  pour  la  plupart,  pas 
de  charte  générale  les  r;  connaissant  comme  person- 
nes morales.  I|  n'y  eut  de  charte  que  dans  des  villes 
neuves,  qui  furent  créées  de  toutes  pièces,  et  dans 
quelques  villes  anciennes  où  la  concession  du  consu- 
lat fui  exceptionnellement  le  résultat  d'une  émeute. 
Ordinairement,  la  personnalité  juridique  de  la  ville 
ne  s,  dégagea  que  progressivement  et  n'eut  pas  be- 
soin d'une  consécration  officielle,  ni  de  la  confirma- 
tion du  roi.  , 


Participation  des  chevaliers  au  consulat.  —  Le 
régime  consulaire,  s'étant  établi  presque  partout  de 
façon  pacifique,  ne  prit  pas  le  caractère  d'hostilité 
aux  pouvoirs  féodaux  qu'avaient  les  communes.  Dans 
le  Nord  de  la  France,  les  chevaliers  étaient  exclus 
des  offices  municipaux,  parce  qu'ils  n'avaient  pas 
pris  part  avec  les  bourg  ois  à  la  conjuration  qui 
s'était  formée  contre  le  seigneur.  Au  contraire,  dans 
le  Midi,  ils  purent  participer  avec  les  bourgeois  aux 
tractations  avec  le  seigneur,  sans  manquer  à  leur 
devoir  de  liiiélilé  :  ils  eurent  leur  place  dans  l'or- 
ganisation consulaire.  Nulle  part,  ils  n'étaient  exclus 
l'ai    consulat.    Même,    dans    quelques    villes,    des    places 

leur  étaient  réservées;  il  j  avait  deux  sortes  de  con- 
suls :  des  consuls  de  la  bourgeoisie  et  des  consuls  de 
la  noblesse. 


B.  —  Organisation  des  villes  consulaires. 

Les  pouvoirs  publics  étaient  organisés  dans  le 
Midi  d'une  façon  plus  complexe  que  dans  les  com- 
munes jurées.  II  y  avait  en  général  deux  assemblées 
distinctes  :  1°  le  consulat  qui  avait  la  charge  du 
pouvoir  exécutif  ;  2°  une  assemblée  délibérante  qu'on 
appelait  à   l'ordinaire  le  conseil. 

Le  consulat.  —  Le  consulat  différait  des  corps  mu- 
nicipaux du  Nord,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  maire 
à  la  tète  de  la  municipalité.  Les  consuls  étaient  en 
nombre  variable.  Dans  les  petites  bourgades,  il  n'y 
en  avait  que  deux  ;  dans  les  grandes  villes,  leur  nom- 
bre a. lait  de  12  à  24.  De  toute  façon,  ils  formaient 
un  corps  municipal  qui  n'avait  pas  de  président. 
Chaque  consul,  tour  à  tour,  présidait  le  corps  consu- 
laire. De  plus,  dans  toutes  les  décisions  à  prendre, 
ils   devaient   agir  conjointement. 

Les  consuls  avaient  des  fonctions  d'administration 
et  d'exécution.  Ils  représentaient  ia  ville,  ayant  la 
garde  du  sceau  au  moyen  duquel  ils  pouvaient 
l'obliger.  Ils  surveillaient  les  foires  et  les  marchés 
et  dirigeaient  les  travaux  publics.  Ils  exerçaient  en- 
core la  juridiction  municipale,  jugeant  les  procès  qui 
appartenaient  à  la  compétence  de  la  ville.  Enfin,  ils 
commandaient  la  milice. 

La  nomination  des  consuls  se  faisait  suivant  des 
systèmes  très  divers.  Rarement  on  pratiquait  un  ré- 
gime démocratique  :  à  Carcassonne  seulement,  les 
consuls  étaient  élus  par  le  suffrage  universel  et  di- 
rect des  bourgeois.  Ailleurs,  le  recrutement  des  con- 
suls avait  un  caractère  aristocratique.  Directement 
ou  indirectement,  les  consuls  sortants  participaient 
à  l'élection  de  leurs  successeurs.  Tantôt  ils  les  dési- 
gnaient eux-mêmes  :  quelque  temps  avant  l'expira- 
tion de  leurs  pouvoirs,  ils  nommaient  ceux  qui  les 
devaient  remplacer  ;  parfois  ils  s'adjoignaient  à  cet 
effet  un  petit  nombre  de  notables.  Tantôt  les  consuls, 
dont  les  pouvoirs  venaient  à  leur  terme,  nommaient 
au  scrutin  secret  un  petit  nombre  d'électeurs  qui 
avaient  la  charge  de  choisir  les  membres  de  la  mu- 
nicipalité nouvelle.  Quel  que  fût  le  système,  il  avait 
généralement  pour  conséquence  de  réserver  les  pla- 
ces de  consuls  à  un  petit  nombre  de  familles. 


Le  conseil.  —  Les  consuls  étaient  assistés  par  une 
assemblée  qu'on  appelait  le  conseil  ,ou  encore  :  le 
Ci  nseil  commun,  le  grand  conseil,  le  conseil  géné- 
ral. Les  membres  de  ce  conseil!  portaient  des  noms 
divers  :  prud'hommes,  jurats,  conseillers  ou,  quelque- 
lois,  suivant  un  terme  renouvelé  de  l'ancienne 
Home,  «  curiales  ».  C'était  le  conseil   des  consuls. 

Généralement  la  composition  du  conseil  était  aris- 
tocratique Parfois,  les  conseillers  étaient  choisis  par 
les  consids  eux-mêmes.  D'autres  fois,  le  conseil  se 
recrutait  par  cooptation  :  lorsqu'il  y  avait  une  place 
vacante,  il  y  était  pourvu  par  l'élection  des  autres 
conseillers.  Ces  divers  systèmes  assuraient  encore  la 
perpétuité  de  la  fonction  à  des  familles  privilégiées. 
Plus  rarement,  les  membres  du  conseil  étaient  élus 
par  les  bourgeois  eux-mêmes  :  tel  était  le  cas  de  Nice 
où,  pour  faire  une  place  à  l'élément  démocratique, 
un  quart  des  places  étaient  réservées  aux  paysans  1 1 
aux   artisans. 

Le  conseil  délibérait  sur  les  affaires  de  la  ville. 
Les  consuls  le  consultaient  toutes  les  fois  qu'il  s'agis- 
sait d'une  affaire  importante.  Le  conseil  prenait  des 
décisions    dont   les  consuls  assuraient   l'exécution. 
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§  2.  —  REGIME  SEIGNEURIAL 
AVEC  FRANCHISES  (8) 

Maintien  de  la  justice  au  seigneur.  —  Dans  les  villes 
qui  n'avaient  pas  pu  se  faire  reconnaître  comme  sei- 
gneuries collectives,  la  justice  continuait  d'apparte- 
nir au  seigneur.  11  la  taisait  exercer  par  un  agent, 
qui  le  représentait):  prévôt,  vicomte,  châtelain,  dans 
le  Nord  de  la  France  ;  viguier  ou  bayle,  dans  le  Midi. 
Aussi  les  historiens  du  droit  appellent-ils  ces  agglo- 
mérations :  villes  de  prévôté  ou  villes  de  baylie. 

Ce  régime  se  maintint  dans  toute  la  France.  Dans 
le  Midi  et  le  Nord  il  était  en  concurrence  avec  les 
systèmes  du  consulat  ou  de  la  commune.  Partout  ail- 
leurs, il  était  seul  pratiqué  :  dans  le  Centre,  l'Est  et 
une  partie  de  l'Ouest,  il  n'y  avait  pas  de  ville  orga- 
nisée en  seigneurie. 

A.  —  Caractère  des  franchises 

La  charte.  —  Cependant  beaucoup  de  ces  villes 
avaient  obtenu  des  franchises  et  des  libertés  qui  limi- 
taient l'autorité  du  seigneur  ou  de  son  prévôt.  Elles 
avaient  une  charte  qui  leur  concédait  des  privilèges. 

Mais  ces  privilèges  ne  leur  étaient  pas  reconnus 
pour  constituer  une  université  avec  prérogatives  de 
seigneurie.  Ce  n'étaient  que  des  garanties  individuel- 
les accordées  aux  habitants  contre  l'arbitraire  du  sei- 
gneur ou  de  son  représentant.  Ils  n'en  devaient  pas 
profiter  comme  universitas,  mais  ut  singuli.  Aussi 
ces  villes  sont  dites  «  villes  de  simple  franchise  ». 

La  charte  était  jurée  par  le  seigneur  qui  l'avait 
concédée.  Le  serment  devait  être  renouvelé  à  tout 
changement  de  seigneur  :  quand  un  nouveau  seigneur 
venait  prendre  possession  de  la  ville,  il  jurait  de 
maintenir  la  charte  avant  de  recevoir  le  serment  de 
fidélité  des  habitants.  Comme  l'objet  principal  de  la 
charte  était  de  limiter  l'autorité  du  prévôt,  cet  offi- 
cier devait  aussi,  au  moment  de  son  entrée  en  charge, 
prêter  le  serment  qu'il  respecterait  les  franchises 
accordées  par  son  seigneur. 

Privilèges  concédés  (9).  —  Les  franchises  reconnues 
aux  habitants  étaient  nombreuses  et  variées.  Elles 
tendaient  à  les  garantir  contre  une  exploitation  arbi- 
traire, en  précisant  les  droits  du  seigneur.  Voici  les 
principales  : 

1°  Des  libertés  étaient  souvent  concédées  dans  l'or- 
dre du  droit  privé.  Si,  au  moment  de  la  concession 
de  la  charte,  la  majorité  des  habitants  étaient  en 
état  de  servage,  ils  étaient  affranchis.  Aussi  de  nom- 
breux  articles,    dans  les   chartes,    reconnaissaient  à 

(8)  Quelques  chartes  types  ont  eu  une  grande  in- 
fluence :  Maurice  PBOU,  Les  coutumes  de  Lorris  et  leur 
propagation  aux  XII'  et  XIII'  siècles  (N.  R.  H.  D.,  1884)  ; 
Bonv\lot,  Le  tiers  état  d'après  la  churte  de  Beaumont  et 
ses  filiales  (C.  R.  Prou.  B.  E.  C,  1884.  p.  381).  —  Voir 
aussi  les  monographies  locales  :  ChÉNON,  Histoire  et  cou- 
tumes du  prieuré  de  la  Chapelle-Aude  ;  le  même,  His- 
toire  de  Sainte-Sévère  en  Berry  ;  le  même.  Histoire  de 
Vic-sur-Aubois  et  de  Bois-l'Abbé  ;  Léopold  Delisle,  His- 
toire de  Saint-Sauueur-le-Yicomte.  —  Quelques  auteurs 
ont  fait  des  monographies  provinciales:  L.  Dei.isle,  Etu- 
des sur  la  condition  de  la  fiasse  agricole  en  Normandie; 
SÉE,  Xotes  sur  les  origines  de  l'organisation  des  munici- 
palités en  Bretagne  (Annales  de  Bretagne,  1923)  ;  Mau- 
rice Clément,  Etude  sur  les  communautés  d'habitants  en 
Berry  ;  Perrin,  La  bourgeoisie  dauphinoise  d'après  les 
chartes  de  franchise  (Annales  de  l'Université  de  Greno- 
ble, 1926)  ;  Régné,  Les  communautés  à  charte  du  Viva- 
rajs  (Anales  (lu  Midi,  1936)  ;  Madeleine  Dii.lay,  Les 
chartes  de  franchise  du  Poitou;  Chazmjd,  Les  commu- 
nes bourbonnaises  (Bulletin  de  la  Société  d'émulation 
de  l'Allier,  t.  V  i  ;  GHASSOU1LUE,  Etablissement  du  régime 
municipal  en  Bourbonnais  flbid.,  t.  XVII  I  ;  Garnier, 
Chartes  de  communes  et  d'affranchissements  en  Bourgo- 
gne. 

(9)  Léo  Verriest.  .4  gui  ont  bénéficié  les  chartes-lois 
du  Moyen  Age  ?  (Revue  d'histoire  du  droit  hollandaise, 
1924)   (C.R.,  R.H.,  1924.   t.    147.  p.  264). 


tous  les  habitants  de  la  ville  le  droit  de  se  marier  li- 
brement, le  droit  d'établir  leur  domicile  où  ils  vou- 
draient et  de  disposer  de  leurs  biens  entre  vifs  ou  à 
cause  de  mort.  Ces  dispositions  étaient  La  preuve 
qu'ils   étaient   libérés   de  la   servitude. 

2"  Les  chartes  accordaient  aux  bourgeois  des  pri- 
vilèg.s  d'ordre  financier.  Souvent,  les  impôts  arbi- 
traires étaient  supprimés.  La  taille  disparaissait  :  le 
seigneur  renonçait  à  lever  un  impôt  périodique  et  se 
contentait  de  l'aide  perçue  dans  les  quatre  cas  aux- 
quels était  due  l'aide  féodale.  Pareillement,  il  accor- 
dait des  réductions  pour  les  tonlienx  et  autres  im- 
pôts indirects  qu'il  percevait  :  tout  au  moins  il  fixait 
lin   tarif  rigoureux. 

3"  Les  chartes  de  franchise  comportaient  aussi  des 
privilèges  importants  dans  l'ordre  judiciaire.  La  juri- 
diction du  prévôt  était  limitée  de  diverses  manières, 
pour  assurer  aux  bourgeois  une  bonne  justice.  Il  était 
dit,  en  particulier,  que  cet  officier  devrait,  pour  ren- 
dre la  justice,  s'adjoindre  un  certain  nombre  de  no- 
tables pris  parmi  la  population,  dont  il  était  tenu  de 
prendre  conseil.  11  lui  était  aussi  interdit  d'empri- 
sonner l'accusé  qui  donnait  caution  de  comparaître 
en  justice  :  on  prévoyait  le  régime  de  la  liberté  pro- 
visoire. Surtout  le!  tarif  des  amendes  dues  pour  cha- 
que délit  était  fixé  avec  minutie,  en  sorte  que  le  pré- 
vôt n'en  pouvait  plus  infliger  à  son  bon  plaisir. 

4°  Enfin,  les  chartes  de  franchise  concédaient  aux 
bourgeois  des  privilèges  d'ordre  militaire.  Le  service 
de.  guerre  était  limité  quant  au  temps  :  la  charte  di- 
sait souvent  que  les  habitants  ne  pouvaient  être  con- 
voqués qu'un  petit  nombre  de  fois  dans  l'année  (deux 
ou  trois),  et  encore  à  la  condition  de  pouvoir  revenir 
chez  eux  le  lendemain  matin  ou  le  soir  même.  Sem- 
blablement,  il  y  avait  des  limites  quant  au  territoire: 
il  était  généralement  défendu  de  les  mener  en  expé- 
dition en   dehors   des  frontières)   de   la   chàtellenie. 

B.  —  Administration  des  villes 

Le  prévôt  du  seigneur.  —  Le  plus  souvent,  le  pré- 
vôt restait  seul  chargé  de  l'administration  de  la 
ville.  La  ville  de  prévôté  n'avait  pas  d'officiers  mu- 
nicipaux qualifiés  pour  y  exercer  la  justice  ou  le 
ban.  Elle  n'avait  pas  sa  place  dans  la  hiérarchie 
féodale. 

Règlement  des  intérêts  collectifs  (10).  —  Cepen- 
dant, dès  le  XIII"  siècle.  les  villes  prévôtales  tendaient 
à  faire  figure  de  personnes  morales  et  déjà  commen- 
çait à  se  dégager  l'idée  qu'elles  constituaient  des  uni- 
versités :  les  habitants  avaient  le  sentiment  qu'ils 
avaient  des  intérêts  communs  et  qu'il  convenait  de 
les  défendre  par  une  organisation  appropriée.  Mais 
c'étaient  des  universités  qui  n'avaient  pas  les  privi- 
lèges des  communes  ou  des  villes  consulaires  : 
n'ayant  pas  de  prérogatives  de  justice,  elles  ne  pou- 
vaient développer  leur  activité  que  dans  un  cercle 
restreint. 

La  question  se  posa  pour  diverses  affaires  qui  in- 
téressaient l'ensemble  des  habitants,  comme  la  répa- 
ration de  l'église  paroissiale  ou  l'entretien  des  che- 
mins. Le  prévôt  jugeait  parfois  utile  de  réunir  les  ha- 
bitants en  une  assemblée  générale  pour  leur  deman- 
der s'il  ne  convenait  pas  de  faire  une  levée  de  de- 
niers afin  de  pourvoir  à  la  dépense.  Tantôt  il  con- 
voquait l'assemblée  de  son  propre  mouvement,  tan- 
tôt il  le  faisait  à  la  demande  de  quelques  habitants. 
Il  lui  paraissait  préférable,  pour  les  mesures  à  pren- 
dre, d'avoir  l'adhésion  des  habitants  ou,  tout  au 
moins,  de  la  majorité  d'entre  eux.  L'assemblée  sta- 
tuait sur  la  question  qui  lui  était  soumise  et  pouvait 
même  nommer  des  procureurs  OU  syndics  pour  sui- 
vie l'affaire.  Ces  procureurs,  qui  n'étaient  pas  des 
magistrats  municipaux,  n'étaient  pas  des  représen- 
tants  permanents   de   la   ville.  Ils  n'étaient   nommés, 

(10)  L'Eleu,  Les  communautés  rurales  d'habitants  jus- 
qu'au Xllh  siècle. 
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avec  l'autorisation  du  seigneur,  que  pour  une  affaire, 
afin  de  faire  exécuter  une  décision  prise  par  l'as- 
semblée. L'affaire  terminée,  leur  mission  cessait. 
C'étaient  des  procureurs  spéciaux,  dont  les  pouvoirs 
étaient  limités  à  un  seul  objet. 

Rôle  des  échevins  et  des  prud'hommes  (11).  — 
Dans  certaines  villes.  Ils  anciens  échevins  de  l'épo- 
que carolingienne  avaient  subsisté.  Nommés  par  le 
seigneur,  ils  rendaient  la  justice.  Parfois  ils  sortirent 
de  leurs  attributions  judiciaires  pour  s'occuper  des 
affaires  municipales. 

Dans  d'autres  villes,  le  prévôt  ne  demandait  pas 
seulement  l'avis  de  son  conseil  de  prud'hommes  pour 
rendre  la  justice  ;  il  lui  soumettait  aussi  diverses 
questions   qui   intéressaient    la   ville. 

Intervention  d'une  association  constituée.  —  Cer- 
taines vil.es  prévôtales  réussirent  à  avoir  une  orga- 
nisation moins  rudimentaire,  grâce  à  une  association 
qui  se  chargea,  vis-à-vis  du  seigneur,  de  défendre  les 
intérêts  généraux  de  la  population. 

Tel  fut  le  cas  de  Paris,  qui  ne  forma  jamais  une 
commune,  mais  il  y  avait  une  association  marchanda 
fortement   organisée  :   la   corporation   des   marchands 

(11)  G.  Testa  ud.  Les  juridictions  municipale!;  en 
France  ;  Thirion,  Les  é.cheninages  ruraux  aux  XII'  et 
XIII*  siècles  dans  les  possessions  des  églises  de  Reims 
(Mélanges  Gabriel  Monod). 


de  l'eau,  qui  faisaient  le  commerce  par  la  voie  de  la 
Seine.  El.e  s'occupait  fréquemment  de  questions  qui 
intéressaient  la  ville  et  se  mit,  à  cet  effet,  en  rap- 
port avec  le  roi,  qui  en  vint  à  considérer  qu'elle 
représentait  la  ville  de  Paris.  Elle  avait  à  sa  tête 
quatre  échevins  et  un  prévôt  de  marchands,  qui,  dès 
le  XIII"  siècle,  arrivèrent  à  constituer  une  véritable 
municipalité.  Le  prévôt  des  marchands  de  Paris  de- 
vint, dès  ce  moment,  un  grand  personnage  :  il  avait 
son  siège  au  parloir  des  bourgeois.  Il  ne  faut  pas  le 
confondre  avec  le  prévôt  de  Paris,  qui  était  le  pré- 
vôt du  roi  et  qui  avait  son  siège  au  Châtelet  (12). 

Limite  à  l'autonomie  de  la  ville  prévôtale.  —  Toute- 
fois, même  quand  elle  était  considérée  comme  uni- 
versilus,  la  ville  prévôtale  ne  constituait  pas  une  sei- 
gneurie collective.  Elle  n'avait  pas  le  droit  de  justice 
et  ne  disposait  en  aucune  façon  du  pouvoir  de  con- 
trainte. Son  activité  se  développait  seulement  dans 
le  domaine  du  droit  privé.  Elle  pouvait  avoir  des 
biens,  un  patrimoine,  mais  ce  n'étaient  pas  des  droits 
do  justice. 

(12)  Lecaron,  Les  origines  de  la  municipalité  pari- 
sienne {Mémoires  de  la  Société  de  l'histoire  de  Paris, 
18S0I  ;  V.-A.  Vidier,  Les  origines  de  la  municipalité  pa- 
risienne (Ibid.,  1927.  p.  250-251)  ;  Huisman,  La  juridic- 
tion municipale  parisienne.  —  Cf.  Picarda,  Les  mar- 
chands de  l'eau  (Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Hautes 
Etudes,  fasc.  134). 
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(1180-1515) 


NTRODUCTION    (1) 


Les  tendances  de  la  période.  —  Le  XIII'  siècle  mar- 
que le  début  d'une  ère  qui  provoqua  le  renouvelle- 
ment de  toutes  les  institutions  politiques  et  soeia.es. 
Deux  faits  principaux  y  contribuèrent  :  1°  la  renais- 

(1)  Bibliographie.  Quelques  ouvrages  donnent  un  ta- 
bleau général  des  institutions  :  Luchaire,  Manuel  des 
institutions  françaises.  Période  des  Capétiens  directs, 
qui  va  jusqu'à  1328  ;  Petit-Dutaillis,  La  monarchie 
féodale  en  France  et  en  Angleterre  ;  Pfister,  Les  insti- 
tutions de  la  France  à  l'époque  des  Valois  (Revue  des 
cours  et  conférences,  1910-1911,  t.  37)  ;  Dupont-Ferrier. 
La  formation  de  l'Etat  frveneais  et  l'unité  française.  Des 
origines  au  milieu  du  XVI°  siècle  (C.  R.  O.  .Martin, 
R.  H.  D.,  1929,  p.  616)  ;  P.  Imbart  de  la  Tour,  Les  ori- 
gines de  la  Réforme,  t.  I  (C  R.  Lucien  Febvre,  Revue 
de  Synthèse  historique,  t.  XII,  p.  72),  qui  s'occupe  de  la 
fin  du  XV1  siècle  et  du  début  du  XVIe.  —  On  trouvera 
plusieurs  chapitres  consacrés  aux  institutions  dans  les 
histoires  générales:  Lavisse,  Histoire  de  France,  t.  III-V; 
Glotz,  Histoire  du  Moyen  Age,  t.  IV-XIII.  —  Les  mono- 
graphies consacrées  à  divers  règnes1  doivent  aussi  être 
consultées  :  Cartellieri,  Philipp  II  August,  Kônig  von 
Frankreich  (C.  R.  Petit-Dutaillis,  B.  E.  C.,  1899,  p.  298)  ; 
Petit-Dutaillis,  Etude  sur  la  vie  et  le  règne  de 
Louis  VIII  (C.  R.  Bémunt,  B.  E.  C,  1896,  p.  101);  E.  Ber- 
ger, Histoire  de  Blanche  de  Castille  ;  Ch.  V.  Langlois, 
Le  règne  de  Philippe  III  le  Hardi  ;  E.  Boutaric,  La 
France  sous  Philippe  le  Bel  ;  Lehu&eur,  Histoire  de  Phi- 
lippe le  Long  (C.  R.  Olivier-Martin.  R.  H.  D..  1924. 
p.  331)  ;  J.  Viard,  La  France  sous  Philippe  de  Valois 
(R.  Q.  H.,  1898)  ;  Robert  Deuchenal,  Histoire  de  Char- 
les V  (C.  R.  Paul  Fournier.  B.  E.  C.  1910,  p.  78)  ; 
Dupont-Ferrier,  Les  institutions  de  la  France  sous  le 
règne  de  Charles  V  (J.  S.,  1932,  p.  385,  433)  ;  Vali.et  de 
Viriville,  Mémoire  sur  les  institutions  de  Charles  VII 
(B.  E.  C,  1872,  p.  5)  ;  R.  Doucet,  Le  gouvernement  de 
Louis  XI  (Revue  des  cours  et  conférences,  1922-1923. 
t.  47,  p.  737  I  ;  Du  Fuesne  de  Beaucourt,  Histoire,  de 
Charles  VII  ;  Gandilhon,  Politique  économique  de 
Louis  XI  ;  G.  Pelicier,  Essai  sur  le  gouvernement  de 
la  dame  de  Beaujeu  (C.  R.  N.  Valois,  B.  E.  C,  1883, 
p.  511).  —  Pour  la  critique  bibliographique,  voir  Petit- 
Dutaillis,  Histoire  politique  de  la  France  au  XIV'  et  un 
XV"  siècle  (Revue  de  synthèse  historique,  1902,  t.  IV,  p.  37). 


sance   du   droit   romain   ;     2°   l'essor  de   la   royauté 
française. 

1°  La  renaissance  du  droit  romain  avait  eu  lieu 
dans  le  cours  du  XIIe  siècle.  Les  compilations  de 
Justinien,  jusqu'alors  peu  connues,  furent  étudiées 
avec  passion,  dans  l'Europe  entière  dans  les  univer- 
sités, établissements  spéciaux  qui  se  fondèrent  à  cet 
effet.  Cette  renaissance  eut,  dès  le  XIII'  siècle,  un 
contre-coup  sur  la  pratique  exerçant  une  grande 
influence  sur  toutes  les  branches  du  droit,  tant  pu- 
blic que  privé. 

2"  Le-  XIII'  siècle  vit  aussi  la  loyauté  française  sor- 
tir avec  Philippe-Auguste  (11811-1223)  et  saint  Louis 
(122C-1270),  de  son  rôle  effacé.  Elle  tendit  à  centra- 
liser entre  ses  mains  la  puissance  publique  que  le 
régime  féodal  avait  dispersée  entre  les  seigneurs 
justiciers,  les  églises  et  les  universités  d'habitants. 
Elle  chercha  à  faire  reco-naitre  d'une  façon  effec- 
tive par  toutes  ces  puisso.<<ces  sa  souveraineté,  qui 
jusqu'alors  n'avait  guère  été  qu'un  vain  mot  :  mor- 
ceau par  morceau,  elle  reconstitua  l'Etat. 

La  royauté  et  le  droit  romain  furent  deux  éléments 
d'ordre,  qui  organisèrent  le  chaos  féodal.  Sous  cette 
double  influence,  les  anciennes  institutions  furent 
soumises  à  une  discipline  :  elles  prirent  une  forme 
plus  précise,  en  se  coulant  élans  un  moule  juridique. 
Mais,  en  même  temps,  de  nouvelles  institutions  appa- 
raissaient  :  c'étaient  les  institutions  monarchiques. 

Cette  époque  est  appelée  aussi  époque  de  la  mo- 
narehie  tempérée.  Assurément,  le  roi  se  subordonna 
loules  les  anciennes  institutions,  maintenant  de 
façon  effective  entre  elles  la  paix  et  la  justice.  .Mais 
il  ne  chercha  pas  à  les  anéantir  :  le  droit  monarchi- 
que, qui  prit  un  grand  développement,  souffrit  à 
côté  de  lui  le  droit  canonique,  le  droit  romain,  le 
droit  coutumier.  Pourvu  tpie  la  souveraineté  du  roi 
fût  reconnue,  il  respectait  les  libertés  et  les  privi- 
lèges de  la  féodalité,  des  églises,  des  villes.  Le  roi 
fut   plutôt  un   arbitre  qu'un  maître. 
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C'est  seulement  au  XVI"  siècle,  que  de  nouvelles 
tendances  apparurent  qui  firent  incliner  la  monar- 
chie vers  l'absolutisme.  Elle  ne  .se  contenta  plus 
d'être  souveraine,  elle  vouait  s'immiscer  partout.  Ce 
fut  le  commencement  d'une  nouvelle  période  de  no- 
tre histoire,  la  période  de  la  monarchie  absolue. 


Limites  de  la  période.  —  La  monarchie  tempérée 
que  nous  étudions  se  cantonne  donc  entre  le  XIIIe  et 
le  XVI"  siècles.  Si  on  prend  comme  point  de  repère 
les  règnes  de  Philippe-Auguste  1180-1223)  et  de 
François  1er  (1515-1547),  en  délimitera  cette  période 
entre  les  années  1180  et  1515. 


CHAPITRE  I 


SOURCES    DU    DROIT 


SECTION  I 


MODES  DE  FORMATION   DU  DROIT 


A  l'époque  féodale,  quatre  sources  avaient,  à  des 
degrés  différents,  contribué  à  former  le  droit  :  1°  les 
usages  et  les  coutumes,  qui  avaient  la  prépondéran- 
ce ;  2"  les  ordonnances  royales  et  seigneuriales 
dont  le  rôle  étaii  resté  bien  effacé  ;  3°  le  droit 
romain,  qui  se  survivait  plutôt  comme  souvenir  ; 
4°  le  droit  canonique,  qui  était  le  seul  droit  promul- 
gué par  une  autorité  législative  agissante. 

La  renaissance  du  droit  romain  et  la  reconstitution 
de  la  souveraineté  monarchique,  sans  porter  atteinte 
au  droit  coutumier  et  au  droit  canonique,  qui  jus- 
qu'au XVI"  siècle  conservèrent  une  grande  vitalité, 
donnèrent  un  nouvel  essor  aux  ordonnances  royales 
et  au  droit  romain  (1). 

§  I.  —  LE  DROIT  COUTUMIER  (2) 

Tendance  à  la  précision.  —  La  coutume,  malgré 
l'essor  pris  par  ses  concurrents,  demeura.  Jusqu'au 
XVI"  siècle,  la  source  de  droit  la  plus  importante- 
.Jusqu'alors  les  usages  avaient  été  flottants  :  les  cou- 
tumes n'avaient  pas  très  bien  été  définies.  Sous  l'in- 
fluence du  droit  romain,  la  coutume  eut  une  figure 
plus  juridique  :  elle  prit  conscience  d'elle-même,  et 
les  romanistes  furent  amenés  à  en  étudier  les  carac- 
tères. 

I.  —  CARACTERE  OBL1CATOIRE 
DE  LA  COUTUME 

L'opinion  de  nécessité.  —  La  coutume  était  un 
usage  obligatoire,  c'est-à-dire  un  usage  qui,  d'après 
l'opinion  publique,  s'imposait  comme  une  règle  im- 
pérative.  Suivant  les  docteurs,  elle  comportait  l'opi- 


(1)    Adolphe    Picard,    Histoire    des    sources    du    droit 
français    au    Moyen   Age. 

(2)  H.  l'tsswu).  Essai  sur  la  connaissance  et  la  preuve 
des  coutumes  en  justice  (C.  H.  Aubert,  B.  E.  G.,  1910, 
p.  626)  ;  WEHRLÉ,  Ile  la  coutume  dans  le  de, il  canoni- 
que ;  A.  LEBRUN,  La  coutume,  ses  sources,  son  autorité 
en  droit  prive  ;  Marc  BloCK,  Mémoire  collective,  tradi- 
tion et  coutume  ;  René  MAUNIBB,  Projeta  d'articles  /lu 
vocabulaire.  Coutume  (Itcvue  de  Synthèse,  1932,  2.  p.  2fiï); 
1933,  ">.  p.  29).  -  Voir  aussi  sur  lis  enquêtes  par  turbe: 
Esmein,  Dccem  faciunt  populum  {Mélanges  I'.  F.  Girard, 
t.  I,  p.  466).  —  Ed.  LAMBERT,  La  fonction  du  droit  civil 
comparé,  p.  77<s  et  ss.  soutient  que  La  coutume  s'identiile 
avec   la  jurisprudence 


nio  necessilads  :  le  sentiment  général  était  que  cha 
cun  devait  s'y  conformer. 

Approbation  de  la  coutume.  —  Il  fallait  cependant, 
pour  avoir  pleine  force,  que  la  coutume  lut  recon- 
nue par  l'autorité  publique  :  elle  n'avait  de  valeur 
qu'autant  qu'elle  était  «  approuvée  ».  Elle  pouvait 
l'être  de  deux  façons  :  soit  par  jugement,  soit  par 
un   acte   législatif. 

1"  A  l'ordinaire,  les  coutumes  étaient  approuvées 
par  jugement  :  c'est  ce  qui  arrivait  lorsqu'elles 
avaient  été  reconnues  en  justice  pour  régler  des  pro- 
cès. Ces  coutumes  reposaient  sur  des  précédents 
judiciaires.  Elles  étaient  l'expression  de  ce  que  nous 
appelons  aujourd'hui  la  jurisprudence. 

2"  Quelques  coutumes  étaient  approuvées  .par  une 
charte  émanée  du  roi  ou  d'un  seigneur,  qui  avait  le 
pouvoir  législatif.  E'.lc.s  étaient  consacrées  par  un 
acte  fait  en  forme  d'assise  ou  d'établissement.  Mais. 
jusqu'au  XVIe  siècle,  ces  rédactions  officielles  étaient 
rares.  C'est  seulement  dans  le  Midi  qu'elles  furent 
assez  nombreuses. 


IL 


PREUVE  DE  LA  COUTUME 


Position  de  la  question.  —  Lorsqu'il  s'agissait  d'une 
coutume  approuvée  par  jugement,  il  y  avait  lieu  de 
faire  la  preuve  des  précédents  sur  lesquelles  elle 
reposait  :  il  fallait  établir  que  depuis  longtemps  la 
justice  appliquait  telle  règle  avec  force  obligatoire. 
De  là  la  question  de  la  preuve  de  la  coutume. 

A  cet  effet  on  faisait  une  distinction  entre  deux 
sortes  de  coutumes  :  les  coutumes  notoires  et  les 
coutumes   privées. 

Coutumes  notoires.  —  La  coutume  notoire  était 
censée  connue  de  tout  le  monde.  Aussi  la  partie,  qui 
l'a. léguait  n'avait  pas  à  la  prouver  :  la  cour  devait 
s'en  informer  par  .ses  propres  moyens.  Il  apparte- 
nait aussi  au  juge  de  l'appliquer  d'office,  même 
quand  elle  n'avait  pas  été  proposée  par  les  intéres- 
sés. En  ce  cas,  la  preuve  de  la  coutume  était  à  la 
discrétion   de  la  justice. 

Coutumes  privées.  —  La  coutume  privée  était  elle 
dont  la  notoriété  n'était  pas  suffisante  pour  s'impo- 
ser au  juge.  Le  plaideur  qui  l'alléguait  devait  en  faire 
la  preuve  à  ses  risques  et  périls  ;  car  il  devait  mon- 


139 


trer  Inexistence  des  précédents  sur  lesquels  el'.e  repo- 
sait. Comme  il  s'agissait  de  prouver  un  fait,  on  avait 
recours  à  la  preuve  testimoniale  qui  exigeait  l'ouver- 
ture d'une  enquête.  Mais  cette  enquête  ne  se  faisait 
pas  dans  le  Midi  de  la  France  de  la  même  façon  que 
dans  le  Xord. 

a)  Enquête  par  témoins  singuliers.  —  Dans  le 
Midi,  on  pratiquait  l'enquête  par  témoins  singuliers  : 
le  juge  entendait  les  témoins  séparément  l'un  après 
l'autre  (sinyuli).  II  faisait  une  enquête  semblable  à 
celle  qu'il  faisait  pour  établir  un  fait  quelconque.  On 
appliquait  la  règle  de  droit  commun  que  deux  té- 
moins concordants  étaient  suffisants  et  nécessaires. 

b)  Enquête  par  turbe-  —  Dans  le  Xord  de  la 
France,  l'enquête  se  faisait  par  turbe  :  c'était  une 
inquisitio  ver  turbam. 

Dans  cette  procédure,  les  témoins,  au  lieu  d'être 
entendus  séparément  et  à  part,  déposaient  collective- 
ment. On  interrogeait  non  des  individus,  mais  une 
foule,  une  lurba,  qui  représentait  le  peuple.  On  appli- 
qua à  cette  enquête  un  texte  du  Digeste,  d'après 
lequel  pour  former  une  lurba,  il  fallait  au  moins  dix 
personnes  et  on  décida  que  la  turbe  devait  être 
composée   de   dix  hommes. 

Des  témoins,  pris  parmi  les  hommes  sages  et  expé- 
rimentés du  pays,  étaient  réunis  ensemble.  Le  cas 
leur  était  soumis  par  le  juge  ;  ils  délibéraient  entre 
eux  et  examinaient  si  la  coutume  alléguée  existait 
ou  non.  Puis,  l'un  des  turbiers  élu  par  les  autres, 
1?  rapporteur  de  la  turbe,  venait  répondre  au  nom 
de  tous.  Il  déclarait  si  la  turbe  tenait  la  coutume 
pour  existante  ou  non  existante. 

Au  fond,  la  turbe  était  un  jury  qui  se  prononçait 
sur  l'existence  de  la  coutume.  Elle  rendait  un  ver- 
dict (vere  dictant)  par  lequel  elle  disait  ce  qui,  à 
son  avis,  était  la  vérité.  Sa  décision  devait  être  prise 
à  l'unanimité  des  voix.  Les  turbiers  devaient  être 
«  concordants  en  un  même  dire  ».  Dès  qu'il  y  avait 
une  voix  dissidente,  la  preuve  de  la  coutume  n'était 
point  faite. 

Au  début,  il  suffisait  d'une  turbe  unanime  pour 
faire  preuve  d'une  coutume  :  car  la  turbe  n'était  que 
l'expression  de  la  conscience  populaire.  Mais,  aux 
XIVe  et  XV"  siècles,  le  sens  premier  de  cette  procé- 
dure se  perdit  et  on  vit  dans  la  turbe  un  témoin 
collectif.  Comme  un  seul  témoin  ne  faisait  pas  une 
preuve  complète,  on  décida  qu'une  seule  turbe  ne 
suffisait  i>as  et  on  exigea  deux  turbes  de  dix  person- 
nes chacune.  Cette  règle  fut  consacrée  par  une 
ordonnance  de  Louis  XII  de  mars  1498/9  (nouveau 
style)  (2  bis). 

III.  —  DOMAINE  D'APPLICATION 
DES  COUTUMES  (3) 

Territorialité  des  coutumes.  —  Les  coutumes  locales 
étaient  nombreuses.  Normalement,  chacune  d'elles 
avait  pour  territoire  d'application  un  détruit  de  jus- 
tice :  comme  la  coutume  approuvée  en  justice  était 
l'expression  de  la  jurisprudence,  chaque  juridiction 
avait  sa  coutume  particulière.  Comme  souvent  le  sei- 
gneur justicier  était  le  châtelain,  la  châtellenie  était 
normalement  l'unité  coutumière  ;  cependant  il  y 
avait  parfois  plusieurs  coutumes  à  l'intérieur  d'une 
châtelienie.  Il  se  constitua  aussi,  dès  le  XIIIe  siècle, 
des  coutumes  générales  qui  s'appliquaient  par  toute 
une  province,  comme  les  coutumes  de  Normandie, 
de  Champagne,   d'Anjou,   de   Bretagne. 

(2  bis)  «  Nouveau  style  »  parce  que  dr:ns  la  pratique 
tlu  moyen  âge  l'année  commençait  à  Pâques,  et  non  pas 
au  1"  janvier;  d'où  cette  conséquence  que.  pour  les 
dates  qui  se  rapportent  aux  premiers  mois  de  l'année. 
avant  Pâques,  il  y  a  lieu  de  majorer  le  millésime  d'une 
unité,  pour  assurer  la  concordance  entre  le  nouveau  et 
l'ancien    style. 

(3)  Laine,  Introduction  à  l'étude  du  droit  internatio- 
nal privé,   t.   I.   p.  92-237. 


Au  commencement,  la  coutume  était  strictement 
territoriale.  Elle  était  appliquée  par  le  tribunal, 
quelles  que  fussent  les  parties  en  cause,  même  quand 
l'une  d'elles  était  domiciliée  dans  une  autre  châtel- 
ienie. 

Comme,  dès  le  XIII*  siècle.  les  hommes  se  dépin- 
çaient davantage,  on  s'aperçut  que  la  territorialité 
des  coutumes  avait  des  conséquences  fâcheuses  :  en 
passant  d'un  pays  à  un  autre,  le  majeur  devenait 
mineur,  la  femme  mariée  d'abord  soumise  â  la  puis- 
sance maritale  y  était  soustraite  ;  de  même,  le  testa- 
ment valable  au  lieu  où  il  avait  été  fait  ne  l'était  pas 
dans  un  autre  où  il  devait  être  exécuté. 

Théories  des  statuts.  —  Pour  parer  à  ces  inconvé- 
nients, on  admit  des  exceptions  au  principe  de  la 
territorialité  absolue  des  coutumes.  La  question  fut 
discutée  dans  les  universités.  Une  théorie  finit  par 
l'emporter,  qui  fut  élaborée  par  le  jurisconsulte  ita- 
lien Bartole.  Ce  fut  la  théorie  des  statuts. 

Cette  théorie  consistait  à  mettre  à  part  parmi  les 
dispositions  d'une  coutume,  deux  sortes  de  statuts  : 
le  statut  réel  et  le  statut  personnel. 

a)  Le  statut  réel  comprenait  toutes  les  règles  cou- 
tumières  concernant  les  immeubles.  La  loi  de  la 
situation  de  l'immeuble  s'appliquait  toujours,  quel 
que  fût  le  domicile  des  parties  en  cause.  Cette  solu- 
tion s'exprima  par  cette  règle  :  «  Toutes  coutumes 
sont  réelles  ». 

b)  Quant  au  statut  personnel,  il  comprenait  les 
dispositions  des  coutumes  concernant  l'état  et  la 
capacité  des  personnes.  Le  statut  personnel  suivait 
la  personne  :  on  appliquait  pour  tout  ce  qui  le  tou- 
chait la  coutume  du  domicile  .même  quand  la  partie 
en  était  temporairement  absente.  Il  ne  changeait 
que  lorsque  l'intéressé  transférait  définitivement  son 
domicile  dans  un  autre  lieu. 

Règles  spéciales.  —  Comme  il  était  difficile  de  faire 
entrer  toutes  les  règles  de  droit  dans  l'un  ou  l'autre 
de  ces  deux  statuts,  on  édicta  pour  certaines  matiè- 
res des  règles  spéciales. 

a)  Pour  ce  qui  touchait  la  forme  des  actes,  on 
s'attachait  à  la  coutume  du  lieu  où  ils  étaient  pas- 
sés. De  là  la  règle  :  Locus  regil  aclum  —  le  lieu  régit 
l'acte.  Ainsi  la  forme  d'un  contrat  ou  d'un  testament 
était  appréciée  partout  d'après  la  loi  du  lieu  où  l'acte 
avait  été  fait. 

b)  En  matière  de  délit,  on  appliquait  la  coutume 
du  lieu  cù  l'infraction  avait  été  commise.  Le  statut 
local  devait  s'appliquer  en  principe  aux  étrangers 
comme  aux  habitants  du  pays.  Cependant,  pour  les 
étrangers,  on  admettait  un  tempérament  à  la  régie  : 
on  disait  que,  dans  le  cas  où  il  ne  s'agissait  pas  de 
droit  naturel,  le  statut  local  ne  leur  était  applicable 
que  s'ils  en  avaient  connaissance.  L'étranger  de  bon- 
ne foi  pouvait  donc  se  disculper  en  disant  qu'il  ne 
connaissait  pas  la  coutume  du  lieu.  Mais  aux  natu- 
rels du  pays  on  appliquait  la  règle  :  nul  n'est  censé 
ignorer  la  loi. 

Cette  théorie  des  statuts,  d'origine  italienne,  fut 
adoptée  en  France.  Jusqu'à  nos  jours,  elle  est  restée 
la  base  du  droit   international   privé. 

§  2.  —  LE  DROIT  ROMAIN  (4) 

Importance  du  droit  romain.  —  Dès  le  XII*  siècle, 
le  droit  romain,  qu'on  désignai)  par  l'expression 
«  droil  civil  .  se  posa  en  rival  au  droit  coutumier, 
parce  qu'il  avait  des  prétentions  universelles  et  était 
de  caractère  scientifique.  C'était  le  «  droit  écrit 
consigné  dans  les  compilations  de  Justinien  qu'on 
appelait  le  Corpus  juris  civilis. 

(4 1  Sàvigny,  Histoire  <lu  droit  romnin  au  Moyen  Age, 
trad.  Guenou.x  :  Ad.  Tardif,  Sources  romaines  du  droit 
français. 
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I.  —  LA  DOCTRINE  DU  DROIT  ROMAIN 

Renaissance  du  droit  romain  (5).  —  Dès  la  fin  du 
XIe  siècle,  un  mouvement  vers  la  renaissance  du 
droit  romain  se  dessinait  en  France  et  en  Italie. 
Cette  renaissance  se  manifesta  d'une  façon  éclatante 
au  XII"  siècle.  Il  se  constitua  en  Italie  un  centre,  d'où 
la  science  juridique  rayonna  sur  le  monde  chrétien  : 
ce  fut  l'université  de  Bologne. 

A  Bologne,  comme  dans  toute  ville  épisccpale,  il 
y  avait,  à  la  fin  du  XI"  siècle,  une  école  d'arts  libé- 
raux, où  l'on  enseignait  le  droit  romain  à  propos  de 
l'ars  dictaminis,  qui  était  l'art  de  mettre  les  actes  en 
forme,  et  qui  apparaissait  comme  un  complément  de 
la  grammaire  et  de  la  rhétorique.  Cette  école  était, 
à  l'origine,  une  annexe  de  l'évêché  ;  puis  au  cours 
du  XII"  siècle,  elle  s'en  détacha  ou,  tout  au  moins, 
le  lien  qui  l'y  unissait  devint  plus  lâche.  Ayant  reçu 
une  organisation  propre,  elle  prit  figure  de  person- 
ne morale,  constituant  un  coUegium,  une  universi- 
lus.  Ce  terme  d'université,  qui  plus  tard  devait  pré- 
valoir pour  désigner  exclusivement  les  étab'isie- 
ments  d'enseignement  supérieur,  signifiait  au  début, 
tout  comme  le  mot  coUegium,  une  collectivité  cons- 
tituée en  personne  morale  ;  il  n'était  pas  propre  aux 
établissements  d'enseignement,  car  les  habitants 
d'une  ville  qui  avait  reçu  une  charte  de  commune 
ou  qui  avait  organisé  un  consulat  formaient  une 
université  d'habitants.  A  Bologne  se  créa  une 
université  d'écoliers,  autrement  dit  une  corporation 
d'étudiants.  Cette  u?iiversité  fut  placée  sous  l'auto- 
rité d'un  recteur  qui  avait  la  charge  de  la  gouverner. 

L'école,  puis  l'université  de  Bologne  dut  sa  célé- 
brité au  renom  de  ses  maîtres,  qui  renouvelèrent 
l'étude  du  droit  romain  et  donnèrent  essor  au  mou- 
vement de  renaissance.  Par  eux,  l'étude  du  droit 
romain  prit  un  caractère  scientifique  :  une  doctrine 
juridique  se  constitua  qui  eut  des  répercussions  sur 
les  autres  sources  du  droit. 

Les  deux  périodes  de  la  doctrine.  —  Le  mouvement 
doctrinal  provoqué  par  cette  renaissance  se  distin- 
gua en  deux  périodes  :  1°  la  période  des  glossateurs, 
qui  comprend  le  XII"  et  le  XIII"  siècles  et  qui  est  à 
peu  lires  exclusivement  bolonaise  ;  2°  la  période  des 
commentateurs  ou  des  post-glossateurs,  qui  s'étend 
sur  les  XIV  et  XV*  siècles  et  durant  laquelle  des 
maîtres  qui  enseignaient  dans  d'autres  universités 
que  Bologne  prirent  la  tète  du  mouvement. 

A.  —  Période  des  glossateurs 

Tous  les  glossateurs  furent  des  Bolonais. 

Irnerius  (6).  —  C'est  Irncrius  qui  commença  à  faire 
la  célébrité  de  l'université  de  Bologne.  Il  y  professa 
le  droit  depuis  1088  jusqu'à  sa  mort,  en  112.").  Il  avait 
d'abord  enseigné  les  arts  libéraux  avec  l'ars  dicla- 
minis,  n'étudiant  le  droit  romain  que  pour  appren- 
dre à  mettre  les  actes  en  l'orme.  Mais  ensuite,  jugeant 
préférable  de  s'attacher  au  droit  civil  pour  lui-mê- 
me, il  s'essaya  à  commenter  les  œuvres  de  Jusluien. 
Le  nouveau  maître  eui  un  prodigieux  succès  et  il 
donna  pour  plus  d'un  siècle  la  forme  et  la  direction 
à  la  science.  Ses  élèves  en  formèrent  d'autres.  Et 
ainsi  la  renommée  de  l'école  de  BoCogne  était  établie. 


:,  i  Kittist.,  Les  commencements  de  V école  de  droit 
de  Bologne,  trad.  Leseur  :  Rivnxn,  L'unioersité  de  Iioln- 
gne  et  la  première  renaissance  juridique  (N.  R.  H.  D.. 
1888,  p.  289-294)  ;  d'Irsay,  Histoire  des  universités  fran- 
çaises et  étrangères  depuis  tes  origines  jusqu'à  nos  jours. 

(fi)  Editions  :  G.  PesCATOHB,  Die  Glossen  des  Irnerius  ; 
Fitting,  Summa  codicis  des  Irnerius  mit  einer  Einlei- 
t'inu.  —  Etudes  sur  Irnerius  :  Esmein,  L'œuvre  d'Inté- 
rim 'le  Moyen  Age,  1895}  j  Besta,  L'opéra  d'Irnerio  ; 
G.  Pbscatore,  Krilisrhe  Studien  auf  dem  Gebiete 
des  cioilistischen  Literaturgeschichte  des  Mittelnlters  ; 
E.    Mey.nial,   Encore  Irnerius   (N.R.H.D.,   1897,  p.   339-3561. 


Méthodes  des  glossateurs.  —  La  partie  assentielle  de 
l'œuvre  d'Irnerius  et  de  ses  successeurs  consistait 
dans  des  gloses.  On  entendait  par  glose  une  note, 
ordinairement  marginale,  que  l'on  mettait  sur  un  ma- 
nuscrit du  Digeste  ou  du  Code.  Ces  notes  éclairaient 
les  obscurités  du  texte  ou  indiquaient  des  cas  d'ap- 
plication pratique.  Au  commencement,  elles  étaient 
très  brèves  ;  puis  elles  envahirent  la  marge  tout  en- 
tière et  se  multiplièrent  au  point  que  le  texte  dispa- 
raissait presque  sous  l'accumulation  des  gloses- 
L'habitude  de  faire  des  gloses  a  fait  donner  aux 
jurisconsultes  de  Bologne  le  nom  de  glossateurs. 

On  faisait  aussi  à  Bologne  des  sommes,  c'est-à-dire 
des  résumés  qui  donnaient  l'analyse  succincte,  titre 
par  titre  d'une  oeuvre  de  Justinien,  soit  du  Digeste, 
soit  du  Code. 

Principaux  glossateurs  (7).  —  L'école  des  glossa- 
teurs  fut  brillante  au  XII"  siècle.  Ce  fut  le  temps  des 
quatre  docteurs  :  Bulgarus,  Martinus.  Hugo  et  Jaco- 
bus.  Bulgarus  et  Martinus  sont  connus  par  leurs 
dissidences  :  là  où  Bulgarus  avait  une  glose  en  un 
sens,  Martinus  en  avait  une  autre  en  sens  contraire. 

Un  autre  jurisconsulte  bolonais  de  la  fin  du  XII* 
siècle,  qui  eut  aussi  un  grand  renom,  fut  Placentin. 
Après  avoir  enseigné  le  droit  à  Bologne,  il  vint  en 
France  où  il  introduisit  les  nouvelles  méthodes.  Il 
s'installa  à  Montpellier  où  il  fonda  l'université  ;  puis 
il  vint  à  Orléans  qui  devint  aussi  un  centre  d'études 
juridiques  (8). 

Au  XIII"  siècle,  l'œuvre  des  glossateurs  fut  résu- 
mée et  coordonnée  par  Accurse.  mort  en  1200.  Dans 
la  «  Grande  Glose  (Giossa  ordinaria),  il  réunit  les 
principales  gloses  que  les  docteurs,  ses  prédéces- 
seurs, avaient  accumulées  depuis  un  siècle  ;  et,  en 
outre,  il  les  classa  et  chercha  à  les  concilier  lors- 
qu'elles étaient  contradictoires.  Ce  travail  était  une 
sorte  d'encyclopédie  juridique  où  étaient  rassem- 
blées toutes  les  notes  des  docteurs  sur  les  textes  du 
droit  romain  (9). 

Il  eut  un  grand  succès.  On  y  vit  l'interprétation 
définitive  du  droit  romain.  A  l'école  et  au  palais  on 
lui  reconnut  presque  la  même  autorité  qu'au  texte. 
Les  professeurs,  dans  leur  enseignement,  se  donnè- 
rent pour  tâche  d'expliquer  non  seulement  le  texte, 
mais  encore  la  glose-  C'était  souvent  sur  la  glose 
qu'ils  faisaient  porter  leur  effort  principal  :  ils  en 
arrivèrent  à  gloser  la  glose. 

But  des  glossateurs.  —  Le  mérite  de  l'œuvre  des 

glossateurs  fut  considérable.  En  mettant  des  notes 
sur  les  textes  de  droit  romain,  ils  poursuivirent  un 
double  but   : 

a)  Ils  cherchèrent  à  déterminer  le  sens  exact  des 
lois  romaines.  s;ias  y  rien  ajouter  de  leur  propre 
fonds.  Comme  ils  connaissaient  admirablement  les 
sources,  leur  critique  témoigne  d'une  sagacité  et 
d'une  pénétration  qui  n'ont  pas  été  dépassées.  Sou- 
vent ils  sont  arrivés  à  fixer  le  sens  d'un  texte  d'une 
façon    définitive. 

b)  Ils  s'efforcèrent  aussi  de  faire  passer  dans  la 
pratique,  intégralement  et  telle  quelle,  la  législation 
qu'ils  avaient  restaurée.  Dans  cette  loi  qui  était  faite 

i-  une  civilisation  ancienne  et  toute  différente  de 
la  civilisation  féodale,  ils  virent  un  droit  susceptible 
de  régler  la  société  contemporaine.  Par  exemple,  le 
préteur  était  à  leurs  yeux  le  podestat  d'un?  ville 
italienne  :  l'eques  romanus  n'était  pas  autre  chose 
qu'un  chevalier  du  moyen  âge.  Même  ils  voulaient 
faire  du  César  allemand,  qui  s'intitulait  empereur 
('es  Romains,  mais  qui.  au  fond,  n'était  qu'un  empe- 

(7)  Gaudenzi,  Bibliotheca  jaridica  medii  aevi,  donne 
un    certain    nombre   d'écrits   des    glossateurs. 

(SI  Pierre  de  Tocrtoclon,  Plaeentin.  sa  vie  et  ses 
amures. 

(9)  Landsberg,  Oie  Glosse  des  Accursius  und  ihre  Lehre 
von   Eiyenthum. 
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reur  féodal,  un  successeur  de  Ju.stinien  qui  devait 
régner  comme  un  despote  sur  la  société  anarchique 
du  XIIP  siècle. 

Mais  les  glossateurs  avaient  trop  le  respect  des 
textes  pour  les  défigurer  en  vue  de  donner  satisfac- 
tion à  la  pratique.  Il*  prétendaient  seulement  rendre 
la  pratique  conforme  aux  lextes.  C'était  un  idéal  im- 
possible à  réaliser  :  car  les  lois  romaines  conte- 
naient trop  de  dispositions  surannées,  les  circons- 
tances étaient  trop  changées  pour  que  l'on  pût  appli- 
quer le  droit  romain  purement  et  simplement. 

B.  —  Période  des  posl-glossateurs 

La  nécessité  de  constituer  un  droit  pratique  fit.  à 
la  fin  du  XIII"  siècle,  abandonner  la  méthode  des 
glossateurs  :  une  nouvelle  période  commença,  celle 
des  post-glossateurs  ou  des  commentateurs,  qui  jeta 
un  vif  éclat  aux  XIV1'  et  XVe  siècles. 

On  appelle  au.ssi  ces  jurisconsultes  «  Bartolistes  », 
du  nom   de  Bartole,  le  plus  célèbre   d'entre  eux. 

Méthode  des  commentateurs.  —  La  nouvelle  école 
se  caractérisait  par  l'introduction  de  la  dialectique 
dans  l'enseignement  du  droit.  Cette  méthode,  qui 
était  déjà  en  usage  pour  la  théologie  et  la  philoso- 
phie, consistait  à  rechercher,  à  travers  les  faits  par- 
ticuliers ou  les  textes  spéciaux,  des  règles  générales 
destinées  à  servir  de  direction  pour  d'autres  cas  que 
ceux  que  prévoyaient  les  lois  romaines.  Une  fois 
qu'on  avait  trouvé  un  principe,  on  cherchait  par  dé- 
duction à  en  tirer  les  conséquences  pratiques  qu'il 
pouvait  contenir.  On  arrivait  par  ce  moyen  à  des 
solutions  qui  n'étaient  pas  impliquées  directement 
par  les  textes,  mais  qui  répondaient  aux  besoins  de 
la  pratique. 

Les  jurisconsultes  qui  introduisirent  cette  métho- 
de dans  le  droit  eurent  pour  souci  principal  de 
tirer  du  droit  romain  un  droit  approprié  aux  be- 
soins du  temps.  Aussi  ils  ne  se  gênaient  point  de 
détourner  les  textes  de  leur  sens  originel.  Avec  des 
éléments  romains  ils  édifièrent  des  théories  qui 
n'avaient  rien  de  romain,  mais  qui  étaient  adaptées 
aux  conditions  du  moyen  âge. 

Dans  leurs  études,  les  jurisconsultes  de  l'école 
nouvelle  ne  se  contentaient  pas  de  mettre  des  notes 
brèves  en  marge  des  textes.  Ils  rédigèrent  des  coin 
mentaires  souvent  longs  et  verbeux,  si  bien  qu'on 
les  a  désignés  sous  le  nom  de  commentateurs,  pour 
les  distinguer  des  glossateurs.  Sans  doute,  ils  pre- 
naient pour  point  de  départ  les  lois  contenues  au 
Corpus  ;  mais  il  ne  leur  répugnait  pas  de  s'égarer 
dans  des  digressions,  fallences  et  oppositions.  Ils 
donnaient  d'ailleurs,  à  l'appui  de  leurs  opinions,  des 
références  soit  aux  textes  du  droit  romain,  soit  aux 
docteurs  qui   les  avaient   précédés. 

Principaux  commentateurs.  — ■  Alors  que  la  France 
avait  eu  peu  de  glossateurs,  deux  jurisconsultes 
français  furent  les  précurseurs  de  la  nouvelle  école, 
en  inaugurant  la  méthode  scolastique  dans  l'ensei- 
gnement du  droit  :  Jacques  de  Revigny  et  son  élève 
Pierre  de  Belleperche.  Tous  deux  furent  successive- 
ment professeurs  à  Toulouse  et  à  Orléans.  Leurs 
écrits  se  répandirent  ensuite  en  Italie,  où  ils  contri- 
buèrent à  mettre  fin  à  la  méthode  de  la  glose  (10). 

Parmi  leurs  disciples  italiens,  le  plus  célèbre  fut 
Bartole,  qui  d'ailleurs  est  l'un  des  plus  grands  juris- 
consultes du  moyen  âge  (11).  Né  en  1314  il  ensei- 
gna sucessivement  le  droit  à  Pise  et  à  Pérouse  et  il 

(10)  Ex.  Caillemer,  L'enscitjnement  du  droit  civil  en 
France  vers  la  fin  du  Xlll'  siècle  (N.  R.  H.  D.,  1879, 
p.  605).  —  Sur  Jacques  de  Revigny  :  W.  d'Ablaing,  Les 
lecturœ  de  Jacques  de  Revigny  (N.  R.  H.  D..  1888,  p.  360); 
P.  de  Toi'rtoulon,  Les  oeuvres  de  Jacques  de  Revigny 
d'après  deux  mss.   de  la  Bibliothèque  Nationale. 

(11)  C.  Woolf,  Bartolus  of  Sassoferrato,  his  position 
in  the  histonj  of  médiéval  political  thougt  ;  J.  Van  de 
Kamp,   Bartnlo    da    Sassoferrato. 


mourut  à  l'âge  de  44  ans,  en  1357.  Il  a  laissé  d'im 
portants  commentaires  sur  le  Corpus  juris  civilis. 
Il  a  donné  aussi  quelques  traités  juridiques  sur  des 
points  spéciaux.  De  lui  viennent  plusieurs  des  théo- 
ries importantes  du  droit  ;  par  exemple,  il  est  l'au- 
teur de  la  théorie  des  statuts  qui  servait  au  moyen 
âge  à  régler  les  conflits  des  coutumes.  Nul  n'eut  à 
celte   époque   plus  de  sen.s  constructif. 

Son  disciple  Balde,  mort  en  1406.  fut  professeur 
à  Pérouse  et  à  Pavie.  Dans  ses  commentaires,  il  lia 
le  droit  romain  au  droit  canon,  tempérant  la  rigi- 
dité  des  lois  civiles  par  l'équité   canonique   (12). 

II.  —  INFLUENCE  DU  DROIT  ROMAIN 
MX    FRANCE   (13) 

Principales  universités  françaises.  —  Bien  que  la 
plupart  des  maîtres  du  droit  romain  aient  été  des 
Italiens,  leurs  œuvres  ne  tardèrent  pas  à  être  con- 
nues en  France  où  elles  furent  étudiées  dans  les 
universités  qui  se  fondèrent  à  l'instar  de  i  elle  de  Bo- 
logne. Les  premières  universités  françaises  qui 
eurent  .une  faculté  de  droit  furent  établies,  au  XIII' 
siècle,  à  Montpellier,  à  Orléans  et  à  Toulouse.  D'au- 
tres se  fondèrent,  nombreuses,  au  XV  siècle  et  en 
particulier  l'université  d'Aix-en-Provence,  en  1409. 

Les  légistes.  —  Des  universités  sortaient  des  «  lé- 
gistes »,  c'est-à-dire  des  hommes  qui  avaient  étudié 
les  lois.  Ils  étaient  «  maîtres  ès-lois  »,  licenciés  ou 
docteurs  en  droit.  Ils  se  répandirent  de  tous  côtés  : 
les  rois  et  les  seigneurs  de  haut  rang  en  prenaient 
à  leur  service,  d'autres  se  firent  avocats,  procureurs 
ou  notaires.  Ils  pénétrèrent  la  pratique  de  la  science 
du  droit  romain. 

Par  eux,  le  droit  romain  eut  en  France  une  grande 
influence. 

A.  —  Division  en  pays  de  droit  écrit 
et  pays  de  coutumes 

Réception  du  droit  romain  da.ns  le  Midi.  —  Dans 
le  Midi  de  la  France,  au  commencement  du  XII" 
siècle,  le  droit  romain  était  bien  oublié.  Néanmoins, 
on  avait  le  souvenir  qu'il  avait  autrefois  régi  le 
pays.  Dès  sa  renaissance,  il  y  fut  accueilli  sans  dif- 
ficulté. Le  Midi  se  trouvait  dans  la  situation  d'un 
pays  qui  avait  perdu  ses  codes  et  pendant  des  siè- 
cles n'avait  vécu  que  sur  leur  souvenir  rt  qui  les 
retrouvait  un  beau  jour.  La  réception  du  droit  ro- 
main s'y  fit  donc  sans  peine  dès  la  deuxième  moitié 
du  XII'  siècle.  Le  droit  romain,  droit  écrit,  apparut 
comme  la  loi  générale  du  pays,  qui  se  superposait 
aux  coutumes  particulières. 

Séparation  des  deux  zones.  —  Désonnais,  il  s'éta- 
blit en  France  une  distinction  qui  devait  demeurer 
fondamentale  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  droit,  entre 
les  pays  de  droit  écrit  dans  le  Midi  et  les  pays  de 
coutumes  dans  le  Nord.  Elle  est  faite  expressément 
au  XIII*  siècle,  pour  la  première  fois  dans  une 
ordonnance  d'avril  de  1250,  que  le  roi  saint  Louis 
rendit  pour  l'administration  des  provinces  de  langue 
d'oc. 

La  limite  entre  les  pays  de  droit  écrit  et  les  pays 
de  coutumes  formait  une  ligne  sinueuse  qui  traver- 
sait la  France  de  l'Ouest  à  l'Est,  partant  de  l'Océan 
à  l'embouchure  de  la  Charente  et  aboutissant  à  l'Est 
un  peu  au  Nord  du  lac  de  Genève.  A  l'Ouest,  elle 
laissait  en  pays  de  droit  écrit  :  la  Saintonge,  le  Pé- 
ri-nid, le  Limousin  ;  au  contraire,  l'Aunis.  l'AngOU- 
mois,  le  Poitou  et  la  Marche  étaient  pays  de  coutu- 
mes. Quant  à  l'Auvergne,  elle  était  traversée  par  la 
limite  vers  le  Sud  ;  la  plus  grande  partie  de  cette 
province   était    pays   de   coutumes,   tandis  que   la   ré- 

(12)   Cheviueh.   V°   Baldi  de   Ubaldi,  dans  D.  D.   C. 
(1."!)   Sir   Paul    Vinogradoi t,    Roman    law    in    médiéval 
Europa  (C.   R.   Félix   Olivier-Martin.   R.H.D.,  1929,  p.  619). 
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gion  d'Aurillac  était  de  droit  écrit.  Du  côté  de  l'Est, 
les  domaine*  extrêmes  du  droit  écrit  étaient  le  Lyon- 
nais, le  Beaujolais,  le  Maronnais  et  la  Bresse,  tandis 
que  la  Bourgogne  et  la  Franche-Comté  étaient  pays 
de   coutumes   (14). 

Cette  ligne  de  démarcation  coïncidait  presque 
avec  celle  qui  séparait  la  langue  d'oil  de  la  langue 
d'oc.  Le  pays  de  droit  écrit,  c'est  le  pays  de  langue 
d'oc.  Patriti  juris  scipti,  iri  csl  linguse  occitanm,  dit 
au  XV  siècle  Jean  Perrault. 

La  limite  était  loin  de  diviser  la  France  en  deux 
parties  égales.  Le  domaine  des  coutumes  s'étendait 
aux  deux  tiers  du  royaume,  tandis  que  celui  du  droit 
écrit  ne  déliassait  presque  pas  le  bassin  de  la  Ga- 
ronne et  la  vallée  du  Rhône. 

Ressemblances  entre  les  deux  zones.  —  11  ne  faut 
pas  d'ailleurs  exagérer  la  distinction  entre  ces  deux 
régions  :  d'une  part,  il  y  avait  des  coutumes  dans  le 
Midi,  el,  d'autre  part,  dans  le  Nord,  le  droit  romain 
avait  une  grande  autorité. 

1"  Dans  le  Midi,  à  la  suite  de  sa  réception,  le  droit 
romain  élait  le  droit  commun.  Mais  il  ne  tenait  pas 
son  autorité  d'une  promulgation  législative:  il  n'avait 
pas  force  de  loi,  mais  seulement  force  de  coutume. 
Celait  la  grande  coutume  générale  du  Midi. 

Sur  les  points  où  les  mœurs  avaient  changé,  o:i 
n'appliquait  pas  le  droit  écrit,  mais  les  coutumes 
locales  qui  étaient  conformes  aux  transformations 
qui  s'étaient  opérées.  Au-dessous  du  droit  romain, 
coutume  générale,  il  y  avait  de  très  nombreuses  cou- 
tumes locales,  qui  y  dérogeaient  (15)- 

Il  était  nécessaire  qu'il  en  fût  ainsi.  La  féodalilé 
avait  introduit  dans  le  Midi,  comme  dans  le  Nord, 
nombre  d'institutions  inconnues  au  droit  romain,  qui 
étaient  réglées  par  la  coutume  :  c'était  aux  coutumes 
locales  qu'il  fallait  se  référer  pour  tout  ce  qui  tou- 
chait la  condition  des  terres.  Même  sur  certains 
points,  prévus  par  le  droit  romain  les  coutumes 
locales  apportaient  d'importantes  dérogations.  Par 
exemple,  les  successions  ab  intestat  étaient  régies 
par  (les  règles  toutes  différentes  de  celles  du  droit 
romain. 

Le  droit  romain  rencontra  aussi  l'opposition  des 
notaires  qui  rédigeaient  les  actes.  Il  comportait,  en 
effet,  un  grand  nombre  de  bénéfices  et  d'exceptions  : 
bénéfice  de  minorité,  bénéfice  de  la  loi  Julia  qui 
garantissait  Pinaliénabililé  du  fonds  dotal,  bénéfices 
au  profit  des  fldéjusseurs  et  des  débiteurs,  excep- 
tions de  dol  ou  de  crainte.  Tous  ces  bénéfices  el 
exceptions  paraissaient  aux  notaires  comme  des 
pièges  tendus  à  leurs  clients.  Aussi  jugeaient-ils  bon 
d'insérer  dans  leurs  actes  uni-  clause  par  laquelle  les 
pallies  déclaraient  y  renoncer,  sous  la  loi  du  ser- 
ment. Celte  renonciation  étant  validée  par  un  ser- 
ment, la  question  pouvait  être  portée  devant  la  cour 
dTlgli.se,  qui  appréciait  l'affaire  en  équité  el  non  en 
droit,  lin  nombre  de  cas,  les  renonciations  empê- 
chaient l'application  du  droit  romain. 

En  revanche,  certaines  institutions  étaient  restées 
profondément  romaines,  telles  la  puissance  pater- 
nelle, le  régime  matrimonial,  le  testament,  (les  trois 

(14)  Scurader,  Atlas  historique. 

(15)  E.  Jamuand,  Histoire  de  la  Notrelle  118  (C.  II. 
Brutails,  Le  Moyen  Age,  1890,  p.  1943)  :  le  même 
L'évolution  du  droit  romain  dans  le  Midi  de  la  France 
(H.  Q.  11..  1891,  p.  204),  et  La  succession  ooutumière  dans 
1rs  pays  de  droit  ('■•rit  (N.  II.  II.  I)..  1890)  ;  II.  c.wi.i.emeh. 
Lei  débuts  de  fa  science  (lu  droit  en  Provence,  Johannes 
Blancus  Massiliensis  ;  11.  Mkvmm..  L'application  du  droit 
romain  doux  la  région  de  Montpellier  :  le  même,  La  < 
ti.on  du  droit  romain  en  France  (dans  les  Mélanges  Cha- 
baneau,  p.  567-584)  ;  le  même,  Des  renonciations  nu 
Moyen  Age  et  daim  noir,-  ancien  droit  (N.  R.  H.  D„  1900, 
,,.  108  ;  1901,  p.  241,  657  :  1902,  p.  49,  649;  1903,  i>.  698); 
K.  Caillembr,  Les  idées  roui amières  et  la  renaissance 
du    droit    romain    dans    le    Sud-Est    île    la    France    (dans 

Essaye  in  (égal  historg). 


traits  principaux,  empruntés  au  droit  romain,  carac- 
térisaient les  pays  de  droit  écrit  et  les  opposaient 
aux  pays  de  coutumes. 

2°  Dans  le  Nord,  pays  de  coutumes,  le  droit 
romain  n'avait  ni  force  de  loi,  ni  force  de  coutume. 
Seules,  les  coutumes  représentaient  le  droit  com- 
mun; elles  étaient  l'unique  fondement  de  la  légis.a- 
tion-  Cependant,  même  dans  ces  pays,  le  droit 
romain  jouissait  d'une  autorité  doctrinale.  Nombre 
de  praticiens  des  pays  de  coutumes  allaient  dans  les 
universités  étudier  le  droit  romain,  parce  que  le 
droit  coutumier  n'avait  pas  suffisamment  pris  forme 
pour  être  l'objet  d'un  enseignement  didactique.  Le 
droit  romain  apparaissait  comme  la  raison  écrite 
{ratio  scripla).  C'était  un  instrument  de  formation 
juridique  de  premier  ordre.  Il  constituait  une  espèce 
de  logique  universelle  qui  s'appliquait  au  droit.  On 
s'en  servait  pour  interpréter  la  coutume.  On  y  trou- 
vait des  analogies  fécondes  et  des  principes  d'inter- 
prétation. Ainsi  le  droit  romain  avait  un  grand  pres- 
lige  dans  les  pays  de  coutumes  où  il  servait  à  la  for- 
mation des  jurisconsultes. 

B.  —  Attitude  du  roi  de  France 

La  doctrine  impériale  (16).  —  Le  roi  de  France 
montrait  moins  d'enthousiasme  pour  le  droit 
romain.  Il  s'en  méfiait,  parce  que  c'était  le  droit  de 
l'Empire  romain. 

Or,  à  l'époque,  il  y  avait  un  Empire  romain  ou  au 
moins  un  Empire  qui  cherchait  à  se  faire  passer 
pour  tel.  C'était  le  Saint-Empire,  qui  n'étendait  sa 
domination  effective  que  sur  l'Allemagne  et  l'Italie, 
mais  prétendait  à  la  domination  universelle.  L'em- 
pereur germanique  se  considérait  comme  l'héritier 
des  Césars  de  Home  :  officiellement  il  prenait  dans 
ses  actes  le  titre  d'  «  empereur  des  Romains  ». 
L'école  de  Bologne  enseignait,  en  s'appuyant  sur  des 
textes  du  Corpus,  qu'il  était  le  mailre  du  monde 
'ilominus  mundi)  :  sa  suprématie  devait  s'étendre  par 
tout  l'Occident  chrétien,  sur  les  provinces  qui 
avaient  autrefois  fait  partie  de  l'Empire  romain- 
Dans  cette  thèse  les  rois  de  France  et  d'Angleterre 
n'étaient  que  des  rois  de  province  (reges  provincia- 
les) :  ils  devaient  être  soumis  à  l'autorité  de  l'em- 
pereur ou  tout  au  moins  se  reconnaître  ses  vassaux. 

(les  théories  qui  s'enseignaient  à  Bologne  et  dans 
d'autres  universités  italiennes  n'étaient  point  du 
goût  du  roi  de  France.  De  tout  temps,  il  ne  s'était 
reconnu  aucun  supérieur  temporel.  Les  légistes  de 
son  entourage  proclamaient  que  le  droit  romain 
n'avait  pas  force  de  loi  en  France  :  ils  craignaient 
que,  si  l'on  reconnaissait  une  autorité  législative  au 
droit  écrit,  ci  ne  reconnût  en  même  temps  la  supré- 
matie de  l'empereur. 

Explication  de  l'autorité  du  droit  romain  dans  le 
Midi.  —  Il  fallait  cependant  expliquer  la  valeur  obli- 
gatoire acquise  par  le  droit  romain  dans  les  pays  de 
droit  écrit.  Une-  explication  officielle  fut  donnée  par 
le  roi  dans  le  préambule  de  certaines  ordonnances 
destinées  à  régler  l'administration  du  Midi  :  ordon- 
nances d'avril  1250,  juillet  12.">4  et  juillet  1312.  Elles 
proclament  formellement  (pie  le  ni  n'es!  en  rien  lié 
l>ar  le  droit  romain.  Sans  doute,  il  le  laisse  appliquer 
par  les  populations  du  Midi;  mais  c'est  qu'il  juge 
qu'il  n'est  pas  pour  le  moment  utile  de  changer  leurs 

(16)  POMTOW,  Ubet  den  l'influas  der  altromisehen 
Vorstellungen  uom  Staat  au/'  die  Politik  Friedrichs  I  ; 
Alfred  l.i-.noi  \.  La  royauté  française  et  le  Saint-Empire 
romain  ili.  II.,  1892,  t.  19,  p.  241-288)  ;  F.  Lot,  même 
revue.  1890,  t.  50,  p.  117  ;  Paul  Fournier,  l.a  France 
et  l'Empire  au  Moyen  Age  (Bulletin  critique,  1896, 
p.  544-647)  :  (1.  Blondel,  tes  droits  régaliens  et  la  cons- 
titution île  Roncaglia  (Mélanges  l'aul  Fabre)  ;  Paul 
Fournier,  l.a  monarchie  de  Dante  et  l'opinion  française 
(N.  II.  II.  r>„  1920,  p.  613)  ;  F..  Jordan,  Dante  el  la  théo- 
rie romaine  de  l'Empire  (H.  II.  D.,  1921-1923)  ;  Bremond 
et  GAUDEMET,  L'Empire  chrétien  et  ses  destinées  en  Occi- 
dent   du   XI'   au   Mil    siéele.   p.   283-290. 
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habitudes  séculaires  :  par  une  permission  spéciale,  il 
leur  laisse  ce  droit  écrit  dont  elles  usent  de  toute 
antiquité,  parce  qu'il  est  conforme  à  leurs  mœurs. 
11  déclare  que  ce  droit  qu'il  tolère  n'a  lias  force  de 
loi,  mais  seulement  force  de  coutume. 

Mesures  pour  interdire  le  droit  romain  en  pays  de 
coutumes.  —  En  revanche,  le  roi  s'opposa  nettement 
à  l'introduction  du  droit  romain  dans  les  pays  de 
coutumes.  En  1219,  Philippe-Auguste  obtint  du  pape 
Honorius  III  la  décrétale  Super  spécula,  par  laquelle 
le  Souverain  Pontife  interdisait  l'enseignement  du 
droit  romain  à  l'université  de  Paris.  En  faisant  cette 
défense,  le  pape  chercha  surtcut  à  être  agréable  au 
roi  de  France;  mais  il  songeait  aussi  aux  intérêts 
de  l'Eglise.  Tandis  que  Bologne  était  le  centre  des 
études  de  droit  romain,  l'université  de  Paris,  qui 
était  aussi  ancienne,  était  le  centre  des  études  théo- 
logiques. Depuis  plus  d'un  siècle,  la  théologie  et  la 
philosophie  y  étaient  enseignées  avec  autant  d'ar- 
deur que  le  droit  romain  à  Bologne.  Si  on  y  intro- 
duisait le  droit  romain,  il  y  avait  danger  qu'il  n'y 
fit  une  sérieuse  concurrence  à  la  théologie.  Aussi  le 
pape  accueillit-il  favorablement  la  demande  du  roi 
de  France.  Puisque,  disait  la  décrétale,  le  droit 
romain  n'est  pas  appliqué  en  France,  et  dans  les  pro- 
vinces voisines,  le  Souverain  Pontife  juge  bon  d'en 
interdire  l'enseignement  à  Paris;  pourquoi  il  espère 
qu'on  s'appliquera,  d'une  façon  plus  complète,  à 
l'étude  de  l'Ecriture  Sainte  (17). 

Au  cours  du  XIIP  siècle,  le  roi  de  France  prit  aussi 
d'autres  mesures  pour  proscrire  le  droit  romain  dans 
les  pays  de  coutumes.  Sous  Philippe  le  Hardi,  une 
ordonnance  de  janvier  1278  (N.  S.)  interdit  aux  avo- 
cats el'invoquer  le  droit  romain  en  ces  pays.  L'arti- 
cle 0  de  l'ordonnance  dit  :  «  Les  avocats  ne  soient 
si  hardis  d'alléguer  droit  écrit  là  où  coutumes  ont 
lieu;  mais  usent  des  coutumes  ». 

Malgré  cette  hostilité  que  lui  montrait  le  roi  de 
France,  le  droit  romain  était  passionnément  étudié 
clans  le  Nord,  comme  dans  le  Midi.  On  l'enseignait 
dans  diverses  universités  des  pays  de  coutumes  et 
non  loin  de  Paris,  à  Orléans.  À  Paris,  dès  la  fin  du 
XIIIe  siècle,  s'il  n'y  avait  pas  d'enseignement  offi- 
ciel, en  raison  de  la  prohibition  pontificale,  il  y  eut 
un  enseignement  privé,  en  dehors  de  l'université. 
Cet  engouement  pour  le  droit  romain  s'explique 
parce  qu'il  était  nécessaire  à  la  formation  des  juris- 
consultes :  sans  lui,  il  n'y  avait  pas  d'études  juridi- 
ques sérieuses. 

Le  roi  empereur  en  son  royaume  (18).  —  Les  sus- 
ceptibilités du  roi  de  France  à  l'égard  du  droit  écrit 
finirent  pas  disparaître. 

Au  temps  de  Philippe  le  Bel,  un  légiste,  Guillaume 
de  Plaisians,  trouva  une  formule  qui  permettait  d'ac- 
cepter le  droit  romain,  sans  craindre  la  suprématie 
de  l'empereur.  Il  déchira  que  le  roi  de  France  était 
«  empereur  en  son  royaume  »•  Le  roi,  ne  reconnais- 
sant pas  de  supérieur,  avait,  comme  l'empereur,  la 
plénitude  de  puissance.  S'il  ne  prélendait  lias  à  la 
domination  universelle,  il  entendait  exercer  l'.:ulo- 
rité  suprême  dans  son  royaume. 

Maintenant,  qu'il  se  disait  empereur  en  son 
royaume,  il  n'avait  plus  de  raison  de  se  méfier  du 
droit  romain    :   bien   au   contraire,   il   pouvait   réc'.a- 


bulle  'l'Innocent  IV.  «  Dolentes  »ï  (B.  E.  C,  1890.  p.  381- 
419  >  ;  Periès.  La  faculté  de  droit  lions  Vnncîenne  uni- 
versité de  Paris  ;  E.  Chbnon,  Le  droit  romain  à  la  caria 
régis  de  Philippe  Auguste  à  Philippe  le  Bel  (Mélanges 
Fitting,    t.   I,   p.    197-212). 

(18)  Paul  Folrmer,  Le  roi  est  empereur  en  son 
royaume  (Académie  des  Inscriptions  et  Belles  Lettres. 
1921)  ;  Rivière.  Sur  l'origine  de  la  formule  juridique 
«  Rex  imperator  in  regno  suo  »  {Revue  des  Sciences 
religieuses.   1924.   p.  580'). 


mer  toutes  les  prérogatives  que  le  droit  reconnais- 
sait à  l'empereur.  Désormais,  les  légistes  i.m  què- 
rent  le  droit  romain  au  profit  du  roi,  et  notamment 
ils  lui  appliquèrent  tous  les  textes  qui  faisaient  de 
l'empereur  romain  un  monarque  absolu.  A  l'aide  du 
Digeste  et  du  Code,  ils  commencèrent  à  construire 
une  théorie  autoritaire  de   la  monarchie. 


§  3.    -  LES  ORDONNANCES  ROYALES  (19) 

Restriction  primitiv?  au  pouvoir  législatif  du  roi. 
--  Jusqu'au  XIII*  siècle,  le  roi  n'avait  que  rarement 
promulgué  des  ordonnances  exécutoires  par  tout  le 
royaume.  11  n'avait  le  pouvoir  législatif  que  là  où  il 
avait  la  justice,  c'est-à-dire  dans  son  domaine;  il  ne 
l'avait  pas  clans  les  terres  des  barons.  C'est  ce  que 
disent  les  Etablissements  dits  de  saint  Louis  (Livre  I. 
chap.  26)  :  «  Bers  (c'est-à-dire  le  baron)  si  a  toute 
justice  en  sa  terre  :  et  le  roi  ne  peut  mettre  ban  en 
la  terre  au  baron,  sans  son  assentiment.  » 

Ordonnances  en  cours  de  barons.  —  Cependant,  dès 
le  milieu  du  XIIe  siècle,  le  roi  essayait  de  faire  appli- 
quer certaines  de  ses  ordonnances  en  dehors  de  son 
domaine,  au  besoin  par  tout  le  royaume.  Pour  cela, 
il  réunissait  une  «  cour  de  barons  »,  où  il  ne  convo- 
quait pas  seulement  les  petits  barons  de  l'Ile  de 
France  et  de  l'Orléanais,  mais  encore  de  grands  vas- 
saux, ducs  et  comtes.  Il  soumettait  à  cette  assemblée 
l'ordonnance  qu'il  avait  l'intention  de  promulguer  et 
demandait  à  ses  vassaux  d'y  souscrire.  L'ordonnance 
devenait  applicable  clans  les  domaines  de  ceux  qui 
y  avaient  adhéré;  les  barons,  qui  y  mettaient  leur 
souscription,  la  rendaient  exécutoire  sur  leurs  terres. 
Il  n'y  avait  pas  de  discussion  entre  le  roi  et  ses  vas- 
saux; le  roi  leur  demandait  simplement  leur  appro- 
bation. Le  refus  de  certains  barons  de  souscrire  l'or- 
donnance n'empêchait  pas  qu'elle  fût  publiée.  Elle 
était  applicable  dans  le  domaine  de  ceux  qui 
l'avaient  acceptée;  elle  ne  l'était  pas  dans  les  domai- 
nes des  autres. 

L'exemple  le  plus  ancien  d'une  ordonnance  faite 
en  cour  de  barons  remonte  à  l'année  1155  :  le  roi 
Louis  VII  y  prescrivait,  à  la  prière  des  évêques  l'ob- 
servation de  la  paix  de  Dieu  par  tout  le  royaume 
pendant  10  ans.  On  y  trouve  les  serments  et  les  sous- 
criptions du  duc  de  Bourgogne,  du  comte  de  Flan- 
dre, du  comte  de  Champagne. 

Ce  procédé  de  législation  respectait  le  principe 
que  le  roi  ne  pouvait  pas  mettre  ban  dans  la  terre  de 
ses  barons  sans  leur  assentiment.  Mais,  dès  la  pre- 
mière moitié  du  XIIP  siècle,  le  roi  commença  à  bat- 
tre cette  règle  en  brèche.  Sans  doute,  il  continuait 
bien  de  rechercher  les  adhésions  de  ses  vassaux  aux 
ordonnances  qu'il  avait  l'intention  de  promulguer 
par  tout  le  royaume.  Mais  il  prétendait  que  l'ordon- 
nance, souscrite  par  un  certain  nombre  de  barons, 
les  obligeait  tous,  même  ceux  qui  n'y  avaient  point 
souscrit;  il  déclarait  que  les  adhérents  étaient  tenus 
d'y  contraindre  les  récalcitrants,  chacun  dans  la 
mesure  de  son  pouvoir.  Voici  ce  que  proclamait  une 
ordonnance  rendue  en  1230  au  nom  du  roi  Louis  IX 
qui  était  encore  mineur  :  «  Et  si  quelques  barons  ne 
veulent  pas  observer  ces  prescriptions,  nous  les  y 
contraindrons,  à  quoi  les  autres  barons  devront  nous 
aider  en  bonne  foi  dans  la  mesure  de  leur  pouvoir  ». 

Extension  du  pouvoir  législatif  royal.  —  Puis,  le 
pouvoir  législatif  du  roi  s'accrut  encore.  Sans  doute, 
à  la  fin  du  XIII'  siècle,  dans  les  ordonnances,  on  con- 


(19)  I-'lammermcint,  De  eoncessu  legis  et  auxilii  tertio 
decimo  seculo  ;  H.  Petiot,  Du  pouvoir  législatif  en 
France  de  Philippe   le  Bel  à   1789  ;   l'r.  Olivier-Martin, 

/.c  roi  de  France  et  les  mauvaises  coutumes  au  M  au  en 
Age  (/.  S.  S..  Germanistische  Abteilung.  1938)  :  Pbtit-Du- 
tmi.i.is,  L'établissement  pour  le  commun  profit  au  temps 
de  Saint  Louis  (AlUluario  historico  del  derecho  espanol, 
1933,   p    1971    (C.R.,    R.H.   1934.   t.   173,  p.   197). 
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tinuait  à  formuler  le  principe  de  l'adhésion  expresse 
des  barons  :  .sous  Philippe  le  Bel,  elles  étaient  tou 
jours  faites  de  l'assentiment  des  prélats  et  des  barons. 
Mais,  en  fait,  le  roi  n'avait  consulté  d'autres  barons 
que  quelques  seigneurs  présents  à  sa  cour  et  les  gens 
de  son  conseil.  L'intervention  des  barons  se  rédui- 
sait à  une  simple  consultation.  Le  pouvoir  législatif 
du  roi  était  devenu  absolu. 

Au  cours  du  XIV°  siècle,  le  roi  cessa  de  faire  men- 
tion de  l'approbation  des  barons.  Il  dit  simplement 
qu'il  avait  pris  l'avis  de  son  conseil.  Il  restait  seule- 
ment le  principe  que  l'ordonnance  devait  être  faite 
«  à  grand  conseil  ».  Mais  ce  conseil,  que  le  roi  était 
libre  de  composer  comme  bon  lui  semblait,  n'avait 
qu'une  voix  consultative. 

Justification    de   la    pleine    puissance    législative   du 

roi.  —  Deux  raisons  furent  mises  en  avant  pour  jus- 
tifier que  le  roi  eût  la  plénitude  du  pouvoir  législatif. 

1°  On  fit  valoir  que  le  roi  était,  suivant  une 
doctrine  développée  par  la  scolastique,  l'organe  «  du 
commun  profit  ».  Supérieur  des  barons,  dont  cha- 
cun avait  la  garde  spéciale  de  sa  baronnie,  il  avait 
la  garde  générale  du  royaume  :  au-dessus  de  chaque 
baron,  qui  ne  représentait  qu'un  intérêt  particulier, 
il  avait  la  charge  de  l'intérêt  général.  C'est  pourquoi 
il  lui  appartenait  de  faire  toutes  les  ordonnances 
nécessaires  au  bien   commun  du  royaume. 

2°  On  invoqua  aussi  le  droit  romain.  Dans  le  Cor- 
pus juris  civilis,  les  légistes  voyaient  le  pouvoir 
législatif  exercé  pleinement  et  sans  partage  par  le 
prince.  Ils  lisaient  au  Digeste  cette  maxime  d'Ul- 
pien  :  «  Quod  principi  plaçait  legis  habel  vigorem  ». 
Dans  lo  Code,  on  indiquait  aussi  que  l'empereur 
était  la  loi  vivante  en  ce  monde,  lex  animata  in 
terris.  Il  paraissait  naturel,  puisque  le  roi  était  re- 
connu comme  empereur  en  son  royaume,  de  récla- 
mer pour  lui  le  même  pouvoir.  De  là  cette  maxime  : 
«  Si  veut  le  roi,  si  veut  la  loi  ».  On  disait  aussi  que 
le  prince,  investi  de  la  plénitude  de  puissance,  pou- 
-.  ait  faire  des  ordonnances  «  de  sa  certaine  scien- 
ce •»■  Il  décidait  lui-même  ce  qu'il  convenait  de  faire; 
s'il  était  opportun  qu'il  prît  consei:,  il  n'était  pas 
lié  par  les  avis  qui  lui  étaient  donnés. 

Collections  d'ordonnances. — ■  Les  ordonnances  roya- 
les ont  élé  recueillies  par  les  érudits  dans  diverses 
collections  dont  voici  les  deux  principales   : 

1°  Une  grande  collection  in-folio  porte  le  titre 
d'Ordonnances  des  vois  de  France  et  est  connue  cou- 
ramment sous  le  nom  de  «  Collection  des  ordonnan- 
ces du  Louvre  ».  Cette  œuvre  entreprise  en  1723  par 
la  Chancellerie  de  France,  a  été  continuée  au  XIX° 
siècle  par  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles  Let- 
tres. Elle  se  compose  maintenant  de  21  volumes  qui 
contiennent  les  ordonnances  d'Hugues  Capet  jusqu'à 
la  fin  du  règne  de  Louis  XII  (décembre  1514). 

2"  On  peut  aussi  se  reporter  au  recueil  d'Isambert 
publié  au  XIX"  siècle  sous  le  titre  d'Anciennes  lois 
françaises,  en  28  vol.  Cette  collection  a  l'avantage 
de  contenir  les  ordonnances  royales  jusqu'à  1789  ; 
mais  elle  a  le  grave  inconvénient  que  les  textes  \ 
sont  mal  édités  (20). 


Corpus  juris  canonici,  corps  du  droit  canonique,  se 
constitua  progressivement.  Il  fut  étudié  clans  les  uni- 
versités avec  la  même  ardeur  que  le  Corpus  juris 
••ipilis.  A  Bologne  et  dans  d'autres  université,  on 
accumula  les  gloses  sur  les  textes  canoniques,  com- 
me on  l'avait  fait  sur  les  textes  romains.  A  côté  des 
docteurs  en  droit  civil,  qui  s'occupaient  de  droit 
romain,  il  y  eut,  dès  le  XII'  siècle,  des  docteurs  en 
droit  canonique.  Pour  être  un  docteur  complet,  il 
fallait  être  docteur  en  l'un  et  l'autre  droit  :  doctor 
in  ut  roque  jure. 

Ce  Corpus  se  composait  de  deux  parties  :  le  décret 
de  Gratien;  les  collections  de  décrétâtes  (22). 

Le  décret  de  Gratien  (23).  —  Dans  les  siècles  pré- 
cédents, de  nombreuses  collections  canoniques 
avaient  été  compilées.  Au  XII"  siècle  elles  furent 
remplacées  par  une  collection  plus  importante  :  le 
«  Décret  do  Gratien  »■ 

L'auteur  de  cet  ouvrage,  Gratien,  était  un  moine 
de  Bologne,  qui  appartenait  à  l'ordre  des  Camaldu- 
les.  Il  dut  composer  son  travail  entre  1140  et  1150. 

Le  Décret  de  Gratien  est,  en  quelque  sorte,  un 
Digeste  du  droit  canonique.  C'est  un  recueil  beau- 
coup plus  complet  que  les  précédents,  où  les  maté- 
riaux élaborés  depuis  des  siècles  sont  rangés  avec 
quelque  ordre,  de  manière  à  former  un  tout  harmo- 
nique. Il  dut  son  succès  à  un  élément  vraiment  nou- 
veau qui  le  distinguait  :  ce  n'était  pas  seulement  un 
recueil  de  textes  méthodiquement  disposés  ;  il  y 
avait  en  outre  une  partie  dogmatique  où  Gratien 
expliquait  et  exposait  les  doctrines.  Le  Décret  avait 
pour  titre  originaire  Concordiez  discordantium  ca- 
nonum.  «  Concorde  des  canons  discordants  »  ;  (Ira- 
tien  s'était  attaché  à  faire  disparaître  les  contradic- 
tions qui  existaient  entre  des  documents  distants 
quelquefois  de  plusieurs  siècles.  Après  avoir  présen- 
té sur  chaque  question,  le  pour  et  le  contre,  il  indi- 
quait la  conciliation  suivant  la  méthode  scolastique. 

Le  Décret  de  Gratien  eut  rapidement  une  grande 
renommée  :  on  l'appela  «  le  Décret  »  tout  court.  Ce 
n'était  assurément  qu'une  œuvre  privée.  Mais  on  ne 
tarda  pas  à  le  traiter  comme  une  œuvre  officielle. 
On  y  vit  le  Corps  du  droit  canonique.  Il  fut  étudié 
par  les  docteurs  qui  en  firent  des  gloses  et  le  résu- 
mèrent dans  des  sommes.  Ces  docteurs  spécialisés 
dans  le  Décret  furent  appelés    «  Décrétistes  »   (24). 

Les  recueils  de  décrétales.  —  Le  décret  de  Gratien 
fut  ensuite  COimplété  par  des  collections  de  décré- 
tales  pontificales. 

Le  Décret  contenait  beaucoup  de  décrétales;  mais, 
bientôt  après  la  publication  de  l'ouvrage,  les  papes 
en  promulguèrent  de  nouvelles  et  en  grand  nombre. 
Car  aux  XII'  et  XIII0  siècles,  les  souverains  pontifes 
furent  d'abondants  législateurs.  Ces  décrétales  nou- 
velles, qu'on  ne  trouvait  pas  au  Décret,  étaient  cou- 
ramment appelées  «  extravagantes  »,  parce  qu'elles 
étaient  extra  Decretum  vacantes.  Comme  elles  étaient 
nombreuses;  on  éprouva  le  besoin  de  les  réunir  dans 
des    collections    méthodiques     (25).    Ces    collections 


§  4.  —  LE  DROIT  CANONIQUE  (21) 

Le  corps  du  droit  canonique  et  l'enseignement  uni- 
versitaire.   —    Pendant    les    XII"    et    XIII'    siècles,    un 

(20)  Voir  aussi  H.  Stein.  Inventaire  analytique  des 
ordonnances  enregistrées  au  Parlement  de  Paris  jusqu'à 
la  mort  de  Louis  XII. 

(21)  A.  Tardif.  Histoire  des  sources  du  droit  cano- 
nique ;  Schneider,  Die  Lehre  non  den  Kirchenrechts- 
quetlen  -,  .1.  Fr.  Vos  Schultb,  Die  Gesehichte  der  Qaellen 
und  (ter  l.ileriitur  des  canonischen  Redits  non  Gratian 
on  die  Gegenwart  ;  Paul  Fournier,  Théologie  et  droit 
canon  au  Moyen  Aoe  (J.  S..  1915,  p.  156,  200)  ;  Stephan 
Kl  i  iM-ai,  Répertoriant  der  Ranonistik  (1140-1234).  C.  R. 
Le    liras.    IL   II.    D..    1937.   p.   724. 


(22)    La  meilleure  édition  est  celle  de   Friedberg. 

(2,'l)  .).  Fr.  VON  Schulte.  Zur  Gesehichte  der  Literatur 
iiher  das  Décret  Gratian's  ;  Paul  Fournier.  Deux  contro- 
i  erses  sur  les  origines  du  Décret  de  Gratien  (Renue  d'his- 
toire et  de  littérature  religieuses,  1888)  ;  VlLLIEN,  V° 
Gratien.  D.  T.  C.  ;  Vetolani,  Une  suite  d'éludés  pour 
servir  à  l'histoire  du  Décret  de  Gratien  (R.  H.  IL.  1936, 
p.  343  ;  1937,  p.  431.  674L  —  Le  Décret  a  été  glosé  : 
Schulte,  Die   Glossen   :um   Decretum   Gratiajii. 

(24)  Sur  les  collections  intermédiaires  entre  le  Décret 
el  Us  premiers  recueils  de  décrétales  :  Friedberg,  Die 
Canonensammlungen  zwischen  Gratian  und  Dernhard 
non    Pavia. 

(25)  Sur  les  premières  collections  de  décrétales:  A.  Van 
Hove.  ProlegOmena  :  Yiu.ien,  V1'  Décrétales,  D.  T.  C, 
lis-  26.  col.  207-209  ;  Le  Bras.  V"  Uernard  de  Pal'ie, 
1>.    D.   C. 
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furent   insérées   dans   le   Corpus  juris   canonici  à  la 

suile  du  décret.  Il  y  en  eut  quatre,  en  définitive,  dont 
trois  officielles  : 

1°  Les  Décrétales  de  Grégoire  ix  (2G).  —  La 
première  collection  est  connue  sous  le  nom  de  «  Dé- 
crétâtes de  Grégoire  IX  .  Ce  n'est  pas  qu'elle  con- 
tienne exclusivement  des  décrétales  de  ce  pape  ;  au 
contraire,  on  y  trouve  aussi  d'autres  textes  de  papes 
antérieurs  qui  remontent  jusqu'au  milieu  du  XIP  siè- 
cle. Le  nom  de  la  collection  vient  simplement  de  ce 
qu'elle  a  été  faite  sur  l'ordre  de  Grégoire   IX. 

Ce  pape  chargea,  vers  1230,  le  général  des  Domi- 
nicains, saint  Raymond  de  Penaforte,  de  réunir  en 
une  collection  unique  toutes  les  décrétales  pontifi- 
cales publiées  depuis  un  siècle  (27).  Saint  Raymond 
fit  pour  les  décrétales  ce  que  les  auteurs  du  Code 
de  Justin ien  avaient  fait  pour  les  constitutions  im- 
périales. L'ouvrage,  établi  sur  le  modèle  du  Code, 
est.  comme  celui-ci.  divisé  en  livres,  titres  et  chapi- 
tres. Le  travail  terminé,  Grégoire  IX  l'envoya,  le 
5  octobre  1234,  aux  trois  grandes  universités  de  la 
chrétienté.  Paris,  Bologne  et  Salamanque,  pour  sër- 
vir  à  l'enseignement  des  docteurs- 

Les  Décrétales  de  Grégoire  IX  s'ajoutèrent  au 
Corpus  juris  canonici,  pour  faire  suite  au  décret  de 
Gratien.  On  les  glosa,  comme  on  avait  glosé  le  Dé- 
cret, et  à  côté  des  décrétistes  se  placèrent  les  décré- 
tantes, c'est-à-dire  les  canonistes  spécialisés  dans 
l'étude  des  décrétales. 

2°  Le  Sexte  (28).  —  La  promulgation  de  cette 
collection  n'arrêta  pas  l'activité  législative  des  pa- 
pes. Bientôt,  il  y  eut  encore  un  grand  nombre  de 
décrétales  qu'on  ne  trouvait  pas  au  Corpus.  A  la  fin 
du  XIIIe  siècle,  le  pape  Boniface  VIII  les  fit  réunir 
en  une  compilation  analogue  à  celle  de  son  prédé- 
cesseur Grégoire  IX.  A  cette  compilation  on  donna 
le  nom  de  «  Sexte  »  (Sexlus) ,  parce  qu'elle  fut  ajou- 
tée comme  un  sixième  livre  aux  décrétales  de  Gré- 
goire IX,  qui  en  comprenaient  cinq.  Pourtant  le 
Sexte  formait  une  collection  indépendante  :  il  était 
divisé  en  livres  et  titres  avec  les  mêmes  rubriques 
que  les  Décrétales. 


(26)  Villien,  V  Décrétales,   D.  T.  C. 

(27)  Rodièiœ.  Notice  sur  Raymond  de  Pefiaforte  (Re- 
cueil de  l'Académie  de  législation  de  Toulouse,  t.  IV, 
P.   174). 

(28)  Villien,  V°  Décrétales,  D.  T.  C.  —  Sur  les  cano- 
nistes Guillaume  de  Mendagout  et  Berenger  Frédol.  cf. 
J'étude  de  Viollet  dans   l'Histoire  littéraire,  t.  XXXIV. 


Terminé  en  129S,  le  Sexte  fut  envoyé  par  Boni- 
face  VIII  aux  universités  de  Paris  et  de  Bologne.  Il 
fut  placé  dans  le  Corpus  après  le  Déciet  et  les  Dé- 
crétales de  Grégoire  IX  en  constituant  la  troisième 
partie.  Il  fut  glosé  comme  les  parties  précédentes. 
La  glose  ordinaire  fut  composée  par  Jean  d'André, 
professeur  à  Bologne,  célèbre  canon iste  de  la  pre- 
mière moitié  du  XIV°  siècle. 

3°  Les  Clémentines  (29).  —  Après  le  Sexte,  le 
Saint-Siège  fit  paraître  encore  un  autre  recueil  de 
décrétales.  Ce  furent  les  «  Clémentines  »,  ainsi  nom- 
mées, parce  qu'elles  furent  compilées  sur  l'ordre  du 
pape  Clément  V.  Elles  furent  envoyées  aux  univer- 
sités par  son  successeur  Jean  XXII,  en  1317.  Elles 
formèrent  la  quatrième  partie  du  Corpus  Juris  Ca- 
nonici. 

4°  Les  Extravagantes  (30).  —  Par  la  suite,  il 
continua  encore  à  paraître  de  décrétales  que  com- 
mentaient les  docteurs.  Mais  le  Saint-Siège  ne  jugea 
pas  utile  d'en  faire  une  nouvelle  collection  officielle. 
Cependant,  dans  la  pratique,  on  les  ajoutait  aux  ma- 
nuscrits du  Corpus.  Finalement,  des  canonistes  pri- 
rent l'initiative  de  les  réunir  en  des  recueils  métho- 
diques composés  sur  le  plan  des  compilations  pré- 
cédentes. Ces  deux  recueils  reçurent  le  nom  d'  «  Ex- 
travagantes »,  parce  qu'ils  comprenaient  toutes  les 
décrétales  qui  se  ircuvaient  en  dehors  des  collections 
officier.es  :  ils  formèrent  'la  cinquième  et  dernière 
partie  du  Corpus  juris  canonici. 

a)  Le  premier  porte  le  nom  d'  «  Extravagantes 
de  Jean  XXII  »,  parce  qu'il  contient  20  décrétales  de 
ce  pape  qui  régna  de  1318  à  1334. 

b)  L'autre  est  appelé  du  nom  d'  «  Extravagantes 
communes  ».  Il  comprend  des  décrétales  de  divers 
papes.  d'Urbain  IV  (1261)  à  Sixte  IV  (1483).  Cette 
collection  reçut  sa  forme  dernière  du  licencié  Chap- 
puis  dans  une  édition  publiée  à  Paris,  de  1499  à 
1502,  qui  est  la  première  édition  imprimée  du  Cor- 
pus juris  canonici. 

Depuis  cette  époque,  on  n'a  plus  jugé  nécessaire 
de  joindre  au  Corpus  les  nouvelles  décrétales  pu- 
bliées par  les  papes.  C'est  seulement  au  XX°  siècle, 
en  1917,  que  le  pape  Benoit  XV  a  refondu  tout  le 
droit  canonique  ancien  et  publié  en  forme  officielle 
un  «  Code  canonique  >  semblable  aux  codes  mo- 
dernes. 


(29)  Villien,  V»  Clément   V,  D.   T.   C. 

(30)  Villien,  V°  Extravagantes,   D.   T.    C. 


SECTION  II 


MONUMENTS  DU    DROIT 


Dès  le  XIII"  siècle,  les  monuments  du  droit  devien- 
nent beaucoup  plus  variés  qu'ils  ne  l'étaient  à  l'épo- 
que précédente.  Il  a  déjà  été  question  des  textes  qui 
nous  font  connaître  l'activité  des  sources  créatrices: 
les  ordonnances  royales  ont  été  réunies  dans  des 
recueils  que  je  vous  ai  signalés  ;  il  y  eut  aussi  de 
nombreuses  éditions  de  collections  canoniques.  Il  ne 
reste  plus  qu'à  traiier  de  deux  espèces  de  documents 
qui  n'ont  lias  un  caractère  législatif  et  qui  sont  im- 
portants pour  suivre  l'évolution  du  droit  :  les  arrêts 
des  cours  de  justice  et  les  ouvrages  de  jurisconsul- 
tes. Ces  deux  ordres  de  documents  sont  utiles  pour 


connaître  les  coutumes  qui,  en  général,  n'étaient  pas 
l'objet   d'une   rédaction  officielle. 

I.  —  ABRETS  DES  COURS  DE  JUSTICE 

Les  arrêts  des  cours  de  justice  n'ont  commencé  à 
être  rédigés  par  écrit  qu'à  la  fin  du  XIP  siècle. 

Le  record  de  cour.  —  A  l'époque  féodale,  la  pro- 
cédure judiciaire  était  orale.  Le  jugement  lui-même 
était  prononcé  oralement,  sans  être  consigné  par 
écrit  sur  l'ordre  du  juge.  Si,  postérieurement,  il  était 
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contesté,  il  était  nécessaire  d'en  prouver  l'existence 
et  la  teneur  ;  on  usait  à  cet  effet  d'une  procédure 
particulière  qu'on  appelait  la  procédure  du  «  record 
de  cour  »,  du  latin  recordari,  qui  veut  dire  rappeler. 
Elle  consistait  à  recourir  au  témoignage  des  juges 
qui  avaient  rendu  la  sentence  :  ils  étaient  réunis 
ensemble  et  sous  la  foi  du  .serment  ils  attestaient  le 
jugement  qu'ils  avaient  rendu.  On  disait  qu'ils  le 
«  recordaient  »,  autrement  dit,  qu'ils  le  rapoelaient. 
Ce  procédé  aurait  été  bon  si  les  juges  avaient  pu 
conserver  un  souvenir  précis  de  toutes  leo  sentences 
rendues  par  eux.  et  surtout  s'ils  n'avaient  pas  dû 
mourir.  Au  bout  de  quelque  temps,  il  n'y  avait  plus 
moyen  de  prouver  l'existence  ou  la  teneur  d'un  juge- 
ment. 

Consignation  des  jugements  par  écrit.  —  Pour  parer 
à  cet  inconvénient,  quelquefois   dès  la   fin    du  XII* 
siècle,  et   surtout   à  partir  du  XIIP,   les  principales  . 
juridictions   françaises    jugèrent   bon    de    s'attacher 
des  scribes,  qui  bientôt  prirent  le  nom  de  greffiers. 

Ces  scribes  consignèrent  d'abord  les  jugements  sur 
des  «  rôles  »,  c'est-à-dire  des  rouleaux  de  parchemin 
composés  parfois  de  plusieurs  .morceaux  cousus  bout 
à  bout.  Ces  rôles  étaient  souvent  très  longs,  dépas- 
sant plusieurs  mètres  :  car  on  y  insérait  les  senten- 
ces rendues  pendant  tout  le  cours  d'une  session. 
C'étaient  des  documents  d'un  maniement  difficile. 

Aussi,  au  XIIP  siècle,  les  greffiers  des  cours  de 
justice  prirent  l'habitude  de  tenir,  en  même  temps 
que  des  rôles,  des  registres  en  forme  de  cahiers.  Au 
commencement,  ils  ne  reportaient  pas  dans  les  re- 
gistres toutes  les  mentions  des  rôles.  Ils  n'y  met- 
taient que  les  décisions  les  plus  notables,  en  faisant 
seulement  une  brève  analyse.  Les  registres  n'étaient 
que  des  résumés  des  rôles.  Puis,  au  XIV  siècle,  les 
rôles  disparurent  et  furent  supplantés  par  les  regis- 
tres, qui  devinrent  aussi  complets  que  l'avaient  été 
les  rôles. 

De  nombreuses  collections  d'arrêts  de  cours,  soit 
en  forme  de  rôles,  soit  en  forme  de  registres,  sont 
parvenues  jusqu'à  nous. 

Les  Olim  du  Parlement  (1).  —  La  plus  importante 
est  constituée  par  les  Olim  qui  ont  été  édités  au  XIXe 
siècle  par  le  comte  Beugnot  dans  la  «  Collection  des 
documents  inédits  >.  Par  cette  expression,  on  dési- 
gne les  quatre  plus  anciens  registres  du  parlement 
de  Paris,  qui  reproduisent  des  arrêts  rendus  de  1255 
à  1318.  Le  nom  d'  «  olim  »,  d'abord  donné  seulement 
au  second  des  registres  de  la  collection,  qui  débute 
par  les  mots  Olim  homines  de  Baiona,  fut  ensuite 
étendu  aux  autres  registres  du  parlement  qui  remon- 
taient à  une  date  ancienne. 

Par  les  Olim  nous  connaissons  la  jurisprudence  du 
parlement  qui.  à  cause  de  sa  compétence  universe'.le, 
s'occupait  de  toutes  espèces  d'affaires.  On  y  trouve 
des  renseignements  sur  toutes  les  branches  de  droit. 
Il  y  est  fait  mention  de  coutumes  approuvées  par 
le  parlement  que  souvent  nous  ne  connaissons  que 
par  cette  source.  Il  y  a  aussi  des  indications  sur  le 
régime  féodal,  sur  les  communes,  sur  la  juridiction 
ecclésiastique,  sur  les  institutions  de  droit  privé.  On 
pourrait  dresser,  d'après  les  Olim,  un  tableau  d'en- 


(1)  Comte  Bevonot,  Les  Olim  ou  registres  des  arrêts 
rendus  par  In  cuir  du  Roi  (Collection  (les  Documents 
inédits).  —  Cf.  Henri  Lut.  Essai  sur  l'authenticité  et  le 
caractère   officiel   des   Olim,  :ore      E.    Boutaric, 

/.'s  actes  du  Parlement  de  Paris  jusqu'en  1328  ;  H.  Fuh- 
Geot,   Actes  du   Parlement  da  Paris   (1328-1350). 


semble  tant  du  droit  public  que  du  droit  privé  à  la 
fin  du  XIIP  siècle  et  au  commencement  du  XIVe  (2). 


II. 


ŒUVRES  DE  DROIT  COUTUMIER 


Caractères  des  œuvres  coutumières.  —  C'est  à  par- 
tir du  XIII'  siècle  qu'apparaissent  des  traités  qui 
concernent  le  droit  coutumier.  Ces  ouvrages  sont 
appelés  coutumiers  ou  livres  de  pratique. 

a)  On  entend  par  coutumier  un  ouvrage  privé, 
dans  lequel  un  particulier  a  relaté  les  dispositions 
d'une  ou  de  plusieurs  coutumes.  La  reconnaissance 
de  la  coutume  comme  source  de  droit  avait  un  incon- 
vénient :  c'était  l'incertitude  où  l'on  était  souvent 
au  sujet  de  l'existence  de  telle  ou  telle  règle  coutu- 
mière.  Il  fallait  faire  des  enquêtes  qui  amenaient  de 
grands  frais.  Des  praticiens  ou  des  jurisconsultes, 
pour  faire  connaître  les  usagers  locaux,  prirent  l'ini- 
tiative de  faire  des  recueils  de  coutumes  en  usage 
dans  leur  pays.  On  leur  a  donné  le  nom  de  coutu- 
miers. 

Le  coutumier  s'oppose  à  la  rédaction  officielle. 
Quelques  coutumes  furent  rédigées  soit  sur  l'ordre 
du  roi.  soit  sur  celui  du  seigneur  :  ces  textes,  ap- 
prouvés par  l'autorité  publique,  avaient  une  valeur 
authentique.  Les  coutumiers  sont  des  ouvrages  pure- 
ment privés  :  en  principe,  le  juge  n'était  pas  obligé 
d'y  voir  l'expression  authentique  de  la  coutume. 
Mais  parmi  ces  ouvrages,  certains  jouirent  d'une 
grande  vogue  :  toujours  consultés  par  les  juges  et 
les  praticiens,  ils  finirent  par  tenir  lieu  d'une  rédac- 
tion officielle,   • 

b)  Les  livres  de  pratique  sont  des  ouvrages  desti- 
nés spécialement  à  exposer  la  procédure  ou  la  juris- 
prudence d'un  ou  de  plusieurs  tribunaux  déterminés. 
Dans  le  même  sens,  on  emploie  aussi  le  mot  de  style: 
on  appelle  «  style  »  l'ensemble  des  usages  propres 
à  un  tribunal,  propres  à  une  chancellerie,  propres 
à  un  notaire. 

En  fait,  la  distinction  entre  le  coutumier  et  la  pra- 
tique est  souvent  difficile  à  établir.  Beaucoup  d'ou- 
vrages sont  à  la  fois  des  coutumiers  et  des  pratiques. 
L'auteur  y  indique  les  coutumes  en  usage  dans  son 
pays  et  en  même  temps  donne  les  règles  de  la  pro- 
cédure à  suivre  devant  les  tribunaux. 

Nous  allons  examiner  les  principaux  de  ses  ouvra- 
ges :  d'abord  pour  le  XIIP  siècle,  ensuite  pour  les 
siècles  suivants. 

A.  — ■  Littérature  du  XIII*  siècle.  —  Au  XIIP  siècle, 
la  littérature  coutumière  révèle  une  double  tendan- 
ce :  dans  certains  ouvrages,  le  droit  coutumier  est 
assez  mal  dégagé  par  l'auteur  qui  en  vient  à  l'altérer 
par  le  droit  romain  :  dans  d'autres,  au  contraire, 
l'auteur  est  arrivé  à  prendre  conscience  de  la  cou- 
tume de  son  pays  et  il  l'expose  à  peu  près  dans 
toute  sa  pureté. 

1°  Coutumiers  normands  (3).  —  Les  coutumiers 
normands   tiennent  une  place  à  part  en   raison   de 


(2)  Voir  pour  les  arrêts  de  l'Echiquier  :  Léopold  De- 
lisli:.  Recueil  des  jugements  de  l'Echiquier  de  Norman- 
die (1207-1270)  (Notices  et  extraits  de  manuscrits  de  la 
Bibliothèque  nationale,  t.  XX.  2-  partie,  p.  138  et  ss)  ;  le 
même,  Itagni  rotuli  scacarii  Normanise  fragmentum  ; 
L.  .Uvray,  Jugements  de  l'Echiquier  de  Normandie  du 
XIII'  siècle  (1244-1248)  (B.  E.  C,  1888.  p.  635)  ;  Mar- 
n'kr.  Etablissements,  coutumes,  assises  et  arrêts  de  l'échi- 
quier de  Normandie  (1207-1245)  ;  E.  Perrot,  Arresta 
communia  scacarii  (Bibliothèque  d'histoire  du  droit  nor- 
mand, fasc.  I). 

(3)  Joseph  Tvrdif,  Coutumes  de  Normandie  (C.R.  Paul 
Poumier,  B.  E.  C,  1897,  p.  330).  Cf.  Paul  Viollet,  Les 
coutumiers  de  Normandie  dans  l'Histoire  littéraire  de  la 
France,  t.  XXXIII,  p.  43-65  ;  Joseph  Tardif,  Les  auteurs 
présumés  du  Grand  Coutumier  de  Normandie  (N.R.H.D., 
1885,  p.  155-205)  ;  Robert  Besnier,  La  coutume  de  Nor- 
mandie. Histoire  externe  (C.  R.  Sauvage,  B.  E.  C,  1935, 
p.   188). 
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leur  originalité.  La  féodalité  normande,  marquée  par 
l'esprit  de  discipline,  avait  une  organisation  très 
forte.  Les  Normands  de  tout  temps  se  sont  distin- 
guer par  leur  esprit  juridique.  Notons  aussi  que  la 
procédure  judiciaire  cîes  cours  de  Normandie  conser- 
va longtemps  sa  vieille  physionomie,  résistant  à  l'en- 
vahissement du  droit  romain.  L'Angleterre  ayant 
été  conquise  par  le  duc  de  Normandie,  Guillaume  le 
Conquérant,  subit  dans  une  large  mesure  l'influence 
du  droit  normand,  qui  est  une  des  sources  princi 
pales  du  droit  anglais  actuel. 

Pour  le  XIII*  siècle,  nous  avons  deux  coutumiers 

normands  : 

a)  La  très  ancienne  Coutume  de  Normandie  com- 
prend deux  parties  :  l'une  rédigée  en  1 1110-1200, 
l'autre  vers  1220.  Cet  ouvrage  était  écrit  en  latin  ; 
mais,  dès  le  XIIIe  siècle,  il  y  eut  une  traduction  fran- 
çaise. Il  donne  un  tableau  très  archaïque  des  insti- 
tutions normandes. 

b)  Le  «  Grand  Coutumier  de  Normandie  »  dont  le 
titre  exact  est  Summa  de  legibiis  Normannie  est  plus 
étendu.  Il  fut  rédigé  en  latin  vers  1254,  mais  il  y  en 
a  deux  traductions  françaises  :  l'une  en  prose,  l'au- 
tre en  vers. 

L'auteur  de  cet  ouvrage  s'appelait  peut-être  Mau 
caël.  On  n'est  pas  bien  sûr  de  son  nom.  En  tout  cas, 
c'était  un  homme  très  remarquable,  car  son  ouvrage 
se  distingue  par  la  netteté  et  la  méthode  d'exposi- 
tion ;  les  principes  sont  nettement  dégagés  et  l'esprit 
critique  apparaît  constamment. 

Bien  que  ce  ne  fût  qu'un  ouvrage  privé,  il  ne  tarda 
pas  à  obtenir  l'autorité  d'un  véritable  code  ;  les  tri- 
bunaux, dès  la  fin  du  XIIIe  siècle,  s'y  référaient  com- 
me à  un  texte  officiel.  Ce  Grand  Coutumier  est  enco- 
re aujourd'hui  d'application  pratique  à  Jersey.  Guer- 
nesey  et  autres  îles  anglo-normande:.,  qui,  avant  1204, 
faisaient  partie  du  duché  de  Normandie  et  qui  en 
furent  détachées  lorsque  Philippe  Auguste  confisqua 
la  Normandie  sur  le  roi  d'Angleterre. 

2°  Pierre  de  Fontaines  (4).  —  Bien  moindre  est 
la  valeur  du  livre  de  Pierre  de  Fontaines,  intitulé 
«  Conseil  à  un  ami  ».  Ce  n'est  pas  mire  chose  qu'un 
coutumier  relatif  au  Vermandois.  11  fut  composé  en 
1253  par  Pierre  de  Fontaines,  qui  était  alors  bailli 
du  Vermandois,  à  la  prière  de  saint  Louis  pour  l'ins- 
truction du  fils  aîné  du  roi. 

L'auteur  se  propose  bien  de  décrire  les  coutumes 
du  Vermandois  et  la  pratique  des  couis  séculières. 
Mais  ce  qu'il  donne  à  cet  égard  n'occupe  qu'une  fai- 
ble portion  de  son  livre.  Dans  le  chapitre  premier, 
il  nous  avertit  de  l'embarras  oà  il  s'est  trouvé  pour 
constituer  son  recueil.  «  Bien  dit  il,  encore  n'a  été 
rédigé  et  sur  la  coutume  chacun  a  un  avis  diffé- 
rent». Aussi  il  se  déclare  très  perplexe  .  souvent  il 
substitue  au  droit  coutumier,  dont  il  n'arrive  pas  à 
dégager  les  règles,  une  traduction  du  Code  ou  du 
Digeste. 

3°  Livre  de  Jostice  et  de  Plet  (5).  ■—  Le  li\re 
de  «  Jostice  et  de  Plet  »,  qui  a  été  rédige  aux  envi- 
rons de  1200  est  du  même  genre.  L'auteur  fait  à  peu 
près  pour  la  coutume  de  l'Orléanais  ce  que  Pierre 
de  Fontaines  fait  pour  la  coutume  du  Vermandois. 
Il  donne  bien  quelques  indications  sur  le  droit  de 
l'Orléanais  ;  mais,  comme  il  n'arrive  pas  à  se  rendre 
compte  de  la  coutume  dans  tous  ses  déîails,  il  cher- 
che, pour  intéresser  son  lecteur,  à  la  compléter  par 
le  droit  romain,  qu'il  représente  comme  étant  de 
promulgation  récente.  Par  exemple,  il  attribue  les 
décisions  des  jurisconsultes  romains  à  quelque  bailli 
de  son  temps  ;  il  met  des  constitutions  impériales 


(4)  Marniek,  Le  conseil  de  Pierre  de  Fontaines. 

(5)  Rapetti,  Le  livre  de  jostice  et  de  p<rl  (Collection 
des  Documents  inédits).  Cf.  H.  Stein.  Conjectures  sur 
l'auteur  du  Livre  de  jostice  et  de  plet  (X.  K.  H.  D.,  1917, 
p.  346-382). 


sous  le  nom  du  roi   de  FraiiCc   ;  quant  au  sénstus- 
consulte  Tertullien,  il  l'attribue  à  Guillaume,  évêque 

d'Orléans. 

On  ne  sait  rien  de  précis  sur  l'auteur  de  cet  ouvra- 
ge. Pour  certains  érudits,  ce  serait  Philippe  de  Rémi, 
bailli  du  Gâtinâis,  père  du  fameux  Beaumanoir  dont 
il  sera  question  ci-après. 

4°  Etablissements  de  saint  Louis  (6).  —  Les 
«  Etablissements  dits  de  saint  Louis  »  sont  un  re- 
cueil plus  important. 

C'est  une  compilation  composée  de  morceaux  hété- 
rogènes, que  pendant  longtemps  on  considérait  com- 
me un  code  promulgué  par  Louis  IX.  En  réalité,  ce 
n'est  qu'un  recueil  d'usages,  sans  caractère  officiel, 
rédigé  en  1272-73,  c'est-à-dire  après  la  mort  de  saint 
Louis. 

Voici  d'ailleurs  ce  que  l'on  y  trouve.  L'ouvrage  est 
divisé  en  deux  livres.  Le  premier,  du  chapitre  I  au 
chapitre  IX,  renferme  un  règlement  de  procédure, 
copié  sur  une  ordonnance  par  laquelle  débute  la 
compilation,  qui  a  fait  croire  à  certains  érudits  qu'ils 
étaient  en  présence  d'un  code  de  saint  Louis.  La  fin 
du  livre  1er,  du  chapitre  90  au  chapitre  113,  est  co- 
piée sur  une  coutume  de  Touraine  et  d'Anjou.  Quant 
au  livre  II,  il  reproduit  en  grande  partie  une  ancien- 
ne coutume  d'Orléanais. 

5°  Beaumanoir  (7).  —  Le  plus  important  des 
auteurs  du  XIII"  siècle  est  Philippe  de  Rémi,  sire  de 
Beaumanoir.  Son  ouvrage  est  intitulé  «  Les  coutu- 
mes de  la  comté  de  Clermont  en  Beauvoisis  »  :  c'est 
l'œuvre  juridique  la  plus  originale  et  la  plus  remar- 
quable du  moyen  âge  français. 

Beaumanoir,  né  en  1240  ou  1247,  passa  une  bonne 
partie  de  sa  vie  dans  la  carrière  administrative. 
Entré  au  service  de  Robert,  comte  de  Clermont,  le 
sixième  fils  de  saint  Louis,  il  fut  chargé  par  ce  prin- 
ce, de  l'administration  de  la  comté  de  Clermont  :  il 
y  remplit  l'office  de  bailli,  de  1279  à  1282.  Puis,  il 
passa  au  service  du  roi,  qui  l'envoya  soit  comme 
bailli,  soit  comme  sénéchal,  dans  divers  pays.  Il  ter- 
mina sa  carrière  comme  bailli  de  Senlis  en  1296, 
l'année  de  sa  mort. 

Il  avait  entrepris  de  rédiger  les  coutumes  de  Cler 
mont  en  Beauvoisis,  quand  il  exerçait  dans  ce  pays 
les  fonctions  de  bailli  du  comte.  Il  termina  l'ouvrage 
en  1284.  C'est  à  la  fois  un  recueil  de  coutumes  et 
un  traité  didactique  de  droit  coutumier.  Il  ne  se 
contente  pas  de  rapporter  des  usages;  il  les  appré- 
cie, en  faisant  la  critique.  Il  fait  œuvre  de  praticien 
et  de  jurisconsulte.  Dans  son  prologue  il  indique  à 
quelles  sources  il  a  puisé  :  il  s'est  servi  beaucoup 
des  jugements  rendus  en  son  temps  en  la  comté  de 
Clermont  et  des  clairs  usages  des  chàtellenies  voi- 
sines. Il  a  également  utilisé  le  droit  romain  ;  mais 
ce  n'est  pas  comme  d'autres,  pour  le  copier  servile- 
ment. Le  droit  romain  a  contribué  à  sa  formation 
juridique  ;  il  lui  a  doné  l'habitude  d'un  langage 
clair  et  précis  et  lui  a  appris  à  raisonner. 

Son  œuvre  est  un  travail  très  personnel,  qui  n'a 
rien  des  compilations  souvent  indigestes  de  ses 
contemporains.  Il  a  des  vues  théoriques  ;  il  disserte 
sur  les  rapports  du  roi  et  de  l'Eglise,  sur  les  droits 
du  roi,  sur  les  communes,  sur  le  servage.  Il  cherche 
la  raison  d'être  des  institutions  et  veut  en  dégager 
le  principe  directeur.  En  un  mot,  Beaumanoir  est 
le  premier  en  dale  des  grands  jurisconsultes  fran- 
çais. 


(6)  P.  Viollet,   Les  établissements  de  saint  Louis,  édi- 
t i < > ii   critique   avec   un  abondant   commentaire. 

(7)  Editions  :  Comte  Beugnot,   Les  coutumes  de  Batta- 
is i>nr  Philippe  de  Beaumanoir  ;   Salmon,  Philippe  de 

Beaumanoir.    Coutumes    de    Beauvoisis.      -    Cf.    Bordieh, 
Philippe  de  Rémi,  sire  de  Beaumanoir,  jurisconsulte   et 
du    Beauvaisis  ;    V\\    Wetter.    Le   droit   romain    et 
Beaumanoir   (Mélanges  Fitting,  t.   II,  p.  533). 
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B.  —  Littérature  des  XIV"  et  XV  siècles.  —  Les 
ouvrages  de,s  XIVe  et  XVe  siècles  se  distinguent  des 
œuvres  du  XIIIe  siècle.  On  n'y  trouve  pas,  à  la  dif- 
férence de  beaucoup  de  ces  derniers,  une  juxtapo- 
sition grossière  de  droit  romain  et  de  droit  coutu- 
in icr  :  pour  la  plupart,  ce  sont  des  ouvrages  mieux 
digérés.  Mais  aucun  d'entre  eux  n'a  la  valeur  et 
l'originalité  des  deux  œuvres  les  plus  remarquables 
du  XIIIe  siècle,  le  Grand  Coutumier  de  Normandie 
et  de  l'œuvre  de  Beaumanoir  :  le  souci  de  décrire 
les   usages  l'emporte   sur  l'esprit   critique. 

Voici  les  principaux   de  ces  ouvrages    : 

1°  Très  ancienne  coutume  de  Bretagne  (8).  — 
La  «  très  ancienne  coutume  de  Bretagne  »  fut  com- 
posée entre  les  années  1311  et  1325.  L'auteur,  qui 
csl  resté  inconnu,  était  un  esprit  sage  et  un  homme 
pieux.  Il  a  cherché  à  faire  un  livre  de  morale  autant 
qu'un  livre  coutumier  :  à  plusieurs  reprises,  on  trou- 
ve des  homélies  et  des  prières,  au  milieu  de  discus- 
sions juridiques.  Son  ouvrage  se  distingue  par  une 
allure  littéraire  très  marquée.  Il  ne  se  borne  pas  à 
donner  des  articles  de  coutume  sous  une  forme  brève 
et  impérative.  Assurément,  son  travail  est  divisé  en 
articles,  mais  il  fait  un  exposé  descriptif  et  raisonné. 

•2°  Guillaume  Dubreuil  (9).  —  Guillaume  Du- 
breuil,  auteur  du  Stilus  cùriœ  parlamènti,  .mort  en 
1344  ou  1345,  était  un  avocat  de  grand  renom  au 
parlement  de  Paris.  En  rédigeant  le  style  de  la  cour 
de  parlement,  il  a  voulu  diriger  les  praticiens  dans 
la  procédure  déjà  compliquée  de  cette  juridiction. 
Son  œuvre,  méthodique  et  précise,  a  exercé  dans 
l'ancien  droit  une  influence  considérable. 

3°  Jacques  d'Ableiges  (10).  —  Le  «  Grand  Coutu- 
mier de  France  »  est  l'œuvre  de  Jacques  d'Ableiges, 
qui  était  bailli  d'Evreux  en  1389.  Ce  livre  s'occupe 
des  coutumes  de  France  au  sens  étroit  du  mot,  c'est- 
à-dire  de  cette  province  qu'on  commençait  à  appe- 
ler l'Ile  de  France.  C'est  une  œuvre  composite  et 
sans  originalité,  qui  réunit  des  ordonnances,  des 
styles  de  procédure  et  des  règles  diverses  de  la  cou- 
tume de  Paris.  Mais  elle  eut  un  grand  succès,  parce 
qu'elle  donnait  l'essentiel  du  droit  qui  se  pratiquait 
dans  l'Ile  de  France,  à  la  fin  du  XIV"  siècle,  et  en 
particulier  de  la  coutume  do  Paris. 


(8)  Ed.  Marcel  I'i.wiol,  Lu  très  ancienne  coutume  de 
Bretagne  ;  le  mime,  L'esprit  de  la  coutume  de  Bretagne. 
—  Cf.  B.  A.  Pocquet  du  Haut-Jussé,  Mahé  le  Léal  ou 
Muer  le  Bart,  l'un  des  auteurs  de  la  très  /ancienne  cou- 
tume   de  Bretagne    (R.    H.    D.,   192!),    p.    445-452). 

(9)  Ed.  H.  Lot,  Guillaume  du  Breuil.  Style  du  Parle- 
ment de  Paris  ;  Félix  AUBERT,  Guillaume  du  Breuil.  — 
Cf.  DelacHENAL,  Xule  sur  Guillaume  du  Breuil  (.Bulle- 
tin île  la  Société  de  l'histoire  de  Paris,  1883)  ;  F.  Au- 
BEKT,  Note  sur  la  date  du  Slulus  Parlamènti  (N.  R. 
il.  I).,  1H.S4.  p.  3*5-359)  et  l.e  Stylus  Parlamènti  de  G.  Du 
Breuil    (B.    E.    C,    1890,    p.    478-485). 

(10)  Ed.:  Laboulaye  et  H.  Daueste,  Le  grand  coutu- 
mier de  France.  —  Sur  cet  ouvrage  et  son  auteur,  voir  : 
I..  Delisle,  L'auteur  du  grand  coutumier  de  France  (Mé- 
moire de  la  Société  de  l'histoire  de  Paris,  1881)  ;  Gif- 
iaiii),  Les  ordonnances  de  J.  d'Ableiges  pour  les  métiers 
d'Evreux  (1385-1387)  ;  Olivier-Martin,  Histoire  de  la 
coutume  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  t.  I,  p.  90-101. 


4°  Jean  Boutilier  (11).  —  La  «  Somme  Bural  » 
de  Jean  Boutilier  a  plus  de  valeur.  L'auteur,  mort  en 
1395-9(5,  a  rempli  au  cours  de  sa  vie  plusieurs  fonc- 
tions judiciaires.  Il  fut  lieutenant  de  bailli  en  Ver- 
mandois,  puis  à  Tournai. 

Son  ouvrage  n'est  pas,  à  la  différence  des  autres 
traités  de  l'époque,  consacré  spécialement  au  droit 
d'une  province  déterminée.  Pour  la  première  fois, 
Boutilier  a  essayé  de  faire  une  synthèse  du  droit 
français  :  son  livre  est  une  sorte  d'encyclopédie 
juridique.  Il  a  tâché  d'y  exposer  les  règles  du  droit 
romain  dans  la  mesure  où  elles  étaient  appliquées 
par  la  jurisprudence  séculière,  et  de  donner  un  expo 
se  comparé  des  diverses  coutumes  :  il  y  a  mis  aussi 
quelques  extraits  de  droit  canonique.  Malheureuse- 
ment, le  tout  est  rendu  assez  obscur  par  son  érudi- 
tion diffuse. 

Le  titre  de  «  Somme  Bural  »  s'explique  aisément. 
Le  mot  «  somme  »  est  clair  par  lui-même  :  il  s'ap- 
pliquait à  un  traité  de  droit  abrégé.  Par  l'épithète 
«  rural  »,  Boutilier  entendait  dire  que  son  œuvre  est 
celle  d'un  gentilhomme  de  village  :  au  début  de  son 
livre,  il  se  dit  «  homme  rural  »  et  prie  son  lecteur 
de  l'excuser  s'il  a  fait   «  ruralement  »  son  travail. 

Co  livre  eut  un  grand  succès  auprès  des  praticiens 
du  temps,  et  encore  pendant  les  siècles  qui  suivi- 
rent. Après  l'invention  de  l'imprimerie,  au  XVe  siè- 
cle, c'est  un  des  ouvrages  de  droit  qui  eut  le  plus 
grand  nombre   d'éditions. 

5°  Jean  Masuer  (12).  —  La  Pratique  foraine  (Pra- 
tica  forensis)  de  Jean  Masuer  est  l'œuvre  d'un  juris- 
consulte auvergnat,  mort  en  1449,  qui,  pendant  sa 
vie,  fut  avocat  à  la  sénéchaussée  de  Biom.  Le  titre 
indique  que  l'ouvrage  s'occupe  de  la  pratique  des 
tribunaux  {forum). 

C'est  à  la  fois  un  livre  coutumier  et  un  ouvrage 
de  pratique,  qui  fait  connaître  le  style  des  tribunaux 
et  les  coutumes.  Il  expose  principalement  la  juris- 
prudence coutumière  de  l'Auvergne  et  du  Bourbon- 
nais. Mais,  dans  certains  chapitres,  Masuer  sort  de 
la  coutume  de  ces  pays  :  il  expose  les  principales 
théories  du  droit  privé,  en  prenant  pour  point  de 
départ  les  méthodes  et  les  principes  des  docteurs 
qui  avaient  écrit  sur  le  droit  romain  et  sur  le  droit 
canonique. 

Le  succès  de  la  Pratique  de  Masuer  fut  très  grand 
dans  la  région  du  Centre  :  on  la  considéra  presque 
comme  une  rédaction  officielle  de  la  coutume  d'Au- 
vergne. Elle  eut  grande  autorité  dans  la  province, 
jusqu'à  ce  que,  en  1510,  il  y  eut  une  rédaction  offi- 
cielle. 


(11)  Ed.  Ciiarondas  le  Caron,  (cf.  Esmein,  N.  R.  H.  D., 
1895,  p.  48  et  ss).  —  Voir  aussi  :  Pailler  ue  Saint- 
Aiglon,  Notice  sur  Jean  Boutilier  auteur  de  la  Somme 
rurale  (B.  E.  (',.,  1847-1848,  p.  89)  ;  O.  de  Meui.enaere, 
Documents  inédits  pour  servir  à  la  biographie  de  Jean 
Boutillier  ;  Félix  Aubert,  La  Somme  rurale  de  Boutil- 
licr  (B.  1-:.  Ç.,  1890,  p.  501-505)  ;  O.  de  Meulenaere, 
Jehan  Boutillier.  Esquisse  biographique  (N.  R.  H.  D., 
1891,  p.  1X-35Ï  ;  Lefas,  Sur  le  titre  de  la  Somme  rurale 
de  Jean  Boutillier  (R.   H.  D.,  1935,  p.  89). 

(12)  Ad.  Tardii-,  La  pratique  de  Jean  Masuer  (N.  R. 
H.  I).,  1883,  p.  83). 


CHAPITRE  II 


LA  ROYAUTE  (1) 


La  royauté  à  la  fin  du  XII"  siècle.  —  A  la  fin  du 
XIP  siècle,  le  roi  avait  un  grand  prestige,  mais  peu 
de  force  politique.  Il  n'exerçait  une  pleine  autorité 
que  dans  son  domaine,  où  il  commandait  directe- 
ment à  tous  les  hommes  couchants  et  levants.  Il  obte- 
nait aussi  à  peu  près  régulièrement  les  services  vas- 
saliques  des  barons  immédiats  dont  les  châteaux  lui 
étaient  juralY.es  et  rendables,  sans  pouvoir  pourtant 
rien  exiger  directement  de  leurs  hommes.  En  revan- 
che .il  n'avait  guère  qu'une  suzeraineté  théorique  au 
regard  des  princes  régionaux,  ducs  et  comtes,  qui 
en  droit  étaient  ses  vassaux,  mais,  en  fait,  ne  s'ac- 
quittaient pas  toujours  de  leurs  devoirs  :  déjà  de 
fortes  unités  provinciales  s'étaient  constituées,  qui 
menaçaient  l'unité  du  royaume. 

Essor  de  la  royauté.  —  De  1180  à  1515,  le  trône 
de  France  fut  .souvent  occupé  par  un  roi  qui  fut 
une  vigoureuse  personnalité  ou  qui  sut  s'entourer  de 
bons  serviteurs  :  Philippe-Auguste  (1180-12231, 
Louis  IX  (1226-1270)  Philippe  IV  le  Bel  (1285-1314), 
Philippe  V  le  Long  (1316-1322),  Charles  V  (1364- 
1380),  Charles  VII  (1422-1461).  Louis  XI  (1461-1483). 
Ces  princes,  tout  en  continuant  les  traditions  de 
leurs  prédécesseurs,  les  complétèrent  par  des  créa- 
tions nouvelles.  Grâce  à  eux  la  médiocrité  de  quel- 
ques-uns de  leurs  successeurs  ne  nuisit  pas  trop  à 
la  continuité  de  l'œuvre  monarchique. 

Par  une  politique  avisée,  les  rois  de  France  accru- 
rent peu  à  peu  leur  domaine,  y  réunissant  en  parti- 
culier plusieurs  des  grands  fiefs  ;  ils  retendirent 
aussi  en  terre  d'Empire.  Devenue  plus  forte,  la 
royauté  s'imposa  davantage  à  tous  les  seigneurs 
grands  et  petits.  Mieux  que  pendant  la  période  pré- 
cédente, le  roi  montrait  qu'il  était  plus  qu'un  sei- 
gneur ordinaire  et,  tout  en  utilisant  les  coutumes 
féodales,  savait  s'en   affranchir  quand  il  était  utile. 

Sans  douie  cette  ascension  de  la  monarchie  fran 
çaise  passa  par  diverses  vicissitudes.  Aux  XIV'  et 
XV°  siècles,  elle  dut  se  défendre  contre  le  Plantage- 
net,  roi  d'Angleterre,  qui  prétendait  à  la  couronne 
de  France  ;  mais  la  guerre  de  Cent  ans  assura  défi- 
nitivement l'indépendance  de  la  France  au  reg  ird 
de  la  domination  anglaise  et  donna  l'élan  au  senti- 
ment national.  A  l'intérieur  la  royauté  fut  aussi  â 
plusieurs  reprises  arrêtée  dans  son  essor  par  des 
résistances  et  même  des  réactions  :  au  cours  de  la 
guerre  de  Cent  ans  les  grands  en  révolte  contre  le 
roi  trouvèrent  un  appui  dans  les  Anglais  ;  puis,  sous 
le  règne  de  Louis  XI,  ils  organisèrent  de  redoutables 


(1)  Ajouter  aux  ouvrages  cités  p.  137  n.  1  :  Lavisse, 
Elude  sur  le  pouvoir  royal  au  temps  de  Charles  V  (R.  H., 
1SK4.  t.  26.  p.  233)  ;  Dodu.  Les  idées  de  Charles  V  en  ma- 
tière de  gouvernement  (R.Q.H.,  1929 1  ;  V.-L.  Bolrrilly, 
Les  idées  politiques  de  Communes  (Revue  d'histoire  mo- 
derne et  contemporaine,  1899-1900,  p.  93).  —  Voir  encore  : 
I.i'dre,  Essai  sur  l'évolution  des  théories  gouvernemen- 
tales en  France  du  X/e  au  XVIIIe  siècle  ;  A.  Lemaire,  Les 
lois  fondamentales  de  la  monarchie  française  ;  Decla- 
BBUIl,  Quelques  remarques  sur  la  théorie  de  l'institution 
et  le  caractère  institutionnel  de  la  monarchie  capétienne 
(Mélanges   Hauriou,   p.    174). 


coalitions.  Mais  par  sa  ténacité  la  monarchie  finit 
par  triompher  (2). 

Le  droit  royal.  —  Le  roi  fut  aidé  dans  cette  œuvre 
par  ses  légistes.  Ils  établirent  un  droit  nouveau,  droit 
royal  distinct  du  droit  féodal,  qui  se  constitua  par 
l'expérience  au  fur  et  à  mesure  des  événements- 

Le  droit  féodal  reposait  sur  le  contrat  et  sur  la 
patrimonialité  :  par  l'effet  du  contrat,  s'était  formée 
une  hiérarchie  de  personnes  et  de  terres  ;  par  l'effet 
de  la  patrimonialité.  la  puissance  publique  s'était 
morcelée.  Le  droit  féodal  était  de  l'ordre  du  droit 
privé  :  il  ne  concernait  que  des  rapports  d'homme 
à   homme   et  l'appropriation   des  biens. 

Au  contraire,  le  droit  royal  qui  commença  à  se 
constituer  à  partir  du  XIII"  siècle  se  distinguait  du 
droit  féodal,  parce  qu'il  ne  comportait  ni  contrat,  ni 
patrimonialité.  C'était  un  véritable  droit  public,  qui 
mettait  au-dessus  des  individus  éphémères  des  insti- 
tutions permanentes.  Même  au-dessus  du  roi,  il  y 
avait  quelque  chose  qui  demeurait  et  qui  ne  pouvait 
pas  faire  l'objet  d'un  contrat  ni  d'un  droit  patrimo- 
nial, 

La  garde  générale  du  royaume  et  le  commun  profit. 
—  Le  roi  ne  fut  pas  seulement  considéré  comme  un 
seigneur  groupant  autour  de  lui  des  hommes  sur  la 
base  de  la  foi  et  ne  disposant  de  la  puissance  publi- 
que qu'à  titre  de  bien  patrimonial.  Ayant  la  garde 
générale  du  royaume,  il  avait  la  charge  du  «  com- 
mun profit  ».  Cette  conception  fit  reparaître  une  idée 
qui  s'était  obscurcie  depuis  longtemps  :  l'idée  du 
bien  commun  ou  de  ce  que  nous  appelons  l'intérêt 
général.  Cette  idée  fut,  dès  le  XIIIe  siècle,  dévelop- 
pée par  la  philosophie  scolastique  et,  en  particulier, 
par  saint  Thomas  (3).  Dès  le  temps  de  saint  Louis, 
elle  pénétra  dans  le  monde  juridique;  elle  fut  sou- 
vent invoquée  dans  les  ordonnances  royales,  pour 
justifier  les  mesures  prises  (4). 

Le  roi,  ayant  la  charge  du  commun  profit,  avait 
une  mission  à  remplir.  La  royauté  ne  comportait  pas 
seulement  des  droits  et  des  prérogatives  dans  l'inté- 
rêt particulier  du  roi;  c'était  une  fonction  qui,  s'exer- 
çant  dans  l'intérêt  de  tous,  se  justifiait  par  le  bien 
commun.  Comme  le  but  était  permanent,  la  fonction 
était  elle-même  permanente. 


(2)  Le  roi  trouva  un  appui  dans  le  sentiment  national: 
Guibai.,  Histoire  du  sentiment  national  pendant  la  guerre 
de  Cent  ans  ;  Siméon  Lice.  La  France  pendant  la  guerre 
<lc  Cent  ans  ;  Grosjean.  Le  sentiment  national  dans  la 
guerre  de  Cent  ans  (C.  R.  Samaran.  R.  H.  1929.  t.  161. 
p.   158). 

(3)  Jacques  Zeller,  L'idée  de  l'Etat  dans  saint  Tho- 
mas d'Aquin  ;  P.  Lachance,  L'humanisme  politique  de 
saint  Thomas.  —  Voir  un  résumé  de  ces  doctrines  dans 
Brémond  et  GaudemET,  L'Empire  chrétien  et  ses  destinées 
en   Occident    du  M    cru   XIII"  siècle. 

(4)  Beaumanoir,  Coutumes  de  Beauvoisis.  §§  1043,  1512, 
1513;  Petit-Di'Tvii.i.is,  L'établissement  pour  le  commun 
profit  (tu  temps  de  saint  Louis  (Annnario  de  historia  del 
derecho   espafiol,    1933,   C.R.,   R.H.,   1934,   t.    173,   p.    197). 
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Les  concepts  de  permanence.  —  Des  concepts  juri- 
diques se  développèrent  par  où  se  manifestait  la  per- 
manence de  la  fonction  royale  (5). 

1»  La  couronne  (fi).  —  Dès  le  XIV  siècle,  on  vit 
le  signe  de  la  permanence  de  la  royauté  dans  la  cou- 
ronne, emblème  de  la  dignité  royale.  La  couronne  de 
France  fut  considérée  comme  un  être  mystique,  pres- 
que une  personne,  qui.  à  travers  des  siècles,  demeu- 
rait immuable,  tandis  que  les  rois  se  succédaient 
les  uns  aux  autres.  C'était  un  symbole  de  continuité 
et  de  durée,  symbole  aussi  de  l'unité  française. 
Comme  entité  juridique,  elle  avait  des  droits  et  des 
prérogatives  auxquels  le  roi  ne  devait  nas  porter 
atteinte.  C'est  ce  que  reconnut  Charles  Y,  en  13G1  : 
il  inséra  dans  le  serment  du  sacre  une  clause  nou- 
velle, par  laquelle  il  promettait  de  garder  inviolable- 
ment  la  souveraineté,  les  droits,  les  noblesses  de  la 
couronne  de  France  :  «  Et  superoritalcm.  jura  et 
nobili taies  coronse  Franciœ  inviolabililer  cuslodiam; 
et  Ula  non  transportabo  nec  alienabo  ».  La  couronne 
était  au-dessus  de  la  personne  du  roi  régnant,  qui 
devait  la  transmettre  intégralement  à  .son  successeur 
avec  les  prérogatives  qu'elle  comportait. 

2°  La  république  et  l'Etat  (6).  —  Ce  sentiment 
de  la  continuité  s'exprima  aussi  par  un  autre 
concept,  qui  venait  du  droit  romain  :  l'idée  de  la 
chose  publique,  de  la  rcs  publipa.  Ce  terme  fut  tra- 
duit en  français  par  «  république  »,  mot  qui  n'in- 
diquait, à  l'époque,  aucunement  la  forme  de  gouver- 
nement. Même  avec  un  gouvernement  monarchique, 
il  y  avait  une  république,  car  il  y  avait  une  chose 
publique  qui  demeurait  en  permanence.  Le  roi,  dans 
ses  ordonnances,  disait  :  «  notre  république  »  ou  la 
«  république  de  notre  royaume  ». 

Dans  les  textes  du  droit  romain,  il  était  aussi  ques- 
tion du  status  rei  publics  ou  du  status  rei  romanis. 
Le  status,  c'était  ce  qui  demeurait  debout,  ce  qu'il  y 
avait  de  permanent  dans  la  chose  publique.  En 
France,  on  dit,  par  imitation  de  la  terminologie 
romaine,  «  l'état  de  la  république  »  ou  «  l'état  du 
royaume  »;  par  quoi  on  entendait  ce  qui,  dans  la 
chose  publique  ou  dans  le  royaume,  demeurait  sans 
changement  au  cours  des  générations  .successives  Au 
XVI"  siècle,  on  en  vint  à  dire  «  Etat  »  tout  court, 
en  sorte  que  ce  mot  devint  synonyme  de  république^ 
Aujourd'hui  encore,  nous  entendons  par  l'Etat  ce  qui 
dans  un  pays  se  perpétue  de  siècle  en  siècie  et  qui 
doit  rester  toujors  stable  malgré  les  changements 
dans  la  personne  des  gouvernants. 

Extension  de  la  domination  française  en  dehors  du 
royaume.  —  Le  roi  réussit  aussi  à  étendre  sa  domi- 
nation en  dehors  des  frontières  que  le  traité  de  Ver- 
dun avait,  en  843.  données  au  royaume  de  France. 
Les  pays  de  l'est  de  la  ligne  Meuse-Saône-Rhône  res- 
taient en  droit  terres  d'Empire;  mais,  depuis  la  fin 
du  XIII*  siècle,  i'.s  tendaient  de  plus  en  plus  à  l'indé- 
pendance.   Certains    furent    acquis    par    le    roi    de 


(5)  Les  fleurs  tic  lis.  armes  rie  Franco.  Étaient  aussi 
un  symbole  de  permanence.  Cf.  Van  Malderqhem,  Les 
fleurs  de  lis  de  l'ancienne  monarchie  française  {Revue 
critique  d'histoire  et  de  littérature,  1895)  (C.  R.  Mirot, 
Le  Moyen  Age,  1891,  p.  191)  ;  Max  Pkinf.t,  Les  varia- 
tions du  nombre  des  fleurs  de  lis  dans  les  armes  de  la 
France  {Bulletin  monumental,  1911)  ;  Robert  BOSSUAT, 
Poème  latin  sur  l'origine  îles  fleurs  de  lis  (B.  E.  C, 
1940,  p.  80). 

(fi)  Sur  la  couronne  :  R.  Delaciienai.,  Histoire  de 
Charles   V,   t.  III,  p.   91-92. 

<7)  Dupont  -  Fbrkier,  Im  république  du  royaume  en 
France  (dans  Mélanges  rfi  philologie  et  d'histoire  offerts 
à  Joseph  Yiana;/.  p.  77-SS)  ;  Goezlbr,  Stalus,  Etat  (dans 
Bulletin  Du  Cange,   t.   11,  1925-1926,  p.  39). 


France    sans,    toutefois,    être     incorporés  au  royau- 
me (7). 

Le  D.vuphiné  (S).  —  En  1349,  le  Daupbiné  fut 
vendu  à  Philippe  de  Valois  par  le  dauphin  Humbert. 

Un  accord  antérieur,  du  19  avril  1344,  avait  stipulé 
que  le  dauphin  de  Viennois  serait  désormais  te  fils 
aîné  du  roi  de  France  ouïe  roi  de  France  lui-même, 
s'il  n'avait  pas  de  fils. 

L'acte  donnait  pour,  raison  que  le  Dauphiné  était 
«  assis  aux  frontières  du  royaume  ».  Le  Dauphiné 
devint  donc  l'apanage  du  fils  aîné  du  roi,  héritier 
présomptif  de  la  couronne.  Il  ne  cessait  point  pour 
cela  de  faire  partie  de  l'Empire  :  l'empereur  Char- 
les IV  reçut,  en  1357,  l'hommage  du  dauphin  Char- 
les et  lui  concéda  le  titre  de  vicaire  impérial  en  Dau- 
phiné. L'hommage  à  l'empereur  tomba  ensuite  en 
désuétude.  Au  surplus,  en  1456,  Charles  VII,  mécon- 
tent de  son  fils,  le  dauphin  Louis,  prit  la  province 
en  sa  main  pour  l'administrer  directement.  Désor- 
mais, le  Dauphiné  fut  uni  inséparablement  à  la  cou- 
ronne de  Fiance  :  le  titre  de  dauphin  donné  aux  ids 
aînés  des  rois  de  France  ne  fut  plus  qu'un  vain  mot. 

Cependant,  le  Dauphiné  n'était  pas  partie  inté- 
grante du  royaume  :  dans  tous  les  actes  relatif.;  à 
cette  province,  le  roi  s'intitulait  :  «  Roi  de  France, 
dauphin  de  Viennois,  comte  de  Valentinois  et  de 
Diois  »■  Il  ne  prétendait  pas  gouverner  le  Dauphiné 
comme  roi  de  France,  mais  comme  souverain  local. 

La  Provence  (9).  —  Un  régime  semblable  s'établit 
en  Provence.  Ce  pays  fut  acquis  à  Louis  XI,  en  1481, 
par  le  testament  du  dernier  comte  Charles  III  qui 
instituait  pour  héritier  le  roi  de  France  ci  après  lui 
lous  ses  successeurs  descendants  de  la  couronne  de 


(7)  Sur  les  limites  du  royaume  :  Longnon,  Carte  du 
royaume,  de  France  en  1259  (dans  Natalis  de  Wailly, 
Jean  sire  de  Joinvitle,  p.  259)  ;  le  même,  Les  limites 
de  la  France  à  l'époque  de  Jeanne  d'Arc  (R.  Q.  H.,  1875); 
Julien  Havet,  La  frontière  d'Empire  dans  l'Argonne  (843- 
1659)  (C.  R.  Rlie  Berger,  .T.  S.,  1906.  p.  196)  ;  Zeller, 
La  frontière  française  sous  Philippe  de  Valois  (B.  E.  C, 
1921,  p.  316)  :  G.  Dlpoxt-Ferrier.  L'incertitude  des  limi- 
tes territoriales  de  la  France  du  XlIP  au  XVI'  siècle 
(Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  1942).  — 
Quelques  acquisitions  furent  faites  dans  le  bassin  du 
Rhône  au  delà  des  limites  de  Verdun  :  Bonassieux,  Le 
Lyonnais  faisait-il  partie  de  la  France  en  1259  ?  (B.E.C., 
1874,  p.  57)  ;  le  même.  De  la  réunion  de  Lyon  à  la 
France  (C.R.  B.E.C.,  1875,  p.  330)  ;  J.  de  Romefort,  Le 
Rhône  de  l'Ardèche  i  la  mer,  frontière  des  Capétiens  nu 
XIII'  siècle  (R.  H.  1929)  ;  Kern,  Die  Anfcinge  der  fran- 
zôsischen  Ausdchnungspolitik  bis  zum  Jahre  1308  (C.  R. 
Leroux,  B.  E.  C,  1911,  p.  628).  —  Voi.r  aussi  sur  les  rela- 
tions de  la  France  et  de  l'Empire  :  Paul  Fournier,  Le 
royaume  d'Arbs  et  de  Vienne  (1138-1378).  Etude  sur  la 
formation  territoriale  de  la  France  dans  l'Est  et  le  Sud- 
F.st  ;  Alfred  L&ROUX,  Recherches  critiques  sur  les  rela- 
tions de  la  France  avec  l'Allemagne  de  1292  à  1378  (C.  R. 
J.  Havet,  B.  E.  C.  1883,  p.  363)  ;  le  même.  Les  conflits 
entre  la  France  et  l'Empire  (C.  R.  Moranvillé,  B.  E.  C, 
1903,  p.  156)  :  Kiiîn^st,  Die  deutschen  Fiirsten  im 
Dienste  der  Westmâchte  bis  zum  Tode  Philipps  des 
Schonen  von  Frankreich  (C.  R.  Petit-Dutaillis,  B.  E.  C, 
1903,  p.  156)  ;  P.  Marot,  L'expédition  de  Charles  VII  à 
Metz  (B.  E.  C,  1941,  p.  120)  .  —  Sur  les  modifications 
territoriales  au  cours  de  la  guerre  de  Cent  ans,  cf.  ;  Cos- 
neau,  Les  grands  traités  de  la  guerre  de  Cent  ans.  —  Sur 
l'union  personnelle  de  la  France  et  de  la  Navarre  au 
temps  des  fils  de  Philippe,  le  Bel  :  J.  VlARD,  Le  titre  de 
Ii'ji  de  France  et  de  Xavarre  au  XIV"  siècle  (B.  E.  C, 
1900,  p.  447). 

.(8)  Guiffrey,  Histoire  de  la  réunion  du  Dauphiné.  à 
la  France.  -  -  Voir  aussi  Jules  Chevalier,  Mémoires  pour 
servir  à  l'histoire  des  comtés  de  Valentinois  et  de  Diois 
(C.  R.  Prud'homme,  B.  E.  G,  1908,  p.  441)  ;  Louis  Jacor, 
La  formation  des  comtés  entre  le  Dauphiné  et  la  Savoie 
(C.   R.   Çordey,   Le  Moyen  Age,  1907,  p.  276). 

(9)  ARNAUD  d'Aqnel,  Politique  des  rois  de  France  en 
Provence.  Louis  M  et  Charles  VIII  :  Raoul  Bosquet,  His- 
toire des  institutions  de  la  Provence  de  1482  à  1790 
{Encyclopédie  des  Bouches-du-Iïhône,  t.  III)  ;  Camau,  La 
réunion   de   la  Provence  à   la  France. 
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France.  Des  lettres  patentes  de  148G  déclarèrent  que 
le  Provence  était  unie  à  perpétuité  à  la  couronne  de 
France,  sans  y  être  subalternée  non  plus  qu'au 
royaume.  Aussi  les  lettres  qui  devaient  être  exécutées 
en  Provence  portaient  la  suscription  :  «  Roi  de 
France,  comte  de  Provence,  Forcalquier  et  terres  ad- 
jacentes », 


Le  régime  de  l'union  réelle.  —  Le  Dauphmé  et 
la  Provence  étaient  sous  le  régime  de  l'union  réelle. 
Ces  deux  provinces,  distinctes  en  droit  du  royaume, 
devaient  avoir  le  même  souverain  que  lui  suivant  la 
loi  de  succession  propre  à  la  couronne  de  France, 
a  laquelle  elles  étaient  unies  à  perpétuité. 


SECTION  I 


TRANSMISSION  DE  LA  COURONNE 


Formation  progressive  de  la  loi  de  succession.  — 
Au  commencement  du  XIIIe  siècle,  un  seul  principe 
était  acquis  touchant  la  transmission  de  la  couronne  : 
de  plein  droit,  la  couronne  passait  au  fils  aine  du 
roi  défunt  dès  la  mort  de  son  père,  sans  élection  ni 
sacre  anticipés  (1). 

Heureusement,  pendant  plus  de  trois  siècles,  les 
Capétiens  laissèrent  des  fils  qui  purent  leur  succéder 
sans  difficulté.  Celte  chance  ne  dura  pas  indéfini- 
ment. Des  questions  nouvelles  se  posèrent  au  XIVe 
et  au  XV  siècles.  Elles  furent  d'abord  résolues  au 
mieux  des  circonstances  du  moment.  Mais  la  solu- 
tion donnée  servit  de  précédent  pour  régler  le  même 
cas  toutes  les  fois  qu'il  se  présentait,  en  sorte  que  le 
fait  donna  naissance  au  droit.  L'expérience  constitua 
piogressivement  des  règles  fermes  de  transmission 
de  la  couronne  qui  parurent  adaptées  à  l'intérêt 
national. 

I.  —  EXCLUSION  DES  FEMMES 
ET  DE  LEURS  DESCENDANTS  (2) 

Position  de  la  question.  —  Il  était  donc  admis  que 
la  couronne  passait  par  droit  héréditaire  au  fils  aine 
du  roi  défunt.  Mais  que  décider  si  le  défunt  ne  lais- 
sait que  des  filles  ?  Cette  question  ne  s'était  pas  pré- 
sentée depuis  l'avènement  de  Hugues  Capet. 

Le  cas  de  1316  (3).  —  Elle  se  posa  pour  la  pre- 
mière fois,  en  1316,  à  la  mort  du  roi  Louis  X,  le  Hu- 
tin,  sous  une  forme  assez  complexe.  Le  roi  ne  lais- 
sait qu'une  fille  du  nom  de  Jeanne  et  de  deux  frè- 
res, fils,  comme  lui,  de  Philippe  le  Bel.  Mais  ce  qui 
compliquait  la  question,  c'était  que  sa  veuve  était 
enceinte. 

Le  cas  où  la  reine  accoucherait  d'un  fils  ne  fai- 
sait pas  difficulté  :  le  droit  héréditaire  était  si  soli- 
dement établi  qu'il  devait  profiter  même  à  un  fils 
posthume.  Mais  la  question  était  plus  difficile  pour 
le  cas  où  la  reine  accoucherait  d'une  fille.  Jamais 
femme  n'avait  régné  en  France.  On  se  demandait  à 
qui  reviendrait  la  couronne  :  à  la  fille  aînée  de 
Louis  X.  Jeanne  ?  ou  à  son  frère  aîné,  Philippe  le 
Long,  comte  te  Poitiers  ? 

(1)  Sur  les  survivances  de  l'élection  dans  les  cérémo- 
nies du  sacre  :  Sciibeleh.  Wahletmcnte  in  den  franzôsis- 
chen   itronungsordnungen    (Festschrift   Brunner). 

(2)  Paul  Viollet,  Comment  les  femmes  ont  été  ex- 
clues en  France  de  In  succession  à  la  couronne  (Mémoi- 
res de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  1893, 
t.  24,  t   partie)    (C.R.,  L.H.M..   B.E.C.,   1896,  p.   106). 

(3)  Lehlgecr,  Histoire  de  Philippe  le  Is>nn,  t.  I,  p.  28- 
46  :  Félix  Olivier-Martin.  Elu. le  sur  lés  régences  et  la 
minorité  des  rois  sous  les  Capétiens  et  les  premiers  Valois 
(C.R.  H.  Gaillard,  Le  Moyen  Age,  1931,  p.  271).  —  Voir 
aussi  Elie  Beiiger,  Le-  titre  de  régent  dans  les  actes  de 
la  chancelerie  royale   (B.    E.   C,   1900.   p.   413). 


11  fallait,  en  attendant,  prendre  d'urgence  des  me- 
sures pour  assurer  provisoirement  le  gouvernement 
du  royaume.  Comme  tous  étaient  dans  le  désarroi 
en  l'absence  de  précédents  qui  pussent  servir  de  rè- 
gle, l'heure  était  propice  à  l'homme  résolu  qui  sau- 
rait s'imposer.  Philippe  le  Long  se  proclama  régent 
et  convoqua  immédiatement  une  assemlf.ee  de  pré- 
lats et  de  barons  pour  examiner  la  situation.  L'as- 
semblée,  réunie  le  16  juillet  1316,  décida  que  1  lii- 
lippe  exercerait  la  régence  jusqu'à  l'accouchement 
de  la  reine.  Elle  envisagea  aussi  les  conséquences  de 
cet  événement.  Si  la  reine  accouchait  d'un  fils.  Phi- 
lippe conserverait  la  garde  du  royaume  jusqu'à  la 
majorité  du  ,/clil  prince  qui  serait  reconnu  comint 
roi.  Si  l'enfant  était  une  fille,  Philippe  serait  pro- 
clamé roi. 

Quelques  mois  après,  la  reine  accoucha  d'un  fils, 
Jean  I".  Mais  ce  petit  roi  mourut  au  bout  de  cinq 
jours.  Immédiatement,  Philippe  le  Long  se  fit  recon- 
naître pour  roi  (novembre  1316).  Mais,  le  duc  de 
Bourgogne,  oncle  maternel  de  la  fille  de  Louis  X, 
Jeanne,  protesta,  soutenant  que  la  couronne  devait 
revenir  à  sa  nièce. 

En  février  1317,  Philippe  réunit  une  nouvelle 
assemblée  de  prélats,  de  barons  et  de  bourgeois  de 
Paris.  Elle  déclara  que  «  femme  ne  succède  pas  à  la 
couronne  de  Franco  ». 

Cette  décision  ne  fut  pas,  semble-t-il,  prise  pour 
des  raisons  juridiques.  Il  y  avait  des  arguments  assez 
forts  pour  admettre  la  succession  féminine.  Les  filles 
étaient  reconnues  aptes  à  succéder  aux  grands  fiefs  : 
récemment,  en  1309,  un  arrêt  du  parlement  avait 
attribué  le  comté  d'Artois  à  la  comtesse  Mahaut  de 
préférence  à  son  neveu  Robert.  On  avait  vu  des  fem- 
mes régner  en  divers  royaumes  :  à  Jérusalem,  à 
Constantinople,  en  Navarre. 

Pour  exclure  les  femmes,  on  invoqua  principale- 
ment des  arguments  d'ordre  politique.  Une  femme 
ne  pouvait  pas  avoir  la  main  assez  ferme  pour  gou- 
verner le  royaume  dans  des  circonstances  troublées. 
Il  y  avait  aussi  à  craindre  que,  par  son  mariage,  elle 
ne  fit  passer  la  couronne  dans  une  famille  étrangère. 

L'exclusion  des  femmes  n'en  devint  pas  moins  une 
rè'-de  de  droit  qui,  désormais,  régit  la  monarchie 
française  à  travers  les  siècles.  Le  précédent  de  1316 
fit  loi  six  ans  plus  tard,  en  1322.  à  la  mort  de  Phi- 
lippe le  Long  :  comme  il  ne  laissait  que  des  filles,  il 
eut  pour  successeur  son  frère  Charles  IV  le  Bel. 

Le  cas  de  1328  (4).  —  Une  nouvelle  difficulté  sur- 
git en  1328.  à  la  mort  de  Charles  IV.  Ce  roi,  comme 


(4)  Deprez,  Les  préliminaires  de  la  guerre  de  Cent  ans; 
Jules  ViARD,  Philippe  VI  de  Valois.  Lu  succession  au 
trône  (Le  Mmie.-i  Age,  1921  p.  218);  le  même,  Philippe  VI 
de  Valois.  Débuts  du  règne  ;  féorier-juillet  1328  (B.E.C., 
1934,  p.   259). 
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ses  frères,  ne  laissait  que  des  filles  qui,  en  raison 
des  précédents,  furent  écartées  sans  discussion.  La 
couronne  devait  revenir  à  un  héritier  .mâle  du  roi 
défunt.  Mais  auquel  ?  Sans  doute,  les  femmes 
n'avaient  pas  iiar  elles-mêmes  de  droits  successo- 
raux ;  mais  certains  soutenaient  qu'elles  pouvaient 
faire  le  «  pont  et  planche  »  à  leurs  descendants 
mâles,  afin  de  leur  transmettre  les  droits  qu'elles 
n'avaient  pas  personnellement.  Ou  bien  fallait-il  que 
l'héritier  mâle  fût  le  plus  proche  parent  par  les 
mâles  ?  Pour  employer  l'expression  du  droit  romain. 
fallait-il  qu'il  fût  l'héritier  agnatique  ?  Pour  beau- 
coup, il  paraissait  peu  logique  que  les  femmes  pus- 
sent transmettre  à  leurs  descendants  des  droits 
qu'elles  n'avaient  r>as. 

Deux  hommes  se  présentèrent  comme  héritiers  de 
la  couronne.  L'un  était  le  roi  d'Angleterre 
Edouard  III,  fils  d'Isabelle  de  France,  sœur  du  roi 
défunt,  et  par  conséquent,  son  neveu.  L'autre,  Phi- 
lippe de  Valois,  n'était  que  son  cousin  germain  :  il 
était  le  fils  de  Charles  de  Valois,  frère  de  Philippe 
le  Bel  ;  mais  il  était  parent  par  les  mâles.  Encore 
une  fois,  la  question  fut  soumise  à  une  assemblée 
de  barons.  Ce  furent  plutôt  des  raisons  politiques 
que  des  raisons  juridiques  qui  l'emportèrent.  Les 
barons  de  France  ne  voulurent,  dit  la  chronique,  pas 
être  soumis  au  roi  d'Angleterre  :  ils  lui  préférèrent 
Philippe  de  Valois,  surtout  parce  qu'il  était  Fran- 
çais. Edouard  III  accepta  la  décision  et  prêta  l'hom- 
mage à  Philippe  de  Valois  pour  son  duché  de  Guyen- 
ne. Mais  quelques  années  plus  tard  il  se  ravisa  :  ses 
prétentions  à  la  couronne  de  France  devaient  servir 
de  prétexte  à  la  guerre  de  Cent  ans. 

Justifications  de  ces  solutions.  —  Pour  justifier  ces 
solutions,  les  légistes  trouvèrent  après  coup,  vers  le 
milieu  du  XIV1  siècle,  un  argument  fondé  sur  la  loi 
salique.  Cette  loi  contenait,  au  titre  de  alodis,  qui 
réglait  les  successions,  une  disposition  aux  termes 
de  laquelle  les  filles  étaient  exclues  de  la  terre  sali- 
que. Ce  n'était  qu'une  disposition  de  droit  privé, 
propre  aux  Francs  saliens.  On  l'appliqua  au  royaume 
et  on  en  fit  une  règle  de  droit  public.  Désormais  la 
loi  salique  apparut  comme  une  des  lois  fondamen- 
tales de  la  monarchie  française  (5). 

On  tira  aussi  argument  de  l'Evangile.  On  y  lisait, 
dans  saint  Mathieu,  VI,  28  :  «  Les  lis  ne  filent 
points  ».  Or  le  royaume  de  France  était  le  royaume 
des  lis  et  filer  était  le  propre  des  femmes.  De  là  fut 
tirée  cette  maxime  :  <•<  Le  royaume  de  France  ne 
peut  tomber  en  quenouille.  » 

Jamais,  depuis  cette  époque,  ces  principes  ne  flé- 
chirent :  femmes  et  descendants  par  les  femmes 
furent,  jusqu'à  la  fin,  exclus  du  trône  de  France.  La 
couronne  était  trans.missible  de  mâle  en  mâle  par 
ordre  de  primogéniture.  Cette  règle,  après  les  épreu- 
ves de  la  guerre  de  Cent  ans,  apparut  comme  la 
sauvegarde  de  l'indépendance  nationale. 


II.  —  INDISPONIBILITE  DE  LA  COUBONNE 

La  question  se  posa  aussi  de  savoir,  si  le  roi  ne 
pouvait  ]ias,  de  la  seule  volonté,  changer  l'ordre 
agnatique  et  instituer  un  héritier. 

Le  traité  de  Troyes  (1420).  Le  21  mai  1420.  par 
le  traité  de  Troyes,  le  pauvre  roi  fou  Charles  VI, 
qui  n'était  qu'un  jouet  aux  mains  de  la  reine  Isabeau 
de  Bavière  et  du  parti  bourguignon,  décli  ra  son  fils, 
le  dauphin   Charles,  exclu  du  trône  et  institua  héri- 


(5)  G.  Monod,  Lu  légende  de  la  loi  salique  et  In  suc- 
cession an  trône  </,(  France  (Renie  critique  d'histoire 
cl  île  littérature,  1892)  ;  De  Keru.I-WS,  De  la  foi  salique 
Considérée  comme  lui  (le  succession  à  la  couronne  de 
France  (It.  II.,  1886,  t.  3a.  p.  158)  ;  H.  de  U  Perrière. 
Du  droit  de  succession  à  la  couronne  de  France  dans 
la    dynastie  capétienne. 


tier  le  roi  d'Angleterre  Henri  V,  à  qui  il  donnait  sa 
fille  en  mariage.  Le  royaume  de  Fiance  était  livré 
aux  Anglais  (6). 

Le  droit  du  successeur  présomptif.  —  Le  dauphin 
Charles  protesta  contre  ce  traité  qu'il  trouvait 
contraire  au  droit.  A  la  mort  de  son  père,  en  1422, 
il  se  proclama  roi  sous  le  nom  de  Charles  VU.  Ses 
partisans  émirent  une  doetnne  ingénieuse  pour  dé- 
montrer que  l'exclusion  que  le  roi  Charles  VI  avait 
faite  de  son  fils  était  sans  valeur  (7). 

On  partit  de  l'idée,  très  féconde  au  point  de  vue 
du  droit  public,  que  le  roi  n'était  pas  le  propriétaire 
du  royaume,  mais  seulement  l'usufruitier  et  l'admi- 
nistrateur. Aussi  n'en  pouvait-il  pas  disposer  par 
testament  ou  autrement  comme  d'une  chose  qui 
aurait  fait  partie  de  son  patrimoine.  L'héritier  de 
la  couronne  devait  être  considéré  comme  un  héritier 
nécessaire,  parce  qu'il  ne  tenait  pas  son  droit  de  la 
volonté  du  roi  défunt,  mais  de  la  coutume.  Dès  le 
vivant  de  son  prédécesseur,  il  avait  un  droit  ferme, 
un  jus  ad  rem.  droit  vers  la  chose,  auquel  le  roi  ne 
pouvait  pas  porter  atteinte.  Le  successeur  désigné 
de  la  couronne  différait  donc  de  l'héritier  de  droit 
privé  qui,  lui,  n'avait  qu'une  simple  expectative  qu'il 
pouvait   perdre  par  exhérédation. 

Dans  ces  conditions,  l'ordre  de  succession  à  la 
couronne  était  régi  par  une  coutume  supérieure  à 
la  volonté  du  roi,  qui  n'y  pouvait  rien  changer.  Cet 
ordre  n'était  pas  établi  dans  l'intérêt  du  roi  et  de 
sa  famille  ;  il  était  institué  pour  le  «  commun  pro- 
fit »,  dans  l'intérêt  de  cette  chose  permanente 
qu'était  la  couronne  de  France.  La  royauté  était  une 
fonction,  ordonnée  au  bien  public,  qui  ne  dépendait 
pas  de  la  volonté  du  roi. 


III. 


CONTINUITE  DE  LA  FONCTION  BOYALE 


Au  cours  du  XV  siècle,  on  compléta  ces  principes 
en  affirmant  la  continuité  de  la  fonction  royale- 
Situation  du  roi  entre  son  avènement  et  son  sacre. 
—  Jusqu'au  XII"  siècle,  le  sacre  faisait  le  roi  :  aussi 
les  premiers  Capétiens  prenaient  la  précaution  de 
faire  sacrer  leur  fils  aîné  de  leur  vivant.  Lorsque  le 
droit  héréditaire  se  fut  affirmé,  ce  sacre  anticipé 
tomba  en  désuétude  et  le  prince,  appelé  à  succéder 
à  la  couronne,  n'était  sacré  qu'après  la  mort  de  son 
prédécesseur. 

On  pouvait  se  demander  si  la  couronne  devait  être 
considérée  comme  vacante  dans  l'intervalle  plus  ou 
moins  long,  qui  séparai!  la  mort  d'un  roi  et  le  sacre 
de  son  successeur.  Il  ne  semble  pas  que  la  question 
se  soit  jamais  posée  dans  les  milieux  officiels.  En 
1223.  Louis  VIII  fit  acte  de  roi  dès  la  mort  de  son 
père.  Ses  successeurs  agirent  de  même.  Dès  le  jour 
de  l'avènement,  le  nouveau  roi  exerçait  sa  fonction 
sans  réserve  ;  les  lettres  patentes  étaient  expédiées 
avec  la  titulalure  ordinaire,  et  quand  on  prit  l'habi- 
tude d'y  marquer  l'année  du  règne,  elle  était  comp- 
tée de  ce  jour. 

La  pratique  du  sacre  n'en  continua  pas  moins.  Si 
cette  cérémonie  ne  paraissait  pas  nécessaire  pour 
faire  le  roi,  elle  était  utile  à  conférer  ou  prince  la 
grâce  de  Dieu,  dont  il  avait  besoin  pour  exercer  sa 
fonction.  Elle  contribuait  aussi  à  l'entourer  d'une 
auréole  miraculeuse  qui  augmentait  son  prestige  :  le 


(6)  Cosneau,   Les   grands   traités   de   la   guerre   de   Cent 

ans.    y>.    100-119. 

(7)  Jean  de  Terre-Rocce,  Tractatus  de  jure  legitimi 
successoris  in  hereditate  réuni  Gallise,  1-119  (réédité  dans 
Hotman,  Disputatin  de  controversia.  1585)  ;  Jean  Juvenal 
DES  t'iisiNS,  Mémoire  réiliçéi  vers  141f>  à  la  suite  de  son 
Histoire  de  Charles  VI.  éd.  Godefroy,  lfif>3.—  Cf.  P.  Viol- 
i.et.  Origines  de  l'immutabilité  du  droit  successoral  dans 
la  maison  de  France  {Académie  des  Inscriptions  et  Belles- 
F.ettrcs,  1895). 
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roi  était  le  jour  de  son  sacre  oint  de  l'huile  de  la 
sainte  ampoule  que  la  légende  disait  avoir  été  appor 
tée  par  une  colombe  venue  du  ciel  pour  le  baptême 
de  Clovis  (8). 

Cependant,  l'opinion  populaire  était  qu'il  n'y 
avait  pas  de  roi  parfait  sans  le  sacre  qu'elle  consi- 
dérait comme  le  titre  légitime  de  la  fonction  royale: 
l'héritier  du  trône  qui  n'était  pas  encore  sacré  n'était 
pas  vraiment  roi.  C'était  encore  la  conception  de 
Jeanne  d'Arc  au  XV"  siècle  :  jusqu'au  sacre,  elle 
affecta  de  n'appeler  Charles  VII  que  «  gentil  dau- 
phin ».  Il  y  avait  pourtant  plus  de  six  ans  qu'il  por- 
tait officiellement  le  titre   île  roi. 

La   règle  :   «   Le  roi   est  mort  !  Vive   le   roi  !    ».   — 

Pour  réagir  contre  cette  conception,  les  légistes  tirè- 
rent argument,  dans  la  seconde  moitié  du  XV  siècle, 
du  cérémonial  des  funérailles  royales  qui  avait  été 
institué  en  1422  à   la  mort   de   Charles  VI. 

L'héritier  de  ce  prince  était,  au  point  de  vue 
anglais,  un  enfant  en  bas  âge,  Henri  VI.  le  fils  d'Hen- 
ri V,  institué  héritier  de  la  couronne  de  France  par 
le  traité  de  Troyes-  Les  Anglais,  qui  occupaient  Paris 


(8)    Sur  le  sacre,  voir  :  Godefuoy,  Cérémonial  français; 
Mare  Bloch,  Les  rois  thaumaturges. 


et  ses  environs,  jugèrent  utile  de  marquer  par  une 
cérémonie  symbolique  que  leur  roi  n'était  que  le 
continuateur  des  Capétiens.  Lorsque  le  corps  de 
Charles  VI  fut  amené  dans  l'abbaye  de  Saint-Denis 
où  il  devait  être  enseveli,  le  roi  d'armes  cria  :  «  Dieu 
veuille  avoir  pitié  de  l'âme  de  très-haut  et  puissant 
prince  Charles,  roi  de  France,  sixième  du  nain,  na- 
turel et  souverain  seigneur  !  ».  Et  après  ce,  derechef 
le  roi  d'armes  dit  :  «  Dieu  donne  longue  vie  à  Henri, 
par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France  et  d'Angleterre, 
notre  souverain  seigneur  ».  C'était  affirmer  que  l'an- 
cienne monarchie  française  se  continuait  sous  une 
dynastie   nouvelle. 

Plus  tard  ce  cérémonial  fut  adopté  pour  les  héri- 
tiers légitimes  d'Hugues  Capet.  A  la  mort  du  roi, 
pour  inaugurer  le  règne  de  son  successeur,  le  héraut 
d'armes  criait  :  «  Le  roi  est  mort  !  Vive  le  roi  !  ». 
D'après  les  légistes,  ce  cri  montrait  que  le  prince 
désigné  par  la  coutume  était  pleinement  roi,  dès 
l'instant  de  la  mort  de  son  prédécesseur,  sans  aucune 
formalité.  La  couronne  de  France  n'était  jamais 
vacante. 

Ce  principe  fut  encore  exprimé,  au  X\T  siècle, 
par  la  maxime  :  «  Le  roi  ne  meurt  jamais  ».  Au-des- 
sus de  la  personne  mortelle  du  prince,  il  y  avait  la 
royauté  immortelle  dont  une  loi  fondamentale  assu- 
rait la  permanence. 


SECTION  II 


DOMAINE  DE  LA  COURONNE 


Définition  du  domaine.  —  Le  domaine  royal  était 
l'ensemble  des  terres  dont  le  roi  avait  la  seigneurie 
foncière  ou  justicière.  Son  autorité  s'y  exerçait  sans 
l'intermédiaire  d'un  baron. 


I. 


ACCROISSEMENT  DU  DOMAINE   (1) 


Diversité  des  acquisitions.  —  Comme  à  l'époque 
féodale,  la  force  du  roi  se  mesurait  à  l'étendue  de 
son  domaine.  Le  roi  chercha  donc  constamment  à 
accroître  son  domaine.  Par  des  moyens  pacifiques 
ou  par  des  conquêtes,  il  acquit  une  multitude  de 
fiefs,  petits  ou  grands,  en  diverses  régions  du  royau- 
me :  fiefs  de  chevaliers,  châtellenies,  comtés  ou 
duchés- 
Acquisition  dîs  duchés  et  comtés.  —  Dès  le  XIII" 
siècle,  il  acquit  progressivement  des  duchés  et  des 
comtés  dont  la  mouvance  s'étendait  sur  des  provin- 
ces entières.  Les  ducs  et  les  comtes  possesseurs  de 
ces  grands  fiefs  avaient  commencé  dès  le  XII"  siècle. 
chacun  dans  sa  province,  à  faire  un  travail  de  con- 
centration pour  se  subordonner  leurs  barons.  Si  ce 
travail  s'était  continué,  il  aurait  pu  devenir  dange- 
reux pour  l'unité  nationale  :  car  il  tendait  à  consti- 
tuer de  fortes  unités  provinciales  qui  risquaient  de 
se  transformer  en  des  Etats  indépendants.  Heureu- 
sement pour  l'unité  de  la  France,  le  roi  se  substitua 
peu  à  peu  à  la  plupart  des  grands  vassaux.  L'acqui- 

(1)  Auguste  Longnon,  La  formation  de  l'unité  française 
(C.  R.  Prou,  J.  S..  1923).  —  Voir  aussi  pour  les  étapes 
de  l'accroissement  du  domaine  :  Marc  Bloch,  Sous  saint 
Louis  :  le  roi,  ses  seigneuries  et  ses  champs  (Annales 
d'histoire  économique  et  sociale,  1937.  p.  199 1  ;  DUPONT- 
Ferrier.  Où  en  était  la  formation  de  l'unité  française 
aux   XV'    et    XVI'  siècle  ? 


sition  d'un  grand  fief  lui  procurait  un  double  avan- 
tage :  d'une  part,  il  réunissait  au  domaine  royal 
l'ancien  domaine  ducal  ou  comtal  ;  et  d'autre  part, 
il  commandait  directement  aux  anciens  vassaux  du 
duc  ou  du  comte  qui  d'arrière-vassaux  devenaient 
ses  vassaux  immédiats. 

C'est  Philippe-Auguste  qui  le  premier  accrut  le 
domaine  ropal  d'une  façon  sérieuse.  En  1204.  il 
réunit  le  duché  de  Normandie,  les  comtés  d'Anjou 
et  de  Poitou,  fiefs  des  Plantagenets  en  France.  Dé- 
sormais le  domaine  royal  était  plus  étendu  que  le 
domaine  d'un  seigneur  quelconque  ;  le  roi  était  le 
plus   puissant    seigneur    du    royaume. 

Cette  œuvre  se  continua  au  XIII"  siècle.  Dès  le 
temps  de  saint  Louis,  le  domaine  royal  s'étendit  dans 
le  Midi  :  en  1220.  le  traité  de  Paris  lui  faisait  acqué- 
rir les  pays  de  Beaucaire  et  de  Carcassonne,  déta- 
chés du  comté  de  Toulouse  ;  en  1271.  à  la  mort  d'Al- 
phonse de  Poitiers,  le  comté  de  Toulouse  lui-même 
revenait   à  la  couronne. 

Au  XIV"  siècle,  l'extension  du  domaine  fut  moins 
rapide  :  il  y  eut  même  des  reculs  à  cause  des 
malheurs  de  la  guerre  de  Cent  ans.  Mais  au  XV"  siè- 
cle, des  réunions  durables  furent  opérées  :  le  duché 
de  Guyenne  et  Gascogne  fut  conquis  définitive- 
ment, en  1453.  sur  le  roi  d'Angleterre  ;  le  duché  de 
Bourgogne  fut  réuni  par  Louis  Xf.  en  1477,  à  la  mort 
de  Charles  le  Téméraire  :  en  1493,  le  mariage  de 
Charles  VIII  avec  la  duchesse  Anne,  préparait  la 
réunion  de  la  Bretagne. 

En  acquérant  un  duché  ou  un  comté  compris  dans 
les  limites  du  royaume,  le  roi  succédait  dans  la  pro- 
vince aux  droits  du  duc  ou  du  comte.  Toutefois  il 
n'y  commandait  |>:!S  en  qualité  de  duc  ou  de  comte, 
mais  en  qualité  de  roi.  Le  titre  ducal  ou  comtal  se 
confondait   avec    le    titre    royal.    Les   lettres   [latentes 
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qui  devaient  s'exécuter  dans  les  terres  nouvellement 
acquises,  ne  donnaient  au  roi  que  la  qualification  de 
«  roi  de  France  »,  sans  aucune  adjonction. 

Modes  juridiques  d'acquisition.  —  L'accroissement 
du  domaine  royal  fut,  avant  tout,  une  œuvre  poli- 
tique. Cependant,  avec  la  politique,  le  droit  joua 
aussi  un  rôle.  Des  principes  juridiques  fondés  sur 
le  droit  féodal  fournirent  des  raisons  à  la  diploma- 
tie et  servirent  de  justification  à  la  guerre  ;  ils  fu- 
rent des  instruments  d'acquisition. 

Le  droit  féodal  contribua  à  l'augmentation  du  do- 
maine :  1°  par  le  retour  des  fiefs  ;  2°  par  la  patri- 
monialité  des  fiefs. 

1°  Retour  des  fiefs.  —  Il  y  avait  un  certain  nom- 
bre de  cas,  dans  lesquels  un  fief  devait  revenir  au  " 
seigneur  qui  l'avait  concédé  :  c'était  la  tbéorie  du 
retour  dos  fiefs  ou  de  la  réversion.  Deux  cas  princi- 
paux servirent  la  politique  de  la  royauté  pour  accroî- 
tre son  domaine. 

Le  premier  était  la  commise,  c'est-à-dire  la  confis- 
cation, après  un  jugement  de  la  cour  des  pairs,  du 
fief  du  vassal  qui  avait  brisé  sa  foi.  Ainsi  en  1202, 
la  cour  de  France  déclara  le  roi  d'Angleterre  Jean 
sans  Terre  privé  de  toutes  les  terres  qu'il  tenait  du 
roi  de  France  pour  avoir  dédaigné  de  lui  rendre  les 
services  qu'il  lui  devait  comme  vassal  ;  à  la  suite 
de  quoi  Philippe-Auguste  occupa,  en  1204,  la  Nor- 
mandie, l'Anjou  et  le  Poitou. 

Un  fief  pouvait  aussi  faire  retour  au  suzerain  en 
cas  de  déshérence,  lorsque  le  vassal  mourait  sans 
héritier,  ab  intestat  ou  testamentaire.  Ainsi  la  Bour- 
gogne  fut  acquise  en  1361  par  Jean  le  Bon,  après  la 
mort  du  duc  Philippe  de  Rouvre,  qui  ne  laissait 
point  d'héritiers. 

2°  Patrimoniauté  féodale.  —  La  patrimonialité 

féodale  fut  aussi  pour  la  royauté  une  précieuse  res- 
source. Les  fiefs,  comme  biens  patrimoniaux,  étaient 
dans  le  commerce  :  ils  pouvaient  être  donnés,  ven- 
dus, légués,  transmis  par  succession,  apportés  en  dot- 
Ces  cas  divers  fournirent  à  la  royauté  autant  de  cau- 
ses d'acquisition,  même  en  dehors  du  royaume.  En 
1285.  la  Champagne  fut  apportée  en  dot  par  Jeanne 
de  Navarre,  femme  de  Philippe  le  Bel.  En  1349,  le 
Dauphiné  fut  vendu  au  roi  de  France  par  le  dauphin 
Humbert  ;  en  1481,  Charles  du  Maine,  comte  de  Pro- 
vence, neveu  du  roi  René,  institua  Louis  XI  son  héri- 
tier (2). 


II. 


INALIENABILITE  DU   DOMAINE    (3) 


Le  droit  féodal.  —  Dans  la  monarchie  franque,  le 
royaume  et  la  puissance  royale  étaient  considérés 
comme  le  patrimoine  du  roi.  Celte  notion  fut  pous- 
sée à  ses  dernières  conséquences  par  le  régime 
féodal,  qui  fit  des  attributions  de  la  puissance  pu- 
blique des  objets  de  propriété.  Tout  domaine  féodal, 
étant  patrimonial,  était  aliénable. 

Le  droit  féodal  qui  avait  favorisé  l'accroissement 
du  domaine  royal  pouvait  tout  aussi  bien  contribuer 
à  le  dilapider.  Mais)  comme  le  roi  n'était  pas  un 
seigneur  semblable  aux  autres,  son  domaine  fut  pro- 


gressivement soumis  à   un   statut  particulier  qui   le 
fit  inaliénable. 

Les  donations  royales  du  XIII*  siècle.  —  Encore  au 
XJIP  et  au  début  du  XIV"  siècles,  le  roi,  continuant 
les  anciens  errements,  gouvernait  par  ses  largesses: 
il  récompensait  ceux  qui  l'avaient  servi  par  des  do- 
nations de  terres  ou  de  seigneuries.  Si  cet  usage 
avait  continué,  il  serait  advenu  de  la  monarchie 
capétienne  ce  qui  était  arrivé  autrefois  à  la  monar- 
chie carolingienne   :  elle  se  serait  ruinée. 

Premières  révocations  des  aliénations. —  Philippe  V 
le  Long,  le  premier,  réagit  contre  ces  pratiques.  Par 
son  ordonnance  du  29  juillet  1318  il  révoqua  les 
aliénations  faites  depuis  la  mort  de  saint  Louis.  Sans 
invoquer  de  principe  nouveau,  il  déclara  que  les 
donations  faites  par  ses  prédécesseurs  avaient  été 
excessives  ou  qu'elles  avaient  été  captées. 

Les  rois  qui  vinrent  après  Philippe  le  Long  suivi- 
rent son  exemple-  Des  révocations  fréquentes  et  ino- 
pinées conduisirent  peu  à  peu  à  l'idée  que  le  domai- 
ne royal  était  d'une  nature  différente  d'un  domaine 
féodal,  qu'il  était  inaliénable.  Cette  thèse  fut  soute- 
nue en  1329  devant  Philippe  VI  de  Valois  par  le 
légiste  Pierre  de  Cugnières,  dans  une  assemblée 
tenue  à  Vincennes. 

Le  s?rment  du  sacre.  —  Dans  la  deuxième  moitié 
du  XIVe  siècle,  l'inaliénabilité  du  domaine  fut  ga- 
rantie par  une  formule  ajoutée  par  Charles  V  au  ser- 
ment du  sacre.  Tout  nouveau  roi  devait  jurer  de 
conserver  inviolablement  les  droits  de  la  couronne. 
Désormais  on  parla  du  domaine  de  la  couronne  plu- 
tôt que  du  domaine  du  roi.  Comme  le  dit  Charles  V, 
le  domaine  était  le  «  propre  héritage  du  royaume  et 
de  la  couronne  de  France  »  :  la  couronne,  être  mys- 
tique qui  ne  mourait  jamais,  avait  un  patrimoine  qui 
lui  était  affecté  en  permanence  et  qui  n'était  pas  la 
propriété  du  roi.  Le  roi  n'en  était  que  l'usufruitier, 
l'administrateur.  N'étant  pas  propriétaire  du  domai- 
ne, il  n'avait  pas  le  droit  de  l'aliéner. 

Le  principe  de  l'inaliénabilité  proclamé  par  les 
ordonnances.  —  Cette  théorie  fut  confirmée  officielle- 
ment, au  XV  siècle,  par  diverses  ordonnances  roya- 
les. L'ordonnance  de  1413,  à  laquelle  l'histoire  a 
donné  le  nom  d'ordonnance  cabochienne  déclare 
nulle  toute  donation  ou  aliénation  du  domaine  que 
le  roi  ferait  «  par  inadvertance,  importunité  de  re- 
quérant ou  autrement  (4).  En  1425.  Charles  VII, 
après  avoir  révoqué  diverses  aliénations  qu'il  avait 
faites  antérieurement,  s'interdit  d'en  faire  de  nouvel- 
les à  l'avenir.  Pour  donner  à  son  acte  une  autorité 
spéciale,  il  l'appela  «  loi  et  constitution  générale  ». 
Par  ces  termes,  rarement  appliqués  aux  édits  royaux, 
le  roi  voulait  dire  qu'il  s'agissait  d'un  principe  supé- 
rieur aux  ordonnances  qu'il  faisait  en  vertu  de  son 
pouvoir  législatif  ordinaire  :  c'était  une  «  constitu- 
tion »,  qui  s'imposait  à  lui  malgré  sa  plénitude  de 
puissance. 

Il  est  vrai  qu'en  fait,  le  principe  de  l'inaliénabi- 
lité du  domaine,  si  souvent  proclamé,  était  encore 
plus  souvent  méconnu. 


III. 


LES  APANAGES  (5) 


(2)  Par  des  traités  de  pariage  certains  petits  seigneurs. 
ecclésiastiques  on  laïques,  associaient  le  roi  pour  nniitir 
à  la  propriété'  et  à  l'administration  de  leurs  domaines  : 
cf.  :  E.  DF.  RozlÈRE,  Le  partage  de  Pamicrs  (B.  E.  C.,  1871, 
p.  I)  ;  Dblcambrs,  Le  parcage  du  Pug  (B.  E.  C,  1931, 
p.  121,  285)  :  Léon  Gaixbt,  Les  traités  de  pariage  dans 
la  France  féodale  (C.R.,  Dclcambre,  B.E.C.,  1937,  p.  153). 

(31  Esmktn,  L'inaliénabilité  du  domaine  de  la  couronne 
devant  /es  étais  généraux  du  XVI  siècle  (Otto  Ctierke 
zum  70.  Geburstage  Festschrift,  p.  2G1)  ;  E.  Chênon,  De 
la  transfnrmirlion  du  domaine  roiial  en  domaine  de  la 
couronne  (Journées  d'histoire  du  droit,  C.R.  R.H.D.,  1925. 
p.  528)  ;  Olivier-Martin,  L'assemblée  de  Vincennes  de 
1329  et  ses  conséquences,  p.   122. 


Les  apanag?s  des  fils  de  France.  —  La  pratique  des 
apanages  fut  une  dérogation  importante  au  principe 
de  l'inaliénabilité  du  domaine. 

Le  .domaine  de  la  couronne,  n'étant  pas  le  bien 
du  roi,  ne  se  partageait  pas  à  sa  mort  entre  ses  fils. 
Tout  entier,  il  passait  au  fils  aine.  Mais,  conformé- 


(4)  Covillb,   L'ordonnance  cabochienne. 

(5)  Facssemagnf.,  L'apanage  duc<il  de  Bourgogne  dans 
ses  rapports  avec  la  monarchie  française  (1363-1477)  ; 
Lacocr.  Le  gouvernement  de  l'apanage  de  Jean  duc  de 
Bernj  (1360-1416)   (C.  R.  Viard,  B.   E.  C,  1934,  p.  371). 
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ment  aux  règles  du  droit  féodal,  qui  s'appliquaient 
à  la  succession  des  grands  fiefs,  régie  aussi  par  le 
principe  de  l'indivisibilité,  les  fils  puinés  du  roi 
recevaient  des  apanages,  c'est-à-dire  des  biens  desti- 
nés à  leur  subsistance  :  ils  étaient  «  apanages  »  en 
duchés,  comtés  ou  autres  seigneuries  démembrées  du 
domaine. 

Cette  pratique  eut  certains  avantages  :  les  princes 
apanages  introduisaient  les  habitudes  de  l'adminis- 
tration roya'.e  dans  des  provinces  nouvellement 
réunies  au  domaine.  Mais  des  inconvénients  graves 
en  résultèrent  aussi.  Il  se  constitua  une  nouvelle 
féodalité,  la  féodalité  de.s  sires  de  fleurs  de  lis,  qui 
au  XV  siècle  fut  aussi  dangereuse  pour  la  royauté 
que  l'avaient  été  autrefois  les  ducs  et  les  comtes  au 
temps  de  l'apogée  de  la  féodalité.  C'est  contre  ce 
péril  que  le  roi  Louis  XI  eut  à  lutter  et  il  ne  réussit 
à  vaincre  les  princes  apanages  en  rébellion  qu'après 
de.s  guerres  sanglantes. 

Retour  des  apanages.  —  Les  légistes,  ne  pouvant 
pas  empêcher  le  roi  de  constituer  des  apanages  à 
ses  fils,  cherchèrent  au  moins  à  limiter  autant  que 
possible  le  mal  qui  en  résultait.  Ils  édifièrent  une 
théorie  de  l'apanage  qui  était  destiné  à  en  faciliter 
le  retour  au  domaine. 

D'abord,  conformément  aux  principes  qui  régis- 
saient les  fiefs,  une  terre  donnée  en  apanage  devait 


faire  retour  au  roi  dans  le  cas  où  l'apanagiste  mou- 
rait sans  héritiers.  Le  principe  de  la  reversion  en 
cas  de  déshérence  s'appliquait  aux  apanages  comme 
aux  autres  fiefs.  Mais,  de  plus,  on  établit  pour  les 
apanages  un  régime  spécial  destiné  à  tu  faciliter  la 
réversion.  Dès  le  XIII"  siècle,  il  s'établit  cette  règle 
que  le  prince  apanage  ne  pouvait  transmettre  son 
apanage  qu'à  ses  héritiers  en  ligne  directe,  «  hoirs 
de  son  corps  ».  L'apanage  ne  pouvait  donc  pas  pas- 
ser à  des  collatéraux  qui  ne  descendaient  pas  du 
prince  en  faveur  duquel  il  était  constitué.  Ce  prin- 
cipe, proclamé  en  1284  devant  le  parlement,  reçut 
depuis  diverses  applications. 

En  outre,  à  partir  du  XIV  siècle,  on  exclut  de  in, 
succession  aux  apanages  les  filles  et  autres  descen- 
dants du  sexe  féminin.  La  règle  s'établit  que  l'apa- 
nage devait  faire  retour  à  la  couronne  «  défaillant 
les  hoirs  mâles  ».  Dès  le  milieu  du  XIV°  siècle,  cette 
règle  fut  insérée  dans  la  plupart  des  actes  constitu- 
tifs d'apanage.  Quand  elle  avait  été  omise,  les  légis- 
tes déclarèrent  qu'elle  était  sous-entendue  :  ils  di- 
saient qu'une  terre  donnée  en  apanage  à  un  fils  de 
France  ne  cessait  pas  de  faire  partie  du  domaine  de 
la  couronne,  qui  par  nature  était  incommunicable 
aux  femmes. 

Par  application  de  ces  règles,  progressivement  et 
souvent  avec  des  grandes  difficultés,  la  plupart  des 
apanages,  au  cours  des  XV0  et  XVI0  siècles,  firent 
retour  au  domaine  de  la  couronne. 


SECTION  III 


SOUVERAINETE  DE  LA  COURONNE 


§  1.  —  NOTION  DE  LA  SOUVERAINETE 

Les  seigneuries  en  dehors  du  domain?.  —  Si  im- 
portants que  fussent  ses  accroissements,  le  domaine 
royal  était  encore,  au  début  du  XVI"  siècle,  loin  d'ab- 
sorber tout  le  territoire  du  royaume,  ni  même  d'en 
comprendre  la  .majeure  partie.  Une  multitude  de  sei- 
gneuries restaient  en   dehors. 

Les  grands  fiefs  ne  disparurent  pas  d'un  coup.  Ils 
ne  furent  réunis  à  la  couronne  que  progressivement. 
Au  milieu  du  XV  siècle,  un  tiers  du  royaume  était 
encore  sous  la  domination  de  princes  régionaux.  Au 
début  du  XVI"  siècle,  il  n'y  avait  plus  guère  de 
grands  fiefs  remontant  à  l'époque  féodale  :  le  plus 
important  qui  continuait  à  subsister,  le  comté  de 
Flandre,  était  tombé  aux  mains  de  la  maison  d'Au- 
triche et  ne  devait  pas  tarder  à  être  détaché  du 
royaume. 

En  revanche,  le  roi  ne  cessait  pas  d'avoir  en  face 
de  lui  une  multitude  de  seigneurs  de  moindre  impor- 


(1)  Lavisse,  Etude  sur  le  pouvoir  royal  du  temps  de 
Charles  V  (R.  II.,  1884,  t.  2fi,  p.  232)  ;  E.  Pesrot,  [.es 
cas  royaux,  donne  des  éléments  pour  étudier  la  .souve- 
raineté royale.  —  Voir  sur  les  progrès  de  la  souveraineté 
royale  en  diverses  provinces  :  Despois,  Histoire  de  l'au- 
torité royale  dans  le  comté  de  Nivernais  ;  Samaran,  I.a 
maison  d'Armagnac  au  XV'  siècle  et  les  dernières  luttes 
de  la  féodalité  dans  le  Midi  de  la  France.  —  'Sur  l'op- 
position faite  à  la  souveraineté  royale  par  divers  grands 
vassaux  :  P.  Jeulin,  L'hommage  de  la  Bretagne  en  tirait 
et  dans  les  faits  (Annales  de  Bretagne,  1934)  (C.  R.  Poc- 
quet  du  Haut-.Tussé.  B.  E.  C,  19.10,  p.  407)  ;  Pocquet  du 
Haut  Jussé.  Deux  féodaux  :  Bourgogne  et  Bretagne  (Re- 
vue des  Cours  et  Conférences,  1935)  (C.  R.  Calmette, 
1936,  p.   157). 


tance  :  petits  comtes,  barons,  châtelains,  simples  jus- 
ticiers. Il  avait  aussi  affaire  aux  évêques  et  abbés, 
qui  avaient  conservé  leur  domaine  temporel  et  aux 
bonnes  villes  constituées  en  seigneuries  collectives- 
Beaucoup  de  ces  seigneurs  après  avoir  été  des  vas- 
saux des  princes  régionaux,  étaient,  depuis  la 
réunion  des  grands  fiefs,  devenus  des  vassaux 
directs  du  roi. 

Ces  seigneurs,  grands  ou  petits,  avaient,  encore  au 
XIII"  siècle,  les  droits  de  la  puissance  publique  sur 
le  territoire  où  ils  dominaient  ;  ils  avaient  le  droit 
de  guerre,  la  justice,  le  ban  et  levaient  des  impôts. 
Le  roi  n'avait  pas  sur  leurs  terres  d'autorité  immé- 
diate en  sorte  qu'il  n'y  pouvait  lias  mettre  ban  sans 
leur  assentiment.  Les  hommes  ;  oturiers  qui  j  étaient 
domiciliés  n'étaient  pas  ses  sujets,  mais  les  sujets 
des  seigneurs.  De  même,  les  nobles,  vassaux  des  sei- 
gneurs, n'étaient  que  des  arrière-vassaux  du  roi,  qui 
ne  pouvait  les  requérir  directement  pour  aucun  ser- 
vice. 

Réaction  de  la  royauté  contre  la  médiatisation  féo- 
dale. —  Pour  reconstituer  l'Etat,  il  fallait  que  le  roi, 
passant  par  dessus  tous  les  seigneurs  intermédiaires, 
commandai  directement  à  leurs  sujets  ou  à  leurs  vas- 
saux, contredisant  la  médiatisation  féodale.  Il  y 
réussit  par  de.s  progrès  patients  et  tenaces. 

Sans  doute,  la  puissance  matérielle  qu'il  tenait 
d'un  domaine  plus  étendu  contribua  à  ce  succès, 
parce  qu'elle  lui  donnait  les  moyens  de  se  faire 
obéir.  Mais  iî  s'appuya  aussi  sur  le  droit  que  les 
légistes  développèrent  à  son  profit  :  petit  à  petit  il 
fit  reconnaître  que  son  autorité  devait  s'exercer  im- 
médiatement par  tout  le  royaume,  même  en  dehors 
de   son   domaine. 
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Ce  n'est  point  par  des  moyens  révolutionnaires 
que  le  roi  ruina  la  puissance  politique  de  la  feola- 
lité  II  la  mina  progressivement  en  invoquant  aes 
principes  juridiques  fondés  sur  d'anciennes  tradi- 
tions. Depuis  longtemps,  les  ecclésiastiques  considé- 
raient que  la  royauté  avait  une  situation  particu- 
lière, qui  la  mettait  au-dessus  et  en  dehors  des  cadres 
de  la  féodalité.  Pour  renforcer  ces  traditions,  les 
Légistes  exploitèrent  au  profit  du  roi  l'idée  de  souve- 
raineté qu'impliquait  la  hiérarchie  féodale. 

Sens  du  mot  souverain.  —  Par  son  étymologie,  le 
mot  «  souverain  »  était  synonyme  de  supérieur.  Il 
n'était  que  la  transformation  phonétique  du  bas  latin 
superanus.  dérivé  de  super.  Longtemps  dans  les 
actes  latins  on  employa  le  mot  superiorilas  pour 
dire  ce  qu'on  exprimait  en  français  par  souveraineté. 
Au  reste,  suzerain  était  employé  comme  équivalent 
de  souverain. 

Avec  le  temps  le  sens  du  mot  souverain  évolua. 

Au  XIIIe  siècle,  ce  n'était  qu'un  comparatif.  Beau- 
manoir  disait  :  «  Chaque  baron  est  souverain  en  sa 
baronnie  :  mais  le  roi  est  souverain  par  des.sus 
tous  »  (2).  Dans  ce  langage,  le  baron,  supérieur  de 
ses  vassaux  et  de  ses  sujets  roturiers,  avait  au-dessus 
de  lui  le  roi,  supérieur  général  de  tous  dans  son 
royaume. 

Mais,  dès  le  XIV  siècle,  le  mot  «  .souverain  »  ten- 
dit à  ne  plus  se  prendre  qu'au  superlatif.  Il  ne  s'ap- 
pliquait guère  qu'à  cemi  qui  n'avait  pas  de  supé- 
rieur au-dessus  de  lui.  La  souveraineté  était  la  puis- 
sance suprême  !.siiprema  polestas)  :  seul  était  sou- 
verain le  prince  pleinement  indépendant. 

Le  roi  souverain  par  dessus  tous.  —  Souverain  par 
dessus  tous,  le  roi  de  France  ne  reconnaissait  pas  de 
supérieur.  Suivant  une  expression  qui  se  trouve  dans 
les  «  Etablissements  dits  de  saint  Louis  »,  il  ne  tenait 
son  royaume  que  «  de  Dieu  et  son  épée  ».  Relevant 
directement  de  Dieu,  il  s'arrogea  le  monopole  de  la 
formule  «  par  la  grâce  de  Dieu  »  et  au  XV"  siècle. 
il  interdit  à  de  grands  vassaux  de  s'en  servir.  Curieu- 
se destinée  du  protocole  :  cette  formule  qui,  à  l'épo- 
que carolingienne,  n'était  qu'une  marque  d'humilité, 
devint  un  signe  d'indépendance  souveraine. 

La  souveraineté  royale,  s'étendant  à  tout  le  royau- 
me comportait  une  autorité  immédiate  dans  tous  les 
cas  où  elle  était  en  jeu.  Sans  doute,  encore  à  la  fin 
du  XIII"  siècle,  comme  le  remarquait  Guillaume  Du- 
rand, évêque  de  Mer.de.  les  hommes  des  barons 
n'étaient  point  le-;  hommes  du  roi;  cependant  tous 
les  habitants  du  royaume  étaient,  disait-il,  aussi,  «sous 
la  puissance  du  roi  qui  avait  à  leur  regard  un  pou- 
voir  général  de   commandement. 

A  la  même  époque.  Bcaumanoir  soutenait  que  si 
chaque  baron  avait  la  garde  spéciale  de  sa  baron- 
nie, le  roi,  comme  souverain  par  dessus  tous,  avait 
la   garde   générale   du   royaume. 

Aussi  y  avait-il  des  circonstances,  où,  comme  supé- 
rieur, le  roi  pouvait  agir  directemenl  dans  les  terres 
de  ses  barons.  Dès  la  fin  du  XIII'  siècle,  il  préten- 
dait que  ses  ordres  devaient  y  cire  exécutés  sous 
peine  d'amende  arbitraire  :  il  y  envoyait  ses  offi- 
ciers pour  contraindre  les  récalcitrants  et  les  punir. 
C'était  au  point  que.  au  temps  de  Philippe  le  Bel. 
le  duc  de  Guyenne,  roi  d'Angleterre.  Edouard  1 
plaignait  amèrement  que  les  officiers  royaux  inter- 
venaient constamment  dans  son  duché  :  il  ne  croyait 
pas,  disait-il,  avoir  tant  de  supérieurs  en  sa  baron- 
nie. 

§  2.     -APPLICATIONS 
DE  LA  SOUVERAINETE 

Les  prérogatives  du  souverain.  —  Diverses  consé- 
quences pratiques   furent  tirées  de  l'idée   de   souve- 

(2)  Beaumaroir,  Coutumes  de  Beauvaisis,  éd.  Sal- 
ninn,   S    1043. 


raineté.  Elles  venaient  principalement  de  deux 
prérogatives  qui  caractérisaient  le  supérieur  :  1°  Il 
appartenait  au  roi  comme  supérieur  de  corriger  ses 
inférieurs  ou  d'agir  à  leur  défaut  quand  ils  ne  fai- 
saient pas  leur  devoir  ;  2°  Il  lui  appartenait  aussi 
de  prendre  des  mesures  pour  le  «  commun  profit  » 
qui  n'entraient  pas  dans  la  compétence  de  ses  infé- 
rieurs. 

I.  —  LA  PAIX  ET  LA  JUSTICE  DU  ROI 

Devoir  du  supérieur  de  maintenir  la  paix  et  la 
justice.  —  Comme  l'enseignait  le  droit  canonique,  le 
supérieur  avait  à  corriger  son  inférieur  s'il  avait 
mal  agi  ou  à  se  substituer  à  lui  s'il  avait  été  négli- 
gent à  faire  son  devoir. 

Cette  idée  permit  au  roi  de  donner  un  nouvel  essor 
à  l'ancienne  tradition  "monarchique  qui  lui  donnait 
la  mission  de  maintenir  par  tout  le  royaume  la  paix 
et  la  justice. 

Certes,  la  même  mission  incombait  à  chaque  sei- 
gneur justicier  dans  le  détroit  de  sa  justice.  Mais, 
si  les  seigneurs  étaient  négligents,  le  roi  devait  agir 
à  leur  p'.ace.  A  leur  défaut,  le  roi  avait  la  tâche  de 
pacifier  et  de  justicier  tout  le  royaume.  Dès  le  XIIIe 
siècle,  il  s'efforça  de  s'en  acquitter  sérieusement  : 
il  devint  le  souverain  pacificateur  et  le  souverain 
justicier. 

Le  souci  d'assurer  la  paix  et  la  justice  fit  la  gran- 
deur de  saint  Louis.  Il  posa  les  principes  qui  inspi- 
rèrent ses  successeurs- 

A.  —  La  paix  du  roi  (3) 

L'évolution  de  la  paix  du  roi.  —  Devenu  plus  fort, 
le  roi  s'attacha  à  imposer  sa  paix.  Depuis  des  siè- 
cles, il  était  admis  que  chacun  pouvait  venger  ses 
injures  les  armes  à  la  main  par  la  guerre  privée. 
Contre  les  guerres,  le  roi  réagit  en  deux  phases. 
Dans  la  première,  il  ne  chercha  pas  à  les  interdire 
en  principe  :  il  prit  seulement  des  mesures  pour 
assurer  une  paix  spéciale.  Au  contraire,  dans  une 
deuxième  phase,  il  tâcha  d'interdire  les  guerres  com- 
plètement   :  il  édieta  une  paix  générale  (4). 

1°  Les  mesures  de  paix  spéciale.  —  Dès  le  commen- 
cement du  XIII*  siècle,  le  roi  prit  diverses  mesures 
pour  restreindre  les  guerres  :  1°  il  édieta  «  la  qua- 
rantaine du  roi  »  ;  2°  il  développa  la  pratique  de 
l'assurement  ;  3°  il  prit  sous  sa  garde  spéciale  un 
certain  nombre  de  personnes. 

a)  La  quarantaine  le  roi.  —  La  «  quarantaine  le 
roi  »  fut  instituée  par  Philippe-Auguste. 

D'après  l'ancien  droit,  la  guerre  privée  impliquait 
tous  les  parents  des  parties  en  cause.  Tout  le  ligna- 
ge était  compris  de  plein  droit  dans  la  guerre.  Mais 
souvent  certains  parents  n'avaient  pas  assisté  au  dif- 
férend qui  avait  donné  ouverture  à  la  guerre.  Néan- 
moins ils  étaient  immédiatement  exposés  aux  coups: 
ils  pouvaient  être  atlaqués  sans  avoir  été  prévenus. 

Une  ordonnance  de  Philippe-Auguste  porta  remè- 
de à  ce  mal.  Elle  décida  que  les  actes  de  guerre  ne 
sei  aient  licites  qu'après  quarante  jours  contre  ceux 
des  parents  qui  n'avaient  pas  été  présents  à  la  dis- 
pute- D'office,  le  roi  leur  accordait  une  trêve  de  qua- 
rante jours  pour  leur  donner  le  temps  de  se  mettre 
sur  leurs   gardes. 


Hibeuti,  Gottesfrieden  und  Landfrieden.  Rechtges- 
chichtliche  Studien.  I.  Die  Friedensordnungen  in  Frank- 
reich. 

(4)  Sur  la  persistance  des  guerres  privées  :  Dubois, 
/.<\s-  asseurements  au  XIIIe  siècle  dans  les  l'illcs  du  Nord. 
Recherches  sur  le  droit  île  vengeance  (C.  R.  Espinas,  Le 
n  Age,  1901,  p.  215)  ;  Petit-Dutaillis.  Documents 
nouveaux  sur  les  moeurs  populaires  et  le  droit  de  ven- 
geance  dans  les  Pays-Bas  au  XV"  siècle  (Annales  du  Nord 
et    de   IF.st,   1908). 
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b)  L'assurement.  —  L'assurement  restreignit  en- 
core plus  les  guerres  privées. 

Cette  pratique  était  ancienne.  C'était  la  promesse 
solennelle  qu'une  personne  faisait  à  une  autre  de 
s'abstenir  envers  elle  de  toute  guerre  :  elle  1'  «  as- 
surait »,  en  iui  promettant  sous  la  foi  de  serinent  de 
ne  pas  l'attaquer.  La  violation  de  cette  promesse 
constituait  un  crime  capital  :  celui  qui  brisait  l'assu 
renient  qu'il  avait  donné,  pouvait  être  puni  de  mort. 
Mais,  jusqu'au  XIIIe  siècle,  l'assurement  ne  pouvait 
résulter  que  du  libre  consentement  :  nul  ne  pouvait 
être   contraint   d'assurer  son   adversaire. 

Au  XIIIe  siècle,  le  roi,  en  raison  de  sa  souverai- 
neté, se  mit  à  imposer  l'assurement,  dès  qu'il  en  était 
requis  par  une  partie.  Si  une  personne  ne  voulait 
pas  entrer  en  guerre  ou  si,  une  fois  qu'elle  y  était 
entrée,  elle  voulait  en  sortir,  elle  faisait  citer  son 
adversaire  devant  le  roi  ou  devant  un  de  ses  offi- 
ciers. Lo  roi  ou  son  représentant  ordonnait  à  la  par- 
tie de  donner  l'assurement  à  celui  qui  le  requérait. 
Si  elle  se  montrait  récalcitrante,  il  pouvait  la  con- 
traindre par  la  saisie  de  sa  personne  ou  de  ses  biens: 
il  mettait  en  prison  ceux  qui  refusaient  l'assure- 
ment, ou  il  mettait  leurs  biens  en  sa  main.  De  cette 
façon,  il  était  difficile  de  refuser  l'assurement  lors- 
que le  roi  le  demandait. 

e)  La  sauvegarde.  —  Enfin,  le  roi  mettait  en  sa 
garde  spéciale  toute  personne  qu'il  voulait  mettre 
en  dehors  des  attaques.  Cette  pratique  dérivait  du 
mundiiim  de  l'époque  franque- 

D'office,  le  roi  accordait  sa  garde  aux  églises  et 
aux  établissements  de  fondation  royale.  Il  la  donnait 
aussi  à  quiconque  faisait  appel  à  sa  justice  pendant 
toute  la  durée  de  la  procédure  ou  à  quiconque  était 
en  instance  d'assurément.  Il  en  faisait  encore  pro- 
fiter les  personnes  qui  obtenaient  de  sa  chancellerie 
des  lettres  de  sauvegarde. 

La  personne  en  la  garde  du  roi  devait  être  à  l'abri 
de  toute  attaque.  La  violation  de  la  garde  était  punie 
comme  une  injure  personnelle  qui  aurait  été  faite  au 
roi  lui-même  :  elle  donnait  lieu  à  une  amende  arbi- 
traire, et  les  délinquants  étaient  punis  par  les  offi- 
ciers de  justice  du  roi.  Au  besoin,  le  roi  envoyait 
des  sergents  armés  protéger  la  personne  et  les  biens 
de  celui  qu'il  avait  mis  sous  sa  garde.  Ils  apposaient 
sur  la  maison  de  l'intéressé  des  pannonceaux  royaux, 
notifiaient  la  garde  du  roi  à  quiconque  était  tenté 
de  l'enfreindre  et  repoussaient  toute  attaque  par  la 
force. 

2"  La  paix  générale.  —  Dans  une  deuxième  phase, 
le  roi  tâcha  d'abolir  la  coutume  des  guerres  privées; 
il  substitua  à  la  paix  spéciale  une  paix  générale. 

Saint  Louis,  par  une  ordonnance  de  janvier  1258 
(N.  S.)  abolit  toutes  guerres  dans  son  royaume.  Mais 
c'était  une  mesure  prématurée  :  les  gentilshommes 
considéraient  le  droit  de  guerre  comme  une  pré- 
cieuse prérogative  qu'ils  ne  voulaient  pas  se  laisser 
ravir.  Aussi,  malgré  cette  ordonnance  et  d'autres  qui 
la  renouvelèrent  par  la  suite,  les  guerres  devaient 
durer  longtemps  encore. 

Au  XIVe  siècle,  une  mesure  fut  prise,  qui  donna 
plus  d'effet  à  la  défense  du  roi.  Lorsque  deux  par- 
ties étaient  en  guerre,  les  officiers  royaux  avaient 
ordre  d'envoyer  chez  chacune  d'elles  des  garnisai- 
res  *  gâteurs  et  mangeurs  ,  qui  se  logeaient  chez 
elles  et  se  nourrissaient  à  leurs  dépens-  Par  cette 
pression,  le  roi  cherchait  à  décider  les  deux  parties 
à  faire  la  paix.  La  contrainte  fut  efficace,  et  à  la 
fin  du  XV  siècle,  les  guerres  disparurent. 

C'est  le  résultat  que  constate  Loysel  au  X\T  siècle, 
quand  il  dit  que  «  toutes  guerres  sont  défendues  au 
royaume  de  France.  Il  n'y  a  que  le  roi  qui  en  puisse 
ordonner  ».  Désormais  lo  droit  de  guerre  était  un 
droit  roval. 


B. 


La  justice  du  rai  (5) 


Le  roi  grand  débiteur  de  justice.  —  Mais  la  paix  ne 
peut  être  observée  de  façon  efficace  que  si  chacun 

est  traité  avec  justice.  Le  roi  s'efforça  aussi,  confor- 
mément à  son  ancienne  mission,  de  maintenir  la  jus- 
lice  par  tout  le  royaume.  Dans  les  idées  du  moyen 
âge,  juger  était  la  fonction  royale  par  excellence  : 
le  roi  était  «  grand  débiteur  de  justice  »  envers  tous 
ses  sujets,  quel  que  fût  leur  rang. 

La  justice  seigneuriale.  —  Il  fallait  cependant  que 
le  roi  conciliât  son  droit  de  justice  avec  celui  qui 
appartenait  aux  seigneurs. 

Traditionnellement  le  seigneur  justicier  était  seul 
compétent  pour  les  procès  où  l'un  de  ses  hommes 
couchants  et  levants  était  impliqué  comme  défen- 
deur ou  accusé.  Suivant  un  principe  qui  n'a  jamais 
été  contesté  par  la  royauté,  le  roi  devait  laisser  aux 
seigneurs  leur  droit  de  justice.  Mais  encore  fallait-il 
que  les  seigneurs  fissent  leur  devoir  en  rendant  une 
exacte  justice  à  leurs  sujets  :  ils  ne  devaient  pas  se 
mettre  en  état  de  défaute  de  droit,  en  déniant  la  jus- 
tice quand  ils  en  étaient  requis;  leurs  cours  devaient 
aussi  s'abstenir  de  faire  des  jugements  faux  et  mau- 
vais. 

Le  droit  de  ressoit.  —  Si  la  justice  seigneuriale  ne 
faisait  pas  son  devoir,  il  y  avait  lieu,  conformément 
au  droit  féodal,  à  un  appel  devant  le  supérieur,  appel 
de  défaute  de  droit  ou  appel  de  faux  jugement.  Le 
seigneur  supérieur  avait  le  droit  de  ressort  qui  lui 
permettait  de  recevoir  à.sa  cour  les  appels  interjetés 
contre  ses  inférieurs.  Mais,  si  le  supérieur  direct  ne 
faisait  pas  de  son  ressort  ce  qu'il  devait  en  faire,  il 
y  avait  lieu  à  un  nouvel  appel  au  seigneur  qui  était 
placé  immédiatement  au-dessus  de  lui  dans  la  hiérar- 
chie féodale.  Et  ainsi,  de  seigneur  supérieur  en  sei- 
gneur supérieur,  l'affaire  pouvait  arriver  jusqu'au 
roi,  qui,  souverain  par  dessus  tous,  avait  le  «  dernier 
ressort  ». 

De  là,  les  légistes  tirèrent  la  conclusion  que  le  roi 
était  la  source  de  ioute  justice.  Le  seigneur  justicier 
n'avait  qu'une  justice  concédée  :  il  appartenait  au 
roi  de  surveiller  la  manière  dont  il  s'en  acquittait  et 
de  pourvoir  à  sa  négligence.  (Voir  ci-après  l'organi- 
sation judiciaire). 

IL  —  LES  MESURES  POUR  LE  COMMUN  PROFIT 

La  garde  générale  du  royaum?.  —  Le)  roi  devait 
aussi,  comme  souverain  par  dessus  tous,  pourvoir  à 
l'intérêt  général  du  royaume.  Le  baron,  qui  n'avait 
que  la  garde  spéciale  de  sa  baronnie,  n'avait  qu'un 
horizon  limité  :  il  ne  pouvait  veiller  qu'à  l'intérêt 
de  sa  baronnie.  Seul  le  roi,  parce  qu'il  avait  la  garde 
générale  du  royaume,  était  qualifié  pour  prendre  les 
mesures  que  comportait  le   «  commun  profit  ». 

L'aide  et  le  conseil  des  vassaux.  —  Au  commence- 
ment, il  n'invoqua  pas  uniquement  son  autorité 
royale.  Il  jugea  bon  de  s'appuyer  sur  le  droit  féodal 
qui  lui  permettait  de  demander  l'aide  et  le  conseil 
de  ses  vassaux.  A  cet  effet,  il  les  réunissait  dans  sa 
cour  pour  délibérer  avec  eux  sur  les  mesures  qu'il 
convenait  de  prendre.  Puis  progressivement  il  estima 
qu'il  lui  appartenait  d'agir  d'office.  Par  ce  moyen, 
il  arriva  à  développer  son  pouvoir  législatif  et  son 
pouvoir  financier. 

A.  —  Le  pouvoir  législatif 

Les  ordonnances  royales.  —  Dans  la  principe,  le 
roi  ne  pouvait  pas  mettre  ban  dans  les  terres  des 
barons  sans  leur  assentiment.  S'il  voulait  qd'une 
ordonnance  fût  appliquée  par  tout  le  royaume,  il 
devait  demander  aux  barons  d'y  souscrire,  par  quoi 
les  barons  s'acquittaient  de  leur  devoir  de  conseil. 
Au   commencement,   l'ordonnance   n'était   exécutoire 

(5)  Glasson,  Le  roi  rjrand  justieier  (N.  R.  H.  D.,  1903). 
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que  dans  les  terres  des  barons  qui  l'avaient  souscrite. 
Puis,  peu  à  peu,  dans  la  première  partie  du  XIII  siè- 
cle, il  fut  admis  que  l'ordonnance,  dès  qu'elle  était 
souscrite  par  un  certain  nombre  de  barons,  devait 
s'imposer  à  tous.  Enfin,  le  rôle  des  barons  se  restrei- 
gnit encore  :  à  la  fin  du  XIII"  siècle,  il  était  admis 
que,  lorsqu'il  s'agissait  du  commun  profil,  le  roi  pou- 
vait, de  ,sa  propre  autorité,  faire  une  ordonnance  qui 
devait  «  courir  »  par  tout  le  royaume.  Mais  il  conve- 
nait qu'il  la  fit  «  à  grand  conseil  ».  En  tout  cas,  il 
avait  désormais  le  pouvoir  législatif  sans  restrictions 
ni  limites  :  car  il  pouvait  appeler  à  son  conseil  qui 
bon  lui  semblait. 

La  violation  de  l'ordonnance  du  roi,  cas  royal.  — 
Le  pouvoir  législatif  du  roi  eut  bientôt  une  sanction 
directe.  Au  commencement,  il  n'appartenait  pas  au 
roi  d'obliger  directement  les  sujets  des  barons  à  exé- 
cuter ses  ordonnances  :  chaque  seigneur  en  était  res- 
ponsable dans  son  domaine  particulier.  Mais,  dans 
la  deuxième  moitié  du  XIII"  siècle,  la  jurisprudence 
admit  que  la  violation  d'une  ordonnance  royale  était 
une  affaire  qui  touchait  le  roi,  parce  que  sa  souve- 
raineté en  était  atteinte.  Aussi  il  appartenait  au  roi 
de  prendre  lui-même  les  mesures  pour  faire  respec- 
ter son  autorité.  On  en  conclut  que  toute  infraction 
à  une  ordonnance  royale,  même  quand  elle  était 
commise  par  le  sujet  d'un  baron,  pouvait  èlre  jugée 
par  les  officiers  royaux  et  que  l'amende  devait  pro- 
fiter au  roi.  Le  roi  arriva,  de  cette  façon,  à  com- 
mander directement  aux  sujets  des  barons  i>ar  voie 
d'ordonnance. 

B-  —  Le  pouvoir  [ivaiicicr 

Une  évolution  semblable  se  fit  en  .matière  finan- 
cière. Mais  elle  fut   plus  lente. 

L'impôt  levé  à  titre  d'aide.  —  D'après  le  droit 
féodal,  comme  tout  seigneur,  le  roi  avait  le  droit 
d'exiger  une  aide  pécuniaire  de  ses  vassauxdans  les 
quatre  cas  prévus  par  la  coutume  :  chevalerie  du  fils 
aîné,  mariage  de  la  fille  aînée,  départ  du  roi  pour  la 
croisade  ou  rançon  du  roi  fait  prisonnier. 

A  ces  anciens  cas,  un  autre  s'ajouta,  dans  le  cours 
du  XIV"  siècle,  le  cas  OÙ  le  mi  soutenait  une  guerre 
étrangère  ROUX  la  défense  du  royaume.  Des  aides 
furent  demandées  par  le  roi  aux  barons  pendant  la 
guerre  de  Cent  ans,  afin  de  repousser  l'envahisseur 
anglais.  Le  commun  profit  étant  en  jeu.  il  paraissait 
naturel  que  le  roi  demandât  l'aide  à  ses  vassaux. 
Comme  cette  aide  n'était  pas  prévue  par  l'ancienne 
coutume  féodale,  elle  ne  pouvait  être  levée  d'office. 
Il  convenait  que  le  roi  eût  le  consentement  de  ses 
vassaux  qui  était  donné  par  l'organe  des  étals  géné- 
raux. Toujours  est-il  que  cette  aide  accordée  au  roi 
constituait  un  véritable  impôt  public,  parce  qu'elle 
était  due  dans  l'intérêt  général  du  royaume  et  perçue 
par  tout  le  royaume  dans  les  terres  des  barons 
comme  dans  le  domaine  du  roi. 

L'aide  levée  pur  la  main  du  roi.  —  Le  roi  ne  pou- 
vait pas,  à  l'origine,  lever  l'aide  par  sa  main  sur  les 
sujets  de  ses  barons  :  il  ne  la  levait  que  par  la  main 
des  seigneurs,  qui  percevaient  sur  leurs  hommes 
une  somme  égale  à  celle  qu'ils  lui  avaient  promise 
Au  XIV  siècle,  le  roi  prétendit  lever  directement 
l'aide  sur  les  suiels  de  ses  vassaux  sans  passer  par 
l'intermédiaire  de  ceux-ci.  Une  administration  spé- 
ciale fut  établie  pour  la  levée  des  aides  :  elle  fut 
d'abord  organisée  par  les  étals  généraux  et  compo- 
sée d'agents  désignés  par  eux;  mais,  dès  la  fin  (lu 
siècle,  elle  n'était  plus  composée  que  d'officiers 
royaux.  Désormais,  c'étaient  des  officiers  du  roi  qui 
levaient  directement  les  aides  dans  les  terres  des 
barons. 

En  droit,  il  y  avait  une  atteinte  profond?  aux  an- 
ciens principes  féodaux.  En  matière  financière, 
comme  en  matière  législative,  le  roi  passait  par  des- 


sus les  seigneurs  pour  atteindre  directement  leurs 
sujets-  Il  avait  substitué,  dans  une  large  mesure,  son 
autorité  à  celle  des  seigneurs  :  tous  les  hommes  du 
royaume  étaient  devenus  ses  sujets. 


§  3.  —  ETENDUE  DE  LA  SOUVERAINETE 
ROYALE 

Les  deux  courants.  —  Cette  théorie  de  la  souve- 
raineté monarchique  était  essentiellement  d'ordre 
féodal  :  elle  était  fondée  sur  l'idée  de  supériorité  qui 
était  inhérente  à  la  hiérarchie  féodale.  On  pouvait 
se  demander  si  U-  puissance  qu'elle  donnait  au  roi 
ne  comportait  pas  divers  tempéraments  ou  si  elle 
était  illimitée. 

Dès  la  fin  du  XIII"  siècle,  (leur  courants  se  heur- 
tèrent :  l'un,  venant  du  droit  féodal,  faisait  de  la 
royauté  française  une  monarchie  tempérée;  l'autre, 
venu  du  droit  romain,  en  faisait  une  monarchie 
absolue. 

A.  —  Les  tempâmmenty  au  pouvoir  royal  (G) 

La  tradition  féodale.  —  La  tradition  féodale  n'ad- 
mettait pas  que  le  roi  eût  un  pouvoir  absolu.  Sa  puis- 
sance devait  s'acoOiUinoder  de  divers  tempéraments 
qui  ne  contredisaient  cas  sa  souveraineté.  Le  roi  lui- 
même  était  dispose  à  le  reconnaître. 

Ces  tempéraments  étaient  de  deux   sortes   : 

1"  Les  privilèges  (7).  —  La  féodalité  avait  cou- 
vert la  France  d'un  réseau  dt  privilèges  qui  rég'ak-nt 
le  statut  des  intéressés  :  seigneurs,  églises,  bonnes 
villes,  corps  de  marchands  et  d'artisans,  universités 
d'écoliers.  On  vit  aussi  apparaître,  dès  le  XIII'  siè 
cle,  des  privKègej  an:  s'appliquaient  à  des  provin- 
ces entières. 

La  plupart  des  privilèges  reposaient  sur  la  pos- 
session immémoriale  jui  avait  consacré  des  conces- 
sions ou  des  usurpatio  îs  dont  on  avait  perdu  le  seu 
venir.  Beaucoup  étaient  aussi  reconnus  par  le  roi 
dans  des  lettres  patentes  dites  en  forme  de  charte 
où  il  promettait  do  ce»  observer  itiviolabkment.  Tan- 
tôt le  roi  n'avait  fait  que  confirmer  une  situation 
antérieure  :  pour  ne  pas  laisser  leurs  droits  se  per- 
dre par  la  désuétude,  les  intéressés  jugeaient  pru- 
dent de  solliciter  de  temps  à  autre  des  lettres  de 
confirmation.  Tantôt  le  k  accordait  de  nouveaux 
privilèges  à  des  individus  ou  à  des  corps  :  parfois 
il  récompensait  des  services  rend  is;  d'autres  fois 
il  cherchait  à  apaiser  des  mécontents. 

Ces  privilèges  procuraient  aux  intéressés  des  liber- 
tés et  des  franchises  qui,  sue  divers  points,  limitaient 
l'autorité  royale.  Pour  certains,  c'étaient  des  droits 
de  justice  qui  ne  comportaient  pas  seulement  la  juri- 
diction conteiitieusc,  mais  encore  le  ban  et  les  im- 
pôts. Pour  d'autres,  c'étaient  des  exemptions,  des 
immunités  ou  des  garanties  contre  l'arbitraire,  en 
matière  fiscale,  judiciaire  ou  militaire. 


(6)  Les  principes  de  la  monarchie  tempérée  furent, 
sous  Charles  VI,  résumés  dans  l'ordonnance  de  1413,  dite 
ordonnance  ediochienne  :  éd.  Covili.e,  L'ordonnance  ca- 
bochienne.  — ■  Voir  aussi  sur  cette  question  :  Moranyii.u':, 
L'ordonnance  cabochienne  de  1413  (R.  Q.  H.,  1891)  ;  Co- 
vii. i.k,  /.es  Cabochiens  et  l'ordonnance  de  1413  (C.  R., 
L.   !•'..   Le  Uoyen^Age,   1891,  p.   78). 

(7)  Sur  les  privilèges,  cf.  Imuart  de  i.v  Tocn,  Origines 
de  lu  Réforme,  t.  I,  p.  29  rt  ss,  124)  et  ss,  206  et  ss.  — 
'Sur  les  libertés  provinciales  reconnues  par  les  fils  de 
Philippe  le  liel  :  Fi-oqcf.t.  La  Charte  aux  Normands 
(B.  E  C.  1843,  p.  42-61)  ;  Dccayard,  La  réaction  féodale 
sous  les  fils  de  Philippe  le  Bel  (R.  H.,  1894,  t.  54,  p.  241, 
t.  55,  p.  240)  ;  Aiuonne.  Le  mouvement  de  1314  et  les 
chartes  provinciales  de  1315  (C.  R.  Langlois,  J.  S.,  1912, 
p.   167). 
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Le  roi  était,  dans  l'opinion  générale,  tenu  de  gar- 
der les  privilèges  de  ses  sujets.  Si  une  ordonnance 
royale  y  portait  atteinte.  les  intéressés  pouvaient 
faire  opposition  au  parlement  ifin  qu'elle  ne  fût  pas 
enregistrée.  L'ordonnance  n'étant  pas  enregistrée 
n'était  pas  exécutée. 

2°  Le  gouvernement  «  à  grand  conseil  ».  —  Vn 
autre  tempérament  était  l'obligation  où  le  roi  était. 
d'après  !a  coutume,  de  gouverner  «  à  très  grand 
conseil  ».  Conformément  à  une  tradition  féodafe,  qui 
était  d'accord  avec  les  prèeepies  de  la  religion  chré- 
tienne le  roi.  dans  toutes  les  circonstances  graves, 
devait  prendre  conseil.  A  cet  ell'et,  la  coutume  l'en- 
tourait de  donneurs  de  conseils. 

a)  C'étaient  d'abord  les  officiers  royaux  de  tous 
rangs.  Ils  n'étaient  pas  tenus  à  l'obéissance  p  issive. 
Au  contraire,  ils  avaient  le  droit  et  même  le  devoii 
de  faire  au  roi  des  remontrances,  s'ils  estimaient  que 
l'ordre  donné  était  contre  justice  ou  contre  raison. 
Ces  officiers  étaient  principalement  les  grands  offi- 
ciers de  la  couronne  et  les  gens  qui  tenaient  !e  con- 
seil du  roi  ou  ses  cours  souveraines. 

b)  Le  roi  était  aussi  tenu  d'écouler  les  «  doléan- 
ces »  de  ses  sujets  et  de  ses  vassaux,  soii  individuel- 
lement, soit  collectivement,  quand  il  les  réunissait  en 
états  généraux. 

Quiconque  avait'  à  se  plaindre  d'un  abus  avait 
pleine  liberté  de  lui   en    demander  la  réforme- 

Sans  doute,  le  roi  n'était  pas  en  choit  tenu  de  sui- 
vre les  conseils  qu'on  lui  donnait;  gouvernant  de  sa 
«  certaine  science  »,  il  n'était  pas  obligé  de  s'incli- 
ner devant  les  remontrances  de  ses  officiers,  ni  de 
faire  droit  aux  doléances  de  ses  sujets.  Il  restait  libre 
de  prendre  les  mesures  que  bon  lui  semblait.  Xc-a.i- 
moins,  ces  conseils  tempéraient  sérieusement  le  pou- 
voir royal  :  une  porte  était  ouverte  à  l'opinion  publi- 
que qui  pouvait  s'exprimer  librement.  Le  moyen-âge 
demeura  le  régime  du  franc  parler. 


B.  —  Les  aspirations  au  pouvoir  absolu 

Le  droit   romain    (S).   —   Cependant  d'autres  doc- 
trines poussaient  la  monarchie  française  vois  le  pou- 
voir absolu.  Elles  venaient  de  droit  romain 
honneur  par  la  renaissance  universitaire. 

Sans  doute,  au  commencement  il  y  eut  quelqir  s 
hésitations  à  utiliser  le  droit  romain  au  profil  du 
roi,  parce  qu'on  craignait  que  le  roi  ne  se  recon- 
nût sujet  de  l'Empire.  Mais  la  difficulté  fu:  levée 
lorsqu'un  légiste  de  l'entourage  de  Philip;. e  le  Bel 
proclama  que  le  roi  était  «  empereur  en  son  royau- 
me ».  En  cette  qualité,  il  pouvait  invoquer  à  son  pro- 
fit tous  les  textes  du  droit  romain  où  il  était  ques- 
tion de  l'empereur  :  il  pouvait  prétendre  «  à  tout  ce 
qui  à  droit  impérial  appartenait  ». 

Les  légistes  accommodèrent  au  roi  de  France  la 
théorie  de  la  majesté  impériale.  Ils  lui  reconnurent, 
comme  à  ^empereur,  la  plénitude  de  puissance  :  dès 
le  XIV  siècle,  ils  le  décidèrent  à  insérer  dans  ses 
lettres  une  clause  par  laquelle  il  déclarait  agir  de  sa 
«  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royale  ». 

Ils  proclamaient  encore  que  le  roi  avait  le  pou- 
voir législatif  sans  limite.  Ils  invoquaient,  à  cet  effet, 
l'adage  d'UIpien  :«  Quori  principi  placuit  tegis  habel 
vigorem  ».  D'où  la  maxime  française  :  «  Si  veut  le 
roi,  si  veut  la  loi  >:  Bien  plus  :  comme  l'empereur, 
il  était  legibus  solulus  :  étant  au-dessus  de  toute  loi 
et  coutume,  il  n'était  pas  obligé  de  respecter  les  an- 
ciens privilèges. 

Cependant,  jusqu'au  XVI'  siècle,  l'absolutisme 
royal,  bien  qu'il  fût  dans  les  visées  des  légistes  ne 
fut  pas  pleinement  réalisé.  Les  traditions  féodales 
maintenaient  une  situation  de  fait  qui  s'imposait 
même  au  roi  le  plus  autoritaire.  Il  n'avait  pas  non 
plus  de  moyens  suffisants  pour  obtenir  une  .stricte 
obéissance. 

(8)  Esmein,  La  maxime  Princeps  legibus  solutus  est, 
dans  les  Essays  in  légal  histonj  de  Paul  Vinogradoff  ; 
Bitler,  Roman  laiv  and  the  new  monarchy  in  France 
(English  historical  review,   1920). 


CHAPITRE  III 


LE    GOUVERNEMENT    ET    L'ADMINISTRATION    DU    ROYAUME 


(i) 


Transformation  des  anciens  organes.  —  A  la  fin  du 
XII"  siècle,  le  roi  n'avait  pour  gouverner  et  adminis- 
trer son  royaume  que  des  moyens  d'ordre  féodal. 
Sans  qu'il  y  eût  de  changement  brusque,  ces  instru- 
ments s'accommodèrent  peu  a  peu  aux  besoins  d'une 
royauté  qui  entendait  être  souveraine.  Cette  trans- 
formation fut  souvent  moins  l'œuvre  du  roi  que  de> 
bons  serviteurs  qui  avaien'  l'art  du  détail.  Elle  ten- 
dit à  une  centralisation  du  pouvoir,  assurément  en- 
core imparfaite  à  la  fin  du  XVe  siècle,  mais  déjà 
suffisante  pour  faire  senti,-  l'action  de  la  couronne 
par  tout  le  royaume. 


La  complexité  croissant»  des  services  amena  une 
division  du  travail  qui  se  réalisa  progressivement. 
I  expérience  apprit  qu'il  était  nécessaire  d'avoir  fies 
c:  gaii es  spéciaux  adaptés  u'.x  diverses  fonctions. 

(1)  Ajoutez  aux  ouvrages  cités  p.  137,  n.  1,  et  p.  149,  n.  1  : 
Ylitry,  Etudes  sur  le  régime  financier  île  la  Franc  avant 
la  Révolution  ;  Borrelli  de  Serres.  Recherches  sur  di- 
vers services  imbiics  du  XIII'  au  XVII'  siècle  ;  Dupont- 
Ferrier,  Le  mot  Administration  da\ns  les  institutions 
françaises  du  Moyen  Age  (J.  S..  1937,  p.  113)  ;  et  Le  mal 
Gouverner  et  ses  dérivés  dans  les  institutions  françaises 
du  Moyen  Age   (J.   S.,  1938,  p.  49). 


SECTION  I 

ORGANISATION    DU   GOUVERNEMENT 


L'hôtel  et  la  cour.  —  A  l'époque  féodale,  le  roi 
avait  deux  sortes  d'organes  de  gouvernement:  1°  son 
palais  ou,  comme  on  disait  encore,  son  hôtel,  consti- 


tué par  son  entourage  permanent;  2"  sa  cour,  réu- 
nion plus  ou  moins  nombreuse  de  vassaux  qui  ve- 
naient temporairement  auprès  de  lui. 
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Ces  deux  expressions  se  prenaient  .souvent  l'une 
pour  l'autre  :  l'entourage  permanent  du  roi  était  un 
élément  de  la  cour  dont  il  constituait  le  noyau;  on 
disait  aussi  des  vassaux  réunis  dans  !a  cour  qu'ils 
étaient  à  l'hôtel  du  roi.  Malgré  tout,  il  y  avait  deux 
institutions  différentes,  dunl  chacune  était  appelée  a 
jouer  son  rôle  propre. 

L'hôtel  et  la  cour  évoluèrent  pour  s'adapter  aux 
circonstances  nouvelles.  Dans  l'un  comme  dans  l'au- 
tre, il  se  fit  une  division  du  travail:  des  services  spé- 
ciaux s'en  détachèrent  qui  eurent  une  organisation 
appropriée. 

Les  déplacements  du  roi  et  le  centre  du  gouverne- 
ment. —  Comme  à  l'époque  féodale,  le  roi  voyageait 
beaucoup  :  il  fallait  qu'il  se  montrât  dans  toutes  les 
provinces  du  royaume  pour  prendre  contact  avec  les 
populations;  en  temps  de  guerre  ,il  prenait  !e  com- 
mandement de  son   armée   et  faisait  campagne. 

Le  roi  était,  à  l'origine,  suivi  dans  ses  déplacements 
par  tout  son  hôtel  et  il  tenait  sa  cour  dans  les  lieux 
où  il  séjournait.  Le  gouvernement  était  ambulant, 
ainsi  que  les  services  qu'il  comportait. 

Dès  la  fin  du  XII"  siècle,  on  éprouva  es  inconvé- 
nients de  ce  système.  Certains  services  fure.it  ins- 
tallés en  permanence  à  Paris.  Philippe  Auguste  dé- 
l.osa  ses  archive',  au  p:)laH  de  la  Cité  ci  sou  trésor 
au  Temple.  C'est  aussi  au  palais  que  se  tenaient,  dès 
le  temps  de  saint  Louis,  les  sessions  judiciaires  de 
la  cour  du  roi.  Déjà  Paris  prenait  figure  de  capitale. 

Le  mouvement  se  continua  au  cours  dts  XIV  et 
XV"  siècles.  Il  y  eut  un  dédoublement  :  tandis  qu'une 
partie  de  l'hôtel  et  de  la  cour  continuait  à  suivre  le 
roi,  l'autre  était  devenue  sédentaire. 

Le  gouvernement  par  l'écriture.  —  Les  écritures 
prirent  dans  le  gouvernement  des  hommes  une  im- 
portance qu'elles  n'avaient  pas  eue  pendant  le  haut 
moyen  âge.  Les  rois  surent  mieux  qu'auparavant 
faire  usage  de  l'acte  écrit  qui  s'imposait  par  sa  force 
prohante  et  sa  force  exécutoire. 

Divers  services  de  l'hôtel  ou  de  la  cour  expé- 
diaient au  nom  du  roi  des  actes  nombreux  où  s'ex- 
primait sa  souveraineté  :  diplômes,  lettres  patentes, 
lettres  closes.  Ils  contribuaient  à  rendre  son  auto- 
rité partout  présente  (1)- 

Le  roi  constitua  aussi  des  archives  pour  conserver 
ses  titres.  C'était  un  dépôt  OÙ  il  puisait  des  moyens  de 
défense  et  d'attaque  pour  maintenir  cl  .même  étendre 
Ks  droits  de  la  couronne.  Il  fournissait  les  précé 
dents  sur  lesquels  s'appuyait  la  continuité  de  l'action 
monarchique  '2). 


(1)  Par  ta  diplomatique  on  apprend  à  connattre  les 
formes  des  actes  et  la  procédure  de  leur  rédaction  :  cf. 
(Jmv,  Manuel  de  diplomatique,  p.  7&1-785;  et  les  ouvrages 
sur  la  chancellerie  royale  indiqués  ci-après,  p.  161,  n.  .">. 
Voir  pour  divers  détails  :  Charles-Victor  Lanqlois  For- 
mulaires de  lettres  du  MI  et  du  XIV  siècles  {Notices 
et  extraits,  t.  XXXV.  2»  partie)  ;  o.  Morbl,  iVo*e  sur 
l  usage  du  signet  royal  au  XIV  siècle  (lî.  E.  C,  1902, 
p.  119)  ;  P.  Dbschamps,  Les  lettres  closes  <m  début  (In 
XIV'  siècle  (Le  Moyen  Age,  1926,  p.  333);  ('..  Thssier, 
Observations  sur  les  actes  royaux  I,-  1180  à  1328  (B.E.C 
1934,  p.  13)  ;  Lettres  de  justice  (B.  E.  C.  1940,  p.  102)! 
et  L'activité  <Ir  la  chancellerie  royale  française  au  temps 
de  Charles  Y  [Le  Moyen  Age,   1938,  p.  14,  81). 

(2)  L.   DEssAM.es,    Le   trésor  des   chartes  :  sa   création, 
ses  aunles  et  leurs  travaux  (B.  E.  C,   1845,  p.  79)  ;  Teu- 

i.et.  Layettes  ilu  trésor  des  Chartes  ;  Taiumi-,  Monuments 
historiques.    Carions    des    mis.  \u>     l'importance    prise 

par  les  archives  à  partir  du  XIII"  siècle:  Samaran,  Ar- 
chives, Projets  d'articles  du  vocabulaire  {Kerue  de  syn- 
thèse,  1938,  p.  39). 


Article  1 
L'HOTEL  DU  ROI  (3) 


Définition  de  l'hôtel.  —  L'hôtel,  la  maison  ou  le 
palais  du  roi  s'entendait  rigoureusement  du  groupe 
des  personnes  qui  vivaient  dans  l'entourage  du  roi 
et  le  suivaient  dans  tous  ses  déplacements. 

On  y  distinguait  deux  éléments  :  l'un  profession- 
nel, l'autre  aristocratique  : 

Les  clercs  et  les  chevaliers  domestiques.  —  Un  pre- 
mier élément  était  composé  des  domestici  :  clercs  et 
chevaliers  domestiques,  clercs  et  chevaliers  de  l'hô- 
tel. A  l'époque  ancienne,  ils  étaient  nourris  et  entre- 
tenus par  le  roi.  A  partir  du  XIIIe  siècle,  ils  reçu- 
rent du  roi  des  gages  par  lesquels  ils  devaient  pour- 
voir à  leurs  besoins;  mais  ils  restèrent  tenus  de  sui- 
vre le  roi. 

Les  clercs  de  l'hôtel  étaient  employés  principale- 
ment aux  écritures.  N'ayant  ordinairement  que  les 
ordres  mineurs,  ils  pouvaient  se  marier;  .mais  ils  res- 
taient soumis  à  la  juridiction  ecclésiastique.  Phi 
lippe  le  Bel,  pour  les  tenir  sous  sa  complète  dépen- 
dance, exigea  qu'ils  renonçassent  au  privilège  de 
clergie.  Désormais,  la  plupart  d'entre  eux  cessèrent 
de  recevoir  les  ordres;  ce  n'étaient  que  des  laïcs.  Le 
mot  clerc  prit  un  sens  nouveau,  celui  d'employé  aux 
écritures;  c'est  ainsi  que  nous  parlons  encore  d'un 
clerc  de  notaire. 

Quant  aux  chevaliers,  ils  avaient  à  remplir  divers 
services  dans  l'hôtel  :  certains  continuaient  à  mon- 
ter la  garde  autour  du  roi  ou  étaient  chargés  de  ses 
messages,  mais  d'autres  étaient  occupés  à  des  beso- 
gnes administratives. 

Les  légistes.  —  Dès  la  fin  du  XIIP  siècle,  nom- 
bre de  ces  chevaliers  et  clercs  étaient  des  «  légis- 
tes »,  qui  avaient  étudié  les  lois  dans  les  universités. 
Ces  «  maîtres  ès-lois  »,  formés  par  l'étude  du  droit 
romain,  étaient  préparés  à  apporter  à  l'examen  des 
affaires  tous  les  soins  minutieux  que  comportai*  la 
complication  croissante  de  l'administration.  C'était 
sur  eux  que  le  roi  se  reposait  de  tous  les  détails  de 
son  service. 

Ils  étaient  pleinement  dévoués  à  la  royauté,  parce 
que  c'était  d'elle  qu'ils  tenaient  tout.  Ce  n'étaient  pas 
des  gens  de  liante  naissance  :  ordinairement,  ils 
étaient  de  petite  nohlesse.  Quelquefois,  ils  étaient 
sortis  de  la  bourgeoisie  :  certains  chevaliers  de  l'hô- 
tel n'étaient  (tue  des  fils  de  bourgeois  anoblis  par  ie 
roi.  Ils  n'avaient  pas  acquis  la  chevalerie  par  la  pra- 
tique des  armes,  mais  par  l'étude  du  droit.  Aussi 
on  les  appelait  des  «  chevaliers  es  lois  ».  U3  ne  fai- 
saient pas  partie  de  la  noblesse  d'épée;  ils  appar- 
tenaient à  une  nouvelle  noblesse,  qui  se  formait  pro- 
gressivement  :  la  noblesse  de  robe  longue. 

Les  familiers  du  roi.  —  L'hôtel  comprenait  aussi 
des  familiers  du  roi  de  plus  haute  naissance  :  des 
prélats,  évoques  ou  abbés,  et  des  barons,  quelquefois 
des  dues  et  des  comtes,  qui  suivaient  le  roi  ou  de- 
meuraient à  Paris,  au  lieu  de  résider  dans  leurs 
bénéfices  ou  leurs  châteaux.  Parmi  eux  se  trou- 
vaient les  princes  du  sang,  membres  de  la  famille 
royale. 

Dans  ce  personnel  nombreux,  nous  n'étudierons 
mine  (pie  les  hommes  qui  participaient  au  gouver- 
nement du  royaume  :  1°  les  officiers  de  l'hôtel;  2"  Je 
conseil  privé  du  roi. 

§  1.  —  LES  OFFICIERS  DE  L'HOTEL 

Les  officiers  de  l'hôtel  étaient  nombreux.  On  peut 
cependant  les   classer   en    deux   catégories    :    1°    les 

(.'li    Lemonnier,    De   ministris    cubuli   in    hospitio    régis 

!i    Y  ;   LBHUGEUR,   De  hospilio  régis  et  secretiore  con- 

silio,    ineunte    XIV'   seculo,   prœsertim   régnante   Philippo 

Longo  ;  Viaru,  L'hôtel  de  Philippe  YI  de  Yalois  (B.  E.  C, 

1894,  i>.  466,  598). 
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grands  officiers  de  la  couronne;  2°  les  officiers  ordi- 
naires de  l'hôtel. 

I.  —  LES  GRANDS  OFFICIERS 
DE  LA  COURONNE  (4) 

Les  officiers  du  palais.  —  Depuis  L  VIII  siècle,  le 
roi  était  assisté,  dans  son  palais,  par  cinq  officiers  : 
le  sénéchal,  le  chancelier,  le  connétable,  le  bouteii- 
ler  et  le  chambrier.  Des  officiers  semblables  se  trou- 
vaient dans  l'entourage  des  ducs  et  des  comtes.  Ils 
n'avaient  en  principe  que  des  fonctions  domestiques. 
Cependant,  certains  d'entre  eux  commençaient  déjà 
à  joindre  à  leurs  fonctions  domestiques  des  fonc- 
tions de  gouvernement  et  d'administration. 

Suppression  du  sénéchal.  —  De  ces  cinq  officiers, 
l'un  d'eux  disparut  :  le  sénéchal  ou  dapifer. 

C'était,  au  XII0  siècle,  le  plus  important  des  offi- 
ciers du  roi.  En  dehors  de  ses  fonctions  domesti- 
ques, qui  faisaient  de  lui  l'intendant  de  la  maison  et 
du  service  de  la  table,  il  était  devenu  le  chef  de 
l'administration  royale  :  il  recevait  les  comptes  des 
prévôts  royaux  ;  il  suppléait  aussi  le  roi  pour  tenir 
sa   cour  et  pour  commander  l'année. 

Comme  il  était  en  train  de  devenir  une  espèce  de 
maire  du  palais,  il  commençait  à  porter  ombrage  à 
là  royauté.  En  1191,  le  sénéchal  Thibaut,  comte  de 
Champagne,  étant  .mort,  le  roi  Philippe-Auguste 
jugea  bon  de  ne  pas  lui  donner  de  successeur.  L'of- 
fice ne  fut  pas  supprimé,  mais  il  resta  indéfiniment 
vacant  :  jusqu'au  XIV"  siècle,  dans  les  diplômes 
royaux,  qui  portaient  les  noms  des  officiers  du  pa- 
lais, la  mention  du  sénéchal  était  remplacée  par  ces 
mots  :  dapifero  niillo.  Il  n'y  avait  point  de  sénéchal. 

Caractère  des  officiers  de  la  couronne.  —  Les  au- 
tres officiers  du  palais  furent  .maintenus.  Bientôt,  ils 
prirent  l'appellation  de  «  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne ».  C'était  marquer  qu'ils  servaient  cette  insti- 
tution permanente,  dont  la  couronne  de  France  était 
l'emblème,  plutôt  que  le  roi   régnant. 

Les  grands  officiers  de  la  couronne,  à  la  diffé- 
rence de  leurs  prédécesseurs  de  l'époque  féodale, 
cessèrent  de  tenir  leurs  offices  en  fief  héréditaire. 
Les  offices  devinrent  viagers  :  i'.s  furent  concédés 
seulement  pour  la  vie  des  titulaires,  sans  passer  à 
leurs  héritiers.  Mais  Us  restèrent  inamovibles. 

La  pratique  reconnaissait  à  tous  ces  officiers  le 
rôle  de  conseiller  du  roi  ;  ils  étaient  qualifiés  pour 
lui  faire  des  remontrances,  lorsqu'ils  estimaient  que 
le  prince  n'exerçait  pas  sa  fonction  comme  il  aurait 
dû  le  faire  ou  que  ses  ordres  étaient  contre  justice 
ou  contre  raison. 

A.  —  Officiers  chargés  d'un  service  public 

Deux  de  ces  officiers  virent  leur  situation  gran- 
dir :  le  chancelier  et  le  connétable.  Sortis  du  service 
domestique,  ils  n'avaient  plus  qu'un  service  adminis- 
tratif qui  s'étendait  progressivement  ;  de  plus  en 
plus,  ils  jouaient  un  rôle  dans  le  gouvernement- 

1°  Le  chancelier  (5) 

Situation  du  chancelier.  —  Depuis  la  suppression 
du  sénéchal,  le  chancelier  était  devenu  le  premier 
des  officiers   de  la   couronne. 


Autrefois,  à  l'époque  féodale,  les  chanceliers 
étaient  pris  exclusivement  dans  l'ordre  ecclésiasti- 
que. Du  XIII  nu  XVI"  siècle,  si  le  chancelier  était 
encore  souvent  tiré  du  clergé,  il  était  aussi  parfois 
choisi  parmi  les  laïcs.  Le  monopole  des  écritures 
n'était  plus  aux  mains  des  clercs  ;  il  y  avait  aussi 
des   laïcs  instruits. 

Les  attributions  du  chancelier  pouvaient  se  rame- 
ner à  deux  chefs  :  1°  des  attributions  propres  qui 
tenaient  à  son  titre  même  ;  2°  des  attributions  qui 
lui  appartenaient  comme  premier  des  grands  offi- 
ciers de  la  couronne. 


Direction   des   écritures, 
les  écritures  du  roi. 


Le  chancelier  dirigeait 


Placé  à  la  tète  de  bureaux  où  l'on  rédigeait  des 
actes,  seul  de  tous  les  auxiliaires  du  roi,  il  ressem- 
blait aux  minisires  modernes  :  il  était  ministre  par 
la  plume.  C'était  un  précurseur  qui  pratiquait  une 
méthode  destinée  plus  tard  à  pénétrer  toutes  les 
branches  de  l'administration  :  le  gouvernement  des 
hommes  par  l'écriture.  Aussi,  à  la  différence  des 
autres  officiers  de  la  couronne,  il  n'était  pas  voué 
à  une'  stérile  décadence. 

Tous  les  actes  royaux  en  forme  de  lettres  patentes 
étaient  expédiées  sous  sa  surveillance  (6). 

Les  lettres  patentes  étaient  rédigées  par  des  scri- 
bes, appelés  «  notaires  du  roi  »,  sur  le  commande- 
ment qui  leur  était  donné  par  l'autorité  compétente. 
Tantôt  le  commandement  venait  du  roi  lui-même  : 
le  notaire,  pour  le  marquer,  faisait  sur  les  lettres  pré- 
céder sa  signature  des  mots  significatifs  «  par  le 
roi  ».  D'autres  lettres  étaient  commandés  par  diver- 
ses institutions,  comme  le  parlement  ou  la  chambre 
des  comptes  :  en  ce  cas  le  rédacteur  mettait 
«  par  la  cour  »  ou  «  par  la  chambre  ».  Le  chance- 
lier, lui  aussi,  avait  le  pouvoir  de  commander  des 
lettres  patentes,  par  quoi  il  avait  une  initiative  dans 
le  gouvernement  du  royaume  :  le  notaire  mettait 
alors  sur  les  lettres  les  mots  «  Par  vous  »,  ce  qui 
voulait  dire  :  «  Ces  lettrés  m'ont  été  commandées 
par  vous,  chancelier  ». 

Si  le  chancelier  ne  commandait  pas  toutes  les  let- 
tres patentes,  il  exerçait  un  contrôle  sur  toutes.  Pour 
avoir  force  exécutoire  et  valeur  authentique,  elles 
devaient  être  revêtues  du  grand  sceau  de  France, 
dont  il  avait  la  garde  (7).  Aussi  cet  officier  visait 
toutes  les  lettres  avant  que  le  sceau  y  fût  apposé.  A 
cette  occasion,  il  pouvait  adresser  au  roi  des  «  re- 
montrances »,  en  lui  faisant  observer  que  les  lettres 
étaient  contraires  aux  traditions  du  gouvernement 
monarchique,  qu'elles  étaient  contre  les  intérêts  du 
royaume  ou  qu'elles  étaient  injustes. 

Cette  surveillance  était  conforme  aux  instructions 
du  roi.  Par  exemple,  l'ordonnance  du  18  juillet  1318, 
de  Philippe  V  le  Long  défendait  au  chancelier  de 
sceller  aucunes  lettres  qui  fussent  contraires  aux 
ordonnances  antérieures.  Le  roi  ne  pouvait  exami 
ner  lui-même  tous  les  actes,  si  nombreux,  expédiés 
en  son  nom  :  aussi  il  invitait  le  chancelier  à  exercer 
ce  contrôle  à  sa  place  et  à  ne  sceller  qu'à  bon 
escient 

Cependant  le  chancelier  ne  pouvait  pas  balancer 
l'autorité  royale.  Si  le  roi  ne  se  rendait  pas  à  ses 
remontrances  et  lui  ordonnait  de  sceller  les  lettres 
quand  même,  il  devait  obéir  ;  il  ne  pouvait  pas  aller 
contre  la  volonté  délibérée  du  roi.  Pour  couvrir  sa 
responsabilité,  il  faisait  mettre  à  côté  du  sceau  une 


(4)  Père  Anselme,  Histoire  générale  et  chronologique 
de  la  maison  royale,  des  pairs  et  grands  officiers  de  la 
maison,   1726. 

(5)  O.  Morel,  I.a  grande  chancellerie  royale  et  l'ex- 
pédition des  lettres  royales  de  l'avènement  de  Phi- 
lippe Yl  à  la  fin  du  XIV-  siècle  ;  PerrIchet.  I.a  grande 
chancellerie  de  France,  des  origines  à  1328.  Cf.  Vas 
Marle.  Un  chancelier  de  France  sous  Charles  VI  :  Henri 
de  Marie. 


(6)  S.  Vitte.  Formulaires  de  la  chancellerie  royale 
conservés  dans  le  fonds  Ottoboni  (Mélanges  d'archéologie 
et  dxhistoire,  1981,  p.  48,  p.  185)  ;  O.  Morel,  La  men- 
tion c.  Pcr  regem  ad  relationem  »  inscrite  sur  le  repli 
des  "êtes  royaux  nu  XIV'  siècle  (B.  E.  C,  1898,  p.  73). 
7  i  Fawtibb,  Ce  qu'il  advenait  des  sceaux  de  la  cou- 
ronne ('/  la  mort  du  roi  de  France  (.Académie  des  Ins- 
criptions  et   Belles   Lettres,   1938,  p.  522). 
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mention  spéciale  :  «  Letlres  scellées  de  l'exprès  man- 
dement du  roi  ». 

Suppléance  du  roi.  —  Le  chancelier  avait  aussi 
d'autres   attributions,    comme   premier    des    grands 

officiers  de  la  couronne.  Il  lui  appartenait,  comme 
autrefois  au  sénéchal,  de  remplacer  le  roi  en  main- 
tes circonstances.  C'était  lui  qui,  en  l'ahsence  du 
roi,  tenait  le  conseil  ;  il  était  le  premier  des  conseil- 
lers du  roi.  De  plus,  il  pouvait,  à  la  place  du  roi, 
présider  le  parlement  et  les  autres  cours  souverai- 
nes ;  il  se  rendait  aussi  dans  ces  cours  pour  leur 
faire  connaître  les  volontés  du  roi.  et  en  particulier 
pour  les  inviter  à  enregistrer  les  ordonnances  roya- 
les- Enfin,  quand  se  réunissaient  les  états  généreux, 
il   y  prenait  la  parole  au   nom  du  roi. 

2°  Le  connétable  (8) 

Le  connétable  était,  après  le  chancelier,  le  plus 
important  des  officiers  de  la  couronne. 

Rôle  primitif  du  connétable.  —  Jusqu'au  XIIIe  siè- 
cle, cet  officier  n'avait  eu  qu'un  rôle  effacé.  Confor- 
mément à  .son  ancien  titre,  il  était  le  chef  de  l'écu- 
rie royale.  Il  fournissait  de  chevaux  les  chevaliers 
domestiques,  et,  en  temps  de  guerre,  il  était  chargé 
de  les  commander.  Comme  ces  chevaliers  formaient 
l'avant-garde  de  l'armée  du  roi,  c'était  lui  qui  com- 
mandait l'avant-garde. 

Le  commandement  de  l'armée.  —  Au  XIVe  siècle, 
le  roi  Charles  V,  qui  n'aimait  pas  faire  campagne, 
chargea  le  connétable  Duguesclin  du  commandement 
en  chef  de  son  armée.  A  cet  effet,  il  lui  remit  son 
épée.  Portant  l'épéc  du  roi,  le  connétable  comman- 
dait au  nom  du  roi  :  en  campagne,  son  autorité 
était  absolue;  tous  les  gens  de  guerre,  quel  que  fût 
leur  rang,  lui  devaient  obéissance  :  les  princes  de 
sang,  les  frères  du  roi  eux-mêmes  étaient  placés  sous 
son  commandement.  Désormais  le  connétable  fut 
considéré  comme  le  chef  de  l'armée  par  droit  de 
son  office. 

D'autres  officiers,  qui  au  commencement  avaient 
été  comme  lui  employés  aux  écuries  du  roi.  suivirent 
son  ascension.  C'étaient  les  maréchaux  qui  à  l'ori- 
gine n'étaient  (pie  des  palefreniers.  Les  maréchaux 
de  France  furent  au  XIV'  siècle  chargés  de  comman- 
dements en  sous-ordre.  Au  XVI''  siècle,  on  finit  par 
les  considérer,  eux  aussi,  comme  de  grands  officiers 
de  la  couronne  (9). 

Les  commissions  de  lieutenant  général.  —  Comman- 
dant en  chef  de  l'armée,  le  connétable  pouvait  porter 
ombrage  à  la  royauté.  Comme  tous  les  autres  offi- 
ciers de  la  couronne,  il  était  inamovible.  Parfois  le 
roi  se  méfiait  de  son  connétable.  En  pareil  cas,  il 
lui  appartenait  de  nommer  temporairement  un  lieu- 
tenant général  à  qui  il  déléguait  la  plénitude  de  sa 
puissance  pour  prendre  autorité  sur  les  troupes  pen- 
dant la  durée  d'une  campagne,  en  sorte  que  le  con- 
nétable était  obligé  de  lui  abandonner  le  comman- 
dement. 

3»  L'amiral  (10) 

Ascension  de  l'amiral  de  France.  —  A  l'époque  féo- 
dale le  roi  n'avait  pas  de  marine,  parce  que  le  do- 
maine royal  n'allait  point  jusqu'à  la  mer.  Au  XIII' 
siècle  ayant  acquis  des  provinces  maritimes,  il  com- 
mença à  constituer  une  flotte.  Il  en  chargea  un 
amiral. 

Au  XIV0  siècle,  "amiral  de  France  prit  rang  à  col1'' 
du  connétable  parmi  les  grands  officiels  de  la  cou- 
ronne, 

(8)  VUATHIN,   Elude   historique  sur   le   connétable. 

(9)  I.b   Barrois   d'Oroeval,    t.e   tnarécbalat    de   France 
igines  à  nos  jours. 

(III)  Auguste  Di  >ns.  Elude  sur  le  jugement  des  /irises 
maritimes  en  Frtmee  jusqu'à  lu  suppression  de  l'office 
d'amiral  (1627). 


B.  —  Officiers  chargés  d'un  service  domestique 

Décadence  progressive.  —  Si  le  chancelier  et  le 
connétable  virent  leur  autorité  grandir,  il  en  fut  dif- 
féremment de  deux  autres  anciens  grands  officiers 
de  la  couronne  :  le  chambrier  et  le  bouteiller.  Ils 
ne  surent  pas  sortir  du  service  domestique  pour 
s'adapter  aux  besoins  nouveaux  du  gouvernement. 

Au  début,  ces  deux  officiers  avaient  parfois  une 
grande  influence,  mais  jamais  ils  n'eurent  d'attribu- 
tions de  gouvernement  déterminées.  Leur  charge 
conserva  toujours  un  caractère  domestique,  mais  elle 
les  mettait  en  relations  directes  avec  le  roi.  Certains 
titulaires  de  ces  charges  purent  ainsi  disposer  d'une 
influence  personnelle  ;  ils  reçurent  du  roi  des  mis- 
sions importantes.  Mais  ce  n'étaient  que  des  mis- 
sions extraordinaires,  qui  leur  furent  données  en 
raison  de  la  personne,  mais  non  en  raison  de  l'of- 
fice. Quant  aux  offices,  l'importance  ne  cessa  d'en 
décroître. 

1°  Le  chambrier.  —  Au  XII"  siècle,  le  chambrier 
avait  encore  la  garde  de  la  chambre  où  était  déposé 
le  trésor  du  roi.  Mais  déjà  Louis  VII  avait  jugé  pré- 
férable de  confier  son  trésor  aux  templiers  qui  fai- 
saient le  commerce  de  la  banque.  Cet  exemple  fui 
suivi  par  son  fils  Philippe-Auguste.  Désormais  le 
chambrier  n'avait  plus  à  garder  qu'une  chambre  vi- 
de ;  il  n'avait  plus  qu'un  vain  titre.  Mais  à  ce  titre 
étaient  attachés  des  profits  lucratifs.  Pendant  long- 
temps encore,  il  y  eut  des  ehambriers  de  France. 
Finalement,  François  1°"  supprima  l'office  par  l'édit 
d'octobre  1515. 

2°  Le  bouteiller.  —  Ce  fut  aussi  le  sort  du  bou- 
teiller. Sa  charge  lui  donnait  le  soin  de  la  cave  du 
roi  ;  mais,  dès  le  XIVe  siècle,  il  était  trop  grand  sei- 
gneur pour  s'occuper  d'une  fonction  aussi  minime. 
Il  laissait  faire  le  service  de  la  cave  par  des  échan- 
sons.  qui,  à  leur  tour,  s'en  déchargèrent  sur  des 
subalternes. 

Au  XV  siècle,  cet  office  était  devenu  inutile.  En 
revanche,  le  bouteiller  levait  toujours  des  profits 
nombreux  sur  les  marchands  de  vin.  Un  beau  jour, 
il  fut  supprimé  en  raison  des  abus  de  pouvoir  qu'il 
commettait  :  ce  qui  fut  réalisé  par  Charles  VII  dans 
une  ordonnance  du  29  mai  1449. 


II. 


OFFICIERS  ORDINAIRES 


Dans  l'hôtel,  il  y  avait  de  nombreux  officiers  de 
moindre  rang  que  les  grands  officiers  de  la  couron- 
ne. Certains  n'avaient  que  des  fonctions  purement 
domestiques  ;  d'autres,  au  contraire,  avaient  des 
fonctions  qui  touchaient  le  go«vernement  et  l'admi- 
nistration. Parmi  ces  derniers,  il  y  a  lieu  d'étudier  : 
1°  les  maîtres  des  requêtes  ;  2°  les  notaires  et  secré- 
taires du  roi. 

A.  —  Les  maîtres  des  requêtes  de  i hôtel  (11) 

Origines.  — ■  Saint  Louis  avait  îles  clercs  attachés  à 
sa  personne,  qui  étaient  chargés  de  recevoir  les  re- 
quêtes des  particuliers.  A  la  fin  du  XIII"  siècle,  on 
les  appelait  «  poursuivants  »,  parce  qu'ils  suivaient 
le  roi  dans  tous  ses  déplacements  :  ils  se  tenaient 
à  la  porte  de  son  hôtel  prêts  à  accueillir  toute  per- 
sonne qui  avait  une  demande  à  lui  faire.  Puis  au 
XIV  siècle,  ils  reçurent  un  nom  qui  devait  demeu- 
rer :  «  maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel  ».  Ils  n'étaient 
que  deux  au  début.  Leur  nombre  s'éleva  ensuite  pro- 
gressivement à  huit,  pour  demeurer,  en  règle,  sans 
changement  jusqu'à  François  1". 

bs  service  des  requêtes.  —  Les  maîtres  des  requêtes 
avaient,  comme  leur  nom  l'indique,    peur    fonction 

(11)  Cii  n.i.ois.  Recherches  sur  les  maitres  des  requêtes 
de  l'hôtel  des  ori/jines  ci  1350  (C.  R.  Lot,  Le  Moyen  Age, 
1910,  p.  126). 
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originaire  de  recevoir  toutes  les  personnes  qui 
avaient  une  requête  à  faire  au  roi.  Tantôt,  lorsque 
l'affaire  n'avait  lias  grande  importance,  iis  étaient 
autorisés  à  statuer  eux-mêmes  :  le  roi,  comme  à 
d'autres  personnages  de  confiance,  leur  avait  dom.é 
le  pouvoir  de  commander  des  lettres  patentes,  qui 
portaient  la  mention  de  service  :  «  Aux  requête 
l'hôtel  ».  Tantôt,  si  l'affaire  paraissait  dépasser  le 
courant  ordinaire,  ils  ne  statuaient  pas  eux-mêmes  : 
ils  se  bornaient  à  faire  un  rapport  qui,  suivant  les 
circonstances,  était  remis  au  roi  lui-même  ou  à  son 
conseil. 

Autres  fonctions.  —  Les  maîtres  des  requêtes  reçu- 
rent ensuite   de   nouvelles  fonctions. 

D'abord,  le  roi  les  attacha  en  permanence  à  son 
conseil  :  il  les  chargea  d'y  rapporter  nombre  d'af- 
faires, en  sorte  qu'ils  commencèrent  à  jouer  le  rôle 
de  rapporteurs  ordinaires  au  conseil. 

De  plus,  le  roi  chargeait  souvent  les  maîtres  des 
requêtes  de  fonctions  extraordinaires.  Il  les  envoyait 
en  province  pour  recevoir  les  plaintes  des  partie  i- 
liers.  Au  XV  siècle,  certains  d'entre  eux  furent  dé- 
signés comme  commissaires  réformateurs.  Au  XVIe 
siècle,  on  les  vit  aussi  chargés  de  faire  des  fournies 
dinspection,  qu'on  appela  «  chevauchées  des  maî- 
tres des  requêtes  de  l'hôtel  ». 

B.  —  Les  notaires-secrétaires  du  roi 

Le  collège  des  notaires  du  roi.  —  Depuis  longtemps 
il  y  avait,  dans  le  palais  du  roi,  des  scribes  qui  rédi- 
geaient les  actes  royaux  sous  la  direction  du  chan- 
celier. On  les  appelait   «  notaires  du  roi  ». 

Ils  ressemblaient  aux  rédacteurs  des  ministères 
d'aujourd'hui. 

Au  début  du  XIV"  siècle,  une  division  du  travail 
commença  à  se  faire  parmi  eux.  Ils  furent  répartis 
entre  divers  services,  dont  les  décisions  s'expé- 
diaient en  forme  de  lettres  patentes.  Quelques-uns 
étaient  à  la  suite  du  roi.  La  plupart  restèrent,  sous 
l'autorité  directe  du  chancelier,  à  la  grande  chancel- 
lerie. Certains  furent  mis  à  la  disposition  des  maî- 
tres des  requêtes  ou  attachés  aux  cours  souveraines. 
Malgré  cette  répartition,  les  notaires  ne  constituaient 
encore  qu'un  seul  collège  dirigé  par  le  chancelier. 

Les  s;crétaires  du  roi.  —  Cependant,  il  était  natu- 
rel que  ceux  qui  approchaient  du  roi  fussent  dans 
une  situation  particulière.  Bientôt  une  sélection  ten- 
dit à  les  séparer  des  autres. 

Dès  le  règne  de  Philippe  le  Long,  ils  étaient  qua- 
lifiés «  clercs  du  secret  »,  parce  qu'ils  avaient  la 
charge  des  affaires  secrètes  du  roi.  Non  seulement 
ils  rédigeaient  des  lettres  patentes  du  commande- 
ment du  roi,  mais  encore  ils  expédiaient  des  lettres 
closes,  qui.  n'étant  pas  validées  par  le  sceau  de  Fran- 
ce, échappaient  au  contrôle  du  chancelier  (12).  Us 
assistaient  aux  séances  du  conseil  dont  ils  tenaien* 
registre.  Comme  ils  suivaient  le  roi,  on  ies  appelait 
aussi  «  notaires  suivant  le  roi  ; .  Bientôt  un  autre 
titre  prévalut  :  celui  de   «  secrétaires  du  roi     . 

Cette  première  sélection  dan-,  le  collège  des  no- 
taires du  roi  tourna  court.  Les  secrétaires  du  roi  de- 
vinrent de  plus  en  plus  noiubreux.  En  131G,  il  n'y 
en  avait  que  trois.  Durant  le  XIV-  siècle,  leur  nombre 
s'éleva  à  8,  10,  12,  même  18.  Enfin,  au  XV  siècle,  le 
titre  de  secrétaire  fut  donné  à  tous  les  notaires  : 
tous  ils  furent  appelés  «  notaires-secrétaires  du  roi 
et  de  la  couronne  et  maison  de  France  ».  Par  un 
édit  de  juillet  14G3,  Louis  XI  fixa  leur  nombre  à  59; 
il  régla  leurs  privilèges  par  un  autre  édit  de  novem- 
bre 1482. 


(12)    Deschamps,   Les    lettres   closes    au    début   du    XIV 
siècle  (Le  Moyen  Age,  1926). 


Les  secrétaires  des  finances.  —  Cependant,  entre 
temps,  dès  le  XIV"  siècle,  s'élail  produite  une  nou- 
velle sélection,  qui  eut  plus  do  succè».  Par  une 
ordonnance  du  13  novembre  1372,  Charles  V  réserva 
à  certains  de  ses  secrétaires  l'expédition  des  lettres 
de  finances,  c'est-à-dire  des  lettres  qui  faisaient  un 
don  ou  contenaient  un  ordre  d;  paiement.  Ces  secré- 
taires furent  appelés  «  secrétaires  aux  dons  »,  puis 
«  secrétaires  des  finances  »\  Il  était  interdit  au  chan- 
celier de  sceller  des  lettres  de  dons  ou  de  finances 
signées  par  d'autres  secrétaires  que  ceux  qui  étaient 
pourvus  à  cet  effet  d'une  commission  particulière. 

Bientôt  les  secrétaires  des  finances  augmentèrent 
leur  prérogative.  A  l'origine,  ils  n'avaient  que  le  mo- 
nopole des  lettres  de  finances.  Au  cours  du  XV"  siè- 
cle, le  roi  leur  réserva  toutes  ses  expéditions  en  com- 
mandement :  seuls,  ils  pouvaient  faire  précéder  leur 
signature  de  cette  formule  caractéristique  «  par  le 
roi  ».  Seuls  aussi,  ils  étaient  chargés  de  tenir  regis- 
tre des  délibérations  du  conseil. 

Les  secrétaires  des  finances  étaient  en  rapport 
quotidien  avec  le  roi,  dont  ils  assuraient  la  corres- 
pondance courante  en  forme  de  lettres  closes.  Pour 
peu  qu'ils  eussent  du  savoir  l'aire,  ils  pouvaient  pren- 
dre  des  initiatives. 

L'un  d'eux,  Florimond  Robertet,  joua  un  grand 
rôle  sous  Charles  VIII  et  Louis  XII.  jouissant  de  la 
confiance  du  roi,  il  dirigeait  toutes  ses  affaires  en 
s'occupant  de  ses  dépêches.  Il  avait  un  grand  pres- 
tige dont  profitèrent  ses  successeurs  (13). 

Au  XVIe  siècle,  quatre  secrétaires  des  finances  re- 
çurent le  titre  de  secrétaire  d'Etat,  qui,  en  consa- 
crant leur  situation  politique,  les  mit  hors  de  pair. 


§  2.  —  LE  CONSEIL  DU  ROI  (14) 

Le  conseil  privé  du  roi.  —  Déjà  à  l'époque  féodale, 
le  roi  prenait  conseil  de  ses  domestici  et  de  ses  fa- 
miliers pour  les  affaires  courantes,  tandis  que  la 
cour  n'était  convoquée  que  pour  les  affaires  impor- 
tantes. Le  roi  avait  donc  un  conseil  dans  son  hôtel. 

Ce  conseil  commença,  au  cours  du  XIIIe  sièfele,  à 
prendre  la  forme  d'une  institution  distincte.  Au  dé- 
but du  XIV  siècle,  on  lui  donna  le  nom  de  «  conseil 
privé  »  :  cette  appellation  .marquait  qu'il  s'agissait 
d'un  conseil  particulier  au  roi  qu'on  distinguait  du 
conseil  plus  large  qu'il  pouvait  prendre  dans  sa  cour. 

La  composition  et  les  attributions  du  conseil  va- 
rièrent beaucoup  suivant  les  vicissitudes  de  la  poli- 
tique :  il  n'y  eut  jamais  de  règles  fixes.  Cependant, 
à  travers  ces  changements,  quelques  grandes  lignes 
peuvent   être   déterminées. 

I.  —  Composition  du  conseil 

Variation  dans  la  composition  du  conseil.  —  La 
règle  a  toujours  éié  que  nul  ne  pouvait  siéger  au 
conseil,  s'il  n'y  avait  été  convoqué  par  le  roi  ;  il 
fallait  y  avoir  été  «  retenu  .  Aussi  le  personnel  du 
conseil  fut  toujours  un  peu  flottant.  Il  variait  souvent 
d'une  séance  à  une  autre  :  le  roi  pouvait  retenir  un 
personnage  pour  une  séance  et  ne  plus  jamais  l'ap- 

(13)  G.   Robertet,  Les  Robertet  au   A' 17e  siècle. 

(14)  Le  conseil  a  été  étudié  particulièrement  par  Noël 
Valois,  Le  conseil  du  roi  et  le  grand  conseil  pendant  la 
première  o'iinée  du  règne  de  Charles  VIII  (B.  E.  C,  1882- 
1883)  :  Elude  historique  sur  le  conseil  du  roi  (Introduc- 
tion à  l'Inventaire  des  arrêts  du  Conseil  d'Etal,  règne 
d'Henri  IV)  ;  Le  conseil  du  rui  aux  XIV",  XV'  et  XVI° 
siècles,  avec  un  appendice  :  Fragment  d'un  registre  du 
grand  conseil  ilu  règne  de  Charles  VII  (C.  R.  Paul  Four- 
nier,  I!.  E.  C,  1889,  p.  106).  —  Voir  aussi  Lehwgbuh, 
Le  conseil  royal  de  Philippe  le  Long,  e)  Philippe  le  Long 
roi  de  France,  Le  mécanisme  du  gouvernement  (C.  K. 
Viard,  B.  E.  G,  1931,  p.  389  ;  Ritter,  Le  Moyen  Age, 
1933,  p.  183). 
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peler  aux  suivantes.  Selon  les  circonstances,  le  roi 
élargissait  son  conseil  en  y  appelant  des  personnes 
qu'il  ne  convoquait  pas  à  l'ordinaire  ou  le  rétrécis- 
sait en   ne  réunissant   que  quelques  intimes. 

Cependant,  on  trouve  constamment  au  conseil  le 
double  élément  qui  s'observe  dans  l'hôtel  :  1°  des 
chevaliers  et  des  clercs  gagés  par  le  roi.  qui  étaient 
des  professionnels  :  2°  des  seigneurs  laïcs  et  ecclé- 
siastiques, élément  aristocratique  dont  le  rôle  variait 
suivant  les  circonstances. 

L'élément  professionnel.  —  L'élément  professionnel 
du  conseil  comprenait  des  chevaliers  et  des  clercs 
de  l'hôtel,  à  qui  le  roi  avait  donné  te  titre  de  conseil- 
lers par  lettres  patentes.  La  plupart  étaient  des  légis- 
tes :  ce  sont  eux  qui,  formes  par  l'étude  du  droit 
romain,  élaborèrent  le  droit  royal.  Dépositaires  de 
la  tradition,  ils  maintenaient  l'unité  de  vues  dans 
l'administration  et  le  gouvernement.  Par  leur  édu- 
cation juridique,  ils  étaient  aptes  à  trancher  toutes 
les  questions  d'ordre  technique  soumises  au  conseil. 
C'était  sur  eux  principalement  (pie  le  roi  se  remet- 
tait pour  s'occuper  de  tous  les  détails  dont  est  faite 
la   vie  administrative. 

A  cet  élément  légiste  s'ajoutaient  les  maîtres  des 
requêtes  de  l'hôtel,  qui,  dès  le  XIV"  siècle,  étaient  de 
droit  adjoints  au  conseil.  Ils  étaient  chargés  de  faire 
des  rapports  sur  les  affaires  qui  leur  étaient  con- 
fiées ;  mais  ils  ne  participaient  pas  aux  délibéra- 
tions- 

L'élément  aristocratique.  —  A  côté  des  légistes,  il 
y  avait  au  conseil  un  élément  aristocratique  formé 
par  de  grands  seigneurs  qui  suivaient  le  roi  plutôt 
que  de  résider  dans  leurs  fiefs.  Plus  ou  moins  nom- 
breux, suivant  les  époques,  ils  conseillaient  le  roi 
surtout  sur  les  affaires  politiques. 

Le  roi  appelait  ordinairement  à  son  conseil  les 
membres  de  sa  famille,  les  sires  des  fleurs  de  lis, 
que  l'on  finit  par  considérer  comme  des  conseillers 
nés  de  la  couronne.  Il  était  aussi  d 'usage  qu'il  prit 
conseil  des  grands  officiers  de  la  couronne.  D'autres 
personnages,  qui  cherchaient  à  jouer  un  rôle  politi- 
que, étaient  aussi  admis  au  conseil  par  faveur  spé- 
ciale du  roi. 

Rôle  respectif  des  deux  éléments.  —  Le  rôle  res- 
pectif de  ces  deux  éléments  variait  suivant  les  épo- 
ques. Le  roi  était-il  un  prince  énergique,  jaloux  de 
son  autorité,  il  donnait  la  préférence  à  l'élément 
professionnel.  Déjà  saint  Louis  gouvernait  avec  l'ai- 
de d'hommes  de  loi.  Puis  Philippe  le  Bel  eut  aussi 
ses  légistes,  dont  beaucoup  étaient  sans  scrupules. 
Charles  V  donna  pareillement  la  prépondérance  à 
des  légistes,  que  les  grands  seigneurs  qualifiaient  de 
nom  de  marmousets.  Louis  XI  aimai  I  de  même  s'en- 
de   petites  gens. 

Au  contraire,  si  le  loi  était  d'esprit  féodal,  il  s'en- 
tourait volontiers  de  seigneurs.  Sans  doute,  il  restait 
au  conseil  des  légistes,  auxquels  on  confiai!  des  be- 
sognes secondaires,  qui  ne  plaisaient  pas  aux  grands 
seigneurs.  Mais  l'influence  principale  auprès  du  roi 
appartenait  aux  féodaux  ou  aux  grand  officiers  de 
la  couronne-  C'esl  ce  qui  arriva  à  l'époque  de  Phi- 
lippe VI  et  de  Jean  le  Bon. 

Sous  le  règne  de  Charles  VI,  au  temps  de  sa  mino- 
rité ci  puis  de  si  démence,  le  rôle  prépondérant  au 
cil  appartint  aux  princes  du  sang.  Ils  estimaient 
qu'il  leur  appartenait  de  gouverner  le  royaume. 
Malheureusement,  ils  ne  s'entendaient  pas  entre  eux 
el  on  vit  au  conseil  se  former  des  fauctions  :  Arma- 
gnacs cl  Bourguignons.  Vint  un  moment  les  deux 
factions  cherchèrent  à  s'éliminer  l'une  l'autre  :  la 
guerre  civile  en  sortit. 

Tendance*  à  la  formation  d'un  conseil  étroit.  — 
Avec  le  temps,  le  conseil  devint  trop  nombreux, 
parce  que  le  roi  n'osait  pas  résister  aux  sollicita- 
tions de  ceux  qui  désiraient  y  entrer.  .Mais  un 
conseil    nombreux   n'était   pas  favorable  à  la   bonne 


marche  des  affaires  :  il  n'y  avait  pas  moyen  de  gar- 
der le  moindre  secret. 

Par  réaction,  le  roi  tendit  à  soumettre  certaines 
de  ses  affaires  à  un  nombre  restreint  de  conseillers. 
11  avait  un  conseil  nombreux  pour  l'apparat  ;  mais 
il  ne  délibérait  des  affaires  les  plus  importantes 
qu'en  polit  comité  avec  quelques  conseillers,  en  qui 
il  avait  une  confiance  particulière.  Souvent  ces 
conseillers  intimes  n'étaient  que  trois  ou  quatre.  Au 
XV  siècle,  on  les  appelait  les  «  conseillers  spéciaux 
du  roi  ».  Ils  formaient  ce  que  l'on  appelait  le  «  con- 
seil secret  »,  le  «  conseil  étroit  »,  le  «  conseil  des 
grandes  matières  et   affaires  ». 

Au  fond,  ce  conseil  secret  ne  constituait  pas  un 
conseil  distinct  du  conseil  ordinaire  du  roi,  du 
conseil  privé.  Le  roi  n'avait  qu'un  seul  conseil,  où 
il  appelait,  suivant  les  circonstances,  un  nombre 
plus  ou  moins  grand  de  ses  conseillers,  car  il  con- 
servait le  droit  de  ne  délibérer  de  ses  affaires 
qu'avec  les  personnes  cpi'il  voulait.  Tantôt  il  convo- 
quait une  assemblée  nombreuse,  tantôt  il  préférait 
ne  réunir  qu'un  conseil  étroit  et  secret.  Jusqu'au 
temps  de  François  1",  il  ne  s'établit  aucune  règle 
précise. 

II.   —  Attributions  'du   conseil 

Rôle  consultatif.  —  Le  conseil  participait  à  la  plé- 
nitude de  puissance  du  roi  qu'il  secondait.  Tous  les 
théoriciens  de  l'époque  préconisaient  le  principe  du 
gouvernement  par  grand  conseil.  Aussi  il  était  d'usa- 
ge (pie  le  roi  ne  prit  de  décision  importante  qu'après 
en  avoir  délibéré  en  son  conseil.  Il  n'était  pas  tenu 
toutefois  de  suivre  l'avis  qui  lui  était  donné.  Le 
conseil  n'avait  qu'un  rôle  consultatif.  Ordinairement 
même,  il  n'y  avait  pas  de  vote  :  le  roi  recueillait  les 
avis  de  chacun,  puis  il  prenait  la  décision  que  bon 
lui  semblait   «  de  sa  certaine  science  ». 

Aussi  le  conseil  avait  une  compétence  universelle 
qui  comportait  des  attributions  politiques,  adminis- 
tratives et  judiciaires. 

Attributions  politiques.  —  Le  conseil  dirigeait  la 
politique  extérieure  et  intérieure. 

Il  délibérait  sur  la  guerre  et  sur  la  paix.  Il  don- 
nait audience  aux  ambassadeurs  des  puissances 
étrangères  et  il  préparait  les  instructions  qui  de- 
vaient être  données  aux  ambassadeurs  que  le  roi 
envoyait  auprès  des  autres  princes.  Il  dirigeait  toute 
la  diplomatie  du  royaume- 

Le  conseil  participait  aussi  au  pouvoir  législatif. 
Il  délibérait  sur  les  ordonnances  que  le  roi  promul- 
guait. Le  préambule  de  chaque  ordonnance  mention- 
nait qu'elle  avait  été  longuement  délibérée  avec  Le 
conseil. 

Attributions  administratives.  —  Le  conseil  avait  la 
direction  de  toute  l'administration  du  royaume.  Les 
baillis  et  sénéchaux,  qui  étaient  chargés  de  l'admi- 
nistration locale  étaient  nommés  par  le  roi  à  la 
suite  d'une  délibération  du  conseil.  Le  conseil  déli- 
bérait aussi  sur  les  instructions  données  à  ces  offi- 
ciers. 

Il  appartenait  encore  au  conseil  d'examiner  les 
requêtes  que  les  particuliers  adressaient  au  roi,  afin 
d'obtenir  de  lui  des  lettres  de  grâce. 

De  même,  le  conseil  avait  la  direction  des  finan- 
ces du  royaume.  De  temps  à  autre,  il  se  faisait  ap- 
porter l'état  des  finances.  Il  avait  la  surveillance  des 
trésoriers  de  France  et  des  généraux  des  finan  es, 
chefs  de  l'administration  financière.  Lorsqu'une  ques- 
tion de  finances  se  présentait,  ces  officiers  étaient 
invités  à  y  prendre  séance. 

Attributions  judiciaires.  —  Le  conseil  avait  encore 
des  attributions  judiciaires.  Dans  la  doctrine  du 
moyen  âge,  le  roi,  source  de  toute  justice,  était 
essentiellement   un   juge.   11   lui   appartenait,   au  lieu 
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de  laisser  trancher  un  litige  par  la  juridiction  com- 
pétente, d'évoquer  l'affaire  devant  lui,  pour  la  faire 
juger  en  sa  présence  par  son  conseil-  Il  pouvait 
aussi,  une  fois  que  la  justice  ordinaire  avait  rendu 
sa  sentence,  casser  l'arrêt  en  son  conseil.  Le  conseil 
avait  donc  le  pouvoir  d'évocation,  par  quoi  il  se 
saisissait  d'une  affaire  pour  la  juger  au  fond,  et  le 
pouvoir  de  cassation,  lorsqu'il  annulait  un  arrêt 
rendu  par  la  justice  ordinaire. 


Article  2 
LA  COUR  DU  ROI 


§1. 


L'EVOLUTION  DE  LA  COUR 
DU  ROI  (13) 


La  division  du  travail  da.ns  la  cour  du  roi.  —  Aux 
XI'  et  XIIe  siècles,  comme  tous  les  seigneurs,  le  roi 
avait  une  cour,  réunion  de  vassaux  qui  lui  devaient 
le  service  de  cour,  en  vertu  de  l'hommage  qu'ils  lui 
avaient  prêté.  Suivant  les  circonstances,  celte  assem- 
blée était  plus  ou  moins  nombreuse.  Tous  les  vas- 
saux du  roi  étaient  sujets  à  y  être  convoqués  :  les 
grands  vassaux,  ducs  et  comtes,  les  barons  et  che- 
valiers de  France,  les  évêques  et  les  abbés,  qui  te- 
naient leur  temporel  comme  un  fief.  La  cour  du  roi 
comprenait  aussi  tous  les  personnages  de  l'hôtel,  qui 
en  constituaient  le  noyau  permanent  :  les  grands 
officiers  de  la  couronne,  les  chevaliers  et  les  clercs 
de  l'hôtel. 

Avec  les  progrès  de  la  royauté,  l'importance  de 
la  cour  ne  fit  que  s'accroître.  Comme  en  d'autres 
matières,  la  loi  de  la  division  du  travail  s'appliqua 
progressivement.  Déjà  les  sessions  de  la  cour  consa- 
crées aux  questions  techniques  avaient  au  XIII"  siè- 
cle des  formes  différentes  de  celles  qui  s'occupaient 
d'affaires  politiques.)  De  là  devaient  sortir  des  ins- 
titutions distinctes. 

Sessions  spéciales   pour   les   affaires   techniques.   — 

Dès  le  temps  de  saint  Louis,  des  sessions  spéciales 
de  la  cour  étaient  réservées  soit  au  jugement  des 
procès  soit  à  la  vérification  des  comptes.  Comme 
des  techniciens  étaient  nécessaires  pour  régler  ces 
matières,  le  roi  en  chargeait  des  légistes,  pris  dans 
son  hôtel,  qui  tenaient  sa  cour  en  leur  adjoignant 
quelques  vassaux  convoqués  à  cet  effet.  Ainsi  deux 
cours  se  démembrèrent  peu  à  peu  de  l'ancienne 
caria  régis  :  le  parlement  qui  rendait  la  justice  et 
la  chambre  des  comptes  qui  s'occupait  des  finances. 
Au  commencement  ces  deux  cours  n'étaient  pas 
organisées  en  permanence.  Les  gens  qui  y  étaient 
députés  n'avaient  qu'une  commission  temporaire 
pour  la  durée  d'une  session. 

Puis  la  permanence  s'établit  :  les  clercs  et  les  che- 
valiers de  l'hôtel  envoyés  au  parlement  ou  aux 
comptes  étaient  renouvelés  de  session  en  session  : 
leur  commission  temporaire  devint  un  office  stable. 
Au  contraire,  les  autres  vassaux  du  roi  étaient  de 
moins  en  moins  souvent  appelés  à  y  siéger.  Finale- 
ment ils  furent  éliminés  par  l'élément  professionnel. 
Aussi,  dès  la  première  moitié  du  XIV  siècle,  le  par- 
lement et  la  chambre  des  comptes  étaient  des  corps 
constitués  avec  un  personnel  propre. 

Assemblées  politiques.  —  Cependant  le  roi  conti- 
nuait à  convoquer  par  intervalle  la  masse  de  ses 
vassaux  laïques  et  ecclésiastiques,  pour  leur  deman- 


da) Froidevaix.  De  regiis  conciliis  Philippo  II  ré- 
gnante habitis  ;  Jules  Viard.  Ln  eour,  euria,  au  com- 
mencement  du   XIV  siècle   (B.    E.   C.   1916). 


der  l'aide  et  le  conseil  dans  les  cas  où  il  le  jugeait 
utile. 

Quand  l'affaire  en  valait  la  peine,  il  réunissait 
des  prélats  et  des  barons  aussi  nombreux  que  pos- 
sible. Ces  assemblées  qui  furent  tenues  assez  fré- 
quemment au  cours  du  XIIP  siècle,  n'étaient  en  som- 
me qu'un  élargissement  du  conseil  du  roi.  Elles 
avaient  un  caractère  politique. 

Il  était  naturel  que  le  roi  prit  aussi  conseil  des 
bonnes  villes.  Comprises  dans  la  hiérarchie  féodale, 
elles  étaient  des.  vassales  du  roi  qui  pouvait  deman- 
der leur  conseil  comme  celui  de  ses  autres  vassaux. 
Aussi  saint  Louis,  plusieurs  fois,  requit  les  commu- 
nes du  Xord  de  la  France  de  lui  envoyer  des  députés 
pour  avoir  leur  avis  sur  ses  ordonnances  monétaires. 

Jusqu'à  la  fin  du  XIII"  siècle,  aucun  roi  n'eut 
l'idée  de  mander  les  députés  des  villes  à  siéger  à 
côté  des  prélats  et  des  barons.  C'est  Philippe  le  Bel 
qui  prit  celle  initiative  en  1302.  réunissant  une 
assemblée  que  les  historiens  considèrent  comme  la 
première   tenue  d'états  généraux. 


§  2.  —  LES  ETATS  GENERAUX  (16) 

Définition  et  terminologie —  Les  historiens  donnent 
le  nom  d'états  généraux  à  des  assemblées  où  étaient 
réunis  des  gens  des  trois  ordres  ou  états  du  royaume: 
le  clergé,  la  noblesse  et  l'état  commun  ou  tiers  état. 
A  la  vérité  cette  expression  n'était  guère  usitée  au 
moyen  âge  ;  on  disait  alors  plutôt  assemblée  des  trois 
états.  Elle  n'en  est  pas  moins  commode  pour  dési- 
gner les  cours  plénières,  que  le  roi  réunissait  plus 
ou  moins  souvent  depuis  le  commencement  du  XIVe 
siècle. 

Rôle  des  états.  —  Les  assemblées  des  trois  états 
procédant  de  la  cour  du  roi  jouèrent  un  grand  rôle 
dans  l'histoire  des  XIV  et  XV'  siècles.  Souvent  auxi- 
liaires de  la  royauté,  elles  se  posèrent  parfois  en 
rivales.  Venues  du  droit  féodal,  elles  ne  purent  pas 
s'assimiler  au  droit  monarchique.  La  royauté,  après 
avoir  cherché  à  s'appuyer  sur  elles,  n'y  vit  plus 
qu'une  entrave  et  un  danger  :  pour  quoi  ils  n'eurent 
jamais  qu'un  caractère  extraordinaire. 


(16)  Georges  Picot.  Histoire  des  Etats  généraux.  —  On 
se  servira  surtout  des  monographies  sur  les  diverses 
tenues  d'états.  Pour  l'époque  de  Philippe  le  Bel  et  de 
ses  fils  :  Georges  Picot,  Documents  relatifs  aux  Etats 
généraux  et  assemblées  réunies  sous  Philippe  le  Bel 
(Collection  de  Documents  inédits)  ;  Hervieu.  Recherches 
sur  les  premiers  Etats  généraux  ;  Callery,  Lés  premiers 
Etats  généraux.  Origines,  pouvoirs,  attributions  (R.Q.H.. 
1881.  p.  72-101  )  ;  Bayet,  Y  a-t-il  en  des  Etats  généraux 
en  1313  ?  (R.  H.,  1881,  t.  17,  p.  327).  —  Pour  l'époque 
de  Philippe  de  Valois  :  Covii.le.  Les  Etats  généraux  de 
1332  et  1357  (Le  Moyen  Age.  1893.  p.  57).  —  Sur  les 
états  du  règne  de  Jean  le  Bon  :  R.  Delachenal,  Journal 
des  Etats  généraux  réunis  à  Paris  en  octobre  1356  (X.  R. 
H.  D.,  1900,  p.  415-465»  ;  et  Histoire  de  Charles  V.  t.  I. 
p.  245-320  ;  P.  Viollet,  Les  Etats  de  Paris  en  février 
1358  (Mémoires  de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles 
Lettres,  t.  XXXIV.  2"  partie)  ;  Noël  Valois,  Le  gouver- 
nement représentatif  en  Eranee  au  XIV'  siècle  (R.  Q.  H- 
1885).  —  Sur  les  Etats  de  1413  ;  Covm.i.e,  Les  Cabochiens 
et  t'ordonnance  de  1413.  —  Pour  le  régne  de  Charles  VII. 
cf.  :  Antoine  Thomas.  Les  El'cts  généraux  sous  Civi- 
les Vil.  articles  publiés  dans  1e  Cabinet  historique.  1878- 
1879;  la  Revue  historique.  1879.  t.  10.  p.  249;  t.  11.  i>.  I; 
1889,  t.  40,  p.  55  ;  les  Annales  du  Midi.  1889,  p.  289;  1892. 
p.  1  ;  Marchadieh,  Les  Etats  génénuux  sous  Charles  VII. 

Sur    les    Etais    de    1481  :    Jean    MaSSELIN,    Journal    des 

Etats,  édité   par  Bernicr  (Documents   inétlits)  ;  O.  Tixn-.n. 
Les     théories     de     la     souveraineté     aux    Etats     de     1 
Naber    Platon    et   les   Etats   généraux  de    1484    (R.    H.   I).. 
1928,   p.   5). 
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I.  —  COMPOSITION'  DES  ETATS   GENERAUX   (17) 

Evolution.  —  Lu  composition  des  états  subit  une 
évolution  importante.  Au  XIV  siècle  et  encore  dans 
la  première  moitié  du  XV  .  conformément  à  leur  ori- 
gine, ils  conservaient  le  caractère  d'une  cour  féodale: 
n'y  étaient  convoqués  que  des  personnes  unies  au 
roi  par  un  lien  de  vassalité.  Dans  la  deuxième  moi- 
tié du  XVe  siècle,  ils  changèrent  de  nature  :  ils  per- 
dirent leur  caractère  féodal  pour  devenir  une  assem- 
blée nationale   et   représentative. 


A.  —  Phase  féodale 

Personnes  convoquées.  Au  XIV"  siècl?  et  au  XVe 
jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Louis  XI,  assister  aux 
états  généraux,  c'était  rendre  au  roi  le  service  de 
cour,  afin  de  lui  donner  l'aide  et  le  conseil.  Seules 
étaient  convoquées  des  personnes  qui  étaient  .liées 
envers  le  roi  par1  un  hommage  ou,  tout  au  moins, 
parmi  serment  de  fidélité,  comme  les  prélats,  barons 
et  bonnes  villes. 

Ces  premiers  états  ne  représentaient  pas  la  nation, 
dont  personne  n'avait  encore  aucune  idée.  Ce  n'étaient 
que  des  réunions  de  personnes  féodal. s  que  le  roi 
tenait  à  consulter,  parce  que,  participant  encore  à  la 
puissance  publique  par  leurs  droits  de  justice,  elles 
étaient  une  force  dont  il  fallait  tenir  compte.  Quel- 
quefois il  s'agissait  de  mesures  portant  atteintes  à 
leurs  privilèges  qui  ne  devaient  pas  être  prises  sans 
leur  consent. ment. 

Mode  de  comparution.  —  Les  convocations  ou  «  se- 
monses  »  étaient  adressées  individuellement  aux 
vassaux  du  roi.  Il  n'y  avait  pas  lieu  à  des  élections 
qui  eussent  quelque  ressemblance  avec  les  élections 
législatives  des  temps  modernes.  En  principe  l'inté- 
ressé devait  comparaître  en  personne  ainsi  que  l'exi- 
geait le  service  de  cour. 

Cependant  dans  deux  cas  il  pouvait  être  autorisé  à 
comparaître  par  procureur  : 

1°  Le  vassal  convoqué  avait-il  à  faire  valoir  des 
excuses  légitimes:  âge,  sexe,  maladie,  affaires  pres- 
santes. Il  envoyait  un  procureur  qui  le  représentait. 
Quelquefois  plusieurs  gentilshommes  d'un  même  pays 
s'entendaient  pour  commettre  ensemble  le  même  pro- 
cureur. 

2°  La  comparution  par  procureur  s'imposait  poul- 
ies personnes  morales  de  la  vassalité  royale.  Comme 
elles  ne  pouvaient  pas  venir  en  corps  au  lieu  fixé 
pour  la  tenue  îles  états,  elles  y  envoyaient  des  dépu- 
tés porteurs  de  leur  mandat. 

Cercle  de  convocation.  -  -  Ces  états  étaient  plus  ou 
moins  nombreux  suivant  les  circonstances.  Deux  fois 
seulement  en  1308  et  en  1428  le  mi  tâcha  d'avoir  une 
assemblée  plénière  OÙ  il  convoqua  des  vassaux  de 
toutes  les  parties  du  royaume.  Ordinairement,  à 
cause  des  difficultés  des  voyages,  le  cercle  des  con- 
vocations était  plus  restreint.  Il  y  eut  assez  souvent 
i\vu\  grandes  assemblées  :  des  états  de  langue  d'oïl 
pour  le  Nord  el  des  étals  de  langue  d'oc  pour  le 
Midi.  Quelquefois  les  convocations  se  limitaient  à 
un  province,  comme  la  Normandie,  l'Auvergne  ou  le 
Limousin. 


(17)    Georges    Picot,    /  <ns  aux  états   généraux 

dans  les  provinces  de  1302  à  1614  (Séances  et  travaux 
de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  1874, 
t.  C.VIII)  ;  DuPONT-FERIUEIl,  Etudes  sur  les  institutions 
financières  de  lu  France  à  la  fin  du  Moyen  Age,  t.  II, 
)>.  30  ;  Lousse,  Parlementarisme  ou  corporatisme.  Les 
origines  des  assemblées  d'états  (R.  II.  D.,  1936,  p.  6 
le  même,  La  formation  des  états  dans  la  société  du 
Moyen  Age  et  l'apparition  des  assemblées  d'états  (C,  R. 
Coville,    Le  Moyen   Age,   1936,    p.    55). 


Les  états  pouvaient  être  dits  généraux,  quand,  au 
point  de  vue  social,  ils  comprenaient  les  trois  ordres 
de  vassaux.  Mais  ce  n'étaient  pas  des  états  généraux 
du  royaume.  Tel  fut  le  cas  des  assemblées  bruyantes 
d'allure  révolutionnaire  qui  se  tinrent  à  Paris  de 
1356  à  1358,  au  temps  de  la  captivité  du  roi  Jean  : 
ce  n'étaient  que  des  états  de  langue  d'oïl.  Au  même 
moment,  se  réunissaient  des  état  de  langue  d'oc  dont 
l'attitude  fut  beaucoup  plus  modérée. 

Modalités  propres  à  chaque  ordre.  —  La  convoca- 
tion ne  so  faisait  pas  de  la  même  façon  pour  les 
trois  ordres.  Il  fallait  tenir  compte  de  la  situation 
particulière  de  chacun  d'eux. 

1"  Noblesse.  —  Dans  l'ordre  de  la  noblesse,  le  roi 
ne  convoquait  pas  tous  ses  vassaux  :  ils  étaient  trop 
nombreux.  En  général,  il  ne  convoquait  que  les  plus 
importants  qui  avaient  au  moins  le  rang  de  baron. 
Chaque  baron,  convoqué  par  le  roi,  devait,  confor- 
mément aux  principes  féodaux,  s'acquitter  en 
personne  du  service  de  conseil  :  pour  ne  pas  venir 
il  devait  avoir  des  excuses  légitimes.  Ceux  qui  étaient 
empêchés,  envoyaient  des  procureurs  qui  les  repré- 
sentaient. Dans  l'ordre  de  la  noblesse,  la  comparu- 
tion par  procureur  était  exceptionnelle. 

2"  Clkbgé.  —  Dans  l'ordre  du  clergé  les  intéressés 
n'étaient  pas  convoqués  comme  clercs,  mais  comme 
seigneurs  tenant  leur  temporel  du  roi.  Cette  qualité 
appartenait  aux  prélats  et  à  certaines  communautés 
ecclésiastiques  : 

a)  Les  prélats,  évêques  et  abbés,  qui  avaient  prêté 
au  roi  le  serment  de  fidélité,  étaient  convoqués  indi- 
viduellement :  comme  les  gentilshommes,  ils  devaient 
venir  en  personne,  sauf  à  se  faire  représenter  par 
des  procureurs  en  cas  d'empêchement, 

b)  Des  communautés  ecclésiastiques,  couvents  de 
moines  ou  chapitres  de  chanoines,  faisaient  figure  de 
seigneuries  collectives.  Comme  personnes  morales, 
elles  se  faisaient  représenter  par  des  procureurs. 

Ce  système  laissait  de  côté  la  partie  la  plus  nom- 
breuse du  clergé  :  les  curés  de  campagne.  Ne  tenant 
lias  leur  bénéfice  comme  une  seigneurie,  ils  n'étaient 
pas  incorporés  à  la  hiérarchie  féodale  :  aussi  il  n'y 
avait  aucune  raison  de  les  inviter  à  participer  aux 
états   directement   ou   indirectement. 

3"  Tiers  état.  —  Dans  l'ordre  du  tiers  état,  les 
convocations  du  roi  s'adressaient  exclusivement  aux 
bonnes  villes,  qui  constituaient  des  communautés 
vassales  du  roi.  Chaque  ville  choisissait  ses  procu- 
reurs suivant  la  forme  qui  lui  paraissait  convenable. 
D'habitude,  elles  les  désignait  de  la  même  manière 
que  hs  officiers  municipaux. 

Ce  système  laissait  en  dehors  de  toute  convocation 
la  grande  majorité  de  la  population  française,  c'est- 
à-dire  les  roturiers  des  campagnes  et  même  des  villes 
de  simple  franchise.  Leurs  communautés,  n'ayant  pas 
d'organisation  permanente,  n'avaient  pas  de  place 
dans  la  hiérarchie  féodale  :  il  n'y  avait  pas  lieu  de 
les  convoquer  aux  états  généraux. 

B.  —  Phase  représentative  (18) 

Caractère  nouveau  des  états.  —  Le  système  primitif 
se  transforma  dans  la  deuxième  moitié  du  XV"  siè- 
cle :  au  lien  d'être  la  réunion  des  personnes  féodales, 
les  étals  devinrent  une  assemblée  représentative  de 
la  nation.  Le  cercle  de  convocation  comprit  tout  le 
royaume, 

(,  change  nient  s'annonçait  déjà  aux  états  de  1468 
tenus  par  Leuiis  XI  ;  il  fut  accompli  aux  états  géné- 


(18 1  P,  VlOLLET,  Recherches  sur  l'élection  des  députés 
aux  ét„ts  généraux  en  1468  et  1484  (B.  E.  C,  1865-1866, 
P.  22). 
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raux  de  14S4,  qui  furent  réunis  pour  se  prononcer 
sur  le  gouvernement  de  la  Franc  durant  la  minorité 
du  roi  Charles  VIII.  Il  s'explique  parce  que  la  féo- 
dalité politique  était  ruinée  :  toute  la  nation  était 
immédiatisée.  L;-  roi  commandait  à  tous  ses  sujets 
sans  l'intermédiaire  des  seigneurs.  Il  préféra  avoir  en 
face  de  lui  des  représentant  de  la  nation,  plutôt  que 
des  personnes  féodales  dont  l'autorité  était  diminuée. 

Le  nouveau  système  continua  l'ancien,  parce  qu'il 
prit  pour  base  la  division  de  la  France  en  trois  or- 
dres qui  était  consacrée  par  la  tradition.  Mais  dans 
chaque  ordre,  au  lieu  du  s'en  tenir  aux  personnes 
féodales,  le  roi  fit  participer  aux  états  les  divers  élé- 
ments qui  le  composaient.  Il  voulut  avoir  une  repré- 
sentation totale  de  la  nation  dans  sa  complexité. 

Ce  fut  une  représentation  corporative.  Elle  n'en- 
visageait pas  tant  les  individus  que  les  corps  où  ils 
étaient  intégrés. 

Généralisation  de  la  comparution  par  procureur.  — 
Cette  extension  des  états  amena  à  généraliser  la  com- 
parution par  procureur,  qui  auparavant  n'avait  été 
qu'une  exception.  Pour  désigner  les  procureurs  qui 
devaient  se  rendre  au  lieu  fixé  par  le  roi,  des  élec- 
tions furent  organisées  dans  le  cadre  des  circonscrip- 
tions administratives  de  l'époque  :  les  bailliages  et 
les  sénéchaussées.  Dans  ces  circonscriptions,  chacun 
des  trois  ordres  tenait  une  assemblée  séparée  qui 
nommait  des  députés  chargés  de  le  représenter. 

Corps  électoral  dans  les  trois  ordres.  —  Les  élec- 
tions ne  se  faisaient  pas  de  "a  même  manière  dans 
les  trois  ordres  en.  raison  de  la  diversité  des  éléments 
dont  ils  étaient  composés. 

1°  Noblesse.  —  La  noblesse  ne  se  restreignait 
plus,  comme  autrefois,  aux  plus  importants  des  vas- 
saux. Le  roi  convoquait  tous  les  nobles  à  se  rendre 
au  chef-liui  du  bailliage.  Cette  assemblée  de  la  no- 
blesse élisait  ses  procureurs.  C'était,  pour  beaucoup, 
un  allégement  des  charges  :  autrefois,  avec  le  sys- 
tème de  la  convocation  individuelle  ,il  fallait  que 
chaque  baron  vint  de  son  lieu  de  résidence  ordinaire 
au  lieu  fixé  pour  les  réunions  des  états  ;  désormais 
les  gentilshommes  n'avaient  plus  à  se  rendre  qu'au 
chef-lieu  du  bailliage. 

2°  Clergé.  —  Dans  l'ordre  du  clergé,  les  députés 
étaient  élus  par  tous  les  ecclésiastiques  du  bailliage. 
Le  corps  électoral  comprenait  d'abord  tous  ceux  qui 
autrefois  devaient  se  rendre  en  personne  à  l'assem- 
blée des  états  :  les  prélats,  évoques  et  abbés,  et  les 
procureurs  des  établissements  ecclésiastiques.  Mais, 
de  plus,  il  y  avait  un  élément  nouveau  :  les  curés  de 
campagne,  qui  autrefois  ne  participaient  point  aux 
états.  Les  curés,  étant  un  élément  de  la  nation,  fu- 
rent appelés  à  venir  prendre  leur  place  à  côté  des 
prélats  et  des  procureurs  des  communautés  ecclésias- 
tiques. 

3°  Tiers  état.  —  Dans  l'ordre  du  tiers  état,  il 
se  fit  un  changement  considérable.  Les  bonnes  villes 
ne  furent  plus  seules  représentées  aux  états  géné- 
raux. Les  communautés  d'habitants  du  plat  pays, 
organisées  dans  le  cadre  des  paroisses,  furent  aussi 
invitées  à  désigner  des  procureurs. 

Chaque  ville  ou  paroisse  désignait  des  procureurs, 

qui  se  rendaient  au  chef-lieu  du  bailliage  où  ils  for- 
maient rassemblée  du  tiers  état.  Comme  les  principes 
du  droit  romain  autorisaient  le  mandataire  à  s?  subs- 
tituer un  tiers  dans  l'exécution  du  mandat,  les  pro- 
cureurs des  villes  et  des  paroisses  désignaient  des 
députés,  à  qui  ils  donnaient  un  mandat  collectif  pour 
représenter  toutes  les  communautés  de  bourgeois  et 
de  paysans  constituées  dans  le  bailliage. 

Mandat  impératif.  —  Dans  ce  système,  l'idée  de- 
meurait  que   les   députés   étrient    des   procureurs   de 


leurs  commettants  :  ils  avaient  un  mandat  impératif. 
A  chaque  degré  d'élection,  des  instructions  étaient  re- 
mises aux  députés  qui  les  liaient  étroitement.  Si  une 
question  nouvelle  se  présentait  qui  n'était  pas  pré- 
vue dans  leur  mandat,  les  députés,  comme  des  pro- 
cureurs ordinaires,  devaient  en  référer  à  leurs  man- 
dants, afin  de  demander  un  supplément  d'instruc- 
tions. 

II.  —  POUVOIRS  DES  ETATS  GENERAUX  (19) 

Les  pouvoirs  des  états  généraux  dérivaient  du  ser- 
vice de  cour  féodal  :  les  étals  étaient  convoqués  par 
le  roi  pour  lui  donner  l'aide  et  le  conseil,  comme  de 
loyaux  sujets.  Ces  pouvoirs  restèrent  en  principe  les 
mêmes  à  travers  les  temps.  Ils  subirent  cependant 
les  effets  des  changements  survenus  dans  la  consti- 
tution des  états. 

A.  —  L'aide  (SO) 

Nécessité  de  consentement  des  états  pour  la  levée 
des  aides.  —  Au  sens  féodal  du  mot,  l'aide  était  un 
subside  pécuniaire  que  le  vassal  fournissait  au  sei- 
gneur en  certaines  occasions.  D'après  la  coutume,  elle 
était  due  en  quatre  cas.  Lorsque  l'un  de  ces  cas  se 
réalisait,  le  roi  pouvait  exiger  d'office  l'aide  de  ses 
vassaux  sans  avoir  besoin  de  requérir  leur  consen- 
tement. 

Parmi  ces  cas,  la  coutume  ne  prévoyait  pas  la 
guerre  que  le  roi  faisait  pour  repousser  iin  envahis- 
seur étranger,  circonstance  fréquente  au  XIVe  siècle, 
au  temps  de  la  guerre  de  Cent  ans.  En  principe,  pour 
lever  une  aide  de  guerre,  le  roi  avait  besoin  du  con- 
sentement de  ses  vassaux  dans  les  domaines  de  qui 
l'impôt  était  perçu. 

Parfois  il  demandait  individuellement  le  consente- 
ment de  chacun  de  ses  vassaux  ;  à  cet  effet,  il  en- 
voyait des  commissaires  qui  allaient  à  travers  le 
royaume  pour  négocier  avec  les  seigneurs  et  les  bon- 
nes villes  le  montant  de  l'aide  qui  devait  lui  être 
donnée.  Mais  ce  système  était  bien  compliqué  :  il  était 
l'occasion  de  marchandages  où  chacun  cherchait  à 
donner  le  moins  possible,  et  il  ne  permettait  pas 
d'établir  un  impôt  uniforme  pour  tout  le  royaume. 

La  réunion  des  états  généraux  dispensait  le  roi  de 
recourir  à  ces  négociations  individuelles  :  il  suffisait 
d'une  négociation  collective  avec  les  états  qui  abou- 
tissait au  vote  d'un  impôt  général.  C'est  dans  ces 
conditions  que  des  états  furent  convoqués  plusieurs 
fois,  au  cours  du  XIV"  siècle,  par  le  roi  qui  leur  de- 
mandait l'aide  nécessaire  pour  repousser  l'envahis- 
seur anglais  :  sans  trop  de  difficultés,  il  accordèrent 
des  subsides  pour  les  guerres  du  roi. 

La  nécessité  de  l'autorisation  des  états  pour  lever 
des  impôts  sur  le  peuple  continua  de  paraître  néces- 
saire, même  quand  cette  assemblée  eût  perdu  le  ca- 
ractère féodal.  On  soutint  que  les  Français,  étant  des 
hommes  libres,  ne  pouvaient  pas,  comme  les  serfs, 
être  taillés  à  volonté  :  le  roi  abusait  de  son  pouvoir 
s'il  établissait  de  nouveaux  impôts  contre  le  gré  des 
redevables  ou  des   états  qui  les  représentaient. 

Efforts  de  la  royauté  pour  battre  la  principe  en 
brèche.  —  Il  semblait  qu'un  impôt  ne  pouvait  être 
levé  sans  l'octroi  des  états  généraux.  Mais  bientôt  le 
roi  chercha  à  battre  ce  principe  en  brèche  et  à  lever 
les    impôts   de   sa    propre   autorité. 


HP)  Cvllerv,  Histoire  de  l'origine  des  pouvoirs  et  des 
attributions  des  états  généraux  et  provinciaux  depuis  la 

■iité  jusqu'aux  états  de  1355.  Cf.  PlRENNE,  Les  ori- 
gines du   vote  à  la  majorité  dans  les  assemblées  politi- 

(JBulletin   de   la   Société   d'histoire   moderne,   1924). 

(20)  CiLLEiîY,  Histoire  du  pouvoir  royal  d'imposer.  — 
On  trouvera  :ms<u  quelques  indications  dans  Veklaqce, 
Les   états    généraux    et    le   droit   d'imposer. 


168 


1°  Permanence  de  l'  impôt  accordé.  —  De  bonne 
heure,  il  tendit  à  considérer  les  impôts  octroyés  par 
les  états,  comme  permanents,  prétendant  les  lever  à 

perpétuité,  sans  Les  taire  renouveler  périodiquement. 
Cette  tendance  apparut  dès  le  régne  de  Charles   V  : 

jusqu'à  sa  mort,  ce  roi  perçut  les  impôts  accordés 
du  temps  de  son  père,  sans  une  réunion  nouvelle  des 
états.  Il  pouvait,  il  est  vrai,  se  justifier  en  disant  que 
la  guerre  anglaise,  qui  avait  été  la  cause  des  subsi- 
des, durait  toujours.  Ce  système  continua  jusqu'au 
commencement  du  XV"  siècle. 

Mais  au  cours  des  troubles  qui  marquèrent  le  rè- 
gne de  Charles  VI,  les  impôts  établis  précédemment 
par  le.sl  états  furent  supprimés  (21).  Aussi  Char- 
les Vil,  dans  les  premières  années  de  son  règne,  dut, 
pour  obtenir  des  aides,  convoquer  de  nouveau  les 
états.  Kn  raison  de  la  situation  difficile  où  il  se  trou- 
vaiï,  il  jugea  bon  de  s'appuyer  sur  l'opinion  publique. 
De  1421  à  1435.  des  états  lurent  tenus  presque  chaque 
année  :  ils  renouvelaient  les  subsides  déjà  votés  et,  s'il 
était  nécessaire,  en  votaient  de  supplémentaires.  Il 
semblaient  à  ce  moment  que  le  vote  périodique  de 
l'impôt  allait  prévaloir  dans  le  droit  publie  de  la 
monarchie   française. 

Mais  ce.  régime  l'ut  de  courte  durée.  L'impôt  perma- 
nent ne  tarda  pas  à  l'emporter  dans  les  pays  de  lan- 
gue d'oïl.  Kn  1435,  les  états  de  Tours  votèrent  des 
aides  sous  forme  d'impôts  indirects  sans  limitation 
de  (huée.  Puis,  en  1439,  ce  fut  le  tour  de  la  taille  ou 
impôt  direct  :  les  états  d'Orléans  établirent  une  taille 
que   le   roi   considéra   comme    permanente. 

Deux  motifs  contribuèrent  à  la  permanence  des 
impôts  :  ' 

a)  Le  premier  fut  la  constitution  d'une  armée  per- 
manente, Jusqu'au  XV  siècle  le  roi  n'avait  une  armée 
qu'en  temps  de  guerre.  Kn  1439,  il  décida  de  conser- 
ver en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre,. 
des' compagnies  d'ordonnance.  Ayant  obtenu  des  états 
des  subsides  pour  l'entretien  de  celle  année,  il 
estima  qu'ils  étaient  permanents,  comme  le  besoin 
auquel  ils  devaient  pourvoir. 

b)  D'autre  part,  les  tenues  fréquentes  d'états  étaient; 
impopulaires.  Chaque  fois  qu'ils  se  réunissaient,  il  y 
avait  lieu  de  payer  les  frais  de  déplacement  et  de 
séjour  des  députés.  Ces  frais,  qui  retombaient  sur 
Heurs  commettants,  apparaissaient  une  lourde  charge. 
Pour  ne  pas  multiplier  les  réunions  des  étals.  I  opi- 
nion publique  admit  sans  protester  le  principe  de 
l'impôt  permanent  qui  désormais  semblait  acquis  a 
la  royauté. 

Il  y  eut  cependant  une  tentative  de  '  réaction,  lois' 
des  étals  de  1484.  Le  gouvernement  royal  leur  de- 
manda de  nouveaux  subsides.  Les  députés  répondi- 
rent que,  n'étant  que  des  procureurs  du  peuple,  ils 
ne  pouvaient  engager  leurs  commettants  que  pour  une 
courte  durée:  il  ne  leur  apparl  liait  pas  de  chargée, 
les  générations  futures.  Aussi  ils  ne  votèrent  les  im- 
pôts qui  leur  étaient  demandés  que  pour  deux  ans. 
Le  gouvernement,  qui  était  dans  rembarras,  promit 
aux  états  de  les  convoquer  au  boni  de  deux  ans,  si 
les  nouveaux   impôts  étaient  encore  nécessaires.  Mais, 

en  1486,  il  avail  oublié  .sa  promesse  :  il  ne  convoqua 

pas    les   états    et    néanmoins    il    continua    à    lever   les 

impôts. 
2°  Droit   royal  d'imposer   en  cas  d'urgence. 

('.(•pendant,  il  restait  la  règle  ([lie.  lorsqu'il  s'agissait 
de  Créer  de  nouveaux  impôts,  le  loi  ne  pouvait  pas 
le  faire  de  sa  propre  autorité;  il  avait  besoin  du 
Consentement  des  états.  L'impôt,  une  fois  voté,  était 
permanent  :  mais,  pour  la  première  fois,  l'autorisa- 
tion  des    étais    était    nécessaire. 

Sur  ce  poinl  encore,  le  mi  arriva  à  se  passer  des 
étals.    Il    prétendit    qu'il    avait    le    droit    d'établir    de 


CJ1)  Mirot,  /.es  états  généraux  et  provinciaux  et  l'abo- 
tition  des  'i/'i/r.s-  au  début  'lu  règne  de  Charles  17  (U.Q.H., 
1903,  t.  7  t.  p.  398)  ;  le  même,  t.,-  rétablissement  des 
aides  [Ibid.,   1906,  t.  77.  p.  128;  t.  78,  i>.  ILS:. 


nouveaux  impôts  en  cas  d'urgence,  c'est-à-dire  quand 
les  circonstances  étaient  pressantes  et  ne  laissaient 
pas  le  temps  de  réunir  les  états.  Mais  comme,  lors- 
que le  roi.  avait  besoin  d'argent,  il  y  avait  toujours 
urgence,  il  s'ensuivit  que  le  droit  qu'il  reconnaissait 
aux  états  ne  signifiait  pas  grand'chose.  De  fait,  de 
1484  à  1500,  sauf  dans  quelques  provinces,  les  rois 
s'abstinrent  de  réunir  les  états  et  cependant  ils  éta- 
blirent de  nouveaux  impôts  sous  prétexte  d'urgence. 
Il  fallut  les  troubles  causés  par  la  Réforme  pour  que 
la  royauté  se  décidât  à  de  nouvelles  convocations 
après  1560. 

B.  —  Le  conseil 

Evolution  du  service  de  conseil.  —  Les  états  géné- 
raux exercèrent  aussi  le  service  de  conseil  que  les 
vassaux  devaient  à  leur  seigneur. 

Primitivement,  ils  ne  donnaient  des  avis  au  roi 
que  sur  les  questions  particulières  qui  leur  étaient 
soumises  :  ils  ne  prenaient  pas  d'initiative.  Tel  fut 
le  cas  en  1302,  où  Philippe  le  Bel  consulta  les  états 
généraux  sur  sa  querelle  avec  le  pape  Boniface  VIII. 

A  la  longue,  le  pouvoir  de  conseil  se  développa 
conformément  à  l'idée  que  se  faisait  le  moyen  âge 
du  gouvernement  par  grand  conseil.  On  voyait  dans 
les  états  un  élargissement  du  conseil  du  roi. 

Finalement  les  états  exercèrent,  en  matière  de  con- 
seil, deux  sortes  de  pouvoirs  :  un  pouvoir  ordi- 
naire de  doléance  et  un  pouvoir  extraordinaire  qui 
ne  se  manifesta  que  dans  certaines  circonstances 
exceptionnelles. 

Les  doléances  des  états.  —  Normalement,  le  pou- 
voir de  conseil  des  états  comportait  la  faculté  de 
faire  au  roi  des  doléances,  c'est-à-dire  des  plaintes 
pour  lui  indiquer  certains  abus  dont  ils  demandaient 
la  réforme. 

Dès  le  règne  de  Philippe  le  Long,  les  états  prirent 
l'habitude  de  rédiger  une  liste  de  griefs  dont  ils  sol- 
licitaient le  redressement.  Sans  difficulté,  le  roi  admit 
que  les  états  pouvaient  lui  faire  des  remontrances. 
C'était  conforme  au  génie  de  la  monarchie  tempérée. 
Après  avoir  reçu  les  doléances  des  états,  le  roi,  lors- 
qu'il jugeait  bon  d'y  faire  droit,  faisait  une  ordon- 
nance de  réforme.  Par  là,  les  états  participaient  au 
pouvoir  législatif.  Cependant,  il  ne  leur  appartenait 
pas  de  transformer  d'office  leurs  doléances  en  lois. 
C'était  au  roi  seul  qu'il  appartenait  d'examiner  s'il 
y  avait  lieu  ou  non  de  faire  une  ordonnance  pour 
donner   satisfaction   aux   réclamations   des   états. 

C  s  doléances  émanèrent  directement  des  états  tant 
qu'ils  furent  composés  de  personnes  féodales,  qui 
comparaissaient  individuellement.  A  la  fin  du  XV 
siècle  la  présentation  des  doléances  fut  changée, 
quand  le  système  de.  la  procuration  se  fut  généralisé. 
Lès  députés  venus  de  chaque  bailliage  apportaient 
avec  eux  des  cahiers  de ,doléances  »  qui  leur  étaient 
remis  par  leurs  commettants.  Puis,  les  cahiers  des 
divers  bailliages  étaient  compilés  en  un  cahier  uni- 
que pour  chacun  des  trois  ordres,  après  une  délibé- 
ration entre  les  députés.  Trois  cahiers  généraux 
étaient  ainsi  établis  :  un  pour  le  clergé,  l'autre  pour 
la  noblesse,  le  troisième  pour  le  tiers  état.  Ils  étaient 
présentés  au  roi  à  la  fin  de  la  session  et,  en  même 
temps,  on  le  priait  de  répondre  aux  diverses  récla- 
mations. 

V.n  somme,  les  attributions  normales  des  états  gé- 
néraux, en  matière  du  conseil  étaient  peu  dangereu- 
ses pour  l'autorité  du  roi. 

Pouvoirs  extraordinaires  de  conseil.  —  Mais,  à  cer- 
tains moments  et  dans  des  occasions  exceptionnelles, 
les  états  exercèrent  aussi  des  pouvoirs  extraordinai- 
res de  conseil  qui,  s'ils  étaient  maintenus  et  déve- 
loppés, alliaient  pu  devenir  dangereux  pour  l'auto- 
rité  royale. 
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1°  Participation  au  conseil  du  roi.  —  Dans  quel- 
ques tenues,  les  états  soutinrent  qu'il  leur  apparte- 
nait d'organiser  le  conseil  du  roi,  lorsque,  pour  une 
raison  quelconque,  celui-ci  était  empêché  d'exercer 
son  pouvoir,  par  exemple,  lorsqu'il  était  mineur  ou 
prisonnier. 

Cette  théorie  fut  affirmée  d'une  manière  révolu- 
tionnaire aux  états  de  1357,  au  moment  où  le  roi 
Jean  lu  Bon  était  prisonnier  des  Anglais.  En  l'ab- 
sence du  roi,  la  régence  était  exercée  par  son  fils 
aine,  le  dauphin  Charles.  Le&  états,  dirigés  par  le 
fameux  Etienne  Marcel,  obligèrent  le  dauphin,  sous 
la  menace  de  l'émeute,  à  épurer  le  conseil  :  il  fut 
contraint  d'en  expulser  certaines  personnes  qui  leur 
étaient  désagréables  et  de  les  remplacer  par  ils 
hommes  tirés  des  états.  Cette  mainmise  fut  d'ailleurs 
de  courte  durée  :  dès  1359,  après  des  péripéties  tra- 
giques, le  dauphin  reprit  toute  liberté  pour  compo- 
ser le  conseil  à  son  gré. 

De  même,  en  1484,  au  moment  de  la  minorité  de 
Charles  VIII,  les  états  furent  appelés  par  les  prin- 
ces qui  se  disputaient  le  gouvernement  du  royaume, 
à  décider  sur  l'organisation  du  conseil.  Ils  firent  en- 
trer dans  le  conseil  trois  de  leurs  membres  qui  y 
restèrent  jusqu'au  moment  où  le  roi  fut  en  âge  de 
gouverner  lui-même. 

Si  es  système  s'était  développé,  la  France  en  se- 
rait arrivée,  dès  le  moyen  âge,  à  un  gouvernement 
parlementaire,  c'est-à-dire  à  un  régime  où  les  dé- 
putés de  la  nation  participent  au  gouvernement  du 
pays. 

2°  Ratification  de  traités.  —  Le  roi  jugeait  aussi 
bon  de  consulter  les  états  pour  ratifier  un  traité 
qui   comportait  un   transfert  de   souveraineté. 

D'après  le  droit  féodal,  le  seigneur  ne  pouvait  pas 
céder  à  un  tiers  son  droit  de  suzeraineté  sur  ses 
vassaux  sans  leur  consentement.  Lorsque  le  roi  vou- 
lait disposer  de  sa  souveraineté  en  faveur  d'un  prince 
étranger,  il  convenait  qu'il  s'assurât  du  consente- 
ment de  ses  vassaux  en  les  réunissant  en  des  états 
généraux.  Ainsi,  en  1359,  le  roi  Jean  le  Bon  soumit 
aux  états  un  traité  par  lequel  il  cédait  au  roi  d'An- 


gleterre une  partie  de  son  royaume;  mais  Les  états 
réinsèrent  de  le  ratifier.  11  en  lut  autrement  en  142U. 
lorsqu'il  s'agit  du  traite  de  Troyes,  (lui  faisait  pas- 
ser la  couronne  de  France  sur  la  tète  du  roi  d'An- 
gleterre, Henri  V  :  des  états  généraux,  reunis  à  l'a- 
ris,  approuvèrent  ce  malheureux  traité  ;  il  est  vrai 
que  seules  y  participèrent  quelques  provinces  du 
royaume  qui  étaient  dominées  par  le  parti  bourgui- 
gnon. 

III.  —  SORT  DES   ETATS  GENERAUX 

Les  états  généraux  ne  parvinrent  pas,  comme  ils 
y  avaient  parfois  aspiré,  à  participer  au  gouverne- 
ment. Etendus  à  tout  le  royaume,  ils  portèrent  om- 
brage à  la  couronne  :  jalouse  de  sa  souveraineté  elle 
s'efforçait  de  les  convoquer  le  moins  souvent  pos- 
sible. Elle  s'accommodait  mieux  des  états  limités  à 
une  province  :à  la  fin  du  XVe  siècle,  ils  commençaient 
à  fonctionner  assez  régulièrement  dans  un  grand 
nombre  de  provinces   (22). 

(22)  Sur  les  états  provinciaux  :  A.  Thomas,  Les  états 
provinciaux  de  la  France  centrale  sous  Charles  VII  (C.  R. 
Viollet,  B.  E.  C,  1880.  p.  258)  ;  Dupont-Ferrier,  De 
quelques  problèmes  historiques  relatifs  aux  états  pro- 
vinciaux (J.  S..  1928,  p.  315  ;  1939,  p.  160  ;  cf.  R.  H., 
1929,  t.  161,  p.  278).  —  Voir  les  monographies  de  diver- 
ses provinces  :  Coville,  Les  états  de  Xormandie  :  leurs 
origines  et  leur  développement  au  A7t"e  siècle  (C.  R.  Le- 
dos.  B.  E.  C,  1895,  p.  707)  ;  Prentout,  Les  états  pro- 
vinciaux de  Xormandie  ;  Dognon,  Les  institutions  politi- 
ques et  administratives  du  pays  de  Languedoc;  A.Thomas, 
La  première  réunion  des  états  de  Languedoc  sous 
Louis  XI  (1462)  (Annales  du  Midi,  1909,  p.  212)  ;  Del- 
cambre,  les  états  du  Velag  des  origines  à  1462  (C.  R., 
R.  H.,  1940,  t.  191,  p.  136)  ;  Auguste  Le  Sourd,  Essai 
sur  les  états  de  Yivarais  depuis  leur  origine  (G  R.  Hirs- 
chauer,  B.  E.  C,  1928,  p.  398)  ;  Billoud,  Les  états  de 
Bourgogne  aux  XIV'  et  XV'  siècles  ;  Dlssert,  Les  états 
de  Dauphinè  de  la  guerre  de  Cent  ans  aux  guerres  de 
religion  1 1457-1559)  {Bulletin  de  l'Académie  delphinale, 
1922-1923)  (G  R.  Petit-Dutaillis.  R.  H„  1916,  t.  121, 
p.  365)  ;  P.  Fournier,  Les  états  du  Dauphinè  aux  XIV" 
et  Al"  siècles  (J.  S.,  1916)  ;  Cadier,  Les  états  de  Béarn 
des   origines  au   XVI"  siècle. 


SECTION  II 


ORGANISATION    ADMINISTRATIVE 


Dualité  des  organes  régionaux  et  locaux.  —  L'essor 
do  la  souveraineté  monarchique  transforma  l'orga- 
nisation administrative.  Deux  sortes  d'organes  ,  se 
trouvèrent  en  présence. 

1°  Des  agents  du  pouvoir  central,  officiers  ou  com- 
missaires royaux,  envoyés  en  province,  rendirent  la 
souveraineté  du  roi  présente  en  tous  lieux.  Ils  subor- 
donnèrent les  intérêts  régionaux  ou  locaux  au  com- 
mun profit  dont  la  charge  incombait  au  roi  et  coor- 
donnèrent les  divers  services  publics  spéciaux. 

2°  Les  organes  autonomes  de  vie  régionale  ou  lo- 
cale ne  furent  pas  absorbés  par  l'administration 
monarchique.  Ken  au  contraire,  elle  favorisa  leur 
développement.  .Mais  ils  furent  mis  en  tutelle  pour 
ne  pas  contrarier  la  souveraineté  du  roi. 


Article  1 

LES  AGENTS  ADMINISTRATIFS 
DU  ROI  (1) 


Transformation  de  l'administration  royale.  —  L'ad- 
ministration  royale  était  au  XIIe  siècle  assez  rudi- 
ment aire  :  comme  les  seigneurs.  le  roi  n'avait  pas 
d'autres  agents  ordinaires  (pic  les  prévôts  qu'il 
avait  dans  ses  chàlellenies.  Cette  organisation  était 
insuffisante.  La  châtellenie,  à  la  tête  de  laquelle  était 
placé  le  prévôt,  étail  une  circonscription  très  petite  : 
car  elle  n'avait  guère  plus  d'étendue  qu'un  canton  de 
nos  jours.  Il  n'y  avait  pas  d'organe  intermédiaire  en- 
Ire  ks  prévôts  et  le  pouvoir  central.  Pour  surveiller 
ses  prévôts,  il  fallait  (pie  le  roi  parcourût  sans  cesse 
ses  chàlellenies,  les  unes  après  les  autres.  Cette  orga- 
nisation convenait  aux  rois  du  XP  et  XII"  siècles  : 
comme  leur  domaine  n'était  pas  encore  très  étendu, 
ils  pouvaient  passer  leur  temps  à  le  chevaucher. 

(1)  Chéruel,  Histoire  de  l'administration  monarchi- 
que en  France  depuis  l'avènement  de  Philippe-Auguste 
jusqu'à  la  mort  de  Louis  XIV,  est  vieilli.  On  consultera 
surtout  :  Colonel  Borrelli  de  Serbes,  Recherches  sur  di- 
iuts  services  publics  du  Xlli  oui  XVIP  siècle  (G  R.  Petit- 
Dutaillis,  H.  II.,  1896,  t.  61,  p.  141;  MoranviUé, 
H.  E.  t:..  1904,  p.  586  ;  Ch-V.  .1.  S..  1910,  p.  489, 

»37)  ;  Dupont-Ferribr,  /.es  officiers  royaux  des  bail- 
liages et  sénéchaussées  à  la  lin  du  Moyen  Age  (C.  H. 
Vaesen,  B.  E.  ('..,  l!)04,  p.  178)  :  Luchairjb,  Les  institu- 
tions  locales  en  France  à  la  fin  du  Moyen  Age  (J.  S.. 
Parmi  les  monographies  locales  il  faut 
indiquer  :  Doonon,  Les  institutions  politiques  ri  admi- 
nistratives du  pays  tic  Languedoc  du  XIII'  siècle  aux 
guerres  ,/,     (C.    r.     Pfister,     H.     II..     1898,     ! 

p.  124;  Funck-Brentano,  Le  Moyen  Age,  1S!)7.  p.  331,  et 
1898,  p.  49)  ;  Robert  Michel,  L'administration  r< 
dans  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  au  temps  de  saint 
Louis  (C.  H.  Huisman,  Le  M<><;icn  .\<ie.  1911,  p.  126)  : 
STRAYBR,  The  administration  nf  Normttndy  under  saint 
Louis    (C.    H.    Sauv.-ïge,    B.   E,   C,    1934,    p.    159),  Voir 

aussi    sur    la    condition    des  tux  :    Olivier- 

Martin,  La  nomination  aux  offices  royaux  au  XIV'  siè- 
cle d'après  les  pratiques  de  la  chancellerie  [Mélanges 
Paul  Fournier,  p.  i S7  »  :  .1.  Viard,  Gages  des  officiers 
rityaux  rers   132!)   (B.   E.  C.  1890,  p.   2 


Majs.  à  partir  de  Philippe-Auguste,  le  domaine 
royal  s'accrut  considérablement;  le  roi  était  trop 
occupé  pour  visiter  ses  prévôtés.  De  plus  en  plus,  il 
recourut  à  des  commissaires  extraordinaires  qu'il 
chargeait  de  surveiller  et  de  diriger  ses  agents  admi- 
nistratifs. 

Philippe-Auguste  confia  la  surveillance  de  son  do- 
maine h  des  baillis  et  sénéchaux.  Ce  n'étaient  à  l'ori- 
gine que  des  commissaires  extraordinaires.  Mais 
bientôt  ils  devinrent  des  officiers  permanents,  dont 
la   circonscription   comprenait  plusieurs  prévôtés. 

Désormais,  l'administration  royale  constituait  une 
hiérarchie  à  deux  degrés  :  au  degré  supérieur,  les 
nouveaux  venus,  baillis  et  sénéchaux;  au  degré  infé- 
rieur, les  anciens  officiers  des  châtellenies,  prévôts 
et  autres  agents  de  même  rang. 

Le  roi,  constatant  les  insuffisances  et  les  abus  de 
ses  officiers,  continua  à  employer,  quand  il  le  jugeait 
utile,  des  commissaires.  L'opposition  entre  l'office  et 
la  commission  devait  demeurer  à  travers  les  siècles; 
l'office  était  une  fonction  régulière  et  permanente; 
la  commission,  une  fonction  temporaire  et  extra- 
ordinaire. Parfois,  d'ailleurs  à  la  longue,  une  com- 
mission devenait  un  office. 


S  1. 


LES  BAILLIS  ET  SENECHAUX  (2) 


Répartition  géographique.  —  Les  nouveaux  offi- 
ciers, qui  furent  institués  dans  le  domaine  royal  à 
partir  du  règne  fle  Philippe  Auguste,  portaient  le 
nom  de  baillis  dans  le  Nord  et  dans  l'Est,  de  séné- 
chaux dans  le  Midi  et  dans  l'Ouest.  Il  y  avait  des 
baillis  dans  l'Ile  de  France,  en  Normandie,  en  Pi- 
cardie, en  Champagne.  Les  sénéchaux  se  trou 
v. lient  dans  tous  les  pays  de  langue  d'oc,  et  en  par- 
ticulier dans  la  province  à  laquelle  ce  nom  fut  ap- 
pliqué ;  il  y  en  avait  aussi  en  Anjou,  en  Limousin, 
en  Poitou,  en   Bretagne. 

Lorsque  l'institution  fut  pleinement  développée,  il 
n'y  eut  pas  de  différence  entre  les  attributions  d'un 
bailli  et  celles  d'un  sénéchal.  C'étaient  deux  officiers 
de  même  rang,  qui  portaient  des  noms  divers  suivant 
les  régions.  La  différence  d'appellation  venait  seule- 
ment  d'une  différence  d'origine. 

(2)  0.  Tixif.r,  Essai  sur  les  baillis  et  sénéchaux  royaux 
(G  II.  Petit-Dutaillis,  Le  Moyen  Age,  1890,  p.  446'.  et 
surtout  Dupont-Ferrier,  op.  cil.  —  Voir  encore  Léopold 
Dia.isi.i:,  La  chronologie  des  baillis  et  sénéchaux  royaux 
depuis  les  origines  jus(iu'à  l'avènement  de  Philippe  de 
Valois  (dans  Historiens  de  France,  t.  XXIV.  p.  15  et  ss>. 
—  On  tirera  profit  de  diverses  monographies:  Léopold 
Dki.isi.i-.  Mémoires  sur  les  baillis  du  C.otentin  :  A.  Mo- 
linier,  Essai  sur  l'administration  de  saint  Louis  et  d'AI- 
fonsc  de  Poitiers  dans  le  Languedoc  (Histoire  de  I 
guedoc,  t.  VII,  p.  98)  ;  Combikr.  Etude  sur  le  bailliage 
de  Vermandois  et  siège  présidial  de  F.aon  :  Waquet,  Le 
bailliage  de  Vermandois  aux  Xlli'  et  XIV-  sièclss  (C.  R. 
Viard,  B.  E.  C.  1919,  p.  27!))  :  P\e,\Rn  d'Hf.rmvnsvrt. 
Histoire   du    baillia  lint-Omer  ;    Henri    Stein,    l'n 

h, il  du  Xlli  siècle.  Guillaume  de  Combreux  ^B.E.C. 
lit:;::,  p.  :r_>!U  :  Oheix,  Etude  juridique  sur  les  sénéchaux 
de  Bretagne  des  origines  au  XIV'  siècle  ;  J.  Strvyer,  The 
administration   of   Xormandy   under   saint   Louis. 
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I.  —  ORIGINES  DES  BAILLIS  ET  SENECHAUX 

Origines  des  baillis  (3).  —  Les  baillis  apparaissent 
pour  la  première  fois  dans  t'ordonnance  que  Philippe 
Auguste  rédigea  en  1190  avant  de  partir  pour  la 
croisade,  afin  de  pourvoir  un  gouvernement  du 
royaume  pendant  son  absence.  C'est  cet  acte  qu'on 
appelle  couramment  «  le  testament  de  Philippe  Au- 
guste »  :  ils  y  sont  mentionnés  comme  existant  déjà. 
Il  est  probable  crue  c'est  Philippe  Auguste  lui-même 
qui,  le  premier,  institua  des  baillis.  Leur  nom  signi- 
fiait gardiens.  Ils  étaient  en  effet  chargés  de  garder 
les  droits  du  roi. 

Les  premiers  baillis  étaient  analogues  aux  missi 
dominici  de  l'époque  carolingienne.  C'étaient  des 
commissaires  extraordinaires,  pris  parmi  les  cheva- 
liers de  l'hôtel,  qui  étaient  délégués  par  le  roi  pour 
aller  en  diverses  régions  tenir  des  assises  judiciaires 
et  surveiller  les  prévôts.  Ces  premier  baillis,  dont 
aucun  n'était  attaché  à  une  circonscription  détermi- 
née, allaient  de  compagnie,  de  deux  à  cinq,  par  les 
pays  qui  leur  étaient  désignés.  Ils  y  faisaient  une 
tourné;?  d'inspection  et  à  leur  retour  ils  rendaient 
compte  de  leur  mission  à  la  cour  du  roi. 

Puis  dans  une  seconde  phase,  le  groupe  se  disso- 
cia. Les  baillis  cessèrent  de  voyager  ensemble.  Cha- 
cun d'eux  alla  faire  séparément  sa  tournée  dans  une 
circonscription  qui  lui  était  assignée  ;  dès  ce  mo- 
ment, cette  circonscription  prit  le  nom  de  bailliage. 

Enfin,  dans  un?  troisième  phase,  ils  cessèrent  d'être 
des  inspecteurs  ambulants  :  ils  furent  rendus  séden- 
taires dans  leurs  bailliages.  Chacun  fut  placé  à  la 
tête  de  sa  circonscription,  comme  un  administrateur 
permanent.  Désormais  ils  n'appartenaient  plus  à 
l'administration  centrale  :  ils  étaient  devenus  des 
agents  de  l'administration  locale,  supérieurs  aux  pré- 
vôts. 

Origines  des  sénéchaux  (4).  —  L'origine  des  séné- 
chaux est  différente. 

L'initiativ?  de  cette  organisation  vint  des  rois 
d'Angleterre  de  la  .maison  des  Plantagenets,  qui  au 
XIP  siècle  avaient  réuni  entre  leurs  mains  plusieurs 
duchés  ou  comtés  dans  l'Ouest  et  le  Sud  de  la 
France  :  ils  dominaient  la  Normandie,  l'Anjou,  le 
Poitou,  la  Gascogne.  Dans  chacune  de  ces  provinces, 
au  temps  où  elles  constituaient  des  fiefs  distincts,  le 
prince  régional,  due  ou  comte,  avait  eu  dans  sa  mai- 
son un  sénéchal,  sur  qui  il  se  déchargeait  des  détails 
de  l'administration.  Ces  sénéchaux  qui  existaient 
dans  les  diverses  provinces,  ne  furent  pas  supprimés, 
lorsqu'elles  furent  réunies  dans  les  mêmes  mains.  Au 
contraire,  Henri  II  Plantagenet  les  laissa  subsister, 
afin  de  surveiller  les  agents  locaux.  Il  n'y  eut  qu'un 
changement  :  ces  sénéchaux,  au  lieu  de  tenir  leur 
office  comme  un  fief,  devinrent  ;  movibles  et  révoca- 
bles. Ils  se  transformèrent  en  de  véritables  agents 
administratifs. 

Cet  exemple,  donné  par  les  rois  d'Angleterre  pour 
leurs  possessions  continentales,  fut  au  XIIIe  .siècle 
suivi  par  le  roi  de  France,  quand  à  son  tour,  il 
incorpora  à  <rm  domaine  des  duchés  ou  des  comtés, 
où  il  y  avait  auparavant  des   sénéchaux  féodaux. 

Dès  1204,  le  roi  réunit  à  la  couronne  l'Anjou  et 
le  Poitou   :  il  y  .maintint  le  sénéchal  institué  par  les 


CI)  Borrei.li  de  Serres,  op.  rit.,  t.  I,  p.  195-207  ;  M\r- 
gry,  Nouvelles  recherches  sur  les  origines  des  grandes 
baitlies  royales  (Bulletin  du  comité  archéologique  de 
Sentis,  1897.  1899)  ;  Petit-Dutaillis,  Note  sur  l'origine 
de  l'institution  des  baillis  royaux  (Académie  des  Ins- 
criptions et  Belles  Lettres,  C.  R.  des  séances,  Bull.  1930). 

(4)  Beautejips-Beaupré,  Notice  sur  Guillaume  des  Ro- 
ches et  Notice  sur  les  baillis  d'Anjou  et  du  Maine  ; 
Tauzin,  Les  sénéchaux  anglais  de  Guyenne  (1137-1453) 
(Reuue  de  Gascogne,  1891)  ;  R.  Michel,  L'administration 
royale  dans  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  au  temps  de 
saint  Louis 


Plantagenets  pour  en  faire  un  officier  royal.  U  en 
fut  de  même  dans  le  Languedoc,  où  le  comte  de 
Toulouse  avait  dis  sénéchaux  :  ils  demeurèrent,  eux 
aussi,  comme  officiers  royaux.  Ainsi,  dans  un  grand 
nombre  de  provinces,  qui  avaient  auparavant  formé 
de  grands  fiefs,  le  roi  établit  des  sénéchaux  au  lieu 
d'y  instituer  des  baillis. 

II.  —  ROLE  DES  BAILLIS  ET  SENECHAUX 
AUX  XIII»  et  XIV  SIECLES 

Apogée  de  l'institution.  —  Au  cours  du  XIII'  siè- 
cle, les  attributions  des  baillis  et  des  sénéchaux 
atteignirent  leur  pius  grand  développement.  Il  con- 
vient d'étudier  l'institution  à  cette  époque. 

A.  —  Fonctions  de  ces  officiers 

Les  baillis  et  les  sénéchaux  étaient,  dans  l'admi- 
nistration royale,  un  type  nouveau  d'officiers.  A  la 
différence  des  prévôts,  qui  étaient  des  fermiers,  ils 
étaient  des  officiers  gagés  :  ils  recevaient  périodi- 
quement du  trésor  royal  des  gages  analogues  au  trai- 
tement des  fonctionnaires  de  nos  jours.  En  revan- 
che, ils  devaient  rendre  compte  au  roi  de  toutes  leurs 
perceptions. 

Des  baillis  et  sénéchaux  furent  institués  dans  tous 
les  pays  où  l'autorité  du  roi  s'exerçait  .sans  l'inter- 
médiaire d'un  duc  ou  d'un  comte.  Aussi  le  nombre 
de  ces  officiers  augmenta  à  mesure  que  s'accroissait 
le  domaine  royal  :  il  y  en  avait  vingt-trois  vers  12S5, 
trente-six  sous  Philippe  VI,  soixante-quinze  vers. 
1461. 

Représentation  du  roi.  —  Ils  étaient  avant  tout 
chargés  de  veiller  aux  intérêts  du  roi.  Aussi  ils  le 
représentaient  tant  au  regard  de  ses  officiers  infé- 
rieurs qu'au  regard  de  ses  vass,aux. 

1°  Ils  représentaient  d'abord  le  roi  envers  ses  offi 
ciers  chargés  du  domaine  :  prévôts  et  autres  offi- 
ciers de  même  rang.  Ils  devaient  les  surveiller  et 
les  contrôler.  Ils  recevaient  les  plaintes  des  popula- 
tions contre  ces  subalternes.  Ils  étaient  en  droit  de 
les  condamner  à  l'amende  quand  il  leur  arrivait  de 
mal   faire. 

2°  Le  bailli  représentait  également  le  joi  vis-à-vis 
de  ses  vassaux.  Aussi  le  bailliage  n'embrassait  pas 
seulement  les  prévôtés  royales  :  toutes  les  terres 
tenues  par  des  seigneurs  de  rang  moyen,  comme  les 
barons  immédiats,  étaient  englobées  dans  ses  limi- 
tes. Même  les  domaines  des  plus  hauts  seigneurs 
étaient  rattaché  à  un  bailliage  ,san<i  pourtant  y  être 
compris  :  par  exemple,  le  duché  de  Guyenne,  qui 
•  appartenait  au  roi  d'Angleterre,  dépendait  de  la  sé- 
néchaussée de  Périgord  ;  le  duché  de  Bourgogne 
relevait   du  bailliage  de  Mâcon. 

Les  baillis  et  les  sénéchaux  étaient  donc  les  sur- 
veillants des  seigneurs.  Ils  furent  pour  la  royauté, 
dans  sa  lutte  contre  la  féodalité,  des  auxiliaires  par- 
fois trop  zélés  ;  ils  se  montraient  ulus  jaloux  des 
droits  du  roi  que  le  roi  lui-même.  Il  arriva  que,  sur 
les  plaintes  des  seigneurs,  le  roi  dut  réprimer  les 
excès  de  ses  baillis. 

Attributions. —  Les  baillis  et  les  sénéchaux  avaient, 
comme  représentants  du  roi,  des  attributions  uni- 
verselles. Suivant  la  tendance  primitive,  ils  restaient 
des  hommes  à  tout  faire  :  on  ne  connaissait  pas 
encore  au  XIII"  siècle  la  spécialisation  des  fonc- 
tions. Aussi  leur  activité  s'étendait  à  tout  :  à  l'admi- 
nistration, à  la  justice,  aux  finances  et  à  l'armée. 
Ils  étaient  chargés  de  tous  les  services  spéciaux. 

1°  Le  bailli  avait  des  fonctions  administratives.  Il 
avait  la  charge  tic  maintenir  la  paix  du  roi  par  tout 
son  bailliage.  Il  devait  aussi  faire  exécuter  les  ordres 
du  roi  :  au  besoin,  il  entreprenait  des  chevauchées 
contre  les  récalcitrants  pour  les  contraindre  à  obéir. 
U  publiait  les  ordonnances  royales.  Il  avait  aussi  le 
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droit  d'émettre  des  ordonnances  propres  à  ses  admi- 
nistrés à  la  condition  de  ne  pas  empiéter  sur  le  pou- 
voir législatif  du   roi. 

2°  Comme  attributions  militaires,  le  bailli  devait 
convoquer  k.s  vassaux  <lu  roi  pour  l'ost  et  la  che 
vauehée.  Il  réunissait  également  les  vassaux  el  les 
arrière-vassaux  pour  le  ban  et  l'arrière-ban.  En 
temps  de  guerre,  il  se  mettait  à  la  tête  des  troupes 
qu'il  avait  réunies  et  les  menait  à  l'armée  du  roi, 
connue   autrefois  le   comte   carolingien. 

3°  Les  attributions  judiciaires  prenaient  une  bon- 
ne partie  du  temps  du  bailli  :  dans  toute  l'étendue 
du  bailliage,  il  était  chargé  de  rendre  la  justice  au 
nom  du  roi. 

4°  Le  bailli  avait  encore  des  attributions  financiè- 
res. Tout  d'abord,  il  centralisait  les  fermes  des  pré- 
vôts :  autrefois,  ces  officiers  portaient  régulière- 
ment leurs  fermes  à  la  cour  du  roi  :  maintenant  ils 
rendaient  leurs  comptes  au  bailli.  Il  appartenait 
aussi  au  bailli  de  percevoir  les  revenus  du  roi, 
qui  n'étaient  pas  compris  dans  les  fermes  des 
prévôtés.  Il  devait  compte  au  roi  de  toutes  ses  recet- 
tes :  pour  quoi  il  devait  chaque  année  se  présenter 
devant  la  chambre  des  comptes. 

B.  —  Précautions  prises  contre  ces  officiers 

Nécessité  de  prendre  des  précautions.  —  Ces  di- 
verses attributions  faisaient  des  baillis  et  des  séné- 
ebaux  des  officiers  très  puissants.  Ils  auraient  pu 
devenir  dangereux  pour  l'autorité  loyale,  comme  les 
comtes  à  l'époque  carolingienne,  si  le  roi  n'avait  pas 
pris  certaines  précautions. 

Mesures  pour  restreindre  leiur  influe.nce  personnelle. 
—  Il  était  bon  d'empêcher  les  baillis  d'acquérir  dans 
leur  bailliage  une  influence  personnell   . 

A  cet  effet,  dès  le  XIII"  siècle,  des  ordonnances 
posèrent  en  règle  qu'un  bailli  ne  pourrait  pas  rester 
plus  de  trois  ans  dans  la  même  circonscription  ;  de 
trois  ans  en  trois  ans.  il  y  avait  un  mouvement  admi- 
nistratif qui  amenait  un  déplace  nient  de  tous  les 
baillis  et  sénéchaux.  Avant  de  quitter  le  pays  pour 
une  destination  nouvelle,  toul  bailli  devait  y  rester 
pendant  40  jours,  afin  de  répondre  aux  plaintes  de 
ses  administrés. 

En  outre,  de  nombreuses  ordonnances,  à  partir  de 
1303,  interdirent  d'envoyer  un  bailli  dans  une  pro- 
vince dont  il  était  originaire  ;  il  allait  toujours  dans 
Un  pays  où  il  était  étranger.  Dans  le  même  ordre 
d'idées,  il  fut  défendu  à  un  bailli  île  se  marier  sans 
l'autorisation  du  mi.  dans  le  pays  qu'il  administrait. 
Il  ne  pouvait  lias  davantage  y  établir  un  de  ses  en- 
fants ou  y  acquérir  îles  biens  sans  l'autorisation  du 
roi. 

Truies  ces  précautions,  inspirées  par  le  droit  ro- 
main, avaient  pour  objet  d'empêcher  le  bailli  d'ac- 
quérir dans  son  bailliage  une  influence  personnelle 
que  lui  auraient  donnée  des  alliances  de  famille  ou 
des  propriétés  foncières.  Il  ne  devait  pas  v  avoir 
d'autre  autorité  que   celle  qu'il   tenait   du   roi. 

Responsabilité  des  baillis  devant  la  cour  du  roi.  — 
D'autres  garanties  Curent  prises  pour  soumettre  le 
bailli  à  un  contrôle  efficace  et  régulier  du  pouvoir 
royal.  Il  était,  en  effet,  tenu  de  venir  chaque  année  a 
Paris,  afin  d'y  répondre  de  .son  administration  de- 
vant deux  institution  démenbrées  de  la  cour  du  roi  : 
le  parlement  et  la  chambre  des  comptes. 

1"  Dans  les  sessions  du  parlement,  certains  jours 
étaient  consacrés  spécialement  aux  affaires  de  cha- 
qut  bailliage  (5).  Le  bailli  elait  lenu  de  si  présenter 
au  parlement  aux  jours  qui  lui  étaient  assignés  :  il 
y  répondait  aux  procès  que  ses  administrés  faisaienl 


(Si    E.   Chénon,   Les  jours  de  licrnj   mi   parlement   (!>• 
Pana. 


contre  lui  ;  il  avait  également  à  y  défendre  ceux  de 
ses  jugements  qui  étaient  frappés  d'appel.  S'il  y 
avait  lieu,  le  parlement  avait  le  droit  de  lui  adresser 
des  reproches  et  des  admonestations  pour  la  manière 
dont  il  administrait  son  bailliage,  ou  la  manière 
dont  il  rendait  la  justice.  Au  besoin,  il  pouvait  le 
condamner  à  l'amende  et  même  le  priver  de  son 
office. 

2°  Le  bailli  était  également  responsable  devant  la 
chambre  des  comptes.  Cette  cour  vérifiait  sa  comp- 
tabilité. Si  elle  jugeait  que  ses  comptes  n'étaient  pas 
bons  el  suffisants,  elle  pouvait  le  punir  de  la  même 
manière  que  le  parlement. 

III.   —  DEMEMBREMENT  DES  FONCTIONS 
DES  BAILLIS  ET  DES  SENECHAUX 

Spécialisation  des  fonctions.  —  Progressivement  les 
baillis  et  sénéchaux  perdirent  une  grande  partie  de 
leurs  attributions. 

Ils  avaient,  au  XIII"  siècle,  des  attributions  univer- 
selles. La  spécialisation  apparut  au  cours  des  siècles 
suivants  :  on  estima  qu'il  était  bon  d'avoir  pour  cha- 
que fonction  particulière  des  agents  appropriés. 
Cette  division  du  travail  fut  une  conséquence  de  la 
complexité  croissante  de  l'administration  :  chaque 
.matière  demandait  des  techniciens.  Le  système  fut 
favorable  à  la  monarchie  :  elle  n'eut  plus  à  redouter 
l'omnipotence  de  ses  agents  qui  se  neutralisaient  les 
uns  les  autres.  Les  baillis  et  sénéchaux,  en  princi- 
pe, conservèrent  des  pouvoirs  de  direction  et  de 
surveillance  ;  mais,  à  côté  d'eux,  apparurent  d'au- 
tres officiers  chargés  d'attributions  spéciales. 

Cette  spécialisation  se  fit  de  deux  façons  diffé- 
rentes :  1"  tantôt  du  fait  des  baillis  qui  se  déchar- 
gèrent de  certaines  de  leurs  attributions  sur  des 
commis  ;  2°  tantôt  par  la  création  de  nouveaux  ser- 
vices publics  en  dehors  du  cadre  des  bailliages. 

Extension  des  commis  des  baillis  et  sénéchaux.  — ■ 
Trop  occupés  de  besogne,  les  baillis  déléguèrent  le 
soin  de  certaines  affaires  de  leur  compétence  à  des 
commis.  Au  commencement  ils  les  nommaient  et  les 
révoquaient  comme  bon  leur  semblait.  Ensuite  ces 
commis  prirent  au  regard  des  baillis  une  certaine 
indépendance.  Enfin,  nommés  par  le  roi,  ils  devin- 
'    rent  des  officiers  royaux. 

Tel  fut  le  sort  des  receveurs  et  des  lieutenants  de 

bailliage. 

1"  Receveurs  des  bailliages.  —  Primitivement, 
le  bailli  tenait  une  caisse  où  il  centralisait  les  recet- 
tes du  domaine.  Dès  la  fin  du  XIII'  siècle,  il  en  dé- 
léguait la  gestion  à  un  commis  qu'on  appelait  le  re- 
ceveur ou  le  trésorier.  Il  n'en  demeurait  pas  moins 
responsable  de  sa  caisse  devant  la  chambre  des 
comptes.  Au  regard  du  pouvoir  central,  il  n'y  avait 
qu'un  comptable  dans  le  bailliage   :  c'était  le  bailli. 

Philippe  le  Long,  par  une  ordonnance  de  janvier 
1320,  inlerdit  aux  baillis  de  s'immiscer  dans  le  ma- 
niement des  deniers,  leur  défendant  de  percevoir 
aucune  recette  et  de  faire  aucun  paiement.  Les  rece- 
veurs devaient  désormais  répondre  personnellemenl 
de  la  gestion  de  leur  caisse  devant  la  chambre  des 
comptes.  Par  quoi   ils  devenaient  indépendants   des 

baillis. 

Vers  le  milieu  du  XIVe  siècle,  les  receveurs  devin- 
rent des  officiers  royaux. 

2"  Lieutenants  des  baillis.  —  Une  spécialisation 
semblable  se  réalisa  en  matière  judiciaire. 

Les  baillis  prirent  l'habitude,  dès  la  fin  du  XIIIe 
siècle,  de  se  faire  remplacer  pour  rendre  la  justice, 
par  des  lieutenants  qui  tenaient  leur  cour  à  leur  pla- 
ce, l.e  lieutenant  (locum  lenens),  ainsi  nommé  parce 
qu'il  tenait  lieu  de  bailli,  n'était  à  l'origine  que  son 
mandataire. 
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Cetlc  habitude  fut  d'abord  mal  vue  par  l'opinion 
publique,  parce  que  les  lieutenants  ne  donnaient  pas 
toujours  des  garanties  suffisantes  de  probité  et  de 
capacité.  La  justice  étant  la  principale  attribution 
du  bailli,  on  n'estimait  pas  qu'il  pût  s'en  décharger 
sur  un  homme  quelconque.  Les  états  généraux  firent 
au  roi  des  doléances.  Jean  le  Bon,  par  une  ordon- 
nance de  1357,  rendue  pour  leur  donner  satisfaction, 
prescrivit  aux  baillis  de  rendre  la  justice  en  person- 
ne et  leur  interdit  de  se  décharger  de  ce  soin  sur 
des  lieutenants.  Cette  prohibition  fut  encore  renou- 
velée par  plusieurs  ordonnances. 

Il  est  vrai  qu'une  ordonnance  de  1380  admettait 
une  exception  qui  finalement  emporta  la  règle  :  elle 
autorisait  les  baillis  à  se  nommer  des  lieutenants  en 
cas  de  nécessité.  Naturellement  ils  estimaient  être 
toujours  dans  ce  cas.  Bref,  l'usage  des  licutenances 
se  généralisa  et  s'implanta  définitivement.  Au  XV 
siècle,  les  ordonnances  qui  s'occupent  des  lieute- 
nants considèrent  l'institution  comme  légitime- 
Le  roi,  qui  n'avait  pas  pu  empêcher  les  baillis  de 
se  donner  des  lieutenants,  entra  dans  une  nouvelle 
voie.  Il  chercha  à  les  rendre  indépendants  des  baillis 
et  exigea  qu'ils  donnassent  des  garanties  de  capacité. 
Diverses  ordonnances  décidèrent  que  les  baillis  ne 
pourraient  prendre  comme  lieutenants  que  des  gra- 
dués en  droit,  licenciés  ou  docteurs  en  l'un  ou  l'au- 
tre droit.  D'autres  leur  interdirent  de  révoquer  leurs 
lieutenants  à  leur  bon  plaisir. 

L'évolution  fut  consommée  par  une  ordonnance 
de  Louis  XII,  de  juin  1510,  qui  fit  du  lieutenant  un 
officier  royal  :  d'après  l'article  41  de  l'ordonnance, 
le  lieutenant  devait  être  nommé  à  l'avenir  par  le  roi. 
Aussi,  il  changea  d'appellation  :  autrefois,  on  l'avait 
appelé  «  lieutenant  du  bailli  »,  maintenant  on  l'ap- 
pelait  «  lieutenant  pour  le  roi  en  tel  bailliage  ». 

Services  nouveaux  créés  en  dehors  des  bailliages  et 
sénéchaussées.  —  La  situation  des  baillis  fut  aussi 
diminuée  par  la  création  de  nouveaux  services  pu- 
blics en  dehors  du  cadre  des  bailliages.  Ces  services 
furent  confiés  à  des  officiers  indépendants  des 
baillis. 

C'est  ce  qui  arriva  pour  Paumée  et  les  finances. 

1°  Armée.  —  Les  baillis  n'eurent  jamais  en  ma- 
tière militaire  qu'à  s'occuper  du  service  de  guerre 
organisé  selon  le.  droit  féodal  :  ost  et  chevauchée, 
ban  et  arrière-ban. 

Au  cours  de  la  guerre  de  Cent  ans,  ces  procédés 
parurent  insuffisants.  Le  roi  préférait,  pour  recruter 
son  armée,  recourir  à  des  compagnies  soldées.  Il 
chargeait  des  capitaines,  moyennant  une  somme  for- 
faitaire, de  lever  des  hommes  d'armes,  de  les  équi- 
per et  de  leur  payer  leur  solde.  Ces  capitaines  étaient 
des  officiers  purement  militaires  indépendants  des 
baillis  et  des  sénéchaux. 

2°  Finances  extraordinaires.  —  De  même  les 
ressources  du  domaine,  administrées  par  les  baillis 
et  leurs  receveurs,  étant  devenues  insuffisantes  pour 
pourvoir  aux  besoins  du  roi,  de  nouveaux  impôts 
furent  créés.  Us  furent  confiés  à  l'administration 
des  finances  extraordinaires,  qui  eut  un  personnel 
spécial  d'officiers. 

Situation  des  baillis  et  sénéchaux  à  la  fin  du  XV" 
siècle.  —  A  la  suite  de  ces  transformations  les  baillis 
et  sénéchaux  étaient,  à  la  fin  du  XVe  siècle,  réduits 
à  l'administration  générale.  Us  avaient  encore  la  sur- 
veillance de  certains  officiers  spécialisés  ;  ils  avaient 
aussi  la  charge  de  toutes  les  matières  qui  n'en- 
traient pas  dans  la  compétence  d'un  spécialiste. 

Ce  rôle  leur  appartenait  encore  au  XVP  siècle. 
Puis  au  XVIIe  siècle,,  ils  le  perdirent  au  profit  de 
nouveaux  venus,  «  les  intendants  de  justice,  police 
et  finances. 


§  2.  —  LES  PREVOTS 
ET  AUTRES  OFFICIERS  INFERIEURS '  (C) 

Noms  des  officiers  inférieurs.  —  Au-dessous  des 
baillis  et  sénéchaux  demeuraient  les  anciens  offi- 
ciers des  châtellenies,  qui  portaient  suivant  les  lieux 
des  noms  divers  :  prévôts,  vicomtes,  châtelains, 
bayles  ou  viguiers.  Au  fur  et  à  mesure  que  s'accrut 
le  domaine  de  la  couronne,  des  officiers,  auparavant 
seigneuriaux,  devinrent  royaux. 

Substitution  de  la  garde  à  la  ferme.  — ■  Jusqu'à  la 
fin  du  XII»  siècle,  les  prévôts  royaux  étaient  des 
fermiers,  plutôt  que  des  fonctionnaires.  Moyennant 
un  prix  déterminé  à  payer  chaque  année,  le  roi  leur 
concédait  leur  office  pour  quelques  années.  Les  pré- 
vôtés étaient  adjugées  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur.  Les  vieux  textes  disent  qu'elles  étaient 
vendues  à  temps. 

Ce  système  avait  de  graves  inconvénients.  Les  pré- 
vois étaient  amenés  à  commettre,  au  détriment  de 
leurs  administrés,  toutes  sortes  de  vexations,  afin  de 
réaliser  le  plus  gros  bénéfice  possible-  Souvent  aussi 
ils  laissaient  impunis  les  crimes  commis  par  leurs 
parents  et  amis  ou  par  des  personnes  qui  leur  fai- 
saient des  cadeaux  pour  ne  pas  être  poursuivies. 

Pour  remédier  à  ces  abus,  le  meilleur  moyen  était 
de  renoncer  au  système  de  la  ferme.  Au  lieu  de  don- 
ner les  prévôtés  à  ferme,  le  roi  les  donnait  en  régie, 
ou  pour  employer  l'expression  de  l'époque,  il  les 
mettait  en  garde.  Pour  mettre  en  garde  une  prévôté, 
on  en  séparait  toutes  les  recettes  financières,  qui 
continuaient  à  être  affermées  ;  ce  qui  restait  de  la 
fonction  de  prévôt,  était  confié  à  un  officier  qui 
recevait  des  gages  fixes.  C'était  le  garde  de  la  pré- 
vôté (7). 

Ce  nouveau  système  fut  pratiqué  dès  le  XIIP  siè- 
cle pour  quelques  prévôtés.  Mais  il  ne  se  généralisa 
que  lentement.  Au  cours  du  XIV0  siècle  et  même  du 
XV,  il  y  eut  dans  les  ordonnances  royales  des  revi- 
rements, tantôt  dans  un  sens,  tantôt  dans  l'autre. 
C  est  seulement  Charles  VIII  qui,  dans  l'ordonnance 
du  20  août  1493,  réalisa  définitivement  la  réforme. 
Il  décida  que  désormais  tous  les  prévôts  du  royau- 
me recevraient  des  gages  du  roi,  qu'aucun  d'eux  ne 
tiendraient  sa  charge  à  ferme. 

Fonctions  des  officiers  inférieurs.  —  L'évolution 
tendit  aussi  à  diminuer  les  fonctions  des  prévôts. 

Jusqu'à  la  fin  du  XIIIe  siècle,  ils  avaient  eu  des 
attributions  universelles  qui  les  rendaient  tout  puis- 
sants :  ils  étaient  pour  leurs  justiciables  de  petits 
tyrans.  Leur  autorité  commença  à  être  réduite  par 
l'établissement  des  baillis,  qui  avaient  été  créés  spé- 
cialement pour  les  surveiller.  Les  baillis  pouvaient 
recevoir  toutes  les  plaintes  dirigées  contre  leur  admi- 
nistration ;  ils  étaient  en  droit  de  les  condamner  à 
l'amende  en  cas  de  méfait. 

En  outre,  les  prévôts  perdirent  progressivement  la 
plupart  de  leurs  attributions. 

1"  Ils  cessèrent  d'avoir  des  attributions  militaires. 
Leur  rôle  avait  consisté  à  appeler  les  roturiers  à 
l'ost  et  à  la  chevauchée.  Mais,  comme  le  service  de 
guerre  des  roturiers  fut  réduit  à  quelques  jours  par 
les  chartes  de  franchises,  il  était  devenu  inutile  et 
tomba  en  désuétude.  Il  n'y  avait  plus  de  convocation 
des  roturiers,  pour  l'ost  et  la  chevauchée.  Par  suite, 
les  prévôts  perdirent  toutes  attributions  militaires. 

2"  Le  développement  du  système  de  la  mise  en 
garde  leur  fit  perdre  aussi  leurs  attributions  finan- 
cières. Les  recettes  de  la  prévôté  furent  confiées  à 
des  fermiers  distincts  des  prévôts. 

(6)  H.  Gravier,  Essai  sur  /es  prenais  royaux  au  Moyen 
A;/,-  i\.  It.  H.  D.,  1903,  p.  665).  Cf.  Bry,  Les  vigueries 
de  Provence. 

(7)  UorKelli  de  Serres,  La  reforme  de  la  prévôté  de 
Paris  et  Etienne  Boileau  (dans  ses  Recherches  sur  quel- 
ques services  publics,  t.   I,  p.   532). 
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3°  Finalement,  il  ne  resta  plus  aux  prévôts  que 
leurs  attributions  judiciaires.  Encore  au  XVI0  siècle, 
ils  rendaient  la  justice  à  tous  les  roturiers,  sujets  du 
roi  qui  se  trouvaient  domiciliés  dans  leur  chàtelle- 
nie.  Mais  leur  compétence  fut  réduite  au  profit  du 
bailli  ou  de  son  lieutenant. 


§  3.  —  LES  COMMISSAIRES 
EXTRAORDINAIRES  (8) 

Variété  des  commissions.  —  Le  roi,  à  côté  des  offi- 
ciers ordinaires  pourvus  d'une  fonction  Stable  et 
régulière,  employait  aussi  des  commissaires. 
C'étaient  des  agents  de  caractère  provisoire,  dont  les 
pouvoirs  liaient  déterminés  par  les  lettres  de  com- 
mission   qui  les    instituaient. 

Ces  commissions  avaient  des  objets  multiples  et 
divers.  Certaines  ne  s'appliquaient  qu'à  une  seule 
affaire  ;  d'autres  comportaient  des  pouvoirs  géné- 
raux et  étendus.  Elles  variaient  suivant  les  temps  ii 
les  lieux  pour  s'adapter  aux  circonstances.  Tantôt 
ellos  n'avaient  qu'une  durée  éphémère  ;  tantôt  elles 
tendaient  à  la  permanence. 

Quelques  commissaires  royaux  jouèrent  un  rôle 
important  dans  l'administration  du  royaume  parce 
qu'ils  avaient  autorité  sur  les  baillis  et  sénéchaux. 
Parmi  eux  il  faut  indiquer  :  1°  les  enquêteurs  et 
les  réformateurs  ;  2°  les  lieutenants-généraux  gou- 
verneurs. 

I.  —  Enquêteurs  et  réformateurs 

Nécessité  de  surveiller  les  baillis.  —  Dès   le  XIII" 

siècle,  le  roi  comprit  la  nécessité  de  faire  surveiller 
ses  baillis  et  sénéchaux  et  autres  officiers.  Succes- 
sivement des  missions  furent  données  à  cet  effet  à 
des  enquêteurs  royaux,  puis  à  des  commissaires  ré- 
formateurs. 

Enquêteurs  royaux  (9).  —  Saint  Louis  chargea  des 
enquêteurs  royaux  de  faire  des  tournées  d'inspec- 
tion. Ces  commissaires  avaient  le  .mandat  de  recher- 
cher les  abus  commis  par  les  officiers  royaux  et  d'en 
assurer  la  répression  :  ils  recueillaient  et  provo- 
quaient les  plaintes  des  populations  et  punissaient 
les  coupables  en  les  condamnant  à  des  amendes  et 
à  des  restitutions.  C'étaient  des  inspecteurs  et  des 
juges. 

Avec  Philippe  le  Bel,  les  enquêteurs  furent  aussi 
chargés  de  la  défense  des  intérêts  du  roi.  lis  de- 
vaient remettre  en  la  main  du  roi  les  domaines  alié- 
nés, rechercher  les  communautés  religieuses  qui 
a'avaienl  pas  amorti  leurs  acquisitions,  assurer  la 
levée  des  subsides  extraordinaires. 

Les  enquêteurs  royaux  disparurent  au  XIV1  siècle, 
avec  les  difficultés  de  la  guerre  de  Cent   ans. 

Commissaires  réformateurs Au  XV'  siècle,  quand 

la  royauté  voulut  rétablir  l'ordre,  elle  envoya  par 
tous  pays  des  «  commissaires  réformateurs  .  pour 
réprimer  les  abus  et  maintenir  les  droits  de  la  cou- 
ronne. Celle  pratique,  inaugurée  par  Charles  VII, 
continua  sous  ses  successeurs. 

Certains  de  ces  commissaires  étaient  pris  parmi 
les  maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel.  Ainsi  commen- 
cèrent les  premières  «  chevauchées  des  maîtres  d 


(8)  Dupont-Fbrribu,  le  r6le  des  commissaires  royaux 
dans  le  gouvernement  de  la  France,  spécialement  du  XIV 
au  A' 17°  siècle   {Mélanges   Paul  Fournier,   p.    171 

(9)  Ch.-V.  LiNGLOIS,  Doléances  recueillies  par  les  en- 
quêteurs de  saint  Louis  et  des  derniers  Capétiens  directs 
(R.  11..  1906,  t.  92,  p.  1  :  1909,  i.  100,p.  63).  —  Iles  pro- 
cès-verbaux d'enquêtes  ont  été  publiés  pitr  Léopold 
Delisi.e.  dans  le  Recueil  des  historiens  de  France 
t.    XXIV. 


requêtes  »  envoyés  en  tournée  d'inspection  pour 
surveiller  les  officiers  royaux  et  recevoir  les  plain- 
tes des  administrés. 

IL  —  Lieutenants  généraux  gouverneurs 

Pouvoirs  des  gouverneurs.  —  Pour  mieux  assurer 
son  autorité  dans  certaines  régions,  où.  les  circons- 
tances paraissaient  l'exiger,  le  roi,  dès  le  XIVe  siè- 
cle, groupait  plusieurs  bailliages  ou  sénéchaussées 
sous  le  commandement  de  grands  personnages,  mu- 
nis de  pleins  pouvoirs,  qu'il  chargeait  de  le  repré- 
senter :  prélats,  princes  du  sang,  grands  officiers 
de  la  couronne.  Ces  commissaires  extraordinaires 
étaient  qualifiés  «  lieutenant  généraux  du  roi  », 
«  gouverneurs  et  lieutenants  pour  le  roi  ». 

Le  gouverneur,  comme  «  lieutenant  général  du 
roi  »,  était  investi  de  la  plénitude  de  la  puissance 
royale  :  le  roi  lui  prescrivait  de  faire  «  comme  nous 
ferions  »,  ou  «  comme  si  nous-mème  y  étions  pré- 
sent en  personne  ».  C'était  un  véritable  vice-roi  qui 
tenait  de  ses  lettres  de  commission  des  pouvoirs 
illimités,  par  où  il  pouvait  s'immiscer  en  toutes 
choses. 

Comme  le  roi,  il  avait  le  pouvoir  législatif  :  il 
faisait  des  ordonnances  et  concédait  des  privilèges, 
dérogeant  au  besoin  aux  actes  émanés  du  roi  lui-mê- 
me. Comme  le  roi,  il  avait  la  plénitude  du  pouvoir 
judiciaire  :  il  pouvait  évoquer  des  litiges  qu'il  sous- 
trayait à  la  justice  ordinaire  pour  les  juger  en  son 
conseil,  ou  les  remettre  à  des  juges  de  son  choix.  Il 
pouvait  aussi  donner  des  lettres  de  rémission  ou  de 

I  ardon,  relevant  des  individus  régulièrement  con- 
damnés des  peines  prononcées  contre  eux  par  les 
juridictions  compétentes,  Semblablement  il  lui  ap- 
partenait de  lever  des  impôts  et  d'exiger  des  cor- 
\  é  f  ;. 

Le  gouverneur  avait  aussi  le  commandement  de 
toutes  les  troupes  de  sa  province  :  il  en  était  institué 
«  capitaine  général  ».  Disposant  de  la  force  armée, 
il  devait  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires,  pour 
assurer  le  bon  ordre,  réprimer  les  troubles,  faire 
exécuter  les  ordonnances,  maintenir  les  populations 
en  l'obéissance   du  roi. 

Ces  pleins  pouvoirs  s'expliquaient  par  le  caractère 
exceptionnel  des  commissions  de  gouverneurs.  Il 
s'agissait  de  rendre  la  puissance  royale  présente  dans 
des  lieux,  où  elle  risquait  d'être  méconnue,  ou  en- 
core dans  des  pays  où  les  circonstances  exigeaient 
une  unité  de  direction.  Au  XIV'  siècle,  avec  les  guer- 
res anglaises,  des  lieutenants  généraux  furent  insti- 
tués dans  des  provinces  envahies  par  l'ennemi  ;  le 
roi  en  envoya  aussi  en  Languedoc,  province  trop 
éh  ignée  pour  que  son  action  .s'y  fil  suffisamment 
sentir.  11  en  établit  au  XV  siècle,  dans  des  provinces 
nouvellement  réunies  à  la  couronne,  comme  la 
Guyenne  el  la  Provence,  qu'il  fallait  façonner  aux 
pratiques   de   l'administration  française. 

Vicissitudes  de  l'institution:  -  Au  commune  nient, 
les  commissions  données  aux  gouverneurs  duraient 
souvent  peu  de  temps.  Elles  s'appliquaient  à  des  cir- 
conscriptions donl  les  limites  étaient  modifiées  sui- 
vant   les    besoins   du   moment. 

Dans  la  deuxième  moitié  du  XV  siècle,  l'institu- 
tion tendit  à  se  stabiliser.  Certains  gouvernements 
commençaient  à  constituer  des  circonscriptions  per- 
manentes, dont  les  limites  ne  variaient  guère  ;  les 
gouverneurs  y  restaient  longtemps  en  fonction  et 
même  s'y  succédaient  les  uns  aux  antres.  Le  nom- 
bre des  gouvernements  se  multipliait,  de  façon  à 
couvrir  le  royaume  presque  entier.  Quelques  régions 
seulement,  dont  la  partie  centrale,  restaient  sans 
gouverneurs.  Au  début  du  XVI"  siècle,  le  gouverneur 
était  presque  considéré  comme  un  agent  régulier  de 
la    hiérarchie   administrative. 

Réaction   contre  l'omnipotence  des  gouverneurs.  — 

II  était  temps  que  la  royauté  réagit  contre  une  ins- 
titution    qui    risquai!    de   devenir  dangereuse. 
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Par  l'article  70  de  l'ordonnance  de  mars  1499  (N. 
S.),  Louis  XII  s'efforça  de  réduire  les  pouvoirs  des 
gouverneurs.  Dans  l'ordre  financier,  il  leur  défendit 
de  percevoir  ni  lever  aucuns  deniers.  Dans  l'ordre 
judiciaire,  il  leur  interdit  d'évoquer  des  causes  pen- 
dantes devant  les  juridictions  ordinaires  ou  d'accor- 
der des  lettres  de  î  émission.  Semb'.ablcment,  il  leur 
fut  défendu  de  concéder  des  privilèges.  Quoique 
lieutenants  généraux  du  roi,  ils  ne  devaient  plus 
exercer  des  prérogatives  qui  paraissaient  le  propre 
de  la  souveraineté  royale. 

L'action  des  gouverneurs  devait  se  restreindre  aux 
mesures  qui  concernaient  le  bon  ordre  et  la  sécu- 
rité publique  :  faire  exécuter  les  sentences  et  arrêts 
des  juges  ordinaires,  tenir  le  pays  en  sûreté,  le  gar- 
der des  pilleries.  visiter  les  places  et  forteresses. 
Dans  la  pensée  du  roi,  les  charges  de  gouverneurs 
ne  devaient   plus  avoir  qu'un   caractère   militaire. 


Article  2 
ORGANISA  TION  MUNICIPALE 


Distinction  des  bonnes  villes  et  des  communautés 
d'habitants.  —  La  reconstitution  de  la  souveraineté 
monarchique  laissa  subsister  la  différence  entre  les 
villes  et  le  plat  pays,  qui  était  déjà  marquée  à  l'épo- 
que féodale.  Peu  à  peu,  toutes  les  villes  reçurent  une 
organisation  municipale  permanente,  qui  compor- 
tait des  privilèges  plus  ou  moins  étendus.  Au  con- 
traire, les  communautés  d'habitants  des  campagnes 
continuèrent  pour  la  plupart  à  n'avoir  qu'une  orga- 
nisation intermittente. 


§  1.  —  LES  BONNES  VILLES  (10) 

Diversité  des  privilèges  municipaux.  —  Déjà  au 
commencement  du  XIII"  siècle,  beaucoup  des  villes 
avaient  obtenu  des  privilèges  du  roi  ou  de  leur  sei- 
gneur. Le  mouvement  continua  jusqu'au  XVIe  siècle. 
Toutes  les  villes  finirent  par  avoir  une  municipalité 
chargée  de  gérer  leurs  intérêts. 

Mais  elles  n'avaient  pas  toutes  les  mêmes  libertés. 

» 
1"  Les  plus  favorisées  avaient  la  justice  avec  les 
prérogatives  qui   s'y  rattachaient,   comme  le  ban   et 
la  levée  des  impôts.  C'étaient  des  seigneuries  eollee- 


(10)  Giry,  Documents  sur  les  relations  de  la  royauté 
avec  les  villes  ;  Agrégation  des  facultés  de  droit,  section 
d'histoire  du  droit  (Concours  de  1910),  Quels  renseigne- 
gnements  fournissent  les  Olim  sur  la  condition  des  vil- 
les ?  ;  H.  Sée,  Louis  XI  et  les  villes.  —  On  consultera, 
outre  les  ouvrages  cités  p.  131  et  ss.  diverses  monographies 
urbaines  :  A.  d'Herdomez,  Les  constitutions  de  Tournai 
sous  Philippe  de  Valois  (X.  R.  H.  D.,  1906,  p.  .151,  468)  ; 
Espinas,  La  vie  urbaine  de  Douai  au  Moyen  Age  (C.  R. 
Ferdinand  Lot,  R.  H.,  1916,  t.  121,  p.  155  ;  Boissonnade, 
J.  S.,  1916)  ;  L.  Cullet,  Etude  sur  les  relations  de  la 
commune  de  Luon  avec  Charles  VU  et  Louis  XI  (1417- 
1485)  (C.R.  H.  Stein,  B.  H.  C,  1911,  p.  345)  ;  Jean  De- 
niau,  La  commune  de  Lyon  et  Ut  guerre  bourguignonne 
(1417-1435)  (C.  R.  Léon  Mirot,  B.  E.  C,  1935,  p.  158)  ; 
Moli.nier,  La  commune  de  Toulouse  et  Philippe  III 
(B.  E.  C,  1882,  p.  5  ;  1883,  p.  13)  ;  Lecaron,  Les  origi- 
nes de  la  municipalité,  parisienne  (Mémoires  de  la  So- 
ciété de  l'histoire  de  Paris,  t.  VII,  1880)  ;  Vidier,  Les 
origines  de  la  municipalité  parisienne  (Ibim.,  t.  XLIX, 
1927,  p.  250-291)  ;  Mancest-Batiffoi.,  La  prévôté  des 
marchands  de  Paris  à  la  fin  du  XIV,:  siècle  (B.  E.  C, 
1891,  p.  269)  ;  Soyer,  Etude  sur  la  communauté  des 
habitants  de  Blois  jusqu'au  commencement  du  XVI' 
siècle  (C.  R.  Prou,  Le  Moyen  Age,  1895.  p.  223).  — 
Société  d'histoire  du,  droit.  Recueil  de  documents  rela- 
tifs à  l'histoire  du  droit  municipal  en  France  des  ori- 
gines à  la  Révolution  :  Artois,  par  G.  Espinas  ;  Lnura- 
guais,   par  J.   Ramière   de   Fortauier. 


tives  qui  avaient  les  droits  des  seigneurs  justiciers. 
On  y  trouvait  pas  d'officier  royal  ou  seigneurial  du 
rang  de  prévôt.  Les  officiers  municipaux  avaient  la 
charge  de  la  justice- 

Ces  villes  étaient  peu  nombreuses.  Sans  doute  le 
roi  confirma  les  privilèges  de  la  plupart  des  villes 
qui  avaient  déjà  obtenu  la  justice  ;  mais  ce  fut  à 
la  condition  qu'elles  fussent  soumises  à  sa  souverai- 
neté. Au  demeurant,  il  fit  peu  de  nouvelles  conces- 
sions de  ce  genre. 

2°  La  .majorité  des  villes  étaient  soumises  à  la  jus- 
lire  du  roi  ou  d'un  seigneur,  qui  la  faisait  exercer 
par  un  officier  tel  qu'un  prévôt  ou  un  bayle. 

Elles  n'avaient  pas  encore,  au  commencement  du 
XIII'5  siècle,  d'organisation  municipale.  Mais  peu  à 
peu,  dans  chacune  d'elles  se  forma  un  corps  de  ville 
composé  d'officiers  élus  parmi  les  bourgeois.  Cer- 
taines reçurent  du  roi  ou  de  leur  seigneur  un  éche- 
vinage  ou  un  consulat.  D'autres,  qui  n'obtinrent  pas 
la  concession  officielle  d'une  municipalité  n'avaient, 
à  l'origine,  comme  les  communautés  d'habitants  du 
plat  pays,  que  des  procureurs  ou  des  syndics  nom- 
més temporairement  pour  une  affaire  spéciale  ;  mais 
assez  rapidement  ces  mandataires  devinrent  perma- 
nents et,  tôt  ou  tard,  l'usage  leur  donna  le  nom 
d'échevins  ou  de  consuls. 

Les  officiers  municipaux  de  ces  villes  sans  justice 
n'avaient,  en  principe,  que  des  pouvoirs  restreints, 
qui  ne  les  faisaient  pas  participer  à  la  puissance 
publique.  Us  avaient  pourtant  la  charge  du  «  bien 
c<  mmun  »  de  la  ville. 

Le  juge  royal  ou  seigneurial  devait  se  concerter 
avec  eux  pour  la  «  police  ».  Ce  mot  que  la  lecture 
des  traductions  d'Aristote  avait  mis  à  la  mode  s'en- 
tendait de  toutes  les  mesures  à  prendre  pour  le  com- 
mun profit.  Aussi  partout  les  officiers  des  villes  pa- 
rurent qualifiés  pour  s'occuper  du  bon  ordre,  des 
approvisionnements,  de  la  surveillance  des  métiers. 

I.  —  MAINMISE  DE  LA  ROYAUTE 
SUR  LES  VILLES 

Causes  de  l'intervention  du  roi.  —  Deux  causes 
provoquèrent  l'intervention  fréquente  de  la  royauté 
dans  les  affaires  des  villes,  même  quand  elles  avaient 
la  justice- 

1°  Des  troubles  incessants  se  produisaient  dans 
nombre  d'entre  elles.  Trop  souvent  le  commun  peu- 
ple luttait  par  des  voies  révolutionnaires  contre  l'oli- 
garchie des  marchands  ou  des  artisans  qui  tenaient 
les  charges  municipales  :  dans  certaines  villes  il  y 
avait  fréquemment  des  grèves  ;  dans  d'autres,  des 
confréries  formaient  une  conjuration  en  vue  de  ren- 
verser le  gouvernement  établi.  Comme  supérieur,  le 
roi  était  le  gardien  de  la  paix  publique  ;  pour  la 
maintenir,  il  était  amené  à  intervenir  afin  de  répri- 
mer les  troubles  et  les  émeutes  qui  renaissaient  sans 
cesse  (11). 

2°  Une  deuxième  raison  donna  à  la  royauté  prise 
sur  les  villes  :  ce  fut  leur  déplorable  gestion  finan- 
cière. Beaucoup  de  villes  étaient  chargées  de  dettes 
en  raison  de  l'incapacité  des  officiers  municipaux, 
et  se  trouvaient  acculées  à  la  faillite.  Le  roi  inter- 
vint dans  leurs  affaires  tantôt  à  la  demande  du 
corps  de  ville,  tantôt  à  la  demande  d'une  partie 
des  habitants  :  il  liquida  les  dettes,  avançant  même 
des  deniers  sur  son  trésor  ;  mais,  en  même  temps, 
il  réforma  l'organisation  intérieure,  afin  de  prévenir 
de  nouvelles  et  semblables  dilapidations  (12). 

(11)  Léon  Mirot,  Les  insurrections  urbaines  au  début 
du  règne  de  Charles  VI  (1380-138(3)  (C.  R.  Bourgin,  Re- 
Due   de   synthèse   historique)    t.   XIX,   p.    111). 

(12)  A.  de  Boisi.isle,  Une  liquidation  financière  com- 
munale «"Us  Philippe  le  Ile!  (Annuaire  bulletin  de  la 
Société  de  l'histoire  de  France,  1872,  p.  86)  ;  Lefranc, 
Histoire  de  Noyon,  p.  183  ;  R.  Ganbilhon,  Les  commis^ 
saires  réformateurs  des  finances  urbaines  (B.  E.  C,  1941, 
p.   301). 
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Justifications  juridiques.  —  Cette  intervention  du 
roi  fut  colorée  par  diverses  théories  juridiques.  Deux 
surtout  furent  mises  en  avant  :  d'abord  telle  de  la 
tutelle  administrative,  ensuite  celle  que  la  charte 
émanait  du  roi. 

1°  La  tutelle  du  roi.  —  La  théorie  de  la  tutelle 
administrative  procède  d'une  doctrine  romano-cano- 
nique  qui  avait  été  élaborée  par  les  docteurs  des  uni- 
versités. Elle  considérait  que  toute  universitas,  orga- 
nisée comme  une  personne  morale,  était  assimilable 
à  un  mineur.  Beaumanoir  nous  dit  que  les  bonnes 
villes  étalent  comme  des  enfants  «  sous-âgés  ». 
Vuniversitas,  non  plus  que  le  mineur,  n'était  capa- 
ble d'exprimer  par  elle-même  une  volonté  :  elle  ne 
prenait  part  à  la  vie  juridique  que  par  ses  officiers 
qui  aéraient  ses  intérêts,  comme  le  tuteur  ceux  du 
mineur.  C'était  une  persona  reprsesentala,  qui  n'exis- 
tait qu'autant  qu'elle  était  représentée  par  des  admi- 
nistrateurs qualifiés. 

Les  officiers  municipaux,  chargés  des  affaires  de 
la  ville,  ressemblaient  donc  à  des  tuteurs.  Or,  le 
tuteur  était  soumis  au  contrôle  de  l'autorité  publi- 
que :  le  droit  romain  le  reconnaissait  ;  une  vieille 
tradition  française  donnait  aussi  au  roi  la  garde  des 
orphelins.  Le  roi,  exerçant  une  haute  tutelle  qui  lui 
permettait  de  surveiller  les  tuteurs  des  orphelins, 
s'arrogea  la  surveillance  des  officiers  municipaux. 
Toutes  les  bonnes  villes,  afin  d'être  garanties  contre 
la  mauvaise  g(  ition  de  leurs  offjciers,  furent  consi- 
dérées comme  placées  de  plein  droit  sous  la  tutelle 
du  roi,  qui  pouvait  prendre  les  mesures  nécessaires 
à   leur  bonne   administration. 

2"  La  charte  nu  roi  fondement  de  la  commune. 
—  Une  autre  théorie  partait  de  l'idée  qu'il  n'y  avait 
pas  de  commune  sans  une  charte  émanée  du  roi.  On 
en  conclut  que  la  commune  constituée  par  une  char- 
te du  roi  était  sa  chose  :  elle  lui  appartenait,  puis- 
qu'elle tenait  de  lui  son  existence-  Cette  théorie  per- 
mettait au  prince  de  retirer  ou  de  modifier  la  charte 
toutes  les  fois  (pie  le  bien  de  la  paix  l'exigeait  :  plu- 
sieurs communes  perdirent  leur  charte,  parce  qu'el- 
les en   avaient  fait  un   mauvais  usage. 

En  pareil  cas,  le  pouvoir  royal  ne  procédait  pas 
arbitrairement.  Les  gens  du  roi  faisaient  à  la  com- 
mune coupable  un  procès  en  règle  qui  était  jugé 
par  le  parlement  comme  un  procès  ordinaire.  Le 
parlement  prononçait  contre  la  commune  la  peine 
qui  convenait  au  méfait  qui  avait  été  commis.  Quel- 
quefois il  se  bornait  à  lui  infliger  une  amende.  Mais. 
d'autres  fois,  lorsque  le  cas  était  grave,  il  décidait 
que  la  commune  serait  privée  de  sa  charte  :  c'était 
en  quelque  sorte  un  arrêt  de  condamnation  à  mort. 
La  commune  privée  de  sa  charte  cessait  d'exister 
comme  universitas  ;  elle  n'était  plus  une  personne 
morale. 

Elle  était  mise  en  la  main  du  roi  pour  en  faire  sa 
volonté.  Tantôt  le  roi  lui  enlevait  toute  organisation 
autonome  :  la  ville,  n'ayant  plus  de  municipalité, 
redescendait  au  rang  d'une  ville  prévôtale  pour  être 
administrée  directement  par  les  offifleiers  royaux. 
Tantôt  le  roi,  par  grâce  spéciale,  se  contentait  de 
modifier  la  charte  de  façon  à  empêcher  le  renou- 
vellement des  excès  commis  ;  il  y  supprimait  les 
points  qui  lui  paraissaient  intolérables  et  y  introdui- 
sait de  nouveaux  articles  destinés  à  assurer  son  auto- 
rité sur  la  ville  et  à  y  prévenir  les  troubles. 

II.  —  MODALITES  DE  LA  SURVEILLANCE  DU  ROI 

Ces  diverses  doctrines  eurenl  pour  conséquence 
de  soumettre  les  bonnes  villes  à  la  surveillance  du 

roi   et    de    ses  officiers,   particulièrement   les   baillis 
et  les  sénéchaux. 

Ce  contrôle  s'exerça  :  1"  sur  les  offices  munici- 
paux  ;  2"  sur  les  affaires  municipales. 

A.  —  Contrôle  des  offices  municipaux.  —  Les  doc- 
trines des  légistes,  mises  en  pratique    permettaient 


au  roi  d'exercer  un  contrôle  sur  les  offices  munici- 
paux. Sans  doute,  ils  n'étaient  pas  à  la  disposition 
de  la  royauté,  puisqu'ils  étaient  conférés  à  l'élec- 
tion ;  mais  il  appartenait  au  roi  d'en  surveiller  l'at- 
tribution. 

1°  Contrôle  administratif.  —  Les  officiers  mu- 
nicipaux représentaient  la  ville,  incorporée  à  la 
hiérarchie  féodale,  dans  ses  rapports  avec  le  roi, 
son  seigneur.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  ils  prê- 
taient au  roi  un  serment  de  fidélité  entre  les  mains 
du  bailli  ou  du  sénéchal.  Ce  serment  prêté,  ils  étaient 
mis  en  possession  de  leur  office  par  les  officiers 
royaux. 

Il  appartenait  au  roi  de  refuser  le  serment  d'une 
personne  en  qui  il  n'avait  pas  confiance.  Par  exem- 
ple, si  une  personne  était  suspecte  de  fomenter  des 
troubles,  il  refusait  son  serment,  en  .sorte  qu'elle  ne 
pouvait  pas  être  mise  en  possession  de  son  office. 
De  là  découlait  le  droit  pour  le  roi  de  confirmer  les 
élections. 

Souvent,  la  pratique  allait  plus  loin  :  le  roi -ou  ses 
représentants  intervenaient  directement  dans  les 
élections  municipales.  Dans  certaines  villes,  il  n'y 
avait  aucune  élection  :  c'était  le  roi  qui  nommait 
le- maire  et  les  officiers  municipaux.  Dans  d'autres, 
il  faisait  de  la  candidature  officielle  :  le  bailli  indi- 
quait aux  électeurs  les  candidats  qu'il  leur  recom- 
mandait. 

2°  Contrôle  judiciaire.  —  Le  contrôle  du  roi 
s'exerçait  aussi  .sous  des  formes  judiciaires.  Diverses 
questions,  touchant  les  offices  municipaux,  don- 
naient lieu  à  des  procès,  qui  étaient  jugés,  au  nom 
du  roi,  par  son  parlement. 

Les  élections  municipales  étaient  une  cause  fré- 
quente de  procès.  Les  candidats  .s'accusaient  sou- 
vent de  brigues  ou  de  fraudes;  on  ne  savait  pas 
toujours  qui  était  le  véritable  élu.  En  attendant  que 
la  cour  eût  rendu  son  arrêt,  la  mairie,  ou  tel  autre 
office,  était  mi.se  entre  les  mains  du  roi  comme  une 
chose  litigieuse.  Le  roi  désignait  temporairement 
une  personne  qui  exerçait  l'office  jusqu'à  la  fin  du 
procès. 

Des  procès  pouvaient  être  aussi  faits  à  des  offi- 
ciers municipaux  qui  s'étaient  mal  acquittés  de  leur 
office.  On  les  accusait  de  mauvaise  administration: 
les  gens  du  roi  leur  faisaient  un  procès,  afin  de  les 
faire  suspendre  ou  de  les  priver  de  leur  office. 

B.  —  Contrôl?  des  matières  municipales.  —  Le  con- 
trôle du  roi  s'exerçait  aussi  sur  les  matières  muni- 
cipales. Trois  matières  particulièrement  étaient  l'ob- 
jet de  sa  surveillance  :  les  finances,  la  police  et  la 
justice. 

1°  Finances  (13).  —  Un  contrôle  rigoureux  des 
finances  municipales  fut  institué  dès  le  XIII"  siècle. 
De  même  (pie  le  tuteur  était  tenu  de  fournir  des 
comptes,  les  officiers  municipaux  durent  soumettre 
leur  comptabilité  aux   gens  du  roi. 

Le  principe  fut  posé  par  saint  Louis  dans  une 
ordonnance  de  1202  qui  obligeait  les  maires  des  bon- 
nes villes  à  venir  chaque  année  rendre  leurs  comp- 
tes devant  la  chambre  des  comptes.  Cette  prescrip- 
tion se  comprenait  :  car  le  roi  avait  prêté  de  l'ar- 
gent aux  communes  et  avait  intérêt  à  faire  vérifier 
la  manière  dont  les  finances  communales  étaient 
administrées.  Mais  l'application  de  cette  ordonnan- 
ce fut  difficile  :  on  ne  pouvait  pas  contraindre  les 
maires  de  toutes  les  villes  à  faire  annuellement  le 
voyage  de  Paris. 

Plus  tard,  on  adopta  un  autre  système  :  la  comp- 
tabilité fut  vérifiée  sur  place.  Les  baillis  et  les  séné- 
chaux   désignaient    des    auditeurs   des    comptes,    qui 


(13}  Matois,  Etude  sur  le  régime  financier  de  la  ville 
d'Amiens  du  XIV''  siècle  à  la  fin  du  XVI"  ;  Espinas,  Les 
finances  de  la  ville  de  Douai. 
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étaient  qualifiés  pour  «  ouïr  »  les  comptes  des  villes 
et   vérifier  s'ils   étaient    bons   et   suffisants. 

La  tutelle  administrative  s'appliquait  également 
aux  recettes.  Les  villes  avaient  un  groupe  de  recet- 
tes, qui  étaient  passées  en  coutume  et  dont  une  bon- 
ne part  leur  était  reconnue  par  leur  charte  :  c'était 
les  deniers  patrimoniaux.  Ils  appartenaient  pleine- 
ment aux  villes  :  le  roi  leur  en  laissait  en  principe 
l'entière  disposition.  Mais,  comme  souvent  ils  étaient 
insuffisants  pour  couvrir  toutes  les  dépenses,  il  était 
nécessaire  de  créer  des  ressources  supplémentaires 
qui  ne  pouvaient  être  établies  qu'avec  l'autorisation 
du  roi.  Elles  constituaient  des  «  deniers  d'octroi  »  : 
ce  terme  signifiait  que  la  levée  en  était  octroyée  par 
le  roi  (14). 

Avant  d'accorder  son  autorisation,  il  faisait  faire 
une  enquête  sur  l'utilité  de  la  nouvelle  imposition. 
Cette  enquête  avait  aussi  pour  objet  de  constater 
que  les  revenus  divers  que  le  roi  percevait  dans  la 
ville  ne  seraint  pas  diminués  par  la  nouvelle  taxe. 
Car  les  droits  du  roi,  souverain  par  dessus  tous,  ne 
pouvaient  pas  souffrir  de  la  levée  de  deniers  faite 
dans  l'intérêt  d'une  ville. 

Généralement,  ces  deniers  d'octroi  consistaient 
dans  des  taxes  perçus  à  l'entrée  de  la  ville  sur  di- 
verses denrées  ou  marchandises,  par  quoi  s'explique 
le  sens  donné  aujourd'hui  au  mot  «  octroi  »  ;  mais 
ils  pouvaient  aussi  être  levés  sous  forme  de  taille. 

2°  Police.  —  Le  contrôle  du  roi  s'exerçait  en  ma- 
tière de  police.  A  l'ordinaire,  la  monarchie  laissait 
des  villes  faire  elles-mêmes  leur  police,  mais  c'était 
sous  sa  surveillance.  Si  la  milice  municipale  était 
incapable  de  réprimer  les  troubles,  il  appartenait  au 
roi,  comme  gardien  de  la  paix  publique,  d'interve- 
nir à  sa  place  et   d'envoyer  ses  propres  troupes- 

Traditionnellement  aussi,  les  villes,  par  l'organe 
de  leurs  officiers  municipaux,  faisaient  des  règle- 
ments de  police  :  Louis  XL  en  1474,  décida  que 
ces  règlements  seraient  soumis  à  son  approbation. 

3°  Justice  (15).  —  Quelques  bonnes  villes  avaient 
la  juridiction  contentieuse  sur  leurs  bourgeois  :  tan- 
tôt la  haute  justice,  tantôt  seulement  la  basse  jus- 
tice. Cette  justice  municipale  fut,  comme  les  justices 
seigneuriales,  soumise  à  l'appel  au  roi. 


§  2.  —  LES  SIMPLES  COMMUNAUTES 
D'HABITANTS   (16) 

Absence  d'organisation  municipale.  —  D'autres 
communautés  d'habitants  ne  constituaient  pas  des 
seigneuries  collectives  ;  c'étaient  des  villes  prévô- 
tales,  dont  certaines  avaient  une  charte  de  franchises 
qui  accordait  des  libertés  aux  habitants  individuel- 
lement ;  c'étaient  aussi  les  communautés  du  plat 
pays,  dont  la  plupart  n'avaient  aucune  charte. 

Ces  communautés,  rurales  ou  urbaines,  n'avaient 
pas  en  principe  d'organisation  municipale.  Elles  res- 


(14)  Exemple  de  deniers  d'octroi  :  A.  d'Herbomez,  Phi- 
lippe da  Valois  et  la  maletolte  à  Tournai  (Le  Mouen 
Age,  1907,  p.   57). 

(15)  Testa ud.  Les  juridictions  municipales  en  France  ; 
Huisman,  La  juridiction  de  la  municipalité  parisienne 
de  saint  Louis  à  Charles  VII. 

(16)  Henri  Babeau,  Les  assemblées  générales  des  com- 
munautés d'habitants  en  France  du  XIIIe  siècle  à  la 
Révolution  ;  M.  Clément,  Recherches  sur  les  paroisses 
et  les  fabriques  au  commencement  du  XIII'  siècle  ;  Al. 
Fleurquin,  L'administration  du  village  sous  l'ancien  ré- 
gime ;  Perrin,  Loi  bourgeoisie  dauphinoise  d'après  les 
chartes  de  franchise  (Annales  de  l'Université  de  Greno- 
ble, 1925)  ;  Lucien  Merlet,  Des  assemblées  de  commu- 
nautés d'habitants  dans  l'ancien  comté  de  Dunois.  — - 
Voir  aussi  Esmein,  Decem  faciunt  populum  (dans  Mé- 
langes P.-F.  Girard,  t.   I,   p.   467). 


taient   soumises  à  la  justice   du  roi   ou  du  seigneur 
qui  les  administrait. 

Mais  progressivement,  du  XIIIe  au  XVT"  siècle,  il 
s'y  établit  une  organisation  spontanée,  qui  sans  doute 
resta  rudimentaire,  mais  par  laquelle  les  habitants 
pouvaient  défendre  leurs  intérêts  collectifs.  Cette 
organisation  vint  de  l'initiative  des  habitants.  Mais 
elle  fut  favorisée  par  le  roi  qui,  au  besoin  les  sou- 
tenait  contre   leurs   seigneurs. 

I.  —   LA  PAROISSE   CENTRE   D'INTERETS 
COLLECTIFS 

Développement  progressif  de  la  personnalité  de  la 
paroisse.  —  La  circonscription  qui  servit  de  cadre 
aux  populations  rurales,  fut  ordinairement  la  parois- 
se. La  paroisse  était  d'origine  ecclésiastique.  C'était 
un  ancien  bourg  dans  lequel  l'évêque  avait  fondé 
une  église,  ou  bien  une  villa  romaine  ou  franque, 
dans  laquelle  le  propriétaire  avait  construit  un  ora- 
toire- Au  cours  des  temps,  la  villa  avait  pu  se  mor- 
celer au  point  de  vue  foncier  ;  mais  la  paroisse  en 
gardait  les  limites  primitives. 

La  paroisse,  qui  n'était  d'abord  qu'une  circonscrip- 
tion ecclésiastique,  devint  une  circonscription  civile, 
parce  que  les  hommes  qui  l'habitaient  eurent  le  sen- 
timent de  former  une  communauté.  Cette  évolution 
se  fit  par  la  force  des  choses. 

Au  XIP  siècle,  la  paroisse,  soumise  à  l'autorité  du 
seigneur  justicier,  n'était  pas  reconnue  comme  une 
personne  morale,  puisqu'on  n'apercevait  pas  qu'elle 
eût  des  intérêts  collectifs  et  qu'elle  n'avait  aucune 
organisation  pour  y  pourvoir.  Puis  progressivement, 
la  personnalité  juridique  de  la  paroisse  se  dégagea. 
Les  hommes  d'une  même  paroisse  se  voyaient  tous 
les  dimanches  à  la  sortie  de  la  messe  :  sur  la  place 
de  l'église,  ils  causaient  de  leurs  affaires  ;  petit  à 
petit,  ils  sentirent  qu'ils  avaient  des  intérêts  com- 
muns et  ils  songèrent  à  s'organiser  pour  les  défen- 
dre. Les  juristes,  non  sans  hésitation,  en  arrivèrent 
à  considérer  qu'ils  formaient  une  universitas. 

A.  —  Organes  d'action 

L'organisation  des  communautés  de  paroisse  se 
manifesta  :  1°  par  l'assemblée  générale  des  habi- 
tants  ;  2°  par  des  procureurs. 

L'assemblée  générale  des  habitants.  —  Il  paraissait 
naturel  de  réunir  ensemble  tous  les  habitants  d'une 
même  paroisse  pour  délibérer  sur  les  affaires  com- 
munes. Quelquefois,  le  seigneur  prenait  l'initiative 
de  convoquer  cette  assemblée.  D'autrefois  il  la 
réunissait  sur  la  demande  d'un  certain  nombre  d'ha- 
bitants. S'il  ne  voulait  pas  y  consentir,  les  intéressés 
pouvaient  faire  appel  au  roi  comme  supérieur. 

L'assemblée  comprenait,  à  l'ordinaire,  tous  les 
chefs  de  maison  ;  même  les  veuves  en  faisaient  par- 
tie. Elle  se  tenait  fréquemment  sur  la  place  publi- 
que devant  l'église  ;  lorsque  le  temps  était  mauvais, 
elle  se  réunissait  dans  l'église  même.  Elle  délibérait 
sur  les  questions  qui  lui  étaient  soumises  et  prenait 
des  résolutions. 

Les  procureurs  ou  sy.ndics.  —  Pour  faire  exécuter 
ses  décisions,  l'assemblée  désignait  un  certain  nom- 
bre de  ses  membres  comme  procureurs  ou  syndics. 

Au  début,  une  question  délicate  se  posa,  parce  que 
la  communauté  n'était  pas  reconnue  comme  une 
universitas.  Seule,  d'après  le  droit  romain,  l'univer- 
silas  pouvait  participer  à  la  vie  juridique  par  l'or- 
gane de  procureurs,  qui  représentaient  le  corps.  Mais 
chaque  habitant  isolément  pouvait  prendre  un  pro- 
cureur pour  la  défense  de  ses  intérêts.  S'il  s'agissait 
d'une  affaire  qui  les  touchait  tous,  ils  n'avaient  qu'à 
s'entendre  pour  choisir  ensemble  le  même  procu- 
reur. Ils  pouvaient  défendre  leurs  intérêts  communs, 
en  nommant  un  procureur  commun. 
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A  l'origine,  ce  procureur  recevait  ses  pouvoirs  de 
chacun  de  ses  commettants  :  sa  procuration  conte- 
nait les  noms  de  tous  ceux  qui  y  avaient  consenti  : 
il  n'était  qualifié  que  pour  agir  au  nom  de  ceux-ci. 
Il  ne  représentait  vraiment  la  collectivité  que  s'il 
avait  été  choisi  par  l'unanimité  des  habitants. 

Bientôt,  on  se  départit  de  cette  rigueur  primitive. 
On  admit  que  le  procureur  nommé  par  la  majorité 
avait  des  pouvoirs  suffisants  pour  représenter  la 
communauté  entière,  quand  aucun  habitant  ne  le  dé- 
savouait expressément.  La  minorité  qui  ne  protes- 
tait pas  était  considérée  comme  ayant  adhéré  taci- 
tement à  son  mandat. 

Ces  procureurs  ou  syndics  pouvaient  d'ailleurs, 
suivant  les  circonstances,  être  spéciaux  ou  généraux. 

Au  commencement,  ce  n'étaient  que  des  procu- 
reurs spéciaux  :  ils  n'étaient  nommés  que  pour  une 
affaire  particulière  à  laquelle  se  bornaient  leurs 
pouvoirs.  Avec  ce  système,  la  communauté  n'avait 
pas  de  représentants  permanents. 

Progressivement,  en  diverses  paroisses,  les  habi- 
tants préférèrent  choisir  des  procureurs  généraux,  à 
qui  ils  donnaient  .mandat  de  représenter  la  com- 
munauté dans  toutes  les  affaires  susceptibles  de  l'in- 
téresser. Ces  procureurs  généraux  n'étaient  nommés 
que  pour  une  courte  durée,  un  an  ou  deux  ans  ; 
mais  ils  étaient  remplacés  dès  que  leurs  pouvoirs 
étaient  expirés.  Ainsi  au  commencement  du  XVI' 
siècle,  la  plupart  des  communautés  de  paroisses 
avaient  des  syndics  permanents. 


B. 


Matières  d'intérêt  conwun 


Cette  organisation  donnait  aux  communautés  du 
plat  pays  le  moyen  de  pourvoir  à  leurs  intérêts  col- 
lectifs. Ils  étaient  de  deux  sortes  :  d'un  côté,  des 
intérêts  religieux,  de  .'autre  des  intérêts  profanes. 

Intérêts  religieux.  —  Les  intérêts  religieux  expli- 
quent, en  partie,  que  la  communauté  d'habitants  se 
soit  organisée  dans  le  cadre  de  la  paroisse.  Le  sei- 
gneur fondateur  de  la  paroisse,  qui  jouissait  du  droit 
de  patronage,  ne  se  souciait  généralement  lias  d'en- 
tretenir l'église.  Le  curé,  dès  le  XIII  siècle,  jugea 
bon  de  provoquer  la  réunion  de  l'assemblée  générale 
des  habitants,  afin  de  leur  demander  des  fonds  pour 
la  réparation  de  l'église,  pour  la  «  fabrique  ».  Pour 
cet  objet,  un  organe  permanent  fut  institué  :  le 
conseil  de  fabrique,  qui  était  composé  de  marguil- 
licrs,  syndics  à  pouvoirs  spéciaux,  qualifiés  pour 
veiller  aux   réparations  de  l'église. 

D'autres  questions  d'ordre  religieux  intéressaient 
aussi  la  paroisse.  Il  fallait  s'occuper  du  presbytère, 
où  était  logé  le  curé,  du  cimetière  où  étaient  ense- 
ve'.is  les  morts.  Le  devoir  de  charité,  qui  est  à  la 
base  de  la  religion  chrétienne,  commandait  d'assis- 
ter les  pauvres  :  au  XVI"  siècle,  la  règle  fut  posée 
que  toute  paroisse  était  obligée  d'entretenir  ses  pau- 
vres. La  paroisse  avait  parfois  une  croie  où  on  appre- 
nait à  lire,  à  écrire  et  à  prier  Dieu  ;  le  maître 
d'école,  le  régent,  était  sous  la  surveillance  du  curé. 
et  l'assemblée  des  habitants  lui  assurait  un  traite- 
ment. 

Intérêts  profanes.  —  Il  y  avait  aussi  des  intérêts 
purement  temporels.  Parmi  ceux-ci  trois  catégories 
sont  principalement  à  considérer  :  a)  les  levées  de 
tailles  faites  sur  la  paroisse  :  b)  les  procès  qu'elle 
pouvait  avoir  à  soutenir  ;  c)  l'administration  des 
biens  communaux. 

1°  Levées  de  tailles.  —  L'assemblée  générale 
avait  à  délibérer  fréquemment  sur  des  levées  de 
tailles  faites  pour  le  compte  du  seigneur  ou  peur  le 
compte  de  la  paroisse. 

Le  seigneur  justicier,  d'après  les  anciennes  cou- 
tumes féodales,  levai i  souvent  une  taille  sur  tous  les 
hommes  de  sa  juridiction.  Au  lieu  de  s'adresser  indi- 
viduellement à  chaque  laillable,  il  préférait  fixer  la 


somme  totale  que  chaque  paroisse  de  sa  justice  de- 
vait lui  payer,  laissant  aux  habitants  le  soin  d'en 
faire  entre  eux  la  répartition.  L'assemblée  générale 
choisissait  des  prud'hommes  ou  jurés.  Des  collec- 
teurs étaient  aussi  nommés  pour  faire  la  recette  des 
deniers. 

Il  y  avait  aussi  des  tai'.les  établies  pour  les  be- 
soins de  la  communauté.  La  paroisse  avait  à  pour- 
voir à  différentes  dépenses  d'ordre  profane  :  répa- 
ration des  ponts,  des  chemins,  procès  à  soutenir 
dans  l'intérêt  général.  Pour  ces  dépenses,  des  levées 
de  taille  étaient  organisées  de  la  même  façon  que 
celles  qui  étaient  faites  pour  le  compte  du  seigneur. 

2°  Procès  d'intérêt  collectif.  —  Les  procès 
d'intérêt  collectif  étaient  de  nature  très  variée.  Les 
plus  importants  étaient  ceux  que  les  habitants  sou- 
tenaient contre  le  seigneur  :  lorsqu'il  réclamait  des 
prestations  inusitées,  il  pouvait  avoir  lieu  à  un  pro- 
cès porté  devant  la  justice  royale,  qui  garantissait 
les  habitants  contre  l'arbitraire  du  seigneur.  C'est 
ainsi  qu'il  y  avait  des  procès  contre  le  seigneur  à 
propos  des  banalités,  des  corvées  ou  des  divers  im- 
pôts auxquels  il  pouvait  prétendre. 

3"  Gestion  des  communaux  (17). —  Les  communau- 
tés d'habitants  avaient  aussi  à  gérer  les  «  commu- 
naux ».  C'étaient  des  terres  restées  incultes,  dont  les 
habitants  avaient  la  jouissance  commune  :  des  fo- 
rêts  où  ils  avaient  le  droit  de  ramasser  du  bois  ou 
des  pâturages  où  ils  pouvaient  envoyer  paître  leurs 
[peaux.  Parfois  la  jouissance  des  communaux 
n'était  pas  réservée  aux  habitants  d'une  seule  pa- 
roisse ;  elle  appartenait  aux  habitants  de  plusieurs 
paroisses  voisines. 

La  propriété  des  communaux  appartenait  à  l'ori- 
gine au  seigneur,  soit  qu'il  eût  succédé  au  proprié- 
taire de  l'ancienne  villa,  soit  que,  comme  justicier, 
il  lut  le  propriétaire  de  tous  les  biens  sans  maître. 
Mais,  à  titre  gratuit,  ou  à  titre  onéreux,  il  avait  fré- 
quemment concédé  aux  habitants  des  droits  de  jouis- 
sance. Quelquefois  même  il  leur  avait  été  cédé  la 
propriété  des  communaux. 

Que  la  communauté  fût  propriétaire  des  commu- 
naux ou  qu'elle  n'eût  qu'un  droit  d'usage,  elle  était 
amenée  à  s'occuper  de  l'administration  de  ces  biens. 
L'assemblée  générale  faisait  des  règlements  sur  le 
mode  de  jouissance  :  elle  déterminait  à  quelle  épo- 
que les  habitants  pourraient  envoyer  paître  leurs 
troupeaux  ou  dans  quelles  conditions  ils  pourraient 
ramasser  du  bois.  Ces  communaux  aussi  donnaient 
lieu  à  îles  procès  avec  le  seigneur,  pour  lesquels  il 
y  avait  lieu  de  nommer  des  procureurs  dans  la  for- 
me ordinaire. 


IL 


UTILISATION  DE  LA  PAROISSE  PAR  LE  ROI 


L'individualité  des  communautés  d'habitants,  qui 
s'était  dégagée  progressivement  dans  le  cadre  de  la 
paroisse,  s'accentua  lorsque  le  pouvoir  royal  utilisa 
la  paroisse  pour  l'accomplissement  des  prestations 
ou  des  services  publics  qu'il  exigeait  des  campagnes. 
Au  XV  siècle,  la  paroisse  devint  le  rouage  élémen- 
taire de  l'administration  royale.  On  le  constate  à 
partir  du  règne  de  Charles  VII  :  1°  pour  la  levée  de 
la  taille  royale  ;  2°  pour  la  levée  de  francs  archers. 

1°  Taille  royale.  —  Charles  VII,  en  1439,  avait 
obtenu  des  étals  généraux  l'octroi  d'une  taille  per- 
manente qui  était  destinée  aux  besoins  d'une  armée 
permanente.  Elle  fut  levée  dans  chaque  paroisse  de 
la  même  façon  que  la  taille  seigneuriale-  Diverses 
répartitions  étaient  faites  d'abord  entre  les  circons- 
criptions financières,  mais  finalement  un  contingent 
était  déterminé  par  les  officiers  royaux  pour  cha- 
que paroisse  du  royaume.  Il  y  avait  lieu,  à  l'intérieur 

(17)  Rivière,  Histoire  des  biens  communaux  en 
France  ;  Roger  Graffix,  Les  biens  communaux  en 
France  ;  Henri  Sée,  Quelques  remarques  sur  l'origine  des 
biens   communaux   en   France   (R.  H.  D.,   1924,   p.   121). 
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de  la  paroisse,  d'en  faire  la  répartition  entre  les 
habitants  :  l'assemblée  générale  y  pourvoyait  en 
nommant  des  délégués  qu'on  appelait  les  «  asséeurs», 
parce  qu'ils  avaient   la   charge  d'asseoir  la   taille. 

2°  Francs  archers.  —  La  royauté  utilisa  aussi  les 
paroisses   pour  la   levée   des    francs   archers.    Char- 


les VII,  en  réorganisant  l'année,  décida  que  chaque 
paroisse  du  royaume  devait  fournir  un  nombre  de 
francs  archers  proportionnel  à  sa  population  et  à 
sa  richesse.  Ces  francs  archers  étaient  choisis  par 
la  paroisse  comme  c.le  le  jugeait  utile,  ils  étaient 
équipés  et  payés  par  elle.  C'était  encore  une  question 
qu'examinait   L'assemblée    générale   des    habitants. 


CHAPITRE  IV 


LES    SERVICES    PUBLICS    SPECIAUX 


Réorganisation  progressive  en  dehors  des  cadres 
féodaux.  —  A  la  tin  du  XIIe  siècle,  le  roi  n'avait  pas 
d'autres  services  publics  que  ceux  que  comportait  le 
droit  féodal.  Sa  justice,  son  armée,  ses  finances  res- 
semblaient à  celles  d'un  seigneur  quelconque.  Il  y 
faisait  contribuer  SES  vassaux  et  ses  hommes  de 
poeste  dans  les  conditions  autorisées  par  la  coutume. 

Peu  à  peu,  afin  de  rendre  la  souveraineté  effective, 
le  roi  sortit  de  es  anciens  cadres  trop  étroits  pour 
de  grandes  entreprises.  Les  services  publics  furent 
réorganisés  dans  des  formes  nouvelles.  Après  dï 
longs  tâtonnements,  ils  prirent  deux  caractères  qu'exi- 
geait la  reconstitution  de  l'Etat  :  1°  la  permanence  et 
2°  la  spécialisation. 

1"  Permanence  des  services.  —  La  féodalité,  dont 
les  besoins  était  rudimentaires,  s'accommodait  d'une 
organisation  qui  ne  fonctionnait  que  par  intervalles  : 
les  cours  de  justice  n'étaient  convoquées  que  lorsque 
des  affaires  leur  étaient  soumises,  farinée  n'était  réu- 


nie que  pour  de  courtes  expéditions,  les  aides  finan- 
cières n'étaient  dues  par  les  vassaux  à  leurs  sei- 
gneurs  que   dans   des   cas   exceptionnels. 

Au  contraire,  le  commun  profit,  que  le  roi  devait 
assurer,  exigeait  plus  de  continuité.  Ce  résultat  ne 
put  pas  être  réalisé  d'un  coup.  Dès  le  XIV  siècle, 
la  justice  royale  commençait  à  être  organisée  sans  in- 
termittence. Mais  c'est  seulement  au  XV"  siècle  que 
le  roi  eut  une  armée  et  des  finances  permanentes. 

2°  Spécialisation  des  services.  —  A  l'époque  féo- 
dale on  n'avait  pas  le  souci  de  faire  assurer  les  ser- 
vices publics  par  des  spécialistes.  Mais,  avec  le 
temps,  les  rapports  sociaux  devenant  plus  complexes, 
une  technique  appropriée  qui  demandait  un  long 
apprentissage  se  développa  dans  chaque  service.  La 
royauté  comprit  qu'il  fallait  des  juristes  pour  ren- 
dre la  justice,  des  militaires  pour  former  son  armée, 
des  financiers  pour  gérer  ses  finances.  Chaque  ser- 
vice fut  assuré  par  un  corps  professionnel  d'officiers. 


SECTION  I 


ORGANISATION    JUDICIAIRE 


Traits  généraux]  de  la  transformation.  —  L'orga- 
nisation judiciaire  fut  la  première,  transformée  par 
les  effets  concurrents  de  la  reconstitution  de  la  sou- 
veraineté monarchique  et  de  la  renaissance  du  droit. 
he  roi,  «  grand  débiteur  de  justice  ».  s'attacha  dès  le 
XIII"  siècle  à  remplir  sa  mission  traditionnelle  avec 
plus  d'efficacité  que  par  le  passé.  Il  en  résulta  plu- 
sieurs conséquences  : 

1°  En  raison  de  la  souveraineté  monarchique,  tou- 
tes les  justices  seigneuriales  furent  subordonnées  à 
la  justice  royale  ; 

2°  La  justice  royale  prit  peu  à  peu  une  organisa- 
tion permanente  avec  un  personnel  de  légistes  pour 
mieux  remplir  sa  fonction  ; 

3°  La  procédure  féodale,  grossière  et  barbare,  fut 
remplacée  par  une  procédure  plus  savante  accom- 
modée aux  progrès   des    études  juridiques. 


Article  1 
LES  JUSTICES  SEIGNEURIALES 


Deux  points  devront  être  successivement  exami- 
nés :  1°  leurs  rapports  avec  la  justice  royale;  2°  les 
transformations  qui  se  firent  l'ans  leur  organisation. 


§  1.  —  SUBORDINATION 
A  LA  JUSTICE  ROYALE 

Toute  justice  tenue  du  roi  en  fief  ou  arrière-fief. 
—  Au  XIII"  siècle,  Les  légistes  posèrent  en  principe 
que,  dans  le  royaume  de  France,  toute  justice  laïque 
était  tenue  du  roi  en  fief  ou  en  arrière-fief.  Comme 
supérieur,  le  roi  était  la  source  de  toute  justice.  Les 
seigneurs  et  les  villes  qui  avaient  la  justice  ne 
l'avaient  pas  par  droit  propre,  mais  par  une  conces- 
sion qui  leur  avait  été  faite  par  le  roi  à  titre  de  fief. 
Au  cas  où  la  concession  ne  venait  pas  du  roi  direc- 
tement, elle  venait  du  seigneur  immédiat  qui  la  tenait 
du  roi.  En  sorte  que,  si  la  justice  n'était  pas  tenue  en 
fief  du  roi,  elle  était  tenue  de  lui  en  arrière-fief.  Au- 
cune justice  ne  pouvait  être  allodiale  :  sans  doute  le 
propriétaire  de  l'alleu  pouvait  avoir,  une  justice,  unie 
à  sa  terre  ;  mais  s'il  possédait  la  terre  en  pleine  pro- 
priété, la  justice  ne  participait  pas  à  ce  caractère  : 
même  unie  à  un  alleu,  elle  était  un  fief. 

Certes,  les  concessions  de  la  justice  faites  à  titre 
de  fi-f  étaient  irrévocables,  quand  les  concessionnai- 
res s'acquittaient  de  leurs  devoirs.  Comme  des  fiefs 
quelconques,  les  justices  seigneuriales  étaient  des 
biens   patrimoniaux.   Si   le   roi    avait   supprimé   arbi- 
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trairement  la  justice  d'un  seigneur,  il  aurait  commis 
une  véritable  atteinte  à  la  propriété  privée  :  on  en- 
seignait que  ces  justices,  établies  pour  le  soulage- 
ment de  la  justice  royale,  étaient  comme  des  mem- 
bres dépendants  de  la  tête  qui  n'aurait  pas  pu  sub- 
sister sans  elles.  Chaque  seigneur  justicier  avait  sur 
ses  vassaux  et  sur  ses  sujets  roturiers  une  compé- 
tence naturelle  à  laquelle  il  n'appartenait  pas  au  roi 
de  toucher. 

Néanmoins,  ces  justices  tenues  du  roi  en  fief, 
n'étaient  pas  souveraines,  puisque  le  roi  dans  le 
royaume  était  souverain  par-dessus  tous.  Elles 
n'étaient  pas  en  dernier  ressort  :  toutes,  elles  se 
trouvaient  dans  le  ressort  du  roi  et  relevaient  de  la 
justice  royale.  Les  légistes  disaient  que,  si  le  roi  avait 
concédé  la  justice,  il  s'était  réservé  le  ressort,  autre- 
ment dit   la   supériorité. 

Ces  théories  se  traduisirent  dans  la  pratique  par 
trois  institutions  importantes,  qui  permirent  à  la  jus- 
tice royale  d'affirmer  sa  souveraineté  :  1°  l'appel  ; 
2°   la  prévention  ;  3°  ■  la  réserve  des  cas  royaux. 

I.  —  L'APPEL  (1) 

La  première  conséquence  pratique  des  idées  des  lé- 
gistes fut  le  développement  de  l'appel,  par  quoi  la 
justice  seigneuriale  fut  subordonnée  à  la  justice 
royale. 

L'appel  par  les  voies  de  droit.  —  Au  XIIIe  siècle, 
l'appel  par  les  voies  de  droit  se  substitua  à  l'appel 
féodal   par   la   bataille. 

D'après  le  droit  féodal,  la  seule  voie  de  recours 
possible  contre  un  jugement  rendu  consistait  à  ap- 
pi  1er  les  jugeurs  de  faux  jugement  devant  la  cour 
du  seigneur  supérieur.  Par  le  moyen  du  duel  judi- 
ciaire, le  plaideur  faisait  la  preuve  qu'ils  avaient 
rendu  un  jugement  faux  et  mauvais.  L'appel  était 
une  accusation  portée  contre  les  jugeurs,  dont  la 
preuve  devait  se  faire  par  la  bataille. 

En  1258,  le  roi  saint  Louis  rendit  une  ordonnance 
par  laquelle  il  supprimait  le  duel  judiciaire  dans  son 
domaine  :  il  ôta  le  duel  de  toutes  les  juridictions  de 
ses  terres.  Désormais,  si  un  appel  de  faux  jugement 
était  porté  devant  une  cour  tenue  par  le  roi  ou  l'un 
de  ses  officiers,  le  plaideur  n'était  plus  recevable  à 
proposer  la  bataille  pour  faire  la  preuve  que  le  ju- 
gement était  faux  et  mauvais.  Il  ne  pouvait  faire 
cette  preuve  qu'«  en  rapportant  les  errements  du 
plaid  .  A  eel  effet,  il  devait  relater  ileva.it  la  cour 
du  roi  toutes  les  vicissitudes  du  procès  en  première 
instance  :  exposer  les  arguments  qui  avaient  été  in- 
voqués de  part  et  d'autre  et  rappeler  tous  les  inci- 
dents du  procès.  L'appel  ne  tendait  plus  à  instituer 
une  bataille  entre  le  plaideur  et  le  juge,  mais  un 
débat  contradictoire,  où  ils  discutaient  si  le  jugement 
rendu  était  bon  ou  mauvais. 

Cette  nouvelle  conc  ption  de  l'appel  eut  une  in- 
fluence considérable  sur  le  développement  du  pou- 
voir royal.  Lorsqu'un  appel  de  faux  jugement  était 
interjeté  contre  une  cour  seigneuriale  cl  porté  devant 
la  cour  du  roi.  celle-ci  n'était  plus  seulement  juge  du 
camp  dans  un  duel  judiciaire  :  elle  examinait  le  fond 
du  procès  afin  de  rechercher  si  le  juge  avait  fait  son 
devoir. 

Prise  à  partie  du  juge.  —  Cependant  la  procédure 
conserva  longtemps  encore  des  caractères  de  l'ancien 
appel  féodal.  Ce  n'était  point,  à  la  différence  de  no- 
tre appel  moderne  et  de  l'appel  romain,  une  voie  de 
réformation  qui  instituait  un  débat  nouveau  entre 
les  parties  de  première  instance.  Comme  l'ancien  ap- 
pel par  bataille,  c'était  une  prise  à  partie  du  juge. 
Le  débat   était  institué,   non  entre   l'appelant   et  son 

(1)  Marcel  Poi  KNIEB,  Bsaai  sur  l'histoire  du  droit  d'ap- 
pel en  droit  romain  et  au  Moyen  Age.  —  Sur  une  forme 
particulière  d'appel  :  Maurice  Jussbun,  Le  droit  dappel 
dénommé  appel  volage  et  frivole,  (B.  E.  C,  1910,  p    527) 


adversaire  de  première  instance, 
lant  et  le  juge.  Comme  autrefois,  i 
amender  au  juge  une  faute  qu'il 
faisant  un  mauvais  jugement.  S'il 
le  juge  avait  mal  jugé,  il  était 
amende.  Il  était  donc  responsabl 
sous  une  sanction  effective.  Ce  n' 
mut  quu  le  jugement  rendu  dev 
que,  reconnu  mauvais,  il  ne  pouv 
exécution. 


mais   entre  l'appe- 

1  s'agissait  de  faire 

avait   commise,   en 

était  reconnu  que 

condamné    à    une 

e   de  son  jugement 

était  qu'accessoire- 

enait  caduc,   parce 

ait  pas  être  mis  à 


Intimation  à  partie.  —  C'est  ainsi  que  l'appelé  était 
le  jnge  et  non  l'adversaire  que  l'appelant  avait  eu 
en  première  instance.  Cependant,  cet  adversaire  était 
intéressé  dans  l'affaire  :  car  s'il  était  dit  que  son 
juge  avait  fait  un  mauvais  jugement,  la  sentence  ren- 
due en  sa  faveur  devenait  caduque.  Aussi,  dès  le  XIII" 
siècle,  l'usage  s'établit  de  l'avertir  de  l'appel.  S'il 
n'était  pas  appelé  comme  partie,  il  était  tout  au 
moins  «  intimé  ».  Ge'.a  voulait  dire  qu'il  était  averti 
de  l'appel  interjeté  et  en  même  temps  invité  à  com- 
paraître à  côté  des  jugeurs.  Par  quoi  s'explique  que, 
aujourd'hui  encore,  dans  notre  procédure,  qui  pour- 
tant est  revenue  au  droit  romain,  l'adversaire  de  l'ap- 
pelant se  dénomme  l'intimé  et  non  l'appelé. 

Au  commencement  du  XIVe  siècle,  l'intimé  n'était 
pas  en  cause  d'appel  une  véritable  partie  :  il  était 
seulement  invité  à  comparaître  afin  de  surveiller  ses 
intérêts.  Mais  petit  à  petit,  il  finit  par  devenir  une 
partie.  Pendant  longtemps,  il  n'était  qu'une  partie 
jointe,  la  partie  principale  restant  le  juge.  Mais,  au 
cours  des  temps,  les  idées  changèrent  :  on  considéra 
que  l'intimé  était  la  partie  principale  ,en  raison  de 
l'intérêt  qu'il  avait  dans  l'affaire  ;  on  ne  vit  plus  dans 
le  juge  qu'une  partie  jointe.  De  plus  en  plus,  le  juge 
aspirait  à  être  laissé  de  côté  dans  l'affaire.  C'est  seu- 
lement au  XVI"  siècle  qu'il  fut  mis  hors  de  cause  : 
désormais  il  n'y  eut  plus  dans  le  procès  d'appel  que 
deux  parties  :  l'appelant  et  l'intimé.  Après  un  long 
circuit,  le  droit  français  était  revenu  au  droit  romain. 

L'appel  en  pays  de  droit  écrit.  —  Dans  le  Midi,  où 
l'on  pratiquait  le  droit  écrit,  l'évolution  fut  plus  ra- 
pide. En  droit  romain,  l'appel  n'était  qu'un  nouveau 
procès  entre  les  deux  parties  de  première  instance. 
Dès  le  XIII"  siècle  le  débat  d'appel  se  déroulait  en- 
tre elles  :  '.e  juge  pouvait  cependant  être  mis  en 
cause,  si  on  lui  reprochait  une  faute  personnelle. 

Cette  différence  dans  la  conception  de  l'appel  avait 
des  conséquences  importantes.  Dans  le  Nord,  où  une 
faute  était  alléguée  contre  le  juge,  l'appelant  ne  pou- 
vait ]ias  apporter  d'autres  arguments  que  ceux  qu'il 
avait  présentés  en  première  instance  :  il  ne  pouvait 
non  plus  produire  de  nouvelles  pièces  ni  demander 
la  déposition  de  nouveaux  témoins  ;  car  on  n'aurait 
pu  légitimement  reprocher  au  juge  de  n'avoir  pas 
connu  ces  pièces  ou  entendu  ces  témoins.  Il  en  était 
autrement  dans  le  Midi,  où  on  jugeait  le  même  pro- 
cès entre  les  mêmes  parties  :  les  nouvelles  produc- 
tions étaient   autorisées  en  appel. 

Hiérarchie  des  appels.  —  Cette  institution  de  l'ap- 
pel rendit  toutes  les  justices  seigneuriales  subalter- 
nes de  la  justice  royale.  Comme  toute  justice  était 
tenue  du  roi  en  fief  ou  en  arrière-fief,  tous  les  ap- 
pels interjetés  pour  mauvais  jugement,  après  avoir 
épuisé  la  hiérarchie  féodale,  en  remontant  de  sei- 
gneur supérieur  en  seigneur  supérieur,  finissaient  par 
arriver  jusqu'au  roi,  qui  était  le  supérieur  par-dessus 
tous  et  dont  la  cour  jugeait  en  «  dernier  ressort  ». 

La  règle  cependant  se  maintint  que  les  appels  de- 
vaient suivre  la  hiérarchie  féodale  ;  il  n'était  pas  per- 
mis de  faire  appel  directement  au  roi  d'un  seigneur 
qui  ne  tenait  de  lui  sa  justice  qu'en  arrière-fief.  Il 
fallait  passer  au  préalable  par  tous  les  degrés  de  la 
hiérarchie    sans   omettre   aucun  intermédiaire. 

L'appel  n'enlevait  pas  aux  seigneurs  la  connais- 
sance des  affaires  de  première  instance.  Le  seigneur 
justicier  conservait  la  qualité  de  juge  ordinaire  pour 
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tous  les  procès  où  ses  hommes  couchants  et  levants 
se  trouvaient  impliqués  comme  défendeurs  ou  accu- 
sés. Cependant,  la  justice  royale  réussit  aussi  à  em- 
piéter .sur  le  domaine  de  la  première  instance,  grâce 
à  deux  autres  théories  appuyées  également  sur  L'idée 
de  souveraineté  :  la  théorie  de  la  prévention  et  la 
théorie  des   cas   royaux. 


II. 


LA  PREVENTION  (2) 


Compétence   ordinaire   de  la  justice  royale.  —  La 

prévention  dérivait  aussi  du  principe  que  toute  jus- 
tice émanait  du  roi.  Source  de  toute  justice,  il  avait 
la  plénitude  de  la  compétence  :  la  justice  royale 
était  la  justice  ordinaire,  qui,  de  droit  commun,  était 
qualifiée  pour  connaître  de  toutes  espèces  de  causes 
à  l'égard  de  toutes  personnes. 

Cependant,  dans  la  mesure  où  le  roi  avait  concédé 
la  justice  aux  seigneurs,  et  pour  ne  pas  leur  faire 
concurrence,  sa  compétence  sommeillait.  Quand  la 
justice  seigneuriale  était  régulièrement  saisie  d'une 
affaire,  les  juges  royaux  ne  devaient  point  la  troubler. 

En  revanche,  il  appartenait  à  la  justice  royale  de 
«  prévenir  »  la  justice  seigneuriale,  c'est-à-dire,  con- 
formément au  sens  étymologique  du  mot  prievenire, 
de  venir  avant  elle.  Cette  prévention  résultait  du  seul 
fait  que  la  justice  royale  avait  été  saisie  la  première, 
avant  que  l'affaire  ne  fût  portée  devant  la  seigneu- 
riale. 

Cas  de  prévention.  —  La  prévention  avait  lieu  dans 
deux  cas  : 

1°  Tantôt  les  juges  royaux  étaient  les  premiers  à 
procéder  d'office'  contre  un  criminel  domicilié  dans 
la  justice  d'un  seigneur.  En  ce  cas,  la  justice  seigneu- 
riale était  présumée  négligente  :  elle  aurait  dû  être 
diligente  à  poursuivre  un  crime  commis  dans  son  dé- 
troit. Il  appartenait  au  roi,  comme  supérieur,  de 
suppléer  à  la  négligence  de  ses  inférieurs. 

2°  Tantôt  les  juges  royaux  avaient  été  saisis  les 
premiers  par  une  partie,  demandeur  ou  accusateur, 
qui  avait  ajourné  devant  eux  le  justiciable  d'un  sei- 
gneur. Il  était  loisible  à  quiconque  de  préférer  la 
justice  du  supérieur  à  celle  de  l'inférieur. 

Effets  de  la  préventio,n.  —  Les  effets  de  la  préven- 
tion variaient   suivant   les   circonstances. 

1°  Prévention  relative.  —  En  droit  commun,  elle 
n'était  que  relative  :  si  le  seigneur  justicier  récla- 
mait l'affaire  avant  que  la  justice  royale  eût  rendu 
sa  sentence,  il  y  avait  lieu  de  la  lui  renvoyer.  Les 
juges  royaux  lui  «  rendaient  sa  cour  »  à  première 
réquisition.  La  prévention  était  à  charge  de  renvoi. 

2°  Prévention  absolue.  —  Dans  certains  cas,  qui 
exigeaient  une  prompte  justice,  la  prévention  était 
absolue.  La  justice  royale,  étant  saisie  de  l'affaire, 
la  gardait  définitivement  sans  que  le  seigneur  pût  en 
obtenir  le  renvoi. 

Ce.s  cas  variaient  suivant  '.es  coutumes.  Les  plus 
répandus  étaient  :  les  crimes  connnis  sur  les  grands 
chemins,  les  actions  possessoires,  le®  procès  des 
veuves. 

III.  —  LES  CAS  ROYAUX  C3) 

Fondement  ds  la  théorie.  —  Certaines  affaires 
étaient  soustraites  en  tout  état  de  cause  aux  jugos 
stigneuriaux  :  c'étaient  les  cas  royaux.  Il  s'agissait 
de  causes  qui  «  touchaient  le  roi  »,  parce  qu'il  y 
avait  un   intérêt  direct  ou  indirect.  Elles  étaient  ré- 


(2)  J.  Riollot,  Le  droit  de  prévention  des  juges  royaux 
sur  les  juges  seigneuriaux  ;  Olivier-Martin,  Im  préven- 
tion et  les  justices  seigneuriales  (Académie  des  Inscrip- 
tions et  Belles  Lettres,   1939,  p.  617). 

(3)  Ernest  Perrot,  Les  cas  rc-iaux. 


servées  à  la  compétence  des  juges  royaux  :  il  était 
interdit  à  un  seigneur  d'en  connaître  d'une  façon 
quelconque. 

La  réserve  des  cas  royaux  était  fondée  sur  la  sou- 
veraineté royale.  Souverain  par-dessus  tous,  le  roi 
ne  devait  pas  être  subordonné  à  ceux  qui  se  trou- 
vaient placés  au-dessous  de  lui  dans  la  hiérarchie 
féodale.  Il  était  inadmissible  qu'un  procès  où  il  avait 
intérêt  pût  être  jugé  par  la  cour  de  l'un  de  ses  vas- 
saux. Le  supérieur  ne  pouvait  pas  recevoir  la  jus- 
tice de  la  main  de  ses  inférieurs.  Ce  n'était  que  l'ap- 
plication du  principe  hiérarchique  qui  était  à  la  base 
de  la  féodalité. 

Cette  théorie  était  indéfiniment  extensible,  parce 
qu'on  ne  savait  pas  où  s'arrêtait  l'intérêt  royal.  A 
plusieurs  reprises,  les  seigneurs  demandèrent  au  roi 
une  liste  limitative  des  cas  royaux,  ou  tout  au  moins 
ils  sollicitèrent  de  lui  une  définition  précise  qui  dé- 
terminât le  sens  exact  de  cette  expression.  En  pa- 
reille circonstance,  le  roi  donnait  une  définition  du 
genre  de  celle  que  donna  Louis  X  en  1315  :  «  C'est 
à  savoir  que  la  royale  majesté  est  entendue  es  cas 
qui,  de  droit  ou  d'ancienne  coutume,  peuvent  et  doi- 
vent appartenir  à  souverain  prince  et  à  nul  autre  ». 
Le  cas  royal  était  donc  un  cas  de  souveraineté. 

Principales  applications.  —  Si  le  nombre  des  cas 
royaux  ne  fut  jamais  limité,  il  reste  possible  d'en 
donner  les  principaux  exemples  : 

1°  Comme  il  était  naturel,  on  mettait  dans  cette 
catégorie  toutes  les  causes  qui  concernaient  les  droits 
pécuniaires  et  domaniaux  du  roi,  c'est-à-dire  tous  les 
litiges  intéressant  le  roi  comme  propriétaire,  créan- 
cier ou  débiteur  :  tels  le  vol  d'une  écuelle  d'or  appar- 
tenant au  roi  ou  la  fabrication  de  fausse  monnaie 
royale. 

2°  Le  roi  avait  aussi  des  intérêts  d'ordre  moral. 
Tous  les  torts  commis  contre  son  autorité  consti- 
tuaient pour  lui  des  injures  dont  seul  il  pouvait  tirer 
vengeance  par  l'organe  de  sa  justice. 

Parmi  ces  méfaits  envers  le  roi,  il  y  avait  d'abord 
tous  les  faits  que  le  droit  romain  mettait  dans  la 
catégorie  des  crimes  de  lèse-majesté.  Sur  ce  point, 
la  théorie  des  cas  royaux  trouva  un  appui  dans  le 
droit  romain.  Telles  étaient  les  conspirations,  sédi- 
tions et  rébellions  contre  le  roi  ou  son  autorité.  Au 
XVI°  siècle,  on  y  joignit  l'hérésie  qui  apparut  comme 
un  crime  de  lèse-majesté  divine. 

L'autorité  royale  pouvait  encore  être  atteinte  par 
des  actes  qui  n'entraient  pas  dans  la  notion  romaine 
de  la  lèse-majesté.  Par  exemple,  celui  qui  brisait  l'as- 
surement  prêté,  devant  lo  roi  ou  son  représentant, 
commettait  une  faute  à  l'égard  du  roi,  dont  il  avait 
méprisé  l'autorité  par  un  faux  serment.  De  même, 
l'infraction  de  la  sauvegarde  royale,  placée  sur  un 
établissement  ou  donnée  à  une  personne,  était  un 
acte  injurieux  pour  le  roi. 

Semblablement,  on  considérait  comme  crime  com- 
mis contre  le  roi  les  mauvais  traitements  infligés  aux 
officiers  du  roi  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  : 
battre  un  sergent  royal  en  train  de  «  sergenter  », 
c'était  porter  atteinte  à  l'autorité  du  roi.  Dans  un 
langage  scolastique  l'on  voyait  dans  les  officiers 
royaux  des  membres  de  la  personne  royale  :  aussi 
le  roi  se  sentait  touché  par  les  violences  faites  à  ses 
officiers. 

Toute  désobéissance  envers  le  roi  était  aussi 
un  cas  royal,  parce  qu'il  appartenait  au  roi  de 
faire  exécuter  directement  ses  ordres,  sans  passer  par 
l'intermédiaire  de  ses  vassaux.  Dans  cette  catégorie, 
on  mit  naturellement,  dès  la  fin  du  XIII"  siècle,  les 
contraventions  aux  ordonnances  royales.  D'où  il  sui- 
vait que  tous  les  délits  nouveaux  créés  par  des 
ordonnances  royales  devinrent  autant  de  cas  royaux. 
Tel  était  le  port  d'armes  prohibé  par  les  ordonnances 
qui  réglaient  la  paix. 
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§  2.  —  ORGANISATION  DES  JUSTICES 
SEIGNEURIALES 

A  condition  de  reconnaître  la  souveraineté  royale, 
les  justices  seigneuriales  et  municipales  subsistèrent, 
gardant  en  principe  leur  compétence.  Jamais  le  roi 
ne  chercha  à  les  supprimer  complètement.  Certes, 
nombre  d'entre  elles  furent  absorbées  par  la  justice 
royale  au  fur  et  à  mesure  que  le  domaine  royal  s'ac- 
croissait. Quelques-unes  furent  supprimées  par  arrêt 
du  parlement,  parce  que  le  seigneur  ne  faisait  pas 
rendre  droit  à  ses  sujets  ou  les  maltraitait.  Mais  ce 
ne  furent  que  des  exceptions.  La  plupart  des  sei- 
gneurs   et   des   villes   conservèrent    leur   justice. 

L'organisation  de  ces  justices  subit  cependant  une 
évolution  importante  :  progressivement,  l'élément 
professionnel  tendit  à  prendre  la  place  de  l'élément 
féodal. 

Système  du  XIII"  siècle.  —  Au  XIII"  siècle,  encore, 
en  vertu  des  anciens  principes  féodaux,  les  justices 
seigneuriales  affectaient  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux 
types. 

1°  Tantôt  le  jugement  était  fait  par  les  «  hom- 
mes »,  c'est-à-dire  par  des  jugeurs,  qui  siégeaient 
sous  la  présidence  du  seigneur  ou  de  son  représen- 
tant. Ce  mode  de  jugement  était  obligatoire  lorsqu'il 
s'agissait  d'un  vassal  noble,  qui  avait  le  droit  d'être 
jugé  par  ses  pairs  :  les  hommes  jugeants  étaient  des 
nobles  relevant  du  même  seigneur  que  le  défendeur 
ou  l'accusé.  Ce  système  se  pratiquait  aussi  dans  cer- 
taines coutumes  pour  les  roturiers  :  tantôt  ils  étaient 
jugés  par  une)  cour  composée  des  vassaux  du  sei- 
gneur ;  tantôt,  exceptionnellement,  ils  étaient  jugés 
par  leurs  pairs. 

2°  Tantôt  lo  jugement  était  fait  par  le  seigneur 
lui-même  ou  par  l'un  de  ses  officiers,  qui  le  repré- 
sentait, le  prévôt  ou  bayle.  Sans  doute,  en  co  cas, 
le  seigneur  ou  son  représentant  ne  siégeait  pas  seul  : 
il  était  assisté  par  un  conseil  de  prud'hommes,  dont 
il  requérait  l'avis  avant  de  prononcer  sa  sentence. 
Mais  cet  avis  n'était  pas  obligatoire  :  le  seigneur  ou 
son  représentant  rendait  le  jugement  sous  sa  respon- 
sabilité. Ce  deuxième  mode  de  jugement  ne  pouvait 
être  en  principe  appliqué  que  dans  le  cas  où  le  dé- 
fendeur était  un  roturier.  Il  n'avait  pas  lieu  pour  un 
vassal  noble. 

Désuétude  du  jugement  par  les  hommes.  —  Pro- 
gressivement, à  partir  du  XIII"  siècle,  le  jugement 
par  les  hommes  disparut,  en  sorte  que  le  jugement 
par  l'officier  seigneurial  tendit  à  prévaloir.  Aucune 
loi,  aucune  ordonnance  ou  règle  de  droit  ne  chercha 
à  éliminer  les  vassaux  jugeurs  des  cours  de  justice  : 
ils  s'éliminèrent  d'eux-mêmes. 

Ce  fut  le  résultat  des  progrès  faits  par  la  procé- 
dure dans  les  cours  féodales.  L'ancienne  procédure 
se  caractérisait  par  le  duel  judiciaire.  Les  cheva- 
liers qui  siégeaient  comme  jugeurs  étaient  particu- 
lièrement aptes  à  juger  Ie3  batailles  auxquelles  les 
plaideurs  se  livraient  devant  eux.  Mais,  à  partir  du 
mlieu  du  XIII"  siècle,  le  duel  judiciaire  tendit  à  dis- 
paraître. Sans  doute,  par  son  ordonnance  de  1258, 
saint  Louis  ne  l'avait  aboli  que  dans  son  domaine  ; 
il  ne  l'avait  pas  ôté  des  cours  de  ses  barons.  Mais 
lorsqu'une  cour  seigneuriale  décidait  qu'il  y  aurait 
lieu  à  la  preuve  par  bataille,  la  partie  intéressée  pou- 
vait faire  appel  à  la  justice  royale,  qui  déclarait  le 
jugement   mauvais   et   l'annulait. 

Aussi,  les  justices  seigneuriales,  ne  voulant  pas 
donner  trop  souvent  aux  parties  l'occasion  de  faire 
appel  à  la  justice  royale,  s'abstinrent  peu  à  peu  d'or- 
donner la  preuve  par  bataille  :  le  duel  judiciaire  dis- 
parut des  justices  seigneuriales  et  fit  place  à  l'en- 
quête. 

Mais  la  procédure  d'enquête  était  trop  compliquée 
les  hommes  qui  tenaient  les  cours  sei  [neuriates. 


Les  chevaliers  ne  comprenaient  rien  aux  écritures 
auxquelles  les  enquêtes  donnaient  lieu  ;  petit  à  petit, 
ils  désertèrent  les  cours  de  justice.  Le  jugement  par 
les  hommes  cessa  de  fonctionner,  parce  que  ceux-ci 
montraient  peu  d'assiduité  à  venir  à  la  cour  de  leur 
seigneur  ;  de  plus  en  plus,  la  justice  fut  rendue  par 
un  officier  seigneurial  assisté  d'un  conseil  de  bonnes 
gens,  qui  étaient  des  praticiens  adonnés  à  une  fonc- 
tion judiciaire   (4). 


Article  2 
LES  JUSTICES  ROYALES 


Juridictions  de  droit  commun  et  juridictions  d'ex- 
ception. —  Les  justices  royales  devinrent  très  nom- 
breuses. Cette  multiplication  fut  parallèle  ad  déve- 
loppement de  l'administration  royale.  Au  moyen  âge, 
l'administration  et  la  justice  étaient  deux  choses  que 
l'on  séparait  difficilement  l'une  de  l'autre.  Chaque 
officier  royal  était  un  juge.  D'une  part,  les  officiers 
ordinaires  du  roi  étaient  des  juges  de  droit  com- 
mun, qui,  exerçant  la  plénitude  de  la  compétence, 
pouvaient  être  saisis  de  toutes  espèces  d'affaires. 
D'autre  part,  les  officiers  à  attributions  spéciales, 
financières,  militaires  ou  autres,  étaient  des  juges 
d'exception,  compétents  seulement  pour  connaître  des 
litiges  qui  se  rattachaient  à  leurs  attributions  admi- 
nistratives. 

Amendement  de  jugement  et  appel  hiérarchique.  — ■ 
Une  organisation  hiérarchique  existait  dans  chaque 
branche  de  l'administration  royale  :  il  appartenait  aux 
supérieurs  de  corriger  ou  d'amender  leurs  inférieurs, 
lorsque  ceux-ci  ne  s'acquittaient  pas  convenablement 
de  leurs  devoirs.  En  matière  judiciaire,  cette  organi- 
sation  procurait  aux  particuliers  une  voie  de  recours  : 
tout  plaideur  mécontent  d'une  sentence  rendue  par 
un  officier  royal  pouvait  s'adresser  à  son  supérieur 
hiérarchique   pour  en   demander   l'amendement. 

Cet  amendement  des  sentences  des  officiers  royaux 
par  leurs  supérieurs  ne  se  confondait  pas  à  l'ori- 
gine avec  l'appel.  L'appel,  dans  le  droit  féodal,  était 
une  prise  à  partie  qui  se  démenait  par  la  bataille. 
On  faussait  un  jugement  en  provoquant  les  jugeurs 
au  duel  judiciaire.  Cette  forme  de  procédure  se  con- 
cevait dans  les  cours  féodales,  lorsque  le  plaideur 
était  le  pair  de  ses  jugeurs  ;  il  n'y  avait  rien  de 
choquant  à  accuser  ses  égaux  d'avoir  fait  un  juge- 
ment mauvais  et  à  offrir  d'en  faire  la  preuve,  en  les 
provoquant  à  un  combat  judiciaire.  Mais  ce  n'était 
pas  admissible,  lorsqu'il  s'agissait  d'un  officier  royal. 
L'officier  royal  représentait  le  roi,  le  supérieur  par- 
dessus tous,  et  il  n'était  permis  à  personne  de  pro- 
voquer son  supérieur  à  la  bataille.  Aussi,  lorsqu'on 
prétendait  qu'un  officier  royal  avait  mal  jugé,  il  fal- 
lait procéder  d'une  façon  moins  brutale  ;  on  n'appe- 
lait pas  l'officier  royal  de  faux  jugement,  mais  on 
suppliait  son  supérieur  hiérarchique  de  réformer  sa 
sentence.  On  demandait  au  supérieur  l'«  amendement  » 
du  jugement  de  l'inférieur. 

Distinct  de  l'appel  à  l'origine,  l'amendement  de  ju- 
gement  se  confondit  ensuite  avec  lui.  Ce  fut  la  con- 
séquence  des  réformes  de  saint  Louis.  Après  la  sup- 
pression du  duel  judiciaire,  lorsqu'on  institua  l'appel 
par  les  voies  du  droit  en  '-apportant  les  errements 
élu  plaid  de  première  instance,  il  n'y  eut  plus  de  dif- 
férence   entre   les    deux  institutions.   Dans    l'amende- 


Dans  les  duchés  et  les  comtés,  il  y  avait  une  orga- 
nisation judiciaire  complexe,  «vec  une  cour  supérieure 
qui  jugeait  les  appels  des  juridictions  inférieures,  à 
charge  d'appel  au  roi.  Cf.  pour  la  Bourgogne  :  E.  Cham- 
peaux,  Les  ordonnances  des  ducs  de  Bourgogne  sur  l'or- 
ganisation  de  la  justice  dans  le  duché  (C.  R.  Calmette, 
H.   E.   C,   1910,  p.   120). 
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ment  de  jugement,  l'inférieur  était  cité  devant  le  su- 
périeur afin  de  défendre  la  sentence  qu'il  avait  ren- 
due. C'est  ce  qui  se  passait  aussi  dans  l'appel  où  les 
jugeurs  étaient  appelés  devant  la  cour  supérieure. 
Aussi,  vers  la  fin  du  XIII  Met!.',  l'amendement  dis- 
parut: l'appel  fut  admis  dans  les  relations  des  jus- 
tices royales  entre  elles,  en  suivant  la  voie  hiérar- 
chique. 

La  cour  du  roi  et  ses  démembrements.  —  Toutes 
les  justices  royales  relevaient  en  dernier  ressort  de 
la  cour  du  roi,  souverain  justicier  dans  le  royaume. 
C'était  à  cette  juridiction  qu'allaient  en  définitive  les 
suppliques  pour  amendement  de  jugement,  puis  les 
appels  des  officiers  royaux,  quand  les  degrés  succes- 
sifs avaient  été  épuisés. 

Autrefois,  la  curia  régis  était  unique.  Mais,  dés  le 
XIIIe  siècle,  elle  tendit  à  se  démembrer.  Divers  corps 
issus  de  cette  cour  restèrent  compétents  pour  juger 
des  procès  en  dernier  ressort  :  le  parlement  et  la 
chambre  des  comptes,  qui  firent  leur  apparition  au 
XIII"  siècle,  et  la  cour  des  aides  au  XIVe  siècle.  Ces 
trois  cours  furent  considérées  comme  souveraines. 
Qualifiées  pour  rendre  la  justice  au  nom  du  roi  en 
dernier  ressort,  elles  recevaient  les  appels  des  juri- 
dictions subalternes  et  rendaient  des  arrêts  sans 
appel. 

Parmi  ces  cours-souveraines,  seul  le  parlement  était 
une  juridiction  de  droit  commun  ;  sa  compétence 
était  universelle  ;  de  lui  relevaient  tous  les  officiers 
du  roi,  sauf  ceux  qui  avaient  la  charge  des  finances. 
Les  deux  autres,  la  chambre  des  comptes  et  la  cour 
des  aides  étaient  des  juridictions  d'exception,  dont 
la  compétence  était  restreinte  aux  matières  financiè- 
res :  elles  étaient  au  sommet  de  la  hiérarchie  des 
officiers    royaux   qui   étaient   chargés   des   finances. 


§  1.  -  JURIDICTIONS 
DE  DROIT  COMMUN 

Hiérarchie  des  juridictions  de  droit  commun.  — 
Dès  la  fin  du  XIIIe  siècle,  dans  la  justice  royale  les 
juridictions  de  droit  commun,  constituaient  une  hié- 
rarchie à  trois  degrés  :  1°  au  degré  inférieur  les  offi- 
ciers royaux  subalternes  :  prévôts,  bayles,  châtelains 
et  autres  officiers  de  même  rang  ;2°  au  degré  in- 
termédiaire les  officiers  institués  pour  surveiller  les 
prévôts,  baillis  et  sénéchaux  ;  3°  en  dernier  ressort 
le  parlement,  cour  du  roi. 


t. 


LE  PARLEMENT  (5) 


Origines  du   parlement    (6).  —  Le  parlement   était 
un    démembrement    de    l'ancienne    curia    régis.    Ce 


(5)  De  nombreuses  études  ont  été  faites  sur  le  parle- 
ment. Il  suffit  d'indiqu?r  les  principales.  Ce  sont  sur- 
tout les  divers  travaux  de  F.  Albert,  Histoire  du  parle- 
ment de  Paris  des  origines  à  François  I"  ;  Histoire  du 
parlement  de  Paris  de  Philippe  le  Bel  à  Charles  Vil 
(1314-1422)  ;  Le  parlement  de  Paris  à  la  fin  du  Moyen 
Age  (S.  R.  H.  D..  1S88,  p.  433).  —  Voir  aussi  :  Maugis, 
Histoire  du  Parlement  de  Paris  (C.  R.  Paul  Fourniex, 
J.  S.,  1918).  —  Consulter  pour  div.-ses  époques  :  Didier 
Neuville,  Le  Parlement  royal  à  Poitiers  pendant  la 
guerre  de  Cent  ans  (H.  H.,  1878.  t.  fi.  p.  1,  272);  G.  Picot, 
Le  parlement  sous  Charles  VIII  (Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  1876). 

(6)  Charles-V.  Langlois,  Les  orir/incs  du  parlement  de 
Paris  iR.  H.,  1890,  t.  42,  p.  74)  ;  le  même.  Rouleaux 
d'arrêts  de  la  cour  du  roi  au  Mil'  siècle  (lî.  E.  C,  1887, 
p.  476,  535  ;  1889,  p.  41),  et  Textes  relatifs  à  l'histoire 
du  parlement  des  origines  à  1314  :  F.  Aubert,  Nouvelles 
recherches  sur  le  Parlement  de  Paris.  Période  d'organi- 
sation (1250-1350)  (N.  R.  H.  D.,  1916,  p.  f>2.  229;  1917, 
p  73)  ;  J.  Yiaru,  La  COUT  et  ses  parlements  (B.E.C.,  1918. 
p.  60).  —  Voir  .nussi  G.  Ducoudray,  Les  origines  du 
Parlement  de  Paris  et  la  justice  aux  XllP  et  XIV'  siè- 
cles  (C.   R.   Prou.    Le  Moyen   .4-e.   1902,   p.   459). 


n'était  pas,  en  droit,  autre  chose  que  la  cour  du 
roi,  qui  tenait  chaque  année  une  ou  plusieurs  ses- 
sions pour  rendre  la  justice.  Le  nom  même  que  l'on 
donnait  au  parlement  en  est  la  preuve  :  le  roi  appe- 
lait cette  institution  :  noslra  curia  parlamenti,  notre 
cour  de  parlement. 

Le  mot  «  parlement  »  n'était  qu'une  qualification 
ajoutée  à  l'expression  cour  du  roi.  De  façon  géné- 
rale, on  entendait  par  «  parlement  »  au  moyen  âge 
toute  assemblée  délibérante,  où  l'on  parlait.  En  An- 
gleterre, on  l'a  appliquée  à  des  réunions  politiques 
analogues  aux  états  généraux.  En  France,  il  servit  à 
désigner  la  cour  du  roi  où  l'on  parlait  pour  expédier 
des  procès. 

Ce  terni?  apparaît  employé  pour  désigner  les  ses- 
sions judiciaires  de  la  cour  du  roi  dans  un  document 
de  1239.  Mais  ce  n'est  pas  à  cette  année  1239,  ni  à 
une  année  quelconque  déterminée,  qu'il  faut  faire  re- 
monter l'existence  du  parlement  comme  cour  dis- 
tincte. Il  s'est  dégagé  de  l'ancienne  cour  du  roi  pro- 
gressivement par  une  lente  évolution  qui  a  demandé 
presque  un  siècle. 

A.  —  Organisation  du  parlement 

Le  parlement  procède  directement  de  l'ancienne 
cour  du  roi.  On  s'en  rend  compte  en  examinant  : 
1°  la  tenue  des  sessions  du  parlement  ;  2°  le  person- 
nel dont  cette  cour  était  composé  ;  2°  sa  division  en 
chambres. 

1°  Sessions  du  parlement. 

Spécialisation  des  sessions  judiciaires.  —  Dès  les 
premières  années  du  règne  de  saint  Louis,  des  ses- 
sions spéciales  de  la  cour  du  roi  étaient  réservées  à 
l'administration  de  la  justice. 

Fixation  du  parlement  au  palais  de  la  cité.  —  Au- 
trefois la  cour  du  roi,  suivant  le  prince  dans  ses  dé- 
placements, se  tenait  dans  un  lieu  quelconque  où  il 
faisait  un  séjour.  Sans  doute  elle  se  réunissait  plus 
souvent  à  Paris  qu'ailleurs.  Saint  Louis  prit  l'habitude 
de  convoquer  les  sessions  affectées  au  jugement  des 
procès  dans  son  palais  de  la  cité  à  Paris.  Le  palais 
du  roi  devint  ainsi  le  palais  de  justice. 

Ayant  un  lieu  fixe  de  réunion,  le  parlement  com- 
mença à  prendre  figure  d'institution  distincte.  Les 
plaideurs  désireux  de  s'adresser  à  la  justice  du  roi 
savaient  où  trouver  sa  cour.  Déjà  les  parlements  suc- 
cessifs étaient  reliés  entre  eux  :  à  la  fin  de  chaque 
session,  le  roi  annonçait  la  date  d'ouverture  de  la 
session  suivante  et  dressait  la  liste  des  personnes  qui 
devaient  y  prendre  part.  Bientôt  des  greffiers  furent 
installés  à  demeure  au  palais,  qui  conservaient  les 
archives,  où  l'on  pouvait  trouver  les  précédents. 

Le  parlement  n'était  cependant  pas  encore  établi 
en  permanence.  Il  ne  se  réunissait  au  palais  que  pen- 
dant quelques  semaines  au  cours  de  l'année  et  avait 
un  personnel  qui  changeait  à  chaque  session. 

Epoques  et  durée  des  sessions.  —  Pendant  long- 
temps, les  sessions  du  parlement  ne  furent  guère  plus 
régulières  que  celles  de  l'ancienne  cour  du  roi.  Au 
temps  de  saint  Louis  et  de  son  fils  Philippe  le  Hardi, 
il  était  réuni  trois  et  même  souvent  quatre  fois  par 
an.  La  date  de  ces  réunions  correspondait  ordinaire- 
ment à  une  grande  fête  ou  à  l'octave  d'une  grande 
fête  :  comme  Toussaint,  Saint  Martin  d'hiver,  Epipha- 
nie, Chandeleur,  Pâques  ou  Pentecôte.  Par  quoi 
Louis  IX  et  son  fils  se  conformaient  à  la  tradition  de 
leurs  prédécesseurs  qui  tenaient  une  cour  plénière  au 
moment  d'une  grande  fête.  Ces  sessions,  assez  fré- 
quentes dans  le  courant  de  l'année,  étaient  courtes. 
La  cour  du  roi  était  alors  relativement  peu  chargée 
d'affaires.  Son  rôle,  c'est-à-dire  le  rouleau  de  parche- 
min où  étaient  inscrites  les  affaires  à  juger,  était 
expédié    en    quelques    semaines.    Aussi,   pour   ne  pas 
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faire  attendre  les  plaideurs  trop  longtemps,  il  conve- 
nait de  tenir  plusieurs  sessions  au  cours  de  l'année. 

Pendant  le  règne  de  Philippe  le  Bel,  les  choses 
commencèrent  à  changer.  Le  rôle  du  parlement  de- 
venant très  chargé,  les  affaires  qu'il  avait  à  exami- 
ner se  multiplièrent.  Ses  sessions  se  prolongèrent  du- 
rant des  mois.  Etant  plus  longues,  elles  furent  moins 
nombreuses  :  au  lieu  de  trois  ou  quatre  par  an,  il  n'y 
en  eut  plus  que  deux  :  l'une  qui  commençait  ordinai- 
rement à   la  Toussaint,  l'autre  à  la  Pentecôte. 

Les  affaires  continuant  d'être  de  plus  en  plus  nom- 
breuses, ces  deux  sessions  finirent  pas  se  rejoindre. 
Au  XIV"  siècle,  sous  les  fils  de  Philippe  le  Bel,  il 
n'y  eut  plus  qu'une  session  annuelle  qui,  ouverte  à 
la  Toussaint,  durait  pendant  la  plus  grande  partie  de 
l'année,  jusqu'en  août.  Même,  on  jugea  utile 
d'assurer  l'administration  de  la  justice  pendant  les 
vacances  par  une  «  chambre  des  vacations  »  com- 
posée d'un  personnel  restreint,  qui  faisait  le  lien  en- 
tre les  deux  sessions  successives.  Désormais,  le  par- 
lement siégeait  à  peu  près  en  permanence. 

2°  Personnel  du  parlement 

Evolution.  — ■  Cependant  le  parlement  n'avait  pas 
encore  un  personnel  permanent.  Au  début,  ce  person- 
nel variait  à  chaque  session.  Puis  dans  le  cours  du 
XIV"  siècle,  il  devint  fixe,  continuant  ses  fonctions 
d'une  session  à  une  autre. 

Première  étape:  listes  dressées  pour  chaque  session. 
—  Au  XIII"  siècle,  le  roi  dressait  à  la  Pu  de  chaque 
session  la  liste  des  personnes  qui  devaient  tenir  le 
prochain  parlement.  Il  y  inscrivait  qui  bon  lui  sem- 
blait de  ses  vassaux  ou  de  ses  conseillers.  On  pou 
vait  cependant  y  distinguer,  comme  dans  le  conseil 
du  roi,  un  double  élément  :  un  élément  professionnel 
et  un  élément   aristocratique. 

1°  Elément  professionnel.  —  L'élément  profes- 
sionnel venait  de  l'hôtel  du  roi.  C'étaient  des  clercs 
et  des  chevaliers,  maîtres  es  lois,  pris  parmi  les  con- 
seillers du  roi.  Délégués  par  le  roi  pour  tenir  son  par- 
lement pendant  la  durée  de  la  session,  ils  recevaient 
des  gages  :  on  les  appelait  les  «  maîtres  tenant  la 
cour  du  parlement  ».  Dès  le  XIIP  siècle,  ces  légistes 
avaient  le  rôle  prépondérant  en  raison  du  caractère 
technique  que  les  questions  de  droit  prenaient  déplus 
en  plus.  Mais,  jusqu'à  Philippe  VI  de  Valois,  ils 
n'avaient  qu'une  commission  temporaire. 

2°  Elément  féodal.  —  Il  y  avait  aussi  aux  sessions 
du  parlement  un  élément  aristocratique  :  c'étaient  des 
barons  ou  des  prélats,  que  le  roi  convoquait  à  tour 
de  rôle  pour  remplir  leur  service  de  cour.  Comme  ils 
(levaient  ce  service  en  raison  de  leur  fief,  ils  ne  re- 
cevaient point  de  gages.  Pour  ne  pas  le  rendre  trop 
onéreux,  le  roi  appelait  à  chaque  session  des  person- 
nes différentes. 

Cependant  un  certain  nombre  de  ces  vassaux 
avaient  une  situation  spéciale  :  c'était  les  grands  vas- 
saux de  la  couronne  qu'on  appelait  les  pairs  de 
France   (7). 

A  la  fin  du  XII'  siècle,  dans  des  circonstances  assez 
confuses,  le  nombre  des  pairs  de  France  fut  fixé  à 
douze.  Peut-être  y  eut-il  une  influence  des  chansons 
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de  geste,  qui  avaient  répandu  la  légende  des  douze 
pairs  de  Chaiiemagne.  Toujours  est-il  que  les  douze 
pairs  de  France,  au  début  du  XIIP  siècle,  faisaient 
une  organisation  de  belle  symétrie  :  car  parmi  eux  il 
y  avait  six  laïcs   et   six  ecclésiastiques. 

Les  six  laïcs  étaient  les  plus  grands  seigneurs  du 
royaume  :  parmi  eux  on  comptait  trois  ducs  et  trois 
comtes  s  les  ducs  de  Guyenne,  de  Normandie  et  de 
Bourgogne,  et  les  comtes  de  Flandre,  de  Champagne 
et  de  Toulouse. 

Les  six  pairs  ecclésiastiques  étaient  six  évêques  et 
archevêques,  qui,  à  leur  dignité  dans  l'Eglise,  joi- 
gnaient un  titre  féodal  :  tous  avaient  porté  à  l'ori- 
gine le  titre  de  comte  ;  mais,  plus  tard,  le  besoin  de 
symétrie  fit  changer  trois  évêques-comtes  en  trois 
évêques-ducs.  En  sorte  qu'au  XIIP  siècle,  parmi  les 
ecclésiastiques  comme  parmi  les  laïcs,  il  y  avait  trois 
ducs  et  trois  comtes  :  les  évêques-ducs  de  Beims,  de 
Laon  et  de  Langées,  et  les  évèques-comtes  de  Beau- 
vais,  de  Noyon  et  de  Châlôhs-sur-Marne. 

Les  paire  de  France  n'étaient  pas,  non  plus  que  les 
autres  vassaux  du  roi,  inscrits  de  droit  sur  les  listes 
du  parlement  :  il  appartenait  au  roi  de  les  appeler 
à  siéger  dans  les  affaires  ordinaires  comme  il  le  ju- 
geait bon.  Il  était  seulement  obligé  de  les  convoquer 
quand  l'un  d'entre  eux  était  en  cause,  comme  défen- 
deur ou  accusé  :  un  pair  de  France  ne  pouvait  être 
jugé  que  par  un  tribunal  où  siégeaient  les  autres. 
C'était  la  .conséquence  du  principe  du  jugement  par 
les  pairs,  qui  se  maintint  pour  les  pairs  de  France 
jusqu'à  la  Révolution. 

La  jurisprudence  du  parlement  appliqua  la  règle 
d'une  manière  restrictive.  Elle  déclara  que  le  prin- 
cipe était  sauf,  du  moment  que  les  pairs  avaient  été 
«  semons  ».  Peu  importait  qu'ils  vinssent  ou  non.  Dès 
lors  que '.es  pairs  avaient  été  convoqués,  quand  même 
aucun  d'eux  n'aurait  répondu  à  la  convocation,  la 
cour  devait  être  considérée  comme  «  suffisamment 
garnie  de  pairs  ».  Elle  pouvait  juger  le  procès  d'un 
pair  en  l'absence  des  autres. 

Deuxième  étape  :  permanence  du  parlement.  —  Les 
deux  éléments  qui  composaient  le  personnel  du  par- 
lement encore  au  début  du  XIV"  siècle  évoluèrent 
ensuite  de  façon  différente. 

1°  Elément  professionnel.  —  L'élément  profes- 
sionnel  devint  permanent. 

Au  début  du  XIV  siècle,  le  roi  arrêtait  encore, 
avant  chaque  session,  la  liste  de  ses  conseillers  qui 
devaient  tenir  le  parlement.  Mais,  en  l'ait,  les  mê- 
mes personnes,  presque  toujours  mises  sur  les  listes. 
étaient  continuées  de  session  en  session.  La  fonc- 
tion de  conseiller  au  parlement  tendait  à  devenir 
un   office  et  une  magistrature. 

Philippe  VI  de  Valois  consolida  cette  situation 
par  l'ordonnance  du  11  .mars  1345  (X.S.).  Il  nomma 
un  certain  nombre  de  conseillers  en  sa  cour  de  par- 
lement sans  limitation  de  durée-  Désormais,  le  roi 
cessa  d'arrêter  la  liste  du  parlement  avant  chaque 
session.  Le  parlement  était  un  corps  constitué  qui 
avait  son  personnel  propre.  Les  conseillers  du  roi 
tenant  sa  cour  de  parlement  n'étaient  plus  appelés 
à  siéger  dans  son  conseil  privé. 

Conformément  à  la  tradition,  ces  conseillers  de- 
meurèrent répartis  'entre  deux  ordres  :  les  clercs  et 
les  laïcs.  Les  conseillers  clercs  devaient  s'abstenir 
de  siéger  dans  les  affaires  criminelles,  en  vertu  du 
principe  que  l'Eglise  ne  devait  pas  verser  le  sang. 

Si  les  conseillers  au  parlement  étaient  devenus  des 
magistrats  permanents,  ils  n'étaient  pas  inamovibles. 
Ils  étaient  nommés  pour  une  durée  indéterminée, 
tant  qu'il  plaisait  au  roi,  qui  pouvait  les  révoquer  de 
leur  office,  quand  il  le  jugeait  bon.  C'est  seulement 
Louis  XI  qui.  en  14(î7.  donna  à  ses  officiers  la  ga- 
rantie de  l'inamovibilité,  promettant  de  ne  les  desti- 
tuer qu'au  cas  de   forfaiture. 
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2°  Elément  féodal.  —  L'élément  aristocratique 
tendit  bientôt  à  disparaître.  Les  prélats  et  les  ba- 
rons convoqués  aux  sessions  du  parlement  n'étaient 
pas  assidus  :  peu  experts  à  trancher  des  affaires 
juridiques,  ils  s'abstenaient  d'assister  aux  audiences. 
Dès  le  XIVe  siècle,  le  roi  n'en  convoquait  plus  que 
quelques-uns  pour  la  forme.  Au  XV*  siècle,  cet  usage 
cessa. 

Seuls  les  pairs  de  France  maintinrent  leur  droit 
dans  les  conditions  anciennes.  On  finit  même  par 
considérer  qu'ils  appartenaient  de  droit  au  parle- 
ment :  ils  furent  admis  à  siéger  et  à  opiner  à  la  cour 
chaque  fois  qu'ils  le  voulaient,  même  en  dehors  des 
procès  de  pairie  pour  lesquels  ils  devaient  être  spé- 
cialement convoqués-  Leur  nombre  augmenta.  On  ne 
s'arrêta  pas  à  la  douzaine  :  dès  la  fin  du  XIVe  siècle, 
il  y  avait  15  pairs  de  France.  Ce  nombre  continua 
de  croître  jusqu'à  la  Révolution. 

3"    Chambres    du   parlement   (8) 

Division  du  travail  au  parlement.  —  Dans  le  parle- 
ment une  division  du  travail  s'effectua  d'assez  bon- 
ne heure.  Dès  le  règne  de  Philippe  le  Hardi,  alors 
que  la  liste  du  parlement  était  encore  arrêtée  cha- 
que année,  la  cour  était  divisée  en  chambres.  Il  y 
avait  dès  lors  trois  chambres  :  la  grand'chambre  ou 
chambre  aux  plaids,  la  chambre  des  requêtes  et  la 
chambre  des  enquêtes. 

Cette  division  apparaît  pour  la  première  fois  dans 
une  ordonnance  de  janvier  127S  (X.S.).  Ce  n'est 
d'ailleurs  pas  cette  ordonnance  qui  l'a  créée  :  elle 
n'a  fait  que  la  réglementer.  La  division  en  chambres 
est  antérieure  à  1278  ;  peut-être  re,monte-t-e!le  au 
règne  de  saint  Louis.  Elle  fut  complétée  par  la  suite. 

Grand'chambre.  —  La  grand'chambre,  qu'on  appe- 
lait aussi  volontiers  caméra  parlamenli.  était  la 
chambre  par  excellence  du  parlement.  Elle  consti- 
tuait à  vrai  dire  le  «  commun  conseil  »,  le  parlement 
considéré   dans  son   ensemble. 

Tout  procès  porté  au  parlement  s'ouvrait  par  des 
plaidoiries  orales  devant  la  grand'chambre.  C'était 
la  seule  chambre  du  parlement  où  l'on  plaidât  ; 
aussi  on  lui  donnait  encore  le  nom  de  chambre  aux 
plaids- 

C'était  aussi  la  seule  qui  pût  prononcer  des  arrêts: 
tous  les  arrêts  du  parlement  étaient  prononcés  en 
la  grand'chambre,  qui  seule  exprimait  la  justice  sou- 
veraino   du  roi. 

La  grand'chambre  était  donc  la  cheville  ouvrière 
du  parlement.  Les  deux  autres  chambres  étaient 
des  auxiliaires,  qui  préparaient  sa  besogne. 

Chambre  des  requêtes  (9).  —  La  chambre  des  re- 
quêtes avait  pour  attribution  essentielle  de  recevoir 
les  requêtes  qui  étaient  adressées  à  la  cour  du  roi. 

Elle  était  tenue  par  les  «  maîtres  des  requêtes  du 
palais  »,  qui  ne  doivent  pas  être  confondus  avec  les 
maîtres  de  requêtes  de  l'hôtel.  Tandis  que  les  maî- 
tres de  requêtes  de  l'hôtel  suivaient  le  roi  dans  ses 
déplacements  et  étaient  les  auxiliaires  du  conseil  du 
roi,  les  maîtres  des  requêtes  du  palais  se  tenaient 
en  permanence  au  palais  à  Paris  et  étaient  les  auxi- 
liaires  du   parlement. 

Ces  officiers  avaient  pour  fonction  de  recevoir  les 
requêtes  des  plaideurs.  Pour  saisir  la  cour,  le  de- 
mandeur faisait  au  roi  une  requête  par  laquelle  il 
lui  demandait  justice.  Les  maîtres  des  requêtes  du 
palais  examinaient  la  demande  et  recherchaient  si 
l'affaire   devait   être   retenue   en   parlement  ou  ren- 

(8)  P.  Gcilhiermoz,  Enquêtes  et  procès.  Etude  sur  In 
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voyée  devant  une  autre  juridiction.  Ils  répondaient 
à  la  requête  en  délivrant  des  lettres  patentes  au  nom 
«lu  roi  :  tantôt  ces  lettres  étaient  adressées  à  la  juri- 
diction compétente  pour  lui  renvoyer  l'affaire,  si 
elle  ne  paraissait  pas  devoir  être  retenue  en  parle- 
ment ;  tantôt  elles  autorisaient  le  demandeur  à 
ajourner  son  adversaire  devant  la  cour  du  roi, 
«   commettant   »  l'affaire  au   parlement. 

A  cette  attribution  première,  une  autre  se  joignit 
ensuite.  Dès  le  XIV  siècle,  la  chambre  des  requêtes 
fut  chargée  de  juger  au  fond  les  procès  des  person- 
nes qui  avaient  le  privilège  de  commiltimns.  Ce  pri- 
vilège était  ainsi  nommé  parce  qu'il  était  accordé 
par  des  lettres  patentes  dont  le  dispositif  compor- 
tait le  mot  commitlinuis  :  il  était  donné  aux  officiers 
de  l'hôtel  et  du  palais,  ainsi  qu'aux  évêques,  abbés 
et  chapitres.  Les  affaires  de  ces  privilégiés  étaient 
«  commises  »,  c'est-à-dire  confiées  aux  maîtres  des 
requêtes  du  palais  pour  être  jugées  par  eux  en  pre- 
mière instance,  à  l'exclusion  de  toute  autre  juridic- 
tion. Dans  ce  cas,  la  chambre  des  requêtes  jugeait 
à  charge  d'appel  à  la  grand'chambre- 

Chambre  des  enquêtes.  —  La  chambre  des  enquêtes 
avait  pour  mission,  non  pas  de  faire  les  enquêtes, 
mais  de  les  juger.  Son  activité  était  intimement  liée 
à  ce'.le  de  la  grande  chambre. 

On  vient  de  voir  que  tout  procès  débutait  par  un 
débat  oral  devant  la  grand'chambre.  Lorsque  les 
parties  avaient  terminé  leurs  plaidoiries,  la  grand' 
chambre  pouvait  prononcer  l'arrêt  immédiatement, 
si  dles  estimait  que  l'affaire  était  en  état  d'être  jugée. 

Mais  il  se  pouvait  que  dans  l'affaire  il  y  eût  des 
points  de  fait  sur  lesquels  une  enquête  paraissait 
nécessaire.  La  grand'chambre,  au  lieu  de  prononcer 
l'arrêt  définitif,  rendait  un  jugement  interlocutoire 
par  lequel  elle  ordonnait  une  enquête  et  nommait 
les  commissaires  chargés  de  la  faire. 

Quand  l'enquête  avait  été  terminée  par  les  com- 
missaires, elle  était  étudiée  par  des  clercs  attachés 
au  parlement  :  les  «  clercs  du  roi,  regardeurs  et 
entendeurs  des  enquêtes  ».  I'.s  dépouillaient  les  sacs, 
souvent  volumineux,  où  les  commissaires  avaient 
recueilli  les  dépositions  des  témoins  entendus  par 
eux  et  les  pièces  produites  par  les  parties.  Après 
quoi  ils  résumaient  la  substance  de  l'enquête  dans 
un  rapport.  Ce  rapport  n'était  pas  présenté  à  la 
grand'chambre.  qui  était  suffisamment  occupée  par 
l'audition  des  plaidoiries,  mais  à  la  chambre  des 
enquêtes. 

La  chambre  des  enquêtes,  saisie  des  rapports  des 
clercs  regardeurs  et  entendeurs,  préparait  des  pro- 
jets d'arrêts  désignés  du  nom  de  «  jugés  »,  qui 
étaient  soumis  à  la  grand'chambre.  Les  jugés 
n'étaient  pas  définitifs.  Seule  la  grand'chambre 
avait  le  droit  de  faire  des  arrêts  qu'elle  prononçait 
en  audience  publique.  Tantôt  elle  adoptait  purement 
et  simplement  les  «  jugés  »  des  enquêtes,  tantôt  elle 
les  revisait- 
La  chambre  des  enquêtes  n'en  était  pas  .moins  la 
section  du  parlement  la  plus  occupée.  Avec  le  dé- 
veloppement de  la  procédure  écrite,  les  enquêtes  se 
multiplièrent  de  plus  en  plus.  Aussi  on  fut  obligé, 
à  plusieurs  reprises  de  créer  de  nouvelles  chambres 
des  enquêtes  :  au  XV"  siècle,  on  en  institua  une  deu- 
xième, au  XVI"  siècle,  successivement  une  troisième, 
une  quatrième  et  une  cinquième. 

Tournelle.  -  Outre  ces  chambres  primitives  du 
parlement,  une  autre  chambre  fut  instituée  à  la  fin 
du  XIV'  siècle  :  la  chambre  de  la  tournelle,  ou 
chambre  criminelle. 

La  tournelle.  à  la  différence  des  autres  chambres, 
n'avait  pas  de  personnel  propre.  Elle  était  compo- 
sée de  conseillers  pris  dans  la  grand'chambre  ou 
dans  les  enquêtes,  qui  y  siégeaient  alternativement 
par  un  roulement  établi.  Par  quoi  s'expliquait  son 
nom    :    on    l'appelait    la    tournelle,     parce    que    les 
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conseillers  y  venaient  par  tour.  Il  est  vrai  que, 
d'après  certains  auteurs,  le  sens  du  mot  de  tournelle 
serait  tout  autre  ;  il  viendrait  de  ce  que  cette  cham- 
bre siégeait  dans  une  tour  du  palais. 

La  tournelle  était  chargée  de  juger  les  affaires 
criminelles.  Non  plus  que  la  chambre  des  enquêtes, 
elle  ne  prononçait  des  arrêts  :  elle  instruisait  les 
affaires  et  préparait  des  projets  d'arrêts  qui  étaient 
soumis  à  la  grand'chambre. 

B.  —  Attribution  du  parlement 

Les  attributions  et  la  compétence  du  parlement 
s'expliquent  parce  qu'il  était  issu  de  la  cour  du  roi: 
1°  il  avait  une  compétence  universelle  en  matière 
judiciaire  ;  2°  il  avait  des  attributions  extra-judi- 
ciaires qui  lui  donnaient  un  rôle  politique. 

1*  Compétence  judiciaire 

Universalité  de  compétence.  —  Au  point  de  vuet 
judiciaire,  la  compétence  élu  parlement  était,  com- 
me celle  de  la  cour  du  roi,  universelle.  En  principe, 
il  n'y  avait  pas  de  litige,  qui,  en  raison  de  la  nature 
particulière  de  l'affaire,  ne  pût  venir  devant  le  par- 
lement, tout  au  moins  en  dernier  ressort.  On  le 
comprend  aisément  :  le  parlement,  cour  du  roi, 
source  de  toute  justice  dans  le  royaume,  était  délé- 
gué pour  connaître  de  toutes  espèces  d'affaires  dont 
aurait  pu  connaître  le  roi,  grand  débiteur  de  justice 
envers   ses   sujets. 

Le  parlement  était  une  juridiction  de  droit  com- 
mun. En  principe  tous  les  officiers  royaux  relevaient 
de  sa  juridiction  par  appel  ;  les  baillis  et  sénéchaux 
comme  le  connétable,  l'amiral,  le  grand  maître  des 
eaux  et  forêts.  En  dernier  ressort,  les  diverses  com- 
pétences, qu'elles  fussent  de  droit  commun  ou  d'ex- 
cention,  allaient  se  confondre  dans  la  compétence 
universelle  du  parlement. 

Cependant,  certains  membres  de  la  cour  du  roi 
avaient  été  délégués  pour  connaître  des  questions 
financières.  Il  s'était  constitué  deux  autres  cours 
souveraines  :  la  chambre  des  comptes,  dès  le  XIII" 
siècle,  la  cours  des  aides,  au  XIV.  Ces  cours  qui 
étaient,  comme  le  parlement,  des  démembrements 
de  la  cour  du  roi,  prononçaient,  comme  lui,  des 
arrêts  en  dernier  ressort  dans  les  .matières  de  leur 
compétence.  Les  matières  qui  leur  étaient  réservées. 
échappaient  à  la  juridiction  du  parlement.  Mais 
c'était  la  seule  exception  au  principe  de  la  compé- 
tence  universelle   du   parlement,   en    dernier   ressort. 

Souveraineté  du  parlement.  —  Le  parlement,  en 
tant  que  cour  du  roi,  était  une  cour  souveraine.  Il 
pouvait  recevoir  des  appels  contre  les  sentences  des 
vassaux  et  des  officiers  du  roi,  mais  il  n'y  avait  pas 
d'appel  possible  de  ses  arrêts  :  on  ne  pouvait  pas 
plus  appeler  du  parlement,  cour  du  roi,  qu'on  n'au- 
rait pu  appeler  du  roi  qui  n'avait  pas  d'autre  supé- 
rieur que  Dieu. 

La  souveraineté  du  parlement  fut  cependant  mise 
en  échec,  dès  le  commencement  du  XIV  siècle,  par 
li  lettres  de  «  proposition  d'erreur  .  que  le  roi 
délivrait  contre  '.es  arrêts  de  sa  cour.  La  partie  à 
qui  un  arrêt  avait  fait  grief  soutenait  qu'il  était  fon- 
dé sur  une  erreur  dont  elle  prétendait  faire  la  preu- 
ve. Elle  s'adressait  au  roi,  qui,  comme  source  de 
toute  justice,  ne  pouvait  pas  admettre  que  sa  cour 
se  fût  trompée.  Si  le  roi  accueillait  la  requête,  il 
adressait  au  parlement  des  lettre-  patentes  OÙ  il  invi- 
tait la  cour  à  revoir  à  nouveau  l'affaire  (10). 

Les  parties  abusèrent  rapidement  de  cette  voie  de 
recours-  Diverses  ordonnances  cherchèrent  à  en  ré- 
gler la  procédure.  L'article  '.»  de  l'ordonnance  de 
décembre   1344  décida   que   toute    proposition    d'er- 


reur devrait  être  remise  aux  maîtres  des  requêtes 
de  l'hôtel  qui  statueraient  sur  la  délivrance  des  let- 
tres royaux.  Ensuile  il  fut  décidé  que  ces  lettres  ne 
pourraient  être  concédées  que  de  «  la  certaine  scien- 
ce du  roi  »  :  îl  ne  les  délivrait  qu'après  avoir  fait 
examiner  l'affaire  par  son  conseil. 

Malgré  cette  procédure,  le  parlement  continuait  à 
juger  en  dernier  ressort,  puisque  l'affaire  lui  était 
renvoyée  pour  qu'il  la  jugeât  de  nouveau  au  fond. 

Voi?  pour  saisir  le  parlement.  —  La  question  se 
posait  si  le  parlement  pouvait  être  saisi  directement 
de  toute  affaire  où  un  plaideur  voulait  recourir  à 
la  justice  du  roi. 

A  l'origine,  toutes  les  requêtes  de  justice,  adressées 
au  roi,  étaient  portées  devant  sa  cour  :  le  parlement 
jugeait  en  première  instance  la  plupart  des  affaires 
des  vassaux  du  roi  ;  il  connaissait  aussi  directement 
des  appels  interjetés  contre  les  justices  seigneuria- 
les et  contre  les  officiers  royaux,  même  les  plus  infi- 
nies,  comme  les  prévôts. 

Mais  les  choses  changèrent  au  fur  et  à  mesure  que 
se  développa  l'institution  des  baillis  et  sénéchaux.  Ces 
officiers  étaient  les  représentants  du  roi  dans  les 
différentes  parties  du  royaume.  Comme  ils  étaient 
sur  place,  les  plaideurs  prirent  l'habitude  de  s'adres- 
ser à  eux  avant  de  porter  leur  affaire  à  la  cour  du 
roi  qui  était  trop  loin.  L'affaire  n'allait  au  parle- 
ment que  lorsqu'on  y  appelait  le  bail". i  ou  le  sénéchal 
de  mal  jugé. 

Cependant,  beaucoup  préféraient  encore  aller  di- 
rectement au  parlement  pour  éviter  un  degré  de 
juridiction.  Avec  la  multiplication  des  procès,  la 
cour  du  roi  risquait  d'être  encombrée  d'affaires. 
Pour  y  mettre  ordre,  l'article  premier  de  l'ordon- 
nance de  janvier  1278  (X.S.)  décida  qu'on  ne  devrait 
retenir  nulles  causes  en  parlement  qui  pouvaient  ou 
devaient  être  amenées  devant  les  baillis.  Cette  dis- 
position revenait  à  dire  que,  sauf  exception,  les  plai- 
deurs qui  voulaient  obtenir  justice  du  roi  devaient 
s'adresser  en  première  ligne  à  ses  baillis  :  ils  ne 
pouvaient  saisir  la  cour  du  roi  que  si  le  bailli  ne 
leur  avait  pas  fait  droit  ou  avait  rendu  un  mauvais 
jugement.  En  principe,  le  parlement  ne  jugeait  qu'en 
appel  des  baillis  :  à  chaque  session,  des  jours 
étaient  réservés  aux  affaires  de  chaque  bailliage  (11). 

.Mais  ce  principe  comportait  des  dérogations. 
D'abord  laissées  à  l'appréciation  des  maîtres  des  re- 
quêtes du  palais,  elles  furent  ensuite  régularisées  par 
la  coutume.  1°  Il  y  eut  une  série  d'affaires  dont  le 
parlement  pouvait  connaître  en  première  instance  ; 
2°  Il  y  eut  des  appels  qui  pouvaient  être  portés 
directement  au  parlement,  sans  passer  par  l'inter- 
médiaire des  baillis. 

a)  Affaires  portées  au  parlement  en  première 
instance.  —  Les  affaires  dont  le  parlement  pouvait 
ci  maître  en  première  instance  restèrent  assez  nom- 
breuses. 

C'étaient  d'abord  les  procès  relatifs  au  domaine 
et  aux  droits  de  la  couronne,  dont  la  connaissance 
revenait   naturellement   à  la  cour   du   roi. 

C'étaient  ensuite  les  procès  des  pairs  de  France, 
qui  n'étaient  justiciables  que  du  parlement  et  qui 
avaient  en  outre  le  droit  d'exiger  que  la  cour  fût 
suffisamment  garnie  de  pairs. 

Le  parlement  connaissait  aussi  de  tous  les  procès 
que  le  roi  lui  renvoyait.  Etant  la  source  de  toute 
justice,  le  roi  pouvait  remettre  le  jugement  des  affai- 
res aux  juges  qu'il  lui  plaisait  d'en  charger.  Quand 
il  l'estimait  utile  il  lui  appartenait  d'ordonner  que 
le  parlement  serait  saisi  dès  la  première  instance. 

b)  Appels  sans  moyen.  —  Des  causes  d'appel  ve- 
naient devant  le  parlement  sans  passer  par  l'inter- 


(10)    E.   Chénon,   Origine»,   conditions    et   effets   de   la 
cassation  ;    Charkiv,    l.a    proposition    d'erreur. 


(11)    E.   Chénon,   Les  jours   de   Berry   au   parlement   de 
Paris    de  1255   «    1328   (R.   H.   D.,    1921), 
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médiaire  des  baillis.  C'étaient  des  affaires  où  on 
appelait  au  parlement  omisso  medio.  Cet  appel 
«  sans  moyen  »  avait  lieu  soit  pour  des  justices  sei- 
gneuriales, soit  pour  des  justices  royales  qui  ressor- 
tissaient    «  nuement  »  au  parlement. 

1.  —  Tandis  que  les  baillis  recevaient  les  appels 
de  la  plupart  des  justices  seigneuriales  de  leur  cir- 
conscription, le  parlement  recevait  directement  les 
appels  des  cours  tenues  par  des  seigneurs  impor- 
tants, comme  les  pairs  de  France  et  d'autres  hauts 
seigneurs. 

2.  —  Le  XIV'  siècle  vit  se  multiplier  dans  la  jus- 
tice royale  des  juridictions  d'exception  tenues  par 
des  officiers  royaux,  comme  le  connétable,  l'amiral, 
le  grand  maître  des  eaux  et  forêts,  qui  n'étaient  pas 
les  subordonnés  des  baillis  et  des  sénéchaux.  Ils 
n'en  étaient  pas  moins  subordonnés  à  la  cour  du 
roi,  dont  ils  relevaient  directement. 

2°  Attributions  exlrajudiciaires  (12) 

Le  parlement  avait  aussi  certaines  attributions 
extrajudiciaires  qui  lui  venaient  de  la  cour  du  roi. 
Par  là  il  jeuait  un  rôle  politique  et  participait  au 
pouvoir  législatif.  Ainsi  il  avait  :  a)  le  droit  d'en- 
registrement et  de  remontrances  ;  b)  le  droit  de 
faire  des  arrêts  de  règlement. 

a)  Droit  d'enregistrement  et  de  remontrances  (13). 
—  Le  droit  d'enregistrement  et  de  remontrances 
s'exerçait  sur  les  lettres  patentes,  c'est-à-dire  sur  les 
actes  royaux  émanés  de  la  chancellerie  et  validés 
par  le  sceau  de  France.  Il  se  forma  progressivement 
par  la  coutume  avec  la  tolérance  du  roi. 

Dès  le  début  du  XIV"  siècle,  le  roi  avait  l'habitu- 
de de  faire  publier  en  parlement  ses  lettres  patentes: 
elles  y  étaient  lues  en  audience  publique.  Par  cette 
publication  le  parlement  prenait  connaissance  des 
lettres  du  roi  afin  de  s'y  conformer  en  rendant  la 
justice.  Pour  conserver  le  texte  des  lettres  qu'il 
avait  reçues,  il  prit  l'habitude  de  les  faire  transcrire 
sur  des  registres  tenus  par  son  greffier.  Ce  n'était 
en  principe  qu'une   formalité  d'ordre- 

Le  droit  de  remontrances  s'y  ajouta  ensuite,  parce 
que  le  roi,  voulant  assurer  le  bon  ordre  et  écarter 
les  surprises,  confia  au  parlement  un  contrôle  sur 
les  actes  de  sa  chancellerie.  Il  importait  qu'au- 
cune lettre  qui  en  sortait  ne  contint  quelque  clause 
contraire  aux  droits  du  roi,  en  opposition  avec  les 
ordonnances  royales  ou  simplement  avec  la  justice  et 
l'équité.  Le  roi  ne  pouvait  pas  examiner  lui-même 
les  lettres  si  nombreuses,  qui  étaient  expédiées  en  son 
nom.  Sans  doute,  le  chancelier  avait  pour  instruction 
de  ne  scelkr  qu'à  bon  escient.  Mais,  si  vigilant  que 
fut  son  contrôle,  certains  actes  pouvaient  lui  échap- 
per. Il  était  à  craindre  que  parmi  tant  de  lettres  il 
n'y  en  eût  de  «  subreptices  ».  Aussi,  dès  le  début  du 
XIY0  siècle,  le  roi  recommandait  au  parlement  de  re- 
fuser la  publication  et  l'enregistrement  des  lettres 
qu'il  jugerait  expédiées  «  contre  raison  ».  Ces  instruc- 
tions furent  confirmées  par  l'ordonnance  de  décem- 
bre 1344   (art.  10)   et  par  d'autres  postérieures. 

C'est  ainsi  que  le  parlement  vérifiait  les  «  lettres 
royaux  »  avant  de  les  enregistrer.  S'il  le  jugeait  bon, 
il  faisait  au  roi  des  remontrances  pour  lui  demander 
de  les  relier  ou  de  les  modifier.  En  attendant  la 
réponse  du  roi,  les  lettres  n'étaient  pas  mises  à  exécu- 
tion. Peu  à  peu,  le  parlement  en  vint  à  proclamer 
qu'elles  n'étaient  exécutoires  qu'après  avoir  été  en- 
registrées. 

(12)  E.  Gi-asson,  Le  parlement  de  Paris.  Son  râle  poli- 
tique depuis  te  règne  de  Charles  Vil  jusqu'à  la  Révolu- 
tion  (C.  R.  Aubert,   B.  E.   C,   1903,  p.  360). 

(13)  Henri  Stein,  Inventaire  analytique  des  ordonnan- 
ces enregistrées  au  parlement  de  Paris  jusqu'à  la  mort 
de  Louis  XII  (C.  R.  A.  Isnard,  B.  E.  C,  1910,  p.  123)  ; 
Maugis,  Histoire  du  Parlement  <'■>  Paris,  t.  I,  p.  517-546. 


A  vrai  dire,  les  recommandations  du  roi  ne  visaient 
que  les  lettres  spéciales  délivrées  à  des  particuliers, 
lettres  de  justice  ou  lettres  de  grâce,  qui  dérogaient 
au  droit  établi.  Trop  souv  nt  elles  étaient  délivrées 
par  inadvertance  ou  importunité  de  requérants  et 
lésaient  le  droit  d'autrui. 

Il  n'était  pas  question  des  ordonnances  qui  por- 
taient des  dispositions  législatives.  Mais,  dès  le  com- 
mencement du  XVe  siècle,  le  parlement  en  prit  pré- 
texte pour  vérifier  les  ordonnances,  qui  étaient  aussi 
en  forme  de  lettres  patentes.  Il  estima  qu'il  lui  ap- 
partenait de  faire  au  roi  des  remontrances  quand 
elles  n'étaient  fondées  ni  en  droit  ni  en  raison.  Cette 
conduite  était  conforme  au  génie  de  la  monarchie 
tempérée  qui  était  le  gouvernement  «  par  grand  con- 
seil ».  Les  conseillers  du  roi,  qui  tenaient  sa  cour, 
croyaient  de  leur  devoir  de  lui  donner  leurs  avis 
quand  il  faisait  une  loi  nouvelle. 

Toujours  est-il  que  cette  pratique  tempérait  singu- 
lièrement le  pouvoir  royal.  Au  temps  de  Louis  XI,  le 
procureur  général  déclarait  qu'on  devait  tenir  pour 
nulles  et  non  avenues  les  ordonnances  qui  n'avaient 
pas  été  enregistrées  en  parlement. 

Le  roi  ne  considérait  pas  cependant  que  le  par- 
lement pût  empêcher  définitivement  l'exécution  de 
ses  lettres.  Les  remontrances  que  lui  adressaient  les 
gens  du  parlement  étaient,  comme  toutes  celles  que 
lui  faisaient  ses  officiers,  de  simples  conseils  dont  il 
lui  était  permis  de  tenir  tel  compte  qu'il  lui  plaisait. 
Il  pouvait  toujours  passer  outre  et  ordonner  au  par- 
lement de  procéder  quand  même  à  l'enregistrement 
des  lettres.  Pour  contraindre  la  cour,  il  avait  à  sa 
disposition  deux  moyens  :  les  lettres  de  jussion  et 
la  tenue  d'un  lit  de  justice. 

Les  lettres  de  jussion  étaient  de  nouvelles  lettres 
que  le  roi  adressait  à  la  cour  pour  lui  donner  l'or- 
dre formel  d'avoir  à  enregistrer  ses  lettres  précéden- 
tes sur  l'heure  et  sans  modification.  Si  le  parlement 
obéissait,  il  procédait  à  l'enregistrement  ;  mais  il  no- 
tait sur  les  registres  que  l'enregistrement  avait  eu 
lieu  de  l'exprès  mandement  du  roi.  «  Lecla  et  pu- 
blicala  de  expresso  mandato  régis  ».  Par  cette  for- 
mule, la  cour  mettait  sa  conscience  en  repos. 

A  la  longue  le  parlement  devint  plus  audacieux. 
Souvent  il  ne  se  conformait  pas  aux  lettres  de  jus- 
sion :  il  adressait  au  roi  de  nouvelles  et  itératives 
remontrances.  Le  roi  répondait  par  des  lettres  d'ité- 
rative jussion.  Cela  pouvait  durer  fort  longtemps  : 
car  souvent  le  parlement  faisait  de  réitératives 
remontrances. 

Le  roi  avait  un  autre  moyen  pour  contraindre  le 
parlement  :  la  tenue  d'un  lit  de  justice.  Il  se  rendait 
lui-même  à  la  cour,  où  il  prenait  séance  sur  un  trône 
placé  sous  un  ciel  de  lit  qu'on  appelait  le  «  lit  de 
justice  ».  Là,  il  donnait  lui-même,  de  sa  propre  bou- 
che, ordre  au  greffier  du  parlement  de  procéder  à 
l'enregistrement.  Aucune  délibération  n'était  permise 
en  sa  présence.  Les  gens  du  parlement  n'étaient  que 
ses  mandataires  :  la  présence  du  mandat  suspendait 
leur  mandat.  Les  lettres  enregistrées  sur  l'ordre  di- 
rect du  roi  devaient  être  mises  à  exécution. 

b)  Arrêts  de  règlement.  —  Le  droit  de  faire  des 
arrêts  de  règlement  comportait  pour  la  cour  le  pou- 
voir de  faire  de  véritables  lois. 

Les  arrêts  que  le  parlement  rendait  sur  les  procès 
qui  lui  étaient  soumis  étaient  des  arrêts  de  justice. 
•Uix  arrêts  de  justice  s'opposaient  les  arrêts  de  rè- 
glement, oui  ne  se  rattachaient  pas  à  la  juridiction 
contentieuse  :  ils  n'étaient  pas  rendus  pour  trancher 
un  litige  entre  deux  parties,  mais  statuaient  par  dis- 
position générale  à  l'égard  de  tous,  comme  une  loi. 
Ils  n'avaient  da  l'arrêt  que  la  forme.  C  étaient  des 
ordonnances  faites  par  le  parlement. 

Ce  pouvoir  remontait  au  XIIIe  siècle,  à  l'époque  où 
le  parlement  n'était  pas  encore  séparé  complètement 
du  conseil  du  roi.  A  ce  moment,  les  gens  qui  tenaient 
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la  cour  de  parlement  étaient  des  conseillers  du  roi, 
qui,  en  dehors  des  sessions,  reprenaient  place  au 
conseil.  Il  n'y  avait  pas  une  séparation  absolue  en- 
tre les  conseillers  du  roi  délégués  pour  tenir  le  par- 
lement et  ceux  qui  siégaient  au  conseil.  Le  person- 
nel du  parlement  et  celui  du  conseil  étant  le  même,  le 
droit  de  préparer  les  ordonnances  appartenait  aussi 
bien  au  parlement  qu'au  conseil.  Au  parlement,  les 
ordonnances  étaient  préparées  e!  délibérées  par  tes 
maîtres  de  la  cour,  comme  des  arrêts.  Elles  étaient 
ensuite  lues  dans  la  grand'chambre  en  présence  du 
roi,  qui  venait  encore  très  souvent  prendre  séance 
au  parlement.  Le  roi  décidait  s'il  les  approuvait.  Les 
ordonnances  approuvées  par  le  roi  étaient  publiées 
en  la  même  forme  que  les  arrêts  rendus  par  la  cour. 

Au  cours  du  XIV  siècle,  le  roi  cessa  de  venir  fré- 
quemment au  parlement  ;  la  cour  continua  de  faire 
des  arrêts  de  règlement  ;  elle  les  faisait  toujours 
sous  le  bon  plaisir  du  roi,  qui  pouvait  en  empêcher 
la  publication  ;  mais,  si  le  roi  n'y  faisait  pas  d'op- 
position, les  arrêts  étaient  exécutoires.  C'était  un 
pouvoir  que  le  parlement  exerçait  sous  l'autorité  et 
par  délégation  du  roi. 


C. 


Parlements  de  province 


Causes  de  l'institutian   de   parlements  en   province. 

—  Jusqu'au  début  du  XV"  siècle,  il  n'y  avait  qu'un 
parlement  :  le  parlement  de  Paris.  Cette  unité  du 
parlement  se  concevait,  puisque  le  parlement  n'était 
autre  que  la  cour  du  roi  rendue  sédentaire  à  Paris 
pour  l'expédition  des  procès  soumis  au  roi. 

Mais,  avec  l'accroissement  du  domaine  royal,  ce 
parlement  unique  était  surchargé  d'affaires.  De  plus, 
les  plaideurs  étaient  obligés  pour  suivre  leurs  pro- 
cès de  faire  des  voyages  longs  et  difficiles.  Pour  re- 
médier à  ces  inconvénients,  le  roi  créa,  à  partir  du 
XV»  siècle,  dans  ses  nouveaux  domaines  des  parle- 
ments de  province,  qui  eurent  les  mêmes  attribu- 
tions et  la  même  compétence  que  le  parlement  de 
Paris. 

L'institution  de  ces  parlements  était  souvent  le  ré- 
sultat d'une  promesse  faite  par  la  royauté  aux  habi- 
tants clés  pays  nouvellement  réunis  à  la  couronne  qui 
désiraient  être  jugés  sur  place.  Au  reste,  ce  fut  par- 
fois plus   une  transformation   qu'une  création. 

Parlements  institués  dans  les  grands  fiefs  unis  au 
domaine.  —  Des  parlements  furent  établis  dans  plu- 
sieurs grands  fiefs  réunis  au  domaine  de  la  couronne. 

Duchés  ou  comtés,  ces  fiefs  avaient  eu.  jusqu'à  leur 
annexion,  des  cours  supérieures  qui  rendaient  la  jus- 
tice au  nom  des  ducs  ou  des  comtes  et  dont  rele- 
vaient les  juridictions  seigneuriales  tenues  par  leurs 
vassaux.  Ces  cours  avaient  été.  à  partir  du  XIII"  siè- 
cle, soumises  à  l'appel  au  roi,  c'est-à-dire  pratique- 
ment à  l'appel  au  parlement.  Suivant  les  circonstan- 
ces,  c?  principe   fut  plus   ou  moins  respecté. 

Lorsque  les  premiers  grands  fiefs  furent  réunis  au 
domaine,  le  roi  v  envoya  des  gens  pour  y  tenir  sa 
coin-  au  lieu  et  place  des  gens  dis  ducs  et  des  com- 
tes. Ces  commissions  instituées  par  le  roi  étaient 
comme  le  parlement  de  Paris,  des  démembrements 
de  sa  cour.  Par  suite,  on  ne  pouvait  plus  taire  appel 
au  parlement  des  arrêts  qu'elles  rendaient, 

Au  commencement  cette  pratique  ne  produisit  pas 
d'organisation  permanente.  Il  n'y  avait  que  des  assi- 
ses extraordinaires  tenues  de  temps  à  autre  par  des 
membres  du  parlement  de  Paris,  délégués  pour  ren- 
dre la  justice  en  province  pendant  la  durée  d'une  ses- 
sion. La  session  terminée,  ils  revenaient  prendre  leur 
place  au  parlement. 

Tel  était  le  caractère  de  trois  assises  tirées  du  par- 
lement qui  fonctionnèrent  par  intermittence,  au  XIII* 
et  au  XIV  siècles:  l'échiquier  de  Normandie,  qui  se 
tenait  à  Rouen,  les  as.sises  de  Toulouse,  pour  le  Lan- 


guedoc, et  les  grands  jours  de  Troyes  pour  la  Cham- 
pagne (14). 

Mais,  au  XVe  et  au  XVI"  siècles,  le  roi  établit  dans 
les  provinces  de  véritables  parlements  siégeant  en 
permanence,  comm:  le  parlement  de  Paris.  Tantôt 
ces  parlements  remplacèrent  des  assises  extraordinai- 
res tenues  auparavant  par  des  gens  du  parlement  de 
Paris,  tantôt  ils  succédèrent  immédiatement  aux 
coins  féodales  supérieures. 

1°  Un  premier  parlement  fut  institué  à  Toulouse, 
en  1420,  par  le  dauphin  Charles  comme  régent  du 
royaume  :  le  parlement  de  Paris  était  alors  sous  la 
domination  des  Anglais.  Cette  création  fut  confirmée 
en  1443.  La  nouvelle  cour  succédait  aux  as.sises  de 
Toulouse  qui  avaient  jusqu'alors  siégé  plus  ou  moins 
régulièrement.  Elle  avait  juridiction  sur  les  pays  de 
Languedoc  (15). 

2°  En  1462,  le  parlement  de  Guyenne  fut  institué 
à  Bordeaux.  La  Guyenne  avait  été  réunie  au  domaine 
ioyal  en  1453,  à  la  fin  de  la  guerre  de  Cent  ans,  lors 
de  l'expulsion  définitive  des  Anglais.  Pendant  quel- 
que temps,  il  y  eut  à  Bordeaux  des  assises  extraor- 
dinaires, ou  grands  jours,  tenues  par  le  parlement 
de  Paris.  Puis,  Louis  XI  créa  un  parlement  séden- 
taire propre  à  la  Guyenne   (16). 

3°  En  mars  1477  (NS),  Louis  XI  établit, à  Dijon  le 
parlement  de  Bourgogne.  Ce  parlement,  créé  lors  de 
la  réunion  de  la  Bourgogne,  après  la  mort  de  Charles 
le  Téméraire,  remplaçait  la  cour  du  duc  de  Bour- 
gogne qui  portait  le  nom  de  grands  jours  (17). 

4°  La  Normandie,  réunie  au  domaine  royal  depuis 
1204,  ne  reçut  son  parlement  qu'au  XVI*  siècle.  Jus- 
qu'alors, il  n'y  avait  eu  en  Normandie  que  des  assi- 
ses extraordinaires  du  parlement  de  Paris,  auxquel- 
les on  donnait  le  nom  d'échiquier.  L'échiquier  de  Nor- 
mandie fut  rendu  permanent  par  Louis  XII,  en  1497; 
puis,  en  1515,  il  fut  érigé  en  parlement  par  Fran- 
çois I"  (18). 

5°  Le  parle.ment.de  Bretagne  fut  établi  à  Rennes 
en  mars  1554  (NS)  par  Henri  II.  Il  succédait  à  de 
grands  jours  de  Bretagne  tenus  périodiquement  par 
des  conseillers  du  parlement  de  Paris  depuis  l'époque 
de  la  réunion  de  la  Bretagne  à  la  couronne  (19). 

Parlements  créés  dans  d'anciennes  terres  d'Empire. 
—  D'autres  parlements  furent  créés  dans  des  pro- 
vinces qui,  avant  leur  réunion,  étaient  des  terres 
d'Empire  devenues   en   fait   indépendantes  :   telles   le 


(14)  Sur  l'échiquier  de  Normandie  :  E.  Perrot,  Ar- 
resta  communia  Scacarii.  Sur  les  assises  de  Toulouse  : 
Dognon,  Les  institutions  politiques  et  administratives  du 
P<i(/s  de  Languedoc  ;  E.  C.oknon,  Le  droit  romain  à  la 
curia  régis,  dans  les  Mélanges  Fitting,  t.  I,  p.  197  ; 
sur  les  grands  jours  de  Troyes  :  E.  Chenus,  L'ancien 
coutumier  de  Champagne,  n°  12  (N.  R.  H.  D.,  1907).  — 
Voir  aussi  G.  Ducoudray,  op.  cit.,  p.  985-995. 

(15)  Dubédat,  Histoire  du  parlement  de  Toulouse  : 
Pasquif.r,  Inventaire  des  archives  départementales  de  la 
Haute-Garonne.  Cf.  Marcelle  Bonafous,  Toulouse  et 
Louis    XI   (Annales   du   Midi,   1927). 

<16)  Sur  les  grands  jours  do  Bordeaux,  cf.  Archives 
historiques  de  In  Gironde,  t.  IX.  Sur  le  parlement  de 
Bordeaux  :  Hoscheros  des  Portes,  Histoire  du  parlement 
de  Bordeaux  ;  Communay,  Le  parlement  de  Bordeaux  ; 
Biuvks-Cazes,   Origines    du    parlement    de    Bordeaux. 

(17)  La  Cuisine,  Le  Parlement  de  Bourgogne  des  ori- 
gines à  sa  chute  ;  E.  Ciiampenaux,  Les  origines  du  Par- 
lement de  Bourgogne,  introduction  aux  Ordonnances  des 
ducs   de  Bourgogne,   p.   XVII-CCCXXXI. 

(18)  Floqubt,   Histoire  du   parlement  de   Xormandi< . 

(19^  F  réel.  Suinikr,  Le  parlement  de  Bretagne  avant 
Louis  XIII  ;  H.  d'Hatjcour,  Le  parlement  de  Bretagne  ; 
.1.  Trévédy,  Organisation  judiciaire  de  la  Bretagne  avant 
1790  (N.  R.  H.  D.,  1893,  p.  217-222)  ;  E.  Texier,  Etude 
sur  la  cour  ducale  et  les  origines  du  parlement  de  Bre- 
tagne ;  Svulnier  de  la  Pinelais,  Le  parlement  de  Bre- 
tagne  (1554-1790). 
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Dauphiné  et  la  Provence.  C:s  provinces,  bien  qu'unies 
à  perpétuité  à  la  couronne,  ne  furent  pas  incorporées 
au  royaume.  Le  parlement  de  Paris  ne  pouvait  pas  y 
prétendre  de  juridiction.  La  justice  y  était  rendue 
par  d'anciennes  cours  locales,  cpii  étaient  souverai- 
nes. Elles  furent  remplacées  au  bout  de  quelque 
temps  par  des  parlements  constitués  a  l'instar  des 
parlements  du  royaume.  C'était  un  moyen  d'intro- 
duire les  mœurs  françaises   dans  ces  pays. 

1"  En  1453.  Charles  VII  créa  un  parlement  à  Greno- 
ble pour  le  Dauphiné.  Il  succéda  au  conseil  delphi- 
nal,  c'est-à-dire  à  la  cour  tenu  au  nom  du  Dauphin. 

2°  En  juillet  1501,  Louis  XII  établit  à  Aix,  le  par- 
lement de  Provence.  Il  succéda  aux  attributions  judi- 
ciaires de  la  cour  du  comte  de  Provence,  qui  por- 
tait le  nom  de  «  conseil  éminent  »  (20). 

Prérogatives  des  parlements  de  province.  —  Ces 
divers  parlements  avaient  dans  leur  ressort  les  mê- 
mes attributions  que  le  parlement  de  Paris  dans  les 
territoires  qui  lui  restaient.  Ils  avaient  le  droit  d'en- 
registrement et  de  remontrances,  ainsi  que  le  droit 
de  faire  des  arrêts  de  règlement.  Ils  rendaient  éga- 
lement la  justice  en  dernier  ressort. 


II. 


LES  BAILLIS  ET  LES  SENECHAUX  (21) 


Les  cours  de  bailliage  eti  de  sénéchaussée.  —  En 
raison  de  ses  attributions  universelles,  le  bailli  ou 
le  sénéchal  était  chargé  de  rendre  la  justice.  Sous 
l'autorité  du  parlement,  il  exerçait  la  juridiction  de 
droit  commun.  A  cet  effet,  il  tenait  une  cour,  qui. 
peu  à  peu.  se  détacha  de  lui  pour  prendre  des  carac- 
tères propres. 

A.  —  Organisation  des  cours  de  bailliage 
ei  de  sénéchaussée 

Transformation  progressive.  —  L'organisation  des 
cours  de  bailliage  et  de  sénéchaussée  devint  rapide- 
ment complexe.  Au  début,  elles  ne  fonctionnaient  que 
par  intermittence  et  avaient  un  caractère  féodal.  A 
la  longue,  elles  devinrent  permanentes  et  ne  furent 
plus  composées  que  d'hommes  de  loi. 

Les  lieutenants  du  bailli.  *—  De  bonne  heure,  le 
bailli  se  déchargea  du  soin  de  rendre  la  justice  sur 
un  lieutenant,  qui,  au  début,  n'était  que  son  com- 
mis, mais  qui,  du  temps  de  Louis  XII,  devint  un 
officier  royal.  De  plus  en  plus,  le  lieutenant  tendit  a 
éliminer  le  bailli  de  ses  fonctions  judiciaires.  Sans 
doute,  en  droit,  le  bai'.'.i  pouvait  présider  le  tribunal. 
quand  bon  lui  semblait;  mais,  en  fait,  il  se  faisait 
ordinairement  remplacer  par  le  lieutenant. 

Progressivement,  les  lieutenants  de  bailliage  se 
multiplièrent.  Dès  le  XIVe  siècle,  ils  étaient  de  deux 
sortes  :  un  lieutenant  général  et  des  lieutenants  par- 
ticuliers, les  seconds  étant  subordonnés  au  premier. 

1°  Le  lieutenant  général  élait  le  suppléant  du 
bailli  par  toute  l'étendue  du  bailliage.  Il  avait  une 
délégation  générale,  qui  lui  permettait  de  rendre  la 
justice  dans  toute  la  circonscription  de  son  commet- 
tant. Dans  le  Midi,  on  lui  donna  le  nom  de  «  juge 
mage  »  (judex  major). 

2°  Les  lieutenants  particuliers  n'avaient  autorité 
que  dans  une  certaine  partie  du  bailliage,  à  la  tête 
de  laquelle  ils  étaient  préposés.  Ils  représentaient 
le  bailli  dans  des  sièges  secondaires  institués  à  coté 
du  siège  principal,  au  chef-lieu  du  bailliage. 

(20)  Cabasse,  Essai  historique  sur  le  parlement  de  Pro- 
vence ;  Raoul  Busqlet,  Histoire  des  institutions  de  la 
Provence  de  1482  à  1790  (dans  l'Encyclopédie  des  Bou- 
ches-du-Rhône,   t.   III). 

(21)  Dupont-Feurier,  Les  officiers  royaux  des  baillia- 
ges et  sénéchaussées,  p.  319  et  ss. 


Les  tribunaux  de  bailliage.  —  Le  bailli  et  ses  lieu- 
tenants s'acquittaient  de  leur  devoir  de  justice  en 
tenant  deux  sortes  de  tribunnaux  :  l'assise  et  le 
plaid. 

1°  L'assise  (22).  —  L'assise,  qui  remontait  a  l'ori- 
gine des  baillis,  était  organisée  suivant  les  traditions 
féodales.  Elle  était  tenue  par  le  bailli  ou  son  lieute- 
nant général.  Ce  tribunal  n'était  pas  sédentaire  :  il 
était  réuni  périodiquement  à  ils  jours  de  l'année 
déterminés,  successivement  dans  les  principaux  lieux 
du  bailliage.  A  cet  effet,  le  bailli  ou  son  lieutenant 
général  faisait  des  tournées,  continuant  une  mé- 
thode qui  remontait  à  l'époque  romaine. 

Le  bailli  ou  son  lieutenant  général  pour  tenir  l'as- 
sise s'entourait  d'un  tribunal  dont  la  composition 
variait,  en  principe,  selon  la  condition  du  défen- 
dei  .'. 

a)  Si  le  défendeur  était  un  chevalier,  vassal  du 
roi.  le  bailli  devait  lui  assurer  le  jugement  par  les 
pairs,  en  convoquant  une  cour  composée  de  cheva- 
liers. En  ce  cas.  d'après  le  principe  de  jugement  par 
les  pairs,  le  bailli  ne  jugeait  pas  :  il  recueillait 
l'avis  des  chevaliers  composant  l'assise  et  pronon- 
çait la  sentence  d'après  leurs  avis.  On  disait  alors 
que  le  jugement  était    «   fait  par  les  hommes  >. 

Ce  système  n'aurait  dû  fonctionner,  en  principe, 
que  lorsque  le  défendeur  était  un  chevaliel  vassal  du 
roi.  Cependant,  exceptionnellement  en  certains 
lieux,  il  fonctionnait  aussi  lorsque  le  défendeur  était 
de  condition  roturière. 

b)  Dans  un  autre  système,  le  jugemeni  était  fait 
par  le  bailli.  Toutefois,  conformément  aux  anciennes 
traditions,  cet  officier  devait  prendre  le  conseil  de 
«  prud'hommes  »,  bonnes  gens  cl  sages.  Ces 
prud'hommes  étaient  d'abord  les  officiers  royaux  du 
lieu  où  se  tenait  l'assise,  qui  étaient  particulièrement 
convoqués;  c'étaient  aussi  des  praticiens  estimés, 
avocats  ou  procureurs,  assistant  à  l'audience,  que  le 
bailli  appelait  à  siéger  près  de  lui. 

En  principe,  le  rôle  de  ces  prud'hommes  était 
purement  consultatif  :  ils  ne  donnaient  au  bailli 
qu'un  avis  que  celui-ci  n'était  pas  obligé  de  suivre. 
Mais,  en  fait,  il  était  d'usage  que  le  bailli  s'y  confor- 
mât. 

Ce  système  fonctionnait  régulièrement  quand  le 
défendeur  était  un  roturier  n'ayant  pas  droit  au  !uge- 
ment  de  ses  pairs,  sauf  dans  les  lieux  où  les  rotu- 
riers étaient  jugés  par  les  hommes.  Mais,  dès  le  XIV1' 
siècle,  il  se  pratiquait  souvent  même  quand  le  défen- 
deur était  un  chevalier.  Il  se  passait  dans  l'assise  du 
bailli  la  même  chose  que  dans  les  justices  seigneu- 
riales; avec  les  progrès  faits  par  la  procédure  d'en- 
quête, les  chevaliers  cessaient  de  venir  à  l'assise  du 
bailli  et  laissaient  la  place  aux  hommes  de  loi.  Ici, 
comme  ailleurs,  l'élément  aristocratique  cédait  la 
place  à  l'élément  professionnel. 

2°  Le  plaid.  —  L'a.s.sise  était  le  seul  tribunal  qui 
existât  à  l'origine  dans  le  bailliage.  Cette  organisation 
parut  bientôt  insuffisante.  Pour  les  affaires  urgentes 
les  plaideurs  trouvaient  gênants  d'êtres  obligés  d'at- 
tendre le  prochain  passage  du  bailli.  Aussi  les  baillis 
prirent,  au  XIV  siècle,  l'habitude  d'établir  à  demeure 
dans  certaines  villes  de  leur  circonscription  des 
lieutenant  particuliers,  qui  avaient  pour  mission  d'y 
tenir  le  plaid. 

Le  plaid  était  sédentaire  au  siège  du  lieutenant 
particulier.  Il  s'y  réunissait  à  des  époques  assez  rap- 
prochées au  moins  une  fois  par  mois.  Au  début,  il 
n'expédiait  que  les  affaires  courantes,  réservant  les 
procès  important  pour  l'assise.  Mais,  de  plus  en  plus, 
l'activité  des  plaids  augmenta  au  détriment  des 
assises,  qui,  au  XVP  siècle,  n'ayant  presque  plus 
d'affaires,  tendaient  à  tomber  eu  désuétude. 

(22)  Eugène  de  Rozièive,  L'assise  du  baillittge  de  Sens 
en  1340  et  1.141  (N.  R.  H.  D..  1891,  p.  720)  (C.  R.  Guil- 
hiermoz,  B.  E.  C,  1893,  p.  138). 
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Le  lieutenant  particulier,  non  plus  ,ne  jugeait  pas 
seul.  Il  était  rare  qu'il  pratiquât  le  jugement  par  les 
hommes.  Il  rendait  ordinairement  la  justice  avec 
l'assistance  d'un  conseil  de  prud'hommes.  Ces 
prud'hommes  étaient,  comme  ceux  de  l'assise,  pris  à 
chaque  audience  parmi  les  personnes  présentes  :  de 
préférence  parmi  les  avocats  OU  les  procureurs.  Le 
nombre  de  ces  praticiens  étaui  assez  restreint, 
c'étaient,  en  fait,  presque  toujours  les  mêmes  per- 
sonnes que  le  lieutenant  appelait  près  de  lui.  Ces 
assesseurs  tendaient  à  devenir  îles  conseillers 
permanents. 

Le  prévôt  de  Paris  et  le  Châtelet.  —  A  Paris  le 
roi  n'avait  pas  institué  de  Dailli.  Le  prévôt  en  fai- 
sait fonction,  sans  en  avoir  le  titre  :  pour  rendre  la 
justice,  il  tenait  son  tribunal  au  Ch.Velet.  Dès  le 
XIV'  siècle,  cette  juridiction  était  organisée  en  per 
manence  :  le  prévôt  et  ses  lieutenants  étaient  assistés 
de  conseillers  nommés  par  le   chancelier  (23). 


li. 


Compétence  des  ba'lliOffes  ri  sénéchaussées 


Les  tribunaux  de  bailliage  et  dj  sénéchaussée 
avaient  une  compétence  en  première  instance  et  en 
appel. 

1°  Juridiction  en  appel.  —  En  principe,  le  bailli  ou 
ses  lieutenants  n'avaient  pis  juridiction  en  pre- 
mière instance.  Le  juge  ordinaire  en  première  ins- 
tance était  le  prévôt  ou  le  juge  seigneurial  dans  le 
détroit  de  qui  le  défendeur  était  domicilié.  Régulière- 
ment, le  tribunal  du  bailli   ne  jugeait  qu'en  appel. 

a)  Il  était  juge  d'appel  des  prévôts  royaux.  C'était 
naturel,  puisque  le  bmlii  a\ait  été  crée  pour  les  .sur- 
veiller. Chargé  de  recevoir  les  plaintes  formées  con- 
tre eux,  il  devait  accueillir  les  plaideurs  qui  préten- 
daient que  ces  officiers  leur  avaient  dénié  la  justice 
ou  avaient  rendu  do  mauvais  jugements. 

b)  Le  bailli  était  aussi  juge  d'appel  de  la  plupart 
îles  juges  seigneuriaux  de  son  bailliage  •  normale- 
ment, il  représentait  la  justice  royale  vis-à-vis  des 
justices  seigneuriales.  Cependant,  il  y  avait  des  ex 
ceptions  à  ce  principe  :  les  appels  interjetés  contre 
les  cours  des  seignct.r.3  les  plus  puissants  ressortis- 
taient  directement  au  parlement;  en  revanche,  il  y 
avait  de  petits  seigneurs,  dont  on  appelait  non  pas 
au  bailli,  mais  au  prévôt. 

2°  Juridiction  en  première  instance.  —  Cependant 
le  bailli  avait  une  compeleice  en  première  instance 
pour  certaines  causes  tenues  pour  privilégiées. 

a)  Elles  comprenaient  les  procès  où  un  nonlc 
était  défendeur  ou  accuse.  De  tout  temps,  les  nobles, 
vassaux  directs  du  ,-oi,  avaient  cherché  à  se  sous- 
traire à  la  juridiction  du  ptévôt.  Avant  la  création 
des  baillis,  leurs  procès  étaient  portés  dîrei  teraent 
à  la  cour  du  roi.  Les  pins  puissants  d'entre  eux  gar- 
dèrent ce  privilège  après  l'institution  des  baillis, 
ayant  le  droit  d'être  juges  par  le  parlement  Qui. a 
aux  autres,  ils  furent  soumis  à  la  cour  du  bailli. 
Jusqu'à  la  fin  de  l'an-  i  m  n's»..u.,  ,|-,  furcnl  ses  justi- 
ciables directs. 

b)  Les  cas  royaux  étaient  auss:  considérés 
comme  des  causes  privilégiées,  lis  échappaient  aux 

prévôts   royaux,     de   même  qu'ils  ctaicit      soustraits 
aux  juges  seigneuriaux. 


III.  —  LES  PREVOTS 
ET  AUTRES   OFFICIERS    SUBALTERNES    (24) 

Organisation  des  juridictions-  inférieures.  —  Le  de- 
gré inférieur  de  juridiction  était  occupé,  sous  l'au- 
torité des  baillis  et  sénéchaux,  par  les  officiers 
royaux  subalternes  :  i)rév<V.s,  bayles,  viguiers,  châte- 
lains, et  autres  officiers  analogues 

En  général,  ils  rendaient  la  justice  eux  mêmes,  ne 
se  faisant  pas  supiilécv  par  des  Iieutena  îts.  Mais,  ils 
étaient  assistés  d'un  conseil  de  bonnes  gens,  qui, 
comme  le  conseil  du  bailli,  n'avait,  en  principe, 
qu'un  rôle  consultatif. 

Compétence.  —  En  principe,  le  prévôt  était  le  juge 
ordinaire  en  première  instance  des  roturiers  cou- 
chants et  levants  dans  son  détroit;  les  rotu- 
riers étaient  les  justiciables  du  prévôt,  sauf  quand 
l'affaire  était  un  cas  royal. 

Quant  à  une  compéleuce  en  appel,  le  prévôt  n'en 
avait  pas  normalement.  Cependant,  par  excej)tion,  le 
prévôt  pouvait  être  juge  d'appel  de  certains  juges 
seigneuriaux  établis  à  l'intérieur  de  la  châtellenie. 

§  2.  —  JURIDICTIONS  D'EXCEPTION 

Caractères  des  juridictions  d'exception.  —  Tandis 
que  les  officiers  royaux  ordinaires  étaient  des  juges 
du  droit  commun,  les  officiers  qui  avaient  des  attri- 
butions spéciales,  militaires,  financières  ou  autres, 
étaient  des  juges  d'exception,  dont  la  compétence 
était  limitée  soit  ralione  materiœ  soit  ralione  per- 
sonœ. 

C.ls  juridictions,  qui  étaient  très  nombreuses  et 
dont  on  ne  peut  indiquer  que  les  principales  peu- 
vent se  classer  en  deux  catégories.  Les  unes  rele- 
vaient des  îiarlements,  les  autres  dépendaient  de 
cours  souveraines  spéciales. 

t  —  JURIDICTIONS  RELEVANT 
DES  PARLEMENTS 

Les  parlements  avaient  au  dessous  d'eux  un  grand 
nombre  de  juridictions  d'exception.  Les  principales 
étaient  :  les  juridictions  de  la  table  de  marbre  et 
les  conservateurs  des  privilèges. 

A.  —  Juridictions  de  la  table  de  marbre 

Les  plus  importantes  avaient  leur  siège  à  la  table 
de  marbre,  qui  se  trouvait  dans  la  grande  salle  du 
palais  de  justice.  Trois  officiers  y  rendaient  la  jus- 
tice, soit  en  personne,  soit  en  se  faisant  suppléer 
par  des  lieutenants  :  le  connétable,  l'amiral  ei  le 
grand  maître   des  eaux  et  forêts. 

1"  Connétablie  (25).  —  La  connétablie  était  la  juri- 
diction  du  connétable  et  des  maréchaux  de  France. 
Dès  l'année  1358,  ces  officiers  avaient  un  lieutenant 
général  qui  rendait  la  justice  en  leur  nom  à  la  table 
de  marbre. 

Leur  juridiction  s'exerçait  ralione  personse  sur 
Us  gens  de  guerre,  en  conséquence  de  leur  pouvoir 
disciplinaires.  Elle  avait  une  compétence  cri- 
minelle et  civile. 

a)  En  .matière  criminelle,  la  connétablie  connais- 
sait de  bous  les  crimes  et  délits  commis  par  les  gens 
de  guerre.  C'était  une  application  du  droit  de  cor- 
rection du  connétable. 


(23)  Dbmazb,  Le  Châtelet  de  Paris,  son  ananisation  et 
ses  privilèges  ■.  Gi  «son,  Le  Châtelet  de  Paris  et  les  abus 
de  sa  procédure  aux  XIV  et  XV  siècles  (Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques,  1893)  :  Bat Uol    Le  Ouf 

^63  p    «  266)"  "'  ,N;,<:'  ''  61'p'*25       89> 


(24)  Dupont-Ferme*,  op.   cil.,   p.   337   et    ss  ;   Gravier, 

Les  prévâts  rogauxau  Moyen  Age.  —  Voir  aussi  Masset 

'      '!',ST-    l**    plaids    généraux    et    les    attributions    du 

Nord!\m)        et  es  à  Amiens  (RetHle  du 

(26)   (I.  I.e  Iïarrois  o'Oroeval,  Le  tribunal  de  la  conné- 
tablie en  France  du  XIV-  siècle  à  1790. 
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b)  En  matière  civile,  la  connétablie  avait  compé- 
tence pour  toutes  les  actions  personnelles  où  les 
gens  de  guerre  étaient  défendeurs.  Les  créanciers 
des  gens  de  guerre  avaient  trouvé  plus  simple  de 
les  assigner  devant  leur  chef  hiérarchique,  plutôt 
que  devant  les  juges  ordinaires. 

2°  Amirauté  (2G).  —  L'amirauté  était  une  juridic- 
tion analogue  à  la  connétablie,  mais  plus  complexe. 

L'amiral  de  France  établit  aussi  un  lieutenant  gé- 
néral à  la  table  de  marbre  pour  juger  les  affaires  des 
gens  de  mer.  De  plus,  dès  le  milieu  du  XIV0  siècle, 
il  institua  des  lieutenants  particuliers  dans  les  prin- 
cipaux ports  de  mer. 

L'amirauté  fut  ainsi  organisée  d'une  façon  hiérar- 
chique- Les  lieutenants  particuliers  étaient  sous  l'au- 
torité du  lieutenant  général.  En  principe  ils  ren- 
daient la  justice  maritime  en  première  instance,  à 
charge  d'appel  au  lieutenant  général  ;  cependant  ils 
étaient  tenus  de  lui  renvoyer  les  affaires  les  plus 
importantes. 

La  compétence  de  l'amirauté  ne  s'étendait  pas 
seulement  aux  gens  de  mer  de  la  marine  royale, 
mais  aussi  sur  ceux  qui  s'adonnaient  soit  à  la  course 
maritime,  soit  au  commerce  maritime.  Elle  était  à 
la  fois  criminelle  et  civile. 

a)  En  .matière  criminelle,  l'amirauté  connaissait 
de  tous  les  délits  et  crimes  des  gens  de  mer. 

b)  En  matière  civile,  sa  compétence  comprenait 
toutes  les  actions  personnelles  des  gens  de  mer  dé- 
fendeurs. Bientôt  elle  prit  une  grande  extension  : 
elle  concernait  le.s  affaires  relatives  au  commerce 
maritime  ;  de  plus,  l'amirauté  jugeait  aussi  les  pri- 
ses faites  sur  les  ennemis  du  ropaume  par  des  cor- 
saires, jouant  alors  le  rôle  d'un  tribunal  des  pr,ses. 

3"   Grande  maîtrise  des  eaux  et  forêts  (27).  —  Une 

troisième  juridiction  avait  son   siège   à   la   table   de 

marbre    du   palais    :  c'était   la   grande   maîtrise   des 
eaux  et   forêts, 

Au  XIV  siècle,  un  service  des  eaux  et  forêts,  indé- 
pendant des  baillis  et  sénéchaux,  fut  organisé  pour 
l'administration  et  la  conservation  des  forêts  roya- 
les. Il  était  dirigé  par  un  grand  maître  des  eaux  et 
forêts  qui  avait  au-dessous  de  lui  cies  maîtres  parti- 
culiers, établis  un  peu  partout  clans  le  royaume. 

Le  grand  maître  des  eaux  et  forêts  avait,  comme 
le  connétable  et  l'amiral,  un  lieutenant  général  à  la 
table  de  marbre  du  palais,  qui  rendait  la  justice  en 
matière  forestière  :  il  jugeait  les  délits  forestiers  qui 
étaient  fort  nombreux  en  raison  de  la  complexité  du 
régime  forestier.  Il  jugeait  aussi  toutes  les  contesta- 
tions civiles  relatives  aux  matières  forestières. 

Du  grand  maître  et  de  son  lieutenant  général  rele- 
vaient des  maîtres  particuliers,  établis  en  province, 
qui  jugeaient  aussi  les  affaiies  forestières  dans  leur 
maîtrise.  Mais  ils  les  jugeaient  sous  l'autorité  du 
lieutenant  général  :  ils  devaient  lui  renvoyer  les 
affaires  importantes;  il  était  permis  de  faire  appel 
de  leur  sentence  devant  le  lieutenant  général  du 
grand  maître. 

B-  —  Conservateurs  des  privilèges 

Relevaient  aussi  du  parlement  les  conservateurs 
des  privilèges  de  certaines  institutions.  En  garantie 
des  libertés  qu'il  accordait  aux  intéressés,  le  roi  dé- 
signait comme  conservateur  un  de  ses  officiers,  qui 
avait  sur  eux  une  juridiction  spéciale. 


1°  Conservateurs  des  universités  (28).  —  Les  con- 
servateurs des  privilèges  des  universités  avaient  juri- 
diction sur  les  professeurs  et  les  étudiants  membres 
de  ces  corps.  Ils  connaissaient  des  crimes  et  délits 
commis  par  leurs  justiciables  comme  des  actions  per- 
sonnelles, où  ils  étaient  défendeurs. 

2*  Conservateurs  des  foires  et  marchés  (29).  —  Les 
conservateurs  des  foires  étaient  chargés  de  rendre 
la  justice  dans  les  foires.  Ils  connaissaient  des  cri- 
nus  et  délits  commis  en  foire  par  toute  personne  et 
des  contrats  passés  en   foire  par  les  marchands. 

II.  —  JURIDICTIONS  FINANCIERES 

Organisation  de  cours  souveraines  spéciales.  — 
D'autres  juridictions  d'exception  ressortissaient  à 
des  cours  souveraines  spéciales,  qui  avaient  été 
constituées  à  l'instar  du  parlement,  et  qui,  comme 
lui  étaient  des  démembrements  de  la  cour  du  roi. 
Dans  les  matières  de  leur  compétence,  ces  cours 
avaient  les  mêmes  prérogatives  que  le  parlement, 
non  seulement  elles  rendaient  des  arrêts  en  dernier 
ressort;  mais  encore  elles  avaient,  comme  le  parle- 
ment, le  droit  d'enregistrement  et  de  remontrances 
et  le  droit  de  faire  des  arrêts  de  règlement  sur  les 
matières  qui  leur  étaient  attribuées. 

Ces  cours  souveraines  étaient  toutes  des  juridic- 
tions financières.  C'étaient  la  chambre  des  comptes, 
la  cour  des  aides,  la  cour  des  monnaies. 

Chambre  des  comptes.  —  La  chambre  des  comp- 
tes, qui  remontait  au  XIIP  siècle,  avait  comme  attri- 
bution essentielle,  de  vérifier  les  comptes  des  rece- 
veurs de  deniers  royaux.  Elle  était  en  droit  de  les 
punir,  si  elle  trouvait  que  leurs  comptes  n'étaient 
pas  bons  et  suffisants. 

Cour  des  aides.  —  La  cour  des  aides,  établie  à  la 
fin  du  XIV"  siècle,  statuait  sur  le  contentieux  des 
impositions.  Elle  connaissait  des  difficultés  soule- 
vées par  les  levées  des  deniers  peur  le  compte  du 
roi- 

Elle  ne  jugeait  d'ailleurs  pas  en  première  instan- 
ce, mais  en  appel  de  tribunaux  inférieurs.  Pour  la 
première  instance  il  y  avait  des  tribunaux  différents 
suivant  les  espèces  d'impôts.  C'étaient  le.s  greniers 
à  sel,  les  élections  et  les  maîtres  des  ports. 

1"  Les  greniers  à  sel  jugeaient  les  difficultés  sou- 
levées par  la  perception  de  la  gabelle,  qui  était  un 
impôt  sur  le  sel. 

2°  Les  élections  avaient  compétence  pour  juger 
le  contentieux  des  aides  et  de  la  taille. 

3°  Les  maîtres  des  ports  et  passages  avaient  com- 
pétence pour  des  impôts  analogues  à  nos  droits  de 
douane. 

Chambre  des  monnaies  (30).  —  La  chambre  des 
monnaies,  tenue  par  les  généraux  maîtres  des  mon- 
naies, avait  compétence  pour  les  procès  relatifs  à 
la  monnaie  royale  :  elle  connaissait  du  crime  de 
fausse  monnaie  et  jugeait  les  contraventions  aux 
ordonnances  monétaires. 

Renvoi.  —  Ces  juridictions  financières  seront  étu- 
diées avec  plus  de  détails  à  propos  de  l'oiganisation 
financière, 


(26)  Auguste  Dumas,  Etude  sur  le  jugement  des  prises 
maritimes  jusqu'à  la  suppression  de  l'office  d'amiral 
(1627). 

(27)  I>ecq,  Etude  sur  l'administration  des  eaux  et  fo- 
rêts dans  le  domaine  royal  en  France  aux  XIVe  et  XY° 
siècles   (B.  E.   C,  1923). 


(28)  D'Irsay,    Histoire    des    universités    françaises. 

(29)  Huvei-in,  Essai  historique  sur  le  droit  des  mar- 
chés  et  des  foires. 

(30)  Boizard,  Traité  des  monnayes,  1692  ;  Adot  de 
Bozinobin,  Traité  des  mionnoies  et  de  la  juridiction  de 
la   cour  des   monnoies,   1764. 
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§  3.  —  LA  JUSTICE  RETENUE  (31) 

Le  roi  source  de  toute  justice.  —  Toutes  les  juri- 
dictions dont  il  a  été  question  jusqu'à  présent  (tant 
les  juridictions  de  droit  commun  que  les  juridictions 
d'exception)  étaient  permanentes  et  régulières.  Cha- 
cune d'elles  avait  une  compétence  déterminée  à 
l'avance  par  la  coutume  ou  par  les  ordonnances  roya- 
les. Mais  ces  règles  de  compétence  pouvaient  être 
troublées  par  l'intervention  du  roi. 

D'après  la  théorie  des  légistes,  le  roi  étant  la 
source  de  toute  justice,  le  pouvoir  judiciaire  résidait 
tout  entier  dans  sa  personne.  Sans  doute,  d'ordinaire 
il  ne  rendait  pas  la  justice  lui-même  :  il  avait  délégué 
son  droit  et  son  pouvoir  à  des  officiers  qui  le  repré- 
sentaient. Mais,  par  cette  délégation,  il  n'avait  pas 
aliéné  le  droit  de  rendre  la  justice  :  quand  bon  lui 
semblait,  il  pouvait  retenir  la  justice  pour  l'exercer 
lui-même  ou  la  faire  exercer  par  d'autres  personnes 
que  ses  délégués  ordinaires.  A  la  «  justice  déléguée  » 
s'opposait  la  «  justice  retenue  ». 

Cette  idée  de  la  justice  retenue  permettait  au  roi 
d'intervenir,  quand  il  lui  plaisait,  dans  l'administra- 
tion de  la  justice  et  de  troubler  ou  intervertir  l'or- 
dre des  juridictions. 

Elle  avait  trois  applications  principales  :  justice 
personnelle  du  roi,  justice  exercée  par  le  roi  en  son 
conseil,  justice  par  commissaires. 

Justice  personnelle  du  roi.  —  Le  roi  était  en  droit 
d'exercer  la  justice  en  personne,  sans  être  astreint 
par  les  règles  ordinaires  de  la  procédure.  Saint  Louis 
rendait  patriarcalement  la  justice  sous  un  chêne  à  Vin- 
cennes  :  il  accueillait  tous  les  plaideurs  qui  se  pré- 
sentaient et  jugeait  leurs  affaires  sans  formes  com- 
pliquées. D'autres  rois  exerçaient  leur  justice  per- 
sonnelle d'une  façon  moins  idyllique.  Sans  forme  de 
procès,  ils  faisaient  mettre  à  mort  des  personnes 
qu'ils  jugeaient  dangereuses  pour  leur  autorité  :  Jean 
le  Bon,  en  1350,  fit  exécuter  le  connétable  Raoul  d'Eu; 
Henri  III,  en  1588,  fit  tuer  le  duc  de  Guise.  De  même, 
le  roi  faisait  emprisonner  ses  sujets  sans  les  mettre 
en  jugement  :  parfois,  il  les  faisait  incarcérer  dans 
un  de  ses  châteaux  ;  Louis  XI  mettait  les  personnes 
suspectes  dans  des  cages  de  fer  qu'il  appelait  ses 
«  fillettes  ». 

Juridiction  du  conseil  (32).  —  Ordinairement,  le 
roi  exerçait  la  justice  retenue  en  son  conseil,  en  sui- 
vant des  formes  de  procédure.  Il  intervenait  soit  par 
voie  d'évocation,  soit  par  voie  de  cassation. 

1°  L'évocation  était  une,  mesure  par  laquelle  les 
juges  ordinaires  étaient  dessaissis  au  profit  du  con- 
seil d'une  affaire  pour  laquelle  ils  étaient  régulière- 
ment compétents  ;  elle  intervenait  avant  qu'ils  eus- 
sent statué.  L'affaire  était  portée  au  conseil,  qui  la 
jugeait  au  fond. 

2"  La  cassation  était  une  mesure  par  laquelle  le 
roi  en  son  conseil  annulait  l'arrêt  d'une  cour  souve- 
raine. Sans  doute,  cet  arrêt  rendu  au  nom  du  roi 
était  en  dernier  ressort  ;  il  n'était  pas  susceptible 
d'appel.  Mais  il  appartenait  au  roi.  source  de  toute 
justice,  de  casser  l'arrêt,  quand  il  était  contraire  au 
droit  et  à  l'équité. 

I.e  conseil  du  roi  était,  dès  la  fin  du  XIV"  siècle, 
encombré  de  procès,  qui  absorbaient  une  bonne  part 
de  son  activité.  Aussi,  au  XV"  siècle,  il  y  eut  une  ten- 
dance à  créer  une  section  spéciale  chargée  de  juger 
les  procès.  Sous  le  règne  de  Charles  Vil,  certains 
conseillers  «lu  roi,  étaient  commis  à  l'examen  des 
affaires  contentieuses  :  on  donnait  à  leurs  réunions 
le  nom  de  conseil  de  justice.  Cette  cour  de  justice, 
S'étant    développée    beaucoup    sous    Louis    XI,    prit    le 


nom  de  «  grand  conseil  ».  Elle  fut  réorganisée  par 
Charles  VIII  :  l'ordonnance  du  2  août  1497  sépara 
définitivement  le  personnel  du  «  grand  conseil  »  de 
celui  du  conseil  privé. 

Désormais,  au  conseil  du  roi,  la  justice  devait  être 
séparée  de  l'administration  et  du  gouvernement.  Tous 
les  procès  devaient  être  portés  au  grand  conseil.  Le 
conseil  ordinaire  du  roi,  ou  conseil  privé,  ne  devait 
plus  connaître  de  matières  judiciaires.  Mais  cette  ten- 
tative de  séparation  de  la  justice  et  de  l'administra- 
tion n'eut  pas   de  résultats  durables. 

Jugement  par  commissaires  (33).  —  Le  roi  pouvait 
encore,  au  lieu  de  retenir  à  son  conseil  l'affaire  qu'il 
avait  soustraite  aux  juges  naturels,  la  renvoyer  à  un 
tribunal  qu'il  constituait  tout  exprès  pour  la  juger  : 
c'était  le  jugement  par  commissaires.  Par  une  com- 
mission extraordinaire,  il  donnait  à  une  ou  plusieurs 
personnes  le  pouvoir  de  trancher  souverainement  une 
ou  plusieurs  affaires  déterminées..  Les  commissaires 
qui  composaient  ce  tribunal  n'étaient  chargés  que 
des  affaires  que  le  roi  leur  avait  renvoyées  et  leurs 
pouvoirs  cessaient  aussitôt  qu'if.s  en  avaient  achevé 
l'examen. 

Ce  jugement  par  commissaires  avait  lieu  soit  pour 
des  individus  inculpés  de  haute  trahison,  soit  pour 
des  financiers  accusée  de  dilapidations  ou  de  mal- 
versations. 


Article  3 
LA  PROCEDURE  (34) 


Transformation  de  l'ancienne  procédure.  —  Tant 
dans  la  justice  royale  que  dans  les  justices  seigneu- 
riales, des  changements  importants  se  firent  dans  la 
procédure,  qui  fut  transformée  radicalement  sous 
l'influence  du  droit  romain  et  du  droit  canonique. 

Deux  innovations  importantes  doivent  être  rete- 
nues :  1"  La  représentation  par  procureur  ;  2°  La  pro- 
cédure d'enquête. 


§  1.  —  LA  REPRESENTATION 
PAR  PROCUREUR 

On    entendait   par   procureur    la    personne    qui    en 
représentait    une    autre   en   justice. 


I. 


PROCUREURS  DES  PARTICULIERS 


(31)  Glasson,  Le  roi  grand  justici  r, 

(32)  Noël    Valois.   /.,-   conseil    du    roi    icux   XIV' 
XVI'  siècles. 


XV'   ci 


La  règle  :  Nul  ne  plaide  par  procureur.  —  Dans  la 
procédure  féodale  la  représentation  en  justice  n'était 
pas  admise.  Comme  dans  l'ancienne  procédure  ro- 
maine des  allions  de  la  loi  il  fallait  que  les  parties 
comparussent   en    personne.  C'est  ce  qu'exprimait   la 


1  "  '  Un  moi  ,  Histoire  des  commissions  extraordinaires 
sous  l'ancien  régime  ;  R.  de  Maulde,  Procédures  poli- 
tiques  lin   règne  de   Louis   XIL 

CI4)  Adolphe  Tardif,  Im  procédure  civile  et  criminelle 
au  XIII"  siècle  (C.  R.  Paul  Fournier,  B.  E.  G,  1885, 
p.  fi83)  ;  Tanon,  L'ordre  du  procès  cinil  au  XIV'  siècle 
iC.  R.  E  .de  Roziere,  B.  E.  C,  1888,  p.  424)  ;  Félix  Au- 
iiert,  Les  sources  de  la  procédure  au  parlement  de  Phi- 
lippe le  Bel  à  Charles  VII  (B.  E.  C,  1890,  p.  477)  ;  le 
même,  Les  sources  de  la  procédure  au  parlement  au 
XIV'  siècle  (B.  E.  C,  1915,  p.  511  ;  1916,  p.  217  ;  1917, 
p.  121).  — i  Sur  la  procédure  criminelle  dans  les  villes  : 
M.  BAUCHOND,  La  justice  criminelle  du  magistrat  de  Va- 
lenciennes  au  Moyen  Age  (C.  R.  Espinas.  B.  E.  C,  1904, 
1>.  144)  ;  Roger  Grand,  Justice  criminelle,  procédure  et 
panes  dans  les  nilles  aux  XIII'-XIV  siècles  (B.  E.  C., 
1941,  p.  51).  —  Sur  les  frais  de  justice  :  H.  Lot,  Des 
frttis  de  justice  au  XIV'  siècle  (B.  E.  C,  1872,  p.  217, 
558  ;    1S73,    p.    204). 
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maxime  :    «    Nul,    en    France,   ne   plaide    par    procu- 
reur ». 

Dérogations  à  la  règle.  —  Au  XIII"  siècle,  la  prohi- 
bition tle  la  représentation  en  justice  parut  trop  ri- 
goureuse. La  procédure  étant  devenue  plus  compli- 
quée, les  parties  préféraient  charger  des  praticiens 
de  la  défense  de  leurs  intérêts.  Elles  pouvaient  aussi 
être  empêchées  par  leurs  occupations  ordinaires  de 
se  présenter  personnellement  devant  le  tribunal. 

Sous  la  pression  de  ces  besoins  nouveaux  on  admit 
des  dérogations  qui  finirent  par  emporter  la  règle  en 
matière  civile. 

Dès  le  XIII"  siècle,  des  plaideurs  de  plus  en  plus 
nombreux  obtenaient  des  grâces  spéciales  pour  com- 
paraître par  procureur.  Il  suffisait  que  l'intéressé 
eût  la  permission  du  seigneur  dont  relevait  la  cour 
où  il  plaidait.  S'il  devait  se  présenter  devant  la  jus- 
tice royale,  l'autorisation  lui  était  donnée  par  lettres 
patentes  du  roi. 

La  coutume  admit  aussi,  dès  cette  époque,  quelques 
défendeurs  à  constituer  un  procureur!  judiciaire  de 
plein  droit,  sans  avoir  besoin  d'une  grâce  spéciale.  Ce 
privilège  fut  reconnu  aux  gentilshommes,  aux  clercs, 
aux  religieux  ,aux  femmes,  aux  personnes  morales 
qui  avaient  le  droit  du  sceau. 

En  revanche,  l'obligation  demeura  longtemps  en- 
core pour  lo  commun  des  défendeurs  et  tous  les  de- 
mandeurs de  se  pourvoir  de  lettres  de  grâce.  Au  XIV 
siècle,  ces  lettres  étaient  accordées  à  quiconque  les 
sollicitait  ;  il  suffisait  de  payer  un  droit  de  chancel- 
lerie. Ce  n'était  qu'une  formalité.  Comme  elle  était 
une  source  de  revenu  pour  le  trésor,  elle  subsista 
même  quand   elle   était   devenue  superflue. 

Elle  finit  cependant  par  être  abol'e  par  une  ordon- 
nance de  janvier  1529  (XS).  Toute  personne  put 
consiituer  procureur,   sans  grâce   spéciale. 

La  vieille  règle  «  Xul  ne  plaide  par  procureur  » 
avait  donc  perdu  son  sens  primitif.  Mais  elle  se  main- 
tint avec  un  sens  nouveau.  On  dit  qu'elle  signifiait 
que  le  nom  du  commettant  devait  figurer  dans  la  pro- 
curation :  le  procureur  ne  pouvait  pas  se  présenter 
sans  faire  connaître  le  nom  de  la  partie  pour  qui  il 
agissait. 

Compagnies  de  procureurs.  —  Des  praticiens  firent 
profession  d'offrir  leurs  services  aux  plaideurs  pour 
leur  servir  de  procureurs.  Ils  s'organisèrent  en  com- 
pagnies que  les  tribunaux  soumirent  à  une  rigoureuse 
discipline.  Ils  étaient  les  précurseurs  des  avoués  de 
nos  jours. 


II. 


PROCUREURS  DU  ROI   (35) 


Apparition  des  procureurs  du  roi.  ■ —  Au  commen- 
cement, il  ne  semblait  pas  que  le  roi  pût  avoir  besoin 
de  procureurs.  Il  ne  pouvait  jamais  être  contraint  de 
plaider  devant  les  cours  des  seigneurs,  qui  étaient  ses 
inférieurs.  Les  causes  qui  l'intéressaient  ne  pouvaient 
être  jugées  que  par  ses  officiers.  C'étaient  les  baillis 
et  les  gens  du  parlement  qui  devaient  défendre  les 
intérêts  du  roi,  si  un  particulier  faisait  devant  eux 
une  demande  contre  lui.  Inversement,  c'était  ces  offi- 
ciers qui  devaient  faire  valoir  les  droits  du  roi,  en 
citant  devant  eux  les  particuliers  contre  qui  ces 
droits  existaient. 

Ce  système  avait  un  grave  inconvénient.  Les  offi- 
ciers royaux  et  le  parlement,  quand  il  s'agissait  des 
intérêts  du  roi,  étaient  à  la  fois  juges  et  parties. 
Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  le  roi  se  fit  repré- 
senter devant  sa  justice  par  des  procureurs  qui 
étaient  parties  pour  lui  et  agissaient  en  son  nom. 

(35)  F.  Albert,  Le  ministère  public  de  saint  Louis  à 
François  I"  ;  E.  Lefèvre,  Les  avocats  du  roi  (C.  R.  Huis- 
man,  Le  Moyen'  Age,  1913,  p.   306\ 


1°  Cette  institution  prit  rapidement  une  grande 
extension  devant  les  tribunaux  des  baillis  et  des 
sénéchaux. 

Dès  la  fin  du  XIII"  siècle,  le  roi  avait  dans  la  plu- 
part des  bailliages  et  sénéchaussées  un  procureur  qui 
le  représentait  devant  la  cour  du  bailli  ou  du  séné- 
chal. C'était  un  mandataire  chargé  de  défendre  tous 
les   intérêts  que  le  roi  avait  dans  la  circonscription. 

Les  procureurs  du  roi  ne  différaient  pas  à  l'origine 
des  procureurs  que  les  particuliers  étaient  autorisés 
à  constituer.  C'étaient  des  procureurs  ordinaires  qui 
avaient  le  roi  dans  leur  clientèle.  Puis  il  fut  interdit 
à  un  procureur  du  roi  d'occuper  pour  d'autres  per- 
sonnes que  le  roi.  Il  devint  un  officier  royal  :  rece- 
vant des  gages  du  roi,  il  ne  pouvait  travailler  que 
pour  son  service. 

2°  Devant  le  parlement,  cette  organisation  fut  un 
peu  plus  tardive.  Sans  doute,  déjà  avant  la  fin  du 
XIII"  siècle,  on  y  voit  paraître  de  temps  à  autre  un 
procureur  du  roi.  Mais  il  n'était  nommé  que  pour 
une  affaire  déterminée  ;  c'était  un  procureur  spécial 
qui  n'avait  de  pouvoirs  que  pour  cette  affaire.  D'or- 
dinaire, à  cette  époque,  c'étaient  les  baillis  et  les 
sénéchaux  qui  plaidaient  au  nom  du  roi  devant  sa 
cour  :  chacun  de  ces  officiers  était  chargé  de  défen- 
dre les  intérêts  du  roi  dans  sa  circonscription,  quand 
il  se  présentait  devant  le  parlement,  aux  jours  qui 
lui  étaient  assignés. 

Au  début  du  XIV"  siècle,  le  roi  institua  en  perma- 
nenece  près  de  sa  cour  de  parlement  un  «  procu- 
reur général  »,  chargé  de  le  représenter  dans  toutes 
les  affaires  qu'il  pouvait  avoir.  Ce  système  avait 
l'avantage  d'assurer  l'unité  de  direction  dans  la  dé- 
fense des  intérêts  royaux.  Comme  les  procureurs  des 
bailliages  et  des  sénéchaussées,  le  procureur  général 
devint"  bientôt  un  officier  royal  et  il  lui  fut  défendu 
de  travailler  pour  d'autres  que  pour  le  roi.  Il  fut 
considéré  comme  le  supérieur  des  procureurs  ordi- 
naires, il  leur  donnait  ses  instructions  et  les  surveil- 
lait. Le  procureur  du  roi  dans  un  bailliage  fut  tenu 
pour  un  substitut  du   procureur  général. 

Cette  institution  passa  ensuite  des  juridictions 
ordinaires  aux  juridictions  d'exception.  Le  roi  eut 
des  procureurs  généraux  auprès  de  toutes  les  cours 
souveraines  et  des  procureurs  ordinaires  auprès  des 
juridictions  subalternes. 

Avocats  du  roi.  —  En  .même  temps  que  des  procu- 
reurs du  roi  s'établirent  aussi  des  avocats  du  roi. 
Tandis  que  le  procureur  représentait  le  roi  et  était 
partie  au  procès  en  son  nom.  l'avocat  portait  la  pa- 
role pour  le  roi  et  plaidait  à  l'audience.  Il  assistait 
le  procureur  du  roi.  Pendant  toute  notre  période,  les 
avocats  du  roi  ne  furent  pas  des  fonctionnaires. 
C'étaient  des  avocats  ordinaires  à  qui  le  roi  donnait 
sa  clientèle.  C'est  seulement  au  XVP  siècle  qu'il  fut 
interdit  aux  avocats  du  roi  de  plaider  pour  le  public. 
Les  avocats  du  roi  devinrent  alors  des  officiers 
royaux. 

Parmi  les  avocats  du  roi,  il  s'établit  une  distinc- 
tion analogue  à  celle  qui  existait  parmi  les  procu- 
reurs du  roi.  Les  avocats  du  roi  devant  les  cours 
souveraines  prirent  le  nom  d'avocats  généraux.  Ceux 
qui,  établis  près  des  autres  tribunaux,  plaidaient  poul- 
ies procureurs  du  roi  leur  étaient   subordonnes. 

Fonctions  des  gens  du  roi.  —  Comme  les  procu- 
reurs et  les  avocats  du  roi  avaient  la  charge  parti- 
culière de  le  représenter,  on  prit  l'habitude  de  leur 
réserver  l'appellation  de  «  gens  du  roi  »  que  l'on 
avait  donnée  d'abord  à  tous  les  officiers  royaux.  Ils 
avaient  au  tribunal  une  enceinte  qui  leur  était  affec- 
tée :  c'était  le  «  parquet  »,  mot  qui  ensuite  servit  a 
désigner  leur  corps. 

La  fonction  propre  du  procureur  du  roi  était  d'in- 
tenter les  actions  au  nom  du  roi,  quand  le  roi  avait 
un   droit  à  faire  valoir  contre  un  particulier,  et  de 
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défendre  aux  actions  qui  étaient  dirigées  contre  le 
roi  par  des  particuliers  qui  avaient  des  droits  à  faire 
valoir  contre  lui.  En  somme,  la  procureur  du  roi, 
jouait  au  nom  du  roi  le  rôle  de  défendeur  ou  de 
demandeur. 

11  ne  figurait  pas  seulement  dans  le  procès  comme 
partie  principale  ;  il  pouvait  être  aussi  partie  jointe, 
lorsqu'il  intervenait  dans  un  procès  entre  deux  par- 
ticuliers « >ù  le  roi  était  intéressé.  Il  appuyait  l'une 
des  parties  :  il  se  joignait  à  elle  e^ faisait  les  réqui- 
sitions nécessaires!  pour  la  défense  des  intérêts  du 
roi. 

La  fonction  du  procureur  était  donc  de  représenter 
l'intérêt  du  roi,  qui  fut  entendu  avec  le  temps  d'une 
façon   de   plus  en   plus   large. 

Ce  pouvait  être  d'abord  un  intérêt  précuniaire.  Le 
procureur  du  roi  agissait  au  nom  du  roi,  proprié- 
taire, créancier  ou  débiteur,  pour  faire  valoir  ses 
droits. 

Mais  cette  notion  du  rôle  du  procureur  du  roi 
s'élargit.  Après  l'extension  de  l'autorité  royale,  on 
considéra  que  le  roi  était  le  représentant  de  l'inté- 
rêt public  :  l'intérêt  du  roi  se  confondait  avec  le 
«  commun  profit  >  tt  l'ordre  publie.  La  mission  du 
procureur  du  roi  fut  grandie  d'autant:  sa  fonction 
devint  un  «  ministère  public  ».  A  ce  titre,  il  avait  à 
poursuivre  d'office  la  répression  des  délits  qui  trou- 
blaient la  paix  du  roi,  à  veiller  à  l'observation  des 
ordonnances  royales,  à  défendre  les  pauvres,  les  veu- 
ves et  les  orphelins  qui  étaient  sous  la  garde  du  roi. 


§  2.  —  L'ENQUETE  (36) 

Substitution  de  l'enquête  au  duel  judiciaire.  —  L'an- 
cienne procédure  lui  aussi  modifiée  par  la  substi- 
tution de  l'enquête  au  duel  judiciaire. 

Le  duel  judiciaire  fut  aboli  en  toutes  querelles  dans 
les  domaines  du  roi,  par  une  ordonnance  de  Louis  IX, 
en  1258.  Le  saint  roi  substitua  à  la  preuve  par  ba- 
taille la  preuve  par  témoins  et  par  chartes.  Le  de- 
mandeur ne  pouvait  plus  établir  son  bon  droit  en 
offrant  la  bataille  :  il  devait  présenter  des  lettres 
scellées  d'un  sceau  authentique  ou  produire  au  moins 
deux  témoins  concordants  conformément  aux  règles 
anciennes.  Le  défendeur  n'était  plus  autorisé  à  faus- 
ser  les   lettres   ou   les   témoins    (37). 

Pour  faciliter  la  production  dis  lettres  et  des  té- 
moins, l'ordonnance  de  1258,  complétée  par  la  juris- 
prudence postérieure,  organisa  une  procédure  aux 
règles  précises.  Ce  fui  la  procédure  d'enquête. 

On  distingua  bientôt  deux  sortes  d'enquêtes:  d'une 
part,  l'enquête  contradictoire  ;  d'autre  part,  l'apprise 
ou  l'information. 


I. 


L'ENQUETE  CONTRADICTOIRE 


Formes  de  l'enquête.  L'enquête  contradictoire 
avait  lieu  dans   les  procès  ordinaires  où  deux  parties 

(36)  G.  d'Espimat,  influences  du  droit  canonique  sur 
lu  législation  française,  p.  221-229  ;  A.  Bshbin,  Histoire 
de  lu  procédure  criminelle  -,  le  même,  L'acceptation  de 
I  enquête  dans  lu  procédure  criminelle  (lu  Moyen  Age; 
P.  Guimn  rmoz,  Enquêtes  et  procès  ;  1  Aspects 
de  l,,  preuve  testimoniale  en  Flandre  aux  Mil-  et  XIV 
siècles  'Bulletin  de  lit  dusse  des  lettres  de  l'académie  de 
Belgique,   1907). 

(37)  Sur  celle  ordonnance  :  Joseph  TARDIF,  Lu  date  et 
le  caractère  de  l'ordonnance  de  saint  Louis  sur  le  duel 
judiciaire   'S     H.    II.    I).    1887)  ;    P.   Guilhiermoz,    Saint 

.  les  gages  de  bataille  et  la  procédure  cioile  (B.E.C., 
188]  '.  -     Le  I-  «te  de  l'ordonnance  est  donné  par  I'.  \ 

I.IiT.   dans   ses   Etablissements   de  suint   La, lis,   t.    I.    p.    487. 
—  Cf.    I  M'O  .  .    Les    gages    de   bataille    au    \!I     siècle 
mité  des  travaux  historiques.  Bulletin  historique  et  phi- 
lologique, 190fi>. 


étaient  en  présence  :  un  demandeur  et  un  défendeur, 
en  matière  civile  ;  un  accusateur  et  un  accusé  en  ma- 
tière criminelle. 

Tous  les  actes  étaient  faits  de  l'initiative  des  par- 
tics  qui  étaient  sur  le  pied  d'égalité.  Chacune  indi- 
quait les  faits  qu'elle  prétendait  prouver  et  amenait 
les  témoins  qui  devaient  déposer  pour  elle.  Le  juge 
ou  plutôt  les  commissaires  enquêteurs  jouaient  un 
un  rôle  passif  :  ils  ne  faisaient  aucun  acte  d'office  ; 
ils  n'agissaient  qu'à  la  diligence  de  l'une  des  parties. 

Pour  procéder  à  l'enquête,  chaque  partie  établissait 
une  liste  d'articles  indiquant  les  faits  qu'elle  deman- 
dait à  prouver.  Sur  chaque  article,  l'autre  partie  fai 
sait  connaître  si  elle  le  tenait  ou  non  pour  exact  : 
si  cille  admettait  un  article,  elle  mettait  crédit;  si  elle 
le  contestait,  elle  mettait  non  crédit.  C'était  la  pro- 
cédure de  crédit  et  non  crédit.  L'enquête  n'avait  lieu 
que  pour  les  articles  contredits. 

Application  de  l'enquête.  —  Cette  procédure  était 
pratiquée  dans  la  plupart  des  procès  civils  où  il  y 
avait  lieu  d'établir  la  vérité  de  certains  faits  dont 
dépendaient  l'issue  du  procès. 

Elle-  était  également  suivie!  en  matière  criminelle, 
quand  il  se  présentait  un  accusateur  en  règle  ;  l'ac- 
cusation par  partie  formée  était  la  voie  ordinaire. 

L'accusateur  se  portait  partie  contre  l'accusé. 
C'était  lui  qui  dirigeait  la  procédure  et  non  le  juge. 
Le  procès  criminel  se  déroulait,  comme  un  procès  ci- 
vil, entre  l'accusateur  et  l'accusé,  qui  étaient  placés 
sur  le  même  pied  d'égalité  qu'un  demandeur  et  un 
défendeur.  Même,  pour  que  l'égalité  fut  parfaite,  si 
l'accusé  était  mis  en  prison  par  mesure  préventive, 
l'accusateur  devait  tenir  prison  dans  les  mêmes  con- 
ditions. Les  débats  entre  les  deux  parties  étaient  en- 
tièrement contradictoires.  Enfin,  le  risque  du  procès 
était  presque  le  même  pour  les  deux  parties  :  si  l'ac- 
cusé était  condamné,  il  était  puni  suivant  la  coutume; 
si  l'accusateur  perdait  son  procès  il  s'exposait  pour 
une  accusation  calomnieuse  à  une  peine  qui  pouvait 
aller  jusqu'au  talion. 


II. 


L'APPRISE  OU  INFORMATION 


L'office  du  juge.  —  Tout  différent  était  le  caractère 
de  l'apprise  ou  information.  La  procédure  était  in- 
quisitoire :  c'élail  une  recherche  faite  par  le  juge 
en  vue  de  découvrir  la  vérité.  Elle  n'était  pas  contra- 
dictoire :  sans  qu'il  y  eût  deux  parties  formées  l'une 
contre  l'autre,  le  juge  agissait  d'office  (  ex  officio), 
c'est-à-dire  en  vertu  de  sa  fonction. 

Application  en  matière  criminelle.  —  Cette  procé- 
dure de  l'information  s'est  développée  particulière- 
ment en  matière  criminelle. 

Jusqu'à  la  fin  du  XII"  siècle,  pour  assurer  la  ré- 
pression d'un  crime,  il  fallait  qu'un  accusateur  se 
portât  partie  contre  le  coupable.  Encore,  cette 
accusation  par  partie  formée  ne  pouvait  être  faite 
que  par  un  petit  nombre  de  personnes  :  par  la  vic- 
time ou  ses  proches  parents,  intéressés  à  la  répres- 
sion du  crime- 
Ce  système,  purement  aeeusatoire,  était  défectueux. 
Quand  après  un  crime  commis  il  ne  se  portait  pas 
d'accusateur,  le  coupable  n'était  pas  poursuivi,  et 
par  suite,  il  restait  impuni. 

Pour  porter  remède  à  cet  état  de  choses,  le  droit 
français,  à  l'imitation  du  droit  canonique,  dans  la 
deuxième  .moitié  du  XIIP  siècle,  introduisit  en  ma- 
tière criminelle  l'information  d'office.  Dans  cette 
procédure,  le  juge,  au  lieu  d'attendre  qu'un  accu- 
sateur se  présentât,  se  mettait  en  mouvement  dès 
qu'il  avait  connaissance  d'un  crime  :  il  procédait 
spontanément  à  une  apprise,  pour  informer  sur  le 
coupable. 

Ce  système  constitua,  en  matière  criminelle,  la 
«  voie  extraordinaire  ».  On  l'appela  ainsi,  par  oppo- 
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sition  à  l'accusation  par  partie  formée  qui  était  la 
«  voie  ordinaire  ».  Il  est  vrai  que  peu  à  peu  la  voie 
ordinaire  tomba  en  désuétude  devant  la  voie  extra- 
ordinaire, qui  n'en  garda  pas  moins  son  nom. 

Mise  en  mouvement  du  juge.  —  Le  juge  pouvait  se 
mettre  en  mouvement,  dès  qu'il  avait  connaissance 
d'un  crime  par  un  moyen  quelconque. 

Il  suffisait  qu'il  fût  averti  par  le  bruit  public,  la 
commune  renomeée.  Dès  ce  moment,  il  pouvait  agir 
d'office  sans  que  personne  ne  le  saisit  de  l'affaire. 

Le  juge  pouvait  aussi  être  averti  par  une  dénon- 
ciation. La  faculté  de  dénoncer  un  coupable,  à  la 
différence  du  droit  de  se  porter  accusateur,  appar- 
tenait à  tout  le  monde  :  elle  était  ouverte  même  aux 
personnes  qui,  n'étant  pas  parentes  de  la  victime, 
n'auraient  pas  pu  former  une  accusation. 

Dès  le  début  du  XIV'  siècle,  un  personnage  usa 
particulièrement  de  cette  faculté  :  ce  fut  le  procu- 
reur du  roi.  Représentant  l'ordre  public,  il  se  fit  le 
dénonciateur  de  tous  les  crimes.  Il  devint  le  promo- 
teur de  la  procédure  extraordinaire  :  il  excita  le 
zè'.e  du  juge  en  le  requérant  d'ouvrir  une  informa- 
tion. 

Caractère  inquisitoire  de  la  procédure.  —  Mis  en 
mouvement  par  le  bruit  public  ou  une  dénonciation, 
le  juge  faisait  arrêter  le  soupçonné  et  commençait 
son  information.  La  procédure  fut  calquée  sur  Vin- 
quisitio  hereticœ  pravitatis  du  droit  canonique. 
Comme  l'inquisition  en  matière  d'hérésie,  elle  était 
secrète  et  admettait  la  torture.  Cependant,  il  y  avait 
quelques   différences  de   détail. 

1°  Le  secret.  —  L'information  était  secrète.  Mais 
le  secret  n'était  pas  de  même  nature  que  dans  l'in- 
quisitio  hereticœ  pravitatis. 

Dans  la  procédure  de  l'inquisition  le  secret  ne 
concernait  que  les  noms  des  témoins  :  on  craignait 
que  s'ils  étaient  connus  de  l'inculpé,  ils  ne  fussent 
exposés  à  des  vengeances.  Au  contraire,  on  commu- 
niquait à  l'inculpé  les  dépositions  des  témoins  :  il 
savait  sur  quels  faits  s'appuyait  la  procédure  dont 
il  était   l'objet. 

Il  en  allait  différemment  dans  la  procédure  fran- 
çaise. A  l'inverse  du  droit  canonique,  le  juge  indi- 
quait à  l'inculpé  les  noms  des  témoins  qu'il  se  pio- 
posait  d'entendre  :  celui-ci  avait  le  droit  de  c<  re- 
procher »  les  témoins  qui  lui  paraissaient  suspects, 
parce  qu'ils  lui  étaient  «  haineux  ».  En  revanche, 
on  lui  cachait  tout  ce  que  les  témoins  avaient  dit, 
afin  de  lui  enlever  le  moyen  d'éluder  la  poursuite. 

2°  La  torture.  —  Un  autre  caractère  de  l'infor- 
mation d'office  était  l'emploi  de  la  torture. 

La  torture  n'était  pas  une  peine.  C'était  un  pro- 
cédé d'instruction  destiné  à  obtenir  un  aveu  d'un 
inculpé  que  l'on  présumait  coupable-  De  là  le  nom 
de  question  (quœstio)  qu'on  lui  donnait  :  c'était  un 
moyen  de  recherche. 

La  procédure  française  fût  amenée  à  adopter  ce 
moyen  d'instruction  sur  l'autorité  du  droit  romain. 
Il  est  vrai  que  l'emploi  en  fut  commandé  par  la 
théorie  des  preuves. 

Après  la  suppression  du  duel  judiciaire  ,il  ne  res- 
tait plus  guère,  en  matière  criminelle,  que  deux  mo- 
des de  preuve  possibles  :  l'aveu  du  coupable  et  la 
déposition  de  deux  lé  moins  oculaires  concordants. 
Si  l'une  ou  l'autre  d^ecs  deux  preuves  étaient  admi- 
nistrées, le  juge  devait  condamner  nécessjirement. 
Mais  si  ni  l'une  ni  l'autre  n'était  fournie,  il  n'y  avait 
pas  moyen  de  prononcer  une  condamnation.  Les 
indices  ou  les  présomptions  n'étaient  pas  considé- 
rés comme  des  preuves  complètes  :  ce  n'étaient  pas 
des  preuves  bien  «  apertes  »,  parce  qu'elles  ne  don- 
naient pas  une  entière  certitude.  Le  juge  avait  beau 
avoir  la  conviction  de  la  culpabilité  (ic  l'accusé  :  il 
ne  pouvait  pas  le  condamner.  C'était  le  système  des 
preuves  légales,  où  le  juge  ne  peut  condamner  que 


lorsque  certaines  preuves  déterminées  par  la  loi  ou 
par  la  coutume  sont  fournies  régulièrement.  A  l'in- 
verse de  ce  qui  est  pratiqué  de  nos  jours,  le  juge 
du  moyen  âge  ne  pouvait  pas  condamner  d'après 
son  intime  conviction  fondée  uniquement  sur  des 
indices  ou   des   présomptions. 

Ce  système,  qui  donnait  aux  accusés  de  sérieuses 
garanties  contre  l'arbitraire  du  juge,  avait  l'incon- 
vénient d'engager  la  procédure  dans  une  impasse, 
quand  le  juge  avait  de  graves  présomptions,  mais  ne 
pouvait  pas  obtenir  une  preuve  complèœ.  Pour  sortir 
de  cette  impasse,  la  piocédure  française  fut  amenée, 
comme  la  procédure  canonique  de  l'inquisilio  here- 
ticie  pravitatis,  à  faire  emploi  de  la  torture.  Le  juge, 
qui  n'avait  que  des  présomptions  ou  des  indices  ou 
qui  n'avait  recueilli  que  la  déposition  d'un  seul  té- 
moin, soumettait  l'accusé  à  la  question,  afin  d'obte- 
nir de  lui  un  aveu  qui  constituerait  vue  preuve 
complète  et  permettrait  de  prononcer  une  condam- 
nation. 

Cette  conception  explique  les  règles  auxquelles 
était  soumis  l'emploi  de  la  torture. 

a)  Il  fallait  d'abord,  pour  en  faire  usage,  que  le 
juge  eût  de  graves  et  véhémentes  présomptions,  qui 
lui  donnaient  la  certitude  morale  de  la  culpabilité 
de  l'accusé.  La  torture  était  ordonnée  par  un  juge- 
ment spécial,  fait  par  le  juge  avec  son  conseil  de 
prud'hommes.  En  raison  de  sa  gravité,  ce  jugement, 
comme  une  sentence  définitive,  était  susceptible 
d'appel  :  en  cause  d'appel  l'accusé  pouvait  soutenir 
que  les  charges  relevées  contre  lui  n'étaient  pas  suf- 
fisantes pour  faire  présumer  sa  culpabilité. 

b)  La  question  n'étant  qu'un  mode  d'instruction 
et  non  une  peine,  il  était  défendu  d'estropier  'e  pa- 
tient pour  la  vie.  Le  juge  était  responsable  peisop- 
nellement,  au  cas  où  l'inculpé  succombait  sous  les 
tourments  ou  au  cas  où  on  lui  brisait  un  membre. 
Il  était  également  interdit  d'avoir  recours  à  la  ques- 
tion par  le  feu.  En  général,  c'était  l'eau  qui  servait 
à  la  torture.  Tantôt  on  en  faisait  boire  à  l'accusé 
une  grande  quantité,  tantôt  on  retendait  sur  un  che- 
valet, les  pieds  et  les  mains  attachés,  après  l'avoir 
dépouillé  de  ses  vêlements,  et  on  lui  jetait  de  l'e?u 
froide  sur  le  corps.  Il  y  avait  aussi  d'autres  questions 
qui  se  faisaient  par  la  pelote  ou  la  courtepointe. 

Sentence  dm  juge.  —  Cette  procédure,  suivant  les 
cas,  prenait  fin  par  une  sentence  de  condamnation 
ou  d'absolution. 

1°  Si  l'accusé  avouait  ou  était  convaincu  par  deux 
témoins  concordants,  le  juge  devait  prononcer  la 
condamnation.  Il  le  condamnait  à  la  peine  prévue 
par  la  coutume  ou  par  les  ordonnances. 

2°  Au  cas,  où  l'accusé  n'avouait  pas  ou  n'était  pas 
convaincu  par  deux  témoins,  il  devait  être  absous- 
Cependant,  si  les  présomptions  étaient  trop  graves, 
il  n'était  pas  absous  immédiatement  :  le  juge  pouvait 
le  garder  en  prison  pendant  quelque  temps.  Puis,  si 
aucun  témoin  ne  se  présentait  contre  lui,  il  l'absol- 
vait,, après  lui  avoir  fait  parfois  payer  une  amende. 

L'absolution  ne  produisait  pas  un  effet  définitif. 
Si  plus  tard  des  témoins  venaient  à  se  présenter, 
l'inculpé  pouvait  être  de  nouveau  emprisonné  et  on 
pouvait  recommencer  son  procès. 

Nécessité  d'une  répression  énergique.  —  Telle  était 
la  procédure  rigoureuse  qui  fut  suivie  en  matière 
criminelle,  à  partir  du  XIII0  siècle,  et  qui  subsista 
dans  ses  grandes  lignes  jusqu'à  la  Révolution.  Elle 
s'établit,  parce  qu'une  énergique  répression  des  cri- 
mes paraissait  nécessaire  :  les  campagnes  étaient 
dévastées  par  des  brigands  et  des  vagabonds  sans 
aveu  :  la  sécurité  n'était  pas  plus  grande  dans  les 
villes.  On  s'explique  que  les  hommes  de  ce  temps 
se  soient  montrés  rudes  et  durs  envers  les  accusés. 
Ils  ont  imaginé  une  procédure  qui  imposât  aux  cri- 
minels une  terreur  salutaire  de  la  justice  du  roi.  Ce 
fut  un  redoutable  instrument  qui  contribua  à  réta- 
blir l'autorité  royale. 
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SECTION  II 


ORGANISATION    MILITAIRE   (1) 


Evolution  de  l'armée  royale.  —  A  la  fin  du  XII* 
siècle,  il  n'y  avait  point  d'armée  proprement  royale. 
Pour  des  expéditions  ordinaires,  le  roi  n'avait  pas 
d'autres  troupes  que  celles  que  lui  donnait  l'organi- 
sation militaire  féodale  :  comme  un  duc  ou  un 
comte,  il  ne  disposait  que  de  l'ost  et  de  ta  chevau- 
chée. Ce  mode  de  service  ne  lui  permettait  pas  de 
grandes  entreprises  :  car,  suivant  l'usage  général, 
les  chevaliers  qui  y  étaient  convoqués  ne  devaient 
le  service  que  durant  un  temps  assez  court,  ordi- 
nairement quarante  jours. 

Il  est  vrai  que.  en  cas  de  péril  menaçant  le  royau- 
me, la  tradition  reconnaissait  au  roi  le  droit  d'or- 
donner par  voie  d'arrière-ban  une  levée  en  masse  de 
tous  les  hommes  valides  en  état  de  porter  les  armes. 
Mais  il  ne  pouvait  recourir  à  cette  mesure  que  dans 
des  circonstances  exceptionnelles. 

Dès  le  XIII'  siècle,  le  roi  chercha  à  sortir  de  ces 
bornes  étroites,  afin  de  se  constituer  l'armée  qui 
était  nécessaire  aux  besoins  d'un  Etat  qui  se  for- 
mait progressivement. 

Tout  en  continuant  à  user  des  anciens  procédés, 
il  engagea  des  troupes  soldées  pour  lesquelles  il 
n'était  pas  lié  par  le  droit   féodal. 

A  partir  du  XIV'  siècle  il  éprouva  encore  davan- 
tage les  insuffisances  de  l'ancien  système  de  recru- 
tement. Il  lui  fallut  soutenir  contre  les  Anglais  une 
longue  guerre,  dite  de  Cent  ans,  qui  fut  marquée 
par  des  désastres. 

Au  XV'  siècle,  tenant  compte  de  l'expérience, 
Charles  VII  fit  des  réformes  militaires,  qui,  conti- 
nuées par  des  successeurs,  émancipèrent  complète- 
ment l'armée  du  droit  féodal. 


§  1.  —  L'ARMEE  ROYALE 
DU  XIII-  AU  XV  SIECLE  (2) 

Composition  de  l'armée  royale.         Jusqu'à   l'époque 

de  Charles  VII.  l'année  royale  n'était  pas  un  service 
public  permanent  mais  ui  rassemblement  temporai- 
re. El'.e  se  composait  d'un  double  élément  :  1°  l'élé- 
ment féodal  que  le  roi  cherchait  à  accommoder  aux 
circonstances  nouvelles  ;  2"  des  troupes  soldées  re- 
crutées :>ar  engagements  volontaires. 

I.  —  ELEMENTS  FEODAUX 

Le  roi  continua  à  disposer  des  modes  de  recrute- 
ment que  lui  donnaient  les  anciennes  traditions  : 
l'ost  et  la  chevauchée,  le  ban  cl   l'arrièrc-ban. 

L'ost  et  la  chevauchée.  —  L'ost  et  la  chevauchée 
étaient  limitées  à  une  courte   durée.  C'était  généra- 


Cil  Généra]  R.  COLIN,  Histoire  militaire  et  navale  (dans 
G.  Hvnot.ux.  Histoire  de  la  Nation  française,  t.   Vil  i, 

(2)  Boutaric,  Institutions  militaires  de  ta  France  anant 
les  années  permanentes  (Cf.  son  article  antérieur  dans 
lî.  E.  C,  1860-1,  p.  481)  ;  TOURNBUR-AUHONT,  La  bataille 
de  Poitiers   et  la  construction  de   ht  France. 


lement  quarante  jours  pour  les  chevaliers,  quelques 
jours  par  an  pour  les  roturiers. 

Ce  service  tomba,  dès  la  fin  du  XIII*  siècle,  en 
désuétude  pour  les  roturiers.  Il  se  maintint  pour  les 
gentilshommes  ;  mais,  pour  les  retenir  au  delà  du 
terme  fixé  par  la  coutume,  le  roi  leur  allouait  une 
solde  journalière.  Ceux  qui  acceptaient  pouvaient 
être  employés   indéfiniment- 

Le  ban  et  l'arrière-ban.  —  le  roi  pouvait  aussi, 
dans  des  circonstances  excepticnne'.les,  faire  une 
convocation  générale  de  tous  les  hommes  valides  : 
c'est  ce  qu'on  appelait  le  ban  et  l'arrière-ban.  Dès 
le  commencement  du  XIV*  siècle,  la  royauté  y  avait 
recours  sans  que  le  royaume  fût  vraiment  menacé 
par  un  envahisseur  étranger.  Philippe  le  Bel  affir- 
mait, dans  ses  convocations  pour  la  campagne  de 
Flandre,  qu'il  y  a  des  cas  «  où  toutes  manières  de 
gens  sont  tenus  de  servir  le  roi  sans  nulle  excusa- 
tion  ».  Par  ce  moyen,  le  roi  pouvait  ordonner  la 
levée  en  masse  de  tous  les  hommes  en  état  de  por- 
ter les  armes  sans  être  limité  par  aucune  restriction. 

Le  roi  posa  ainsi  le  principe  du  service  person- 
nel obligatoire  pour  tous  :  quilibet  de  regno  noslro 
tenetur,  disait  Louis  X  dans  l'ordonnance  de  mai 
1316.  Nobles,  roturiers  et  clercs,  entre  18  et  60  ans, 
étaient  mobilisables. 

Fusion  de  ces  deux  modes.  —  Mais  il  était  impos- 
sible de  lever  en  masse  tous  les  hommes  en  état  de 
servir.  Le  roi  admit  des  accommodements  en  sorte 
que  le  ban  et  l'arrière-ban  finit  par  ses  confondre 
avec   l'ost  et  la  chevauchée. 

Le  hachât  de  l'ost.  —  Le  roi  encouragea  à  se  ra- 
cheter ceux  qui  ne  voulaient  point  servir.  Pour  beau- 
coup le  service  militaire  fut  remplacé  par  une  con- 
tribution financière.  Dès  1316,  un  tarif  de  rachat 
était  publié.  Celaient  surtout  les  roturiers  qui  pro- 
fitaient de  cette  faculté. 

La  soi.de  journalière.  —  En  revanche,  ceux  qui 
répondaient  à  la  convocation  royale  recevaient  une 
so'.de  journalière.  Le  tarif  en  fut  fixé  par  Philip- 
pe VI  de  Valois  en  août  1335  :  20  sols  tournois  pour 
un  chevalier  banneret,  10  sols  pour  un  chevalier  sim- 
ple, â  sols  pour  un  écuyer.  En  avril  1351,  Jean  le 
Bon  doubla  ces  sommes- 
Organisation  des  effectifs.  —  Philippe  VI  et  Jean 
le  Bon  purent  ainsi  réunir  de  nombreuses  armées 
formées  dans  les  cadres  féodaux.  Chaque  banneret, 
vassal  du  roi,  était  suivi  de  ses  vassaux,  arrière-vas- 
saux du  roi. 

En  fait  le  ban  et  l'arrière-ban  "se  limitait  aux  gen- 
tilshommes. Comme  les  roturiers  s'en  rachetaient  par 
la  taille,  on  considéra  de  plus  en  plus  qu'il  ne  s'ap- 
pliquait qu'à  la  noblesse. 

Le  roi  s'entendait  cependant  avec  les  bonnes  villes 
et  les  abbayes  pour  qu'elles  entretinssent  des  hom- 
mes d'armes  à  leurs  frais.  Il  accordait  des  exemp- 
tions d'impôts  et  des  faveurs  spéciales  aux  archers 
qu'elles  lui  fournissaient.  Mais  ces  troupes  d'infan- 
terie étaient  mal  exercées  :  elles  étaient  méprisées 
par  les   gentilshommes    qui   ne   les  attendaient    pas 
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pour   engager  le   combat  et  les  bousculaient   sur  le 
champ  de  bataille  (3). 

Ainsi  composée  l'armée  royale  n'était  qu'une 
cohue  constituée  par  de  petites  troupes,  qui  combat- 
taient chacune  pour  son  compte.  Il  n'y  avait  pas 
d'état-major  pour  en  coordonner  les  mouvements. 
C'est  ce  qui  explique  les  défaites  que  les  Français 
subirent  à.  Crécy,  Poitiers  et  Azincourt. 

II.  —  TROUPES  SOLDEES  DE  ROUTIERS   (4) 

Premiers  emplois  de  mercenaires.  —  Pour  com- 
pléter les  effectifs  féodaux,  le  roi  avait,  depuis  long- 
temps, recours  à  des  troupes  soldées,  recrutées  par 
engagements  volontaires. 

Ces  troupes  apparaissent,  au  XII''  siècle,  dans  l'ar- 
mée royale,  dès  le  règne  de  Louis  VII.  Son  fils  Phi- 
lippe-Auguste en  fit  un  usage  systématique.  L'exem- 
ple fut  suivi  par  les  rois  des  XIIIe  et  XIVe  siècles. 

C'étaient  des  mercenaires  engagés  pour  la  durée 
d'une  expédition,  qu'on  appelait  «  soudoyers  »,  par- 
ce qu'ils  faisaient  la  guerre  pour  une  solde.  On  leur 
donnait  aussi  le  nom  de  routiers  ou  de  '"Ottereaux. 

Pays  de  recrutement.  —  Ils  venaient  de  tous  pays. 
Parmi  eux  i!  y  avait  quelques  Français.  Mais  la  gran- 
de majorité  étaient  des  étrangers.  Philippe  III  re- 
cruta des  Castillans,  des  Xavarrais,  des  Allemands  : 
Philippe  le  Bel,  des  Génois.  Leurs  successeurs  levè- 
rent aussi  des  Italiens,  des  Flamands,  des  Ecossais, 
des  Grecs. 

Parmi  ces  aventuriers  il  y  avait  des  hommes  d'ar- 
mes à  cheval,  nobles  ou  roturiers,  et  aussi  des  hom- 
mes de  pied,  archers  ou  arbalétriers. 

Organisation  des  compagnies.  —  Le  plus  souvent 
ces  routiers  étaient  organisés  en  compagnies.  C'est 
un  système  qui  se  régularisa  au  cours  de  la  guerre 
de  Cent  ans. 

La  compagnie  était  une  troupe  dont  l'effectif  allait 
de  cinquante  à  cent  hommes,  commandée  par  un 
capitaine  :  on  disait  aussi,  en  vieux  fran;ais,  un 
cheftaine. 

Le  capitaine  de  cette  époque  n'avait  pas  seulement 
le  commandement  et  l'administration  de  fa  compa- 
gnie. Il  était  aussi  chargé  de  recruter  .ses  hommes. 
C'était  un  entrepreneur  qui  passait  un  marché  avec 
le  roi  :  moyennant  une  somme  forfaitaire  qui  lui 
était  allouée,  il  s'engageait  à  lever,  équipe;  et  entre- 
tenir un  nombre  d'hommes  déterminé  par  son 
contrat. 

Ayant  reçu  du  roi  une  commission  pour  lever  des 
gens  de  guerre,  il  recrutait  ses  hommes  et  les  orga- 
nisait comme  bon  lui  semblait.  Il  devait  pourvoir, 
avec  la  somme  que  lui  payait  le  roi,  à  leur  solde,  à 
leur  armement  et  à  leur  équipement.  En  un  mot  il 
était   le  maître   de  sa  compagnie. 

(3)  A.  Luchaire,  Les  milices  communales  et  la  royauté 
capétienne  (Séances  et  travaux  de  l'Académie  des  scien- 
ces morales  et  politiques,  1888)  ;  Borrelu  de  Serres, 
Le  service  roturier  au  XIII'  siècle  (dans  ses  Recherches 
sur  quelques  services  publics,  t.  I,  p.  485)  ;  Audouin,  Sur 
l'armée  royale  au  temps  de  Philippe-Auguste  (Le  Moyen 
Age,  1912,  p.  201  ;  1913,  p.  1,  198)  ;  le  même,  Essai  sur 
l'armée  royale  au  temps  de  Philippe-Auguste  (C.  R.  Petit- 
Dutaillis,  B.E.C.,  1915,  p.  545  ;  R.  H.,  1916,  t.  121,  p.  339). 

(4)  H.  Guéraud,  Les  routiers  au  XII"  siècle,  et  Mer- 
radier,  Les  routiers  au  XIII-  siècle  (B  E.  C,  1841-1842, 
p.  125,  417)  ;  H.  de  Fréville,  Les  grandes  compagnies 
au  XIV'  siècle  (B.  E.  C,  1841-1842,  p.  258;  1843-1844, 
p.  232)  ;  Siméon  Llce,  Histoire  de  Bertrand  Du  Gues- 
clin,  p.  315  ;  Père  Denifle,  Le  désolation  des  églises  de 
France  et  la  guerre  de  Cent  ans,  t.  II,  p.  376  ;  R.  Dela- 
chenal.  Histoire  de  Charles  V,  t.  II,  p.  21,  t.  III,  p.  239, 
358,  440.  —  Voir  aussi  quelques  monographies  :  E.  Mo- 
•linier,  Arnould  d'Audrehem,  maréchal  de  France  (Mé- 
moires de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles  Lettres. 
1883)  ;  Moranvillé,  Etude  sur  la  vie  de  Jean  Le  Mercier, 
trésorier  des  guerres  sous   Charl     V. 


Avec  ce  système  de  forfait,  des  capitaines,  peu 
scrupuleux,  étaient  tentés  de  ne  pas  tenir  leurs  com- 
pagnies au  complet.  Leurs  allocations  étant  calculées 
pour  un  effectif  déterminé,  ils  faisaient  un  bénéfice 
à  raison  des  manquants.  Sans  doute,  de  temps  à 
autre,  le  connétable  et  les  maréchaux  de  France  fai- 
saient des  «  montres  »  ou  revues,  pour  vérifier  si 
les  compagnies  étaient  dans  l'état  prévu  par  les 
conventions.  Mais  les  capitaines  faisaient  venir  en 
cette  occasion  des  «  passe-volants  »,  qu'ils  louaient 
pour  la  journée.  Trop  souvent  ils  trompaient  le  roi 
sur  leurs  effectifs. 

Licenciement  des  routiers.  —  Le  système  avait  un 
autre  inconvénient.  Ces  troupes  soldées  n'étaient 
engagées  que  pour  la  durée  d'une  expédition.  Licen- 
ciées en  temps  de  paix  ou  de  trêve,  elles  se  trans- 
formaient en  bandes  de  brigands  qui  parcouraient 
la  campagne  en  pillant  et  en  tuant. 

L'histoire  a  conservé  le  souvenir  des  excès  com- 
mis par  les  grandes  compagnies  après  le  traité  de 
Brétigny  en  1360  et  par  les  écorcheurs  après  le 
traité  d'Arras  en  1435. 


§  2.  —  LES  REFORMES  DU  XVe  SIECLE  (5) 

Insuffisance    de    l'ancien    système    militaire.    —    Le 

système  militaire  pratiqué  jusqu'alors  était  insuffi- 
sant pour  assurer  la  sécurité  du  ropaume  dont  l'in- 
dépendance était  menacée  par  les  prétentions  du 
roi  d'Angleterre  à  la  couronne  de  France.  Après  que 
Jeanne  d'Arc  eut  réveillé  le  patriotisme  français, 
Charles  VII  comprit  qu'il  était  nécessaire  de  faire 
des  réformes  importantes  dans  l'organisation  mili- 
taire. 

Première  institution  d'une  armée  permanente  (6). 
—  Le  premier,  il  institua  une  armée  permanente. 

Jusqu'alors,  le  roi  n'avait  pas  jugé  utile  d'entre- 
tenir des  hommes  d'armes  en  temps  de  paix.  Il 
réunissait  des  troupes  en  temps  de  guerre  et  les 
congédiait  dès  qu'était  conclue  la  paix  ou  une  trêve- 
Ce  système  avait  l'inconvénient  de  laisser  la  France 
à  la  merci   d'envahisseurs  étrangers. 

Charles  VII  estima  bon  d'avoir  en  tout  temps  des 
troupes  sous  les  armes,  il  y  pourvut  par  une  série 
de  mesures  résumées  dans  l'ordonnance  du  26  mai 
1441   (7). 

Les  compagnies  d'ordonnance.  —  Comme  une 
trêve  venait  d'être  conclue  avec  les  Anglais,  il  fut 
décidé  qu'un  certain  nombre  de  capitaines  seraient 
retenus  au  service  du  roi,  mais  révocables  à  sa  vo- 
lonté. Ces  capitaines  constitueraient  de  nouvelles 
compagnies  qui  devaient  être  maintenues  en  tout 
temps.  On  les  appela  «  compagnies  d'ordonnance  » 
parce  qu'elles  étaient  réglées  de  façon  uniforme  par 
des  ordonnances  royales,  à  la  différence  des  ancien- 
nes compagnies  dont  l'organisation  variait  suivant 
les  capitaines. 

Chaque  compagnie  devait  comprendre  cent  «  lan- 
ces garnies  ».  On  entendait  par  cette  expression  un 
élément  tactique  qui  comprenait  six  hommes  à  che- 
val, savoir  :  l'homme  d'ar.me.s  qui  portait  la  lance 
et  commandait  son  groupe,  un  coutilier  armé  d'une 
épée  courte  et  large  appelée  coulille,  un  page,  deux 
archers  et  un  valet  de  guerre.  Chaque  compagnie, 
composée  de  100  lances,  avait  un  effectif  de  C00 
hommes. 


(5)  Vai.lf.t  de  VlHI VILLE,  Mémoire  sur  les  institutions 
de  Charles  VII  (B.  E.  C,  1872,  p.  61)  ;  Quarré  de  Ver- 
nei/il.  L'armée  en  France  depuis  Charles  Vil  jusqu'à  la 
Révolution. 

(6)  Du  Sars,  Le  recrutement  de  l'armée  permanente 
sous    l'ancien    régime,    p.    8,    19. 

(7)  Vallf.t  de  Viriville,  Xotices  et  extraits  de  chartes 
appartenant  au  British  muséum  de  Londres  (B.  E.  C, 
1846,    p.    122   et    ss). 
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Au  total,  Charles  VII  institua  15  compagnies  d'or- 
donnance. Le  nombre  en   augmenta  ensuite. 

Les  gens  d'armes  de  ces  compagnies  étaient  re- 
crutés par  engagements  volontaires,  comme  autre- 
fois, par  les  soins  de  leurs  capitaines.  Ils  tenaient, 
en  temps  de  paix,  garnison  dans  certaines  villes  dé- 
terminées. Ils  étaient  logés  chez  l'habitant. 

Cette  réforme  donna  au  roi  une  armée  permanen- 
te. Ce  qu'aucun  prince  chrétien  n'avait  encore. 

Effectifs  complémentaires  de  cavalerie. —  En  temps 
de  guerre  le  roi  augmentait  l'effectif  de  sa  cavale- 
rie, en  levant  des  compagnies  supplémentaires  dont 
le   nombre  variait   suivant   les   circonstances. 

Il  avait  parfois  aussi  recours  au  ban  <et  à  l'arrière- 
ban.  A  partir  du  XV0  siècle  l'expression  ne  désignait 
plus  la  levée  en  .masse.  Seuls  les  gentilshommes, 
vassaux  et  arriére-vassaux  du  roi,  y  étaient  compris. 
C'était  le  service  militaire  des  fiefs,  le  seul  qui  sub- 
sistât après  la  disparition  des  guerres  privées. 

Organisation  d'une  infanterie  nationale  (8).  —  Char- 
les VII  s'efforça  aussi  d'organiser  des  troupes  d'in- 
fanterie. Car  il  reconnaissait,  «  pour  des  raisons 
assez  cogneues  à  toutes  gens  qui  s'entendent  au  fait 
de  la  guerre,  que  gens  de  cheval  ne  peuvent  faire 
grand  exploit  sans  gens  de  pied  ». 

Les  francs-archers.  — .  C'est  pourquoi,  par  l'or- 
donnance du  28  avril  1448,  corrigée  et  complétée  en 
1451,  il  institua  des  francs-archers  qui  devaient  être 
prêts  à  servir  en  temps  de  guerre.  C'étai*  une  armée 
de  réserve  qui  demeurait,  en  tout  temps,  à  la  dispo- 
sition du  roi. 

Chaque  paroisse  était  tenue  de  fournir  au  roi  un 
nombre  d'archers  proportionné  à  sa  population:.  Le 
contingent   était   d'un   homme  pour  cinquante  feux. 

Les  hommes  étaient  choisis  par  des  officiers 
royaux.  En  temps  de  paix  ils  continuaient  d'habiter 
chez  eux.  En  compensation   de  leurs  obligations  mi- 


(8)  Spont,  La  milice  des  francs  archers  (R.  Q.  H.,  1897, 
t.  61,  p.  441)  ;  Baron  de  Bonnaclt  d'Houet,  Les  francs 
archers  de  Compiègne  (1448-1524)  (G.  R.  Roussel,  B.E.C., 
1902,  p.  390). 


litaires,  ils  étaient  exemptés  de  la  taille  :  d'où  leur 
nom  de  francs-archers. 

Mais  ils  étaient  surveillés  et  devaient  posséder 
un  équipement  bien  entretenu  :  ils  s'exerçaient  au 
tir  de  l'arc  les  jours  fériés.  De  temps  à  autre,  un 
homme  de  bien,  désigné  par  le  roi,  venait  vérifier 
leurs  instruction.  De  plus  deux  ou  trois  fois  par  an 
ils  étaient  réunis  au  chef-lieu  de  la  châtellenie  : 
une  montre  avait  lieu  ;  le  capitaine,  qui  était  dési- 
gné pour  les  commander  en  temps  de  guerre,  venait 
les  passer  en  revue. 

Quand  venait  la  guerre,  iLs  étaient  mobilisés  par 
les  soins  de  leurs  capitaines-  Groupés  en  compagnies 
ils  rejoignaient  l'armée  du  roi. 

Cette  organisation  donna  des  déceptions.  Les 
francs-archers  n'étaient  pas  suffisamment  instruits 
et  faisaient  de  mauvais  soldats.  Louis  XI,  en  raison 
de  cet  échec,  les  supprima  par  une  ordonnance  du 
11   octobre  1480. 

Les  compagnies  d'archers.  —  Il  ne  renonça  pas 
cependant  à  l'idée  de  créer  une  infanterie  nationale. 
Il  créa  des  compagnies  permanentes  d'archers  re- 
crutés par  engagements  volontaires.  Ces  compagnies 
eurent  une  organisation  semblable  à  celle  des  com- 
pagnies d'ordonnance. 

Troupes  de  mercenaires  étrangers.  —  Le  roi  conti- 
nuait d'ailleurs  à  recourir  à  des  bandes  de  merce- 
naires, quand  les  circonstances  l'exigeaient.  Char- 
les VII,  Louis  XI,  Charles  VIII  et  Louis  XII  levttiunt 
des  compagnies  de  gens  d'armes  ou  d'archets,  en 
Allemagne,  en  Suisse,  en  Italie,  en  tous  pays  où  il 
y  avait  des  gens  prêts  à  se  vendre. 

Conséquence  de  la  réorganisation  de  l'armée.  —  La 

nouvelle  organisation  militaire,  malgré  ses  lacunes, 
eut  des  conséquences  politiques  considérables.  Le 
roi  avait  une  armée  régulière  recrutée  sans  l'inter- 
vention des  seigneurs.  C'était  une  armée  qui  lui  était 
propre. 

Il  est  vrai  que  cette  armée  coûtait  cher.  C'est  pour- 
quoi la  royauté  dut  faire  appel  à  des  ressources 
financières  que  n'avaient  pas  eues  les  premiers  Ca- 
pétiens. A  l'armée  permanente  correspoudit  l'impôt 
permanent 


SECTION1  III 


ORGANISATION    FINANCIERE 
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Insuffisance  d?  l'orgnnisation  féodale.  —  L'organi- 
sation financière  de  l'époque  féodale  était  très  rudi- 
mentaire  :  elle  ne  comportait  ni  comptabilité  pci- 
mettant  d'ajuster  les  dépenses  aux  recettes,  ni  impôt 
général  levé  au  profit  du  roi  sur  tout  le  territoire 
du   royaume. 

En  reconstituant  sa  souveraineté,  la  monarchie 
réorganisa  l'ancien  système  financier  pour  l'accom- 
moder aux  besoins   nouveaux. 

(1)  A.  Vuithy,  Le  gouvernement  royal  cl  rudministra- 
tion  des  finances  sous  Philippe  le  Bel  cl  ses  trois  fils 
iC.  H.  Rocquain,  B.  E.  C,  1881,  p.  318)  ;  le  môme.  Etudes 
sur  le  régime  financier  île  lu  France  avant  1789  ;  Ger- 
main Martin,  Histoire  économique  et  financière  (dans 
l'Histoire  de  lu  Nation  française  de  Gabriel  ftanotaux)  ; 
('■.  Jacqubton,  Documents  sur  l'administration  financière 
de  lu  France  de  Charles  VU  à  François  1"  (1443-1523) 
(C.  R.,  A.  Spont,   B.  E.  C,  1892,  p.   1641. 


Institution  d'une  comptabilité  (2).  —  Faute  de 
comptabilité  régulière,  les  rois  de  l'époque  féodale 
étaient  obligés  d'affecter  à  chaque  dépense  une  re- 
cette particulière.  Il  en  résultait  de  graves  difficul- 
tés pour  parer  aux  nouvelles  dépenses  qu'exigeaient 
les  nécessité   du  moment. 

Dès  la  fin  du  XIIe  siècle,  le  roi  commença  d'assi- 
gner ses  dépeases  non  plus  sur  des  recettes  déter- 
minées, mais  sur  son  trésor.  Une  comptabilité  s'éta- 
blit comprenant  des  états  où  les  dépenses  se  com- 
paraient  aux  recettes. 


monarchie  française.  Le  compte  général  de  1202-1203, 
"inrage  au  titre  erroné  C.  R.  Petit-Dutriillis,  B.  E.  C, 
1933,  p.  122  ;  Auguste  Dumas,  Le  Moyen  Age,  1936,  p.  68). 
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Deux  sortes  d'étals  apparurent  successivement. 

1°  Etats  au  vrai.  —  D'abord  les  comptables  des 
deniers  royaux  firent  des  comptes  de  gestion  qui 
constataient  les  opérations  de  recettes  et  de  dépen- 
ses qu'ils  avaient  effectivement  réalisées  au  cours 
d'une  période  déterminée.  Le  premier  exemple  en 
remonte  au  règne  de  Philippe-Auguste,  et  à  l'année 
1202.  Plus  tard  on  donna  à  ces  comptes  le  nom 
d'états  au  vrai,  parce  qu'ils  faisaient  connaître  la 
situation   exacte   d'une   caisse. 

Quand  un  compte  faisait  apparaître  un  excédent 
de  recettes  sur  les  dépenses,  on  disait  qu'il  y  avait 
des  «  deniers  revenant  bon  ». 

2°  Etats  par  estimation.  —  Au  XIV"  siècle,  les 
administrateurs  des  finances  royales  firent  aussi  des 
états  où  ils  s'efforçaient  de  prévoir  par  avance  les 
dépenses  et  les  recettes  qui  seraient  effectuées  au 
cours  d'une  période-  C'est  ce  que  nous  appelons 
aujourd'hui  des  budgets  :  on  disait  à  l'époque,  des 
«  états  approximatifs  »  ou  des  «  états  par  estima- 
tion ».  Opération  de  tout  temps  délicate,  parce  qu'il 
est  rare  que  les  événements  répondent  aux  prévi- 
sions des  hommes  ;  mais  opération  utile  pour  tout 
gouvernement  qui  cherche  à  éviter  le  déficit  dans 
ses   finances  (3). 

Il  était  opportun  de  comparer  les  résultats  cons- 
tatés par  les  état  au  vrai  avec  les  prévisions  des 
états  approximatifs  :  suivant  les  circonstances  ce 
rapprochement  faisait  apparaître  une  plus  ou  une 
moins  value;  il  donnait  un  moyen  de  contrôler  la 
gestion  financière. 

Administrateurs  et  ge.ns  de  récette.  —  Pour  rendre 
ce  contrôle  plus  facile,  l'expérience  montra,  dès  le 
XIV"  siècle,  qu'il  était  bon  de  séparer  les  agents 
financiers  du  roi  en  deux  catégories  :  les  adminis- 
trateurs et  les  gens  de  recette. 

1°  Les  administrateurs,  ne  tenant  pas  de  caisse, 
n'avaient  pas  le  maniement  des  deniers.  Ils  diri- 
geaient et  surveillaient  le  service  :  il  leur  apparte- 
nait d'affermer  les  revenus  du  roi,  d'ordonnancer 
les  dépenses  prévues  aux  états,  de  faire  exécuter  les 
mandats  de  paiement  du  roi,  de  dresser  des  étals 
approximatifs. 

2"  Les  gens  de  recette  ou  receveurs,  tenant  les 
caisses,  maniaient  effectivement  les  deniers  :  ils 
recevaient  les  fonds  que  leur  remettaient  les  fer- 
miers ou  les  collecteurs  des  revenus  royaux  ;  ils 
payaient  les  dépenses  sur  les  ordres  que  le  roi  ou 
ses  représentants  leur  donnaient.  En  fin  de  gestion, 
ils  produisaient  leurs  états  au  vrai,  accompagnés  de 
toutes  les  pièces  justificatives  nécessaires   (4). 

Finances  ordinaires  et  finances  extraordinaires.  — 
Jusqu'à  la  fin  du  XII"  siècle,  il  n'y  avait  pas  en 
France  d'impôt  général,  que  le  roi  pût  percevoir  par 
tout  le  royaume.  Le  droit  d'imposition  était  inhérent 
à  la  justice  :  chaque  seigneur  justicier  levait  des  im- 
pôts dans  son  détroit.  Le  roi  ne  pouvait  pas  faire  de 
levée  de  deniers*  dans  les  terres  de  ses  barons.  II 
n'avait  pas  d'autres  revenus  que  ceux  de  son  domaine, 
qui  ne  différaient  pas  de  ceux  que  pouvait  avoir  tout 
autre  seigneur.  En  tant  que  roi,  il  n'avait  pas  de  res- 
sources particulières  ;  mais,  en  tant  que  seigneur 
foncier  ou  seigneur  justicier,  il  avait  des  ressources 
variées. 

Le  roi  continua  de  percevoir  les  revenus  de  son 
domaine.  Jusqu'à  la  fin  du  XVe  siècle,  l'idée  demeura 
qu'ils  constituaient  les  ressources  normales  de  la 
royauté.    C'étaient   les  «   finances   ordinaires   »,  avec 


(3)  J.  Haenoler,  Budget.  Communication  pour  sentir 
au  vocabulaire   (Revue  de  synthèse,   1936,   p.   147). 

(4)  Exemple  de  mandat  de  paiement  :  Jules  Valéry. 
Une  traite  de  Philippe  le  Bel,  contribution  à  l'étude  de 
la,  lettre  de  change   (Revue  générale   de  droit,   1909). 


lesquelles  le  roi  devait,  en  principe,  suffire  au  gou- 
vernement et  à  l'administration  du  royaume. 

Mais  les  dépenses  augmentaient  sans  cesse  avec  le 
temps.  A  cause  des  guerres,  le  roi  était  obligé  d'entre- 
tenir une  armée  composée  principalement  de  troupes 
soldées.  Au  XIV"  siècle,  elle  n'était  lias  encore  per- 
manente, elle  le  devint  au  XV".  Pour  ses  besoins  nou- 
veaux, le  roi  demandait  l'aide  aux  étals  généraux  : 
ceux-ci,  après  quelques  marchandages,  lui  accor- 
daient des  subsides  qui  devaient  être  levés  par  tout 
le  royaume,  et  non  pas  seulement  dans  le  domaine 
de  la  couronne. 

Ces  impositions  ne  furent  regardées  à  l'origine  que 
comme  une  ressource  momentanée  et  exceptionnelle: 
elles  n'étaient  établies  qu'à  titre  provisoire  pour  pa- 
rer à  un  besoin  passager.  Par  opposition  aux  finan- 
ces ordinaires  du  domaine,  on  les  appelait  «  finan- 
ces extraordinaires  .  Mais  fréquemment,  en  matière 
d'impôts,  le  provisoire  se  prolonge  indéfiniment  : 
une  fois  établies,  les  finances  extraordinaires,  qui 
n'auraient  dû  durer  qu'un  temps,  se  maintinrent  à 
toujours.  Dès  le  XVe  siècle,  elles  constituaient  la  prin- 
cipale ressource  de  la  royauté  :  en  1460,  elles  rap- 
portaient trente-cinq  fois  plus  que  le  domaine. 

Néanmoins,  jusqu'au  XVIe  siècle,  l'administration 
de  l'extraordinaire  resta  distincte  de  celle  de  l'ordi- 
naire. Il  n'y  eut  que  quelques  timides  essais  de  coor- 
dination. 


§  1.  —  LES  FINANCES  ORDINAIRES  (5) 

Les  revenus  du  domaine  finances  ordinaires.  —  Les 
finances  ordinaires  étaient  les  ressources  anciennes  et 
traditionnelles  des  premiers  Capétiens.  C'étaient  les 
revenus  que  le  roi  levait  dans  son  domaine  comme 
seigneur  foncier  ou  seigneur  justicier. 

Plus  le  domaine  était  considérable,  plus  le  roi  avait 
de  ressources,  moins  la  contribution  de  ses  sujets 
sous  la  forme  d'impôts  lui  était  nécessaire,  moins  il 
avait  besoin  de  finances  extraordinaires.  C'est  une 
des  raisons  qui  contribuèrent  à  faire  adopter  le  prin- 
cipe de  l'inaliénabilité  du  domaine  de  la  couronne. 
Les  états  généraux  insistaient  auprès  du  roi  pour 
qu'il  le  fit  observer  rigoureusement  :  par  là  se  main- 
tenaient les  ressources  du  roi,  sans  qu'ils  eussent  be- 
soin de  lui  consentir  une  aide  supplémentaire. 


I. 


ELEMENTS   DE  RECETTE  DU  DOMAINE 


Les  recettes  du  domaine  avaient  un  caractère  féo- 
dal. Elles  se  distinguaient  en  deux  catégories  prin- 
cipales :  droits  fonciers  et  droits  de  justice   (6). 

A.  —  Droits  fonciers.  —  Les  droits  fonciers  étaient 
tous  ceux  que  le  roi  avait  comme  propriétaire  de 
biens-fonds.  Ils  s'appliquaient  à  toutes  les  terres  dont 

(5)  J.  Haviît,  Compte  du  trésor  du  Louvre  (Toussaint 
1296)  (B.  E.  C.  1884,  p.  2.3)  ;  II.  Fawtier,  Comptes  du 
Trésor  (1296,  1316,  1384,  1477)  (C.  H.  Viard.  B.  E.  C, 
1931,  p.  388)  ;  Vivrd,  Les  journaux  du  trésor  de  Char- 
les IV  le  Bel  ;  le  même.  Les  journaux  du  trésor  de  Phi- 
lippe VI  de  Valois  CC.  R.  Meynial,  X.  B.  H.  D.,  1926, 
p.  572  ;  H.  Moranvillé,  B.  E.  C,  1966,  p.  525  ;  Prou.  Le 
Moyen  Age,  1901,  p.  121)  ;  G.  RlTTER,  Extraits  du  jour- 
nal  du    trésor    (1423-1424)    (B.    E.   C,    1912,   p.    470). 

(6)  Le  droit  de  battre  monnaie  se  rattachait  ; ■  1 1  do- 
maine. Cf.  :  A.  DE  Barthélémy,  Essai/  sur  l'histoire  de 
la  monnaie  parisis  'Mémoires  de  la  Société  de  l'histoire 
de  Paris,  1875)  ;  N.  DE  W.ui.i.y,  Recherches  sur  le  sys- 
tème monétaire  de  sainl  Louis  (Mémoires  de  l'Académie 
des  inscriptions  el  belle*  lettres,  1857.  2"  partie,  p.  114 
et  ss)  :  Vi'ituy.  Les  monnaies  sous  Philippe  le  Bel  et  ses 
trois  fils  (Académie  de*  sciences  morales  el  politiques, 
1879)  •  BoBHBUa  »B  Serres,  Recherches  sur  divers  ser- 
vices  publics,  t.  II,  p.  503,  t.  III.  p.  439  ;  Diendonne,  L'or- 
donnance ou  règlement  de  1315  sur  le  monnayage  des 
barons  (B.  E.  C,  1932,  p.  5).  —  Voir  aussi  Blanciiet  et 
DlEUDONNÉ,    Manuel    de    numismatique   française. 
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il  avait  la  possession  immédiate  ou  qui  étaient  tenues 
directement   de  lui  : 

1°  Sur  certaines  de  ces  terres,  le  roi  avait  établi 
des  serfs,  qui  étaient  exploités  suivant  la  manière 
ordinaire.  Us  devaient  des  tailles,  qui,  quelquefois 
encore,  étaient  à  merci,  mais  qui  le  plus  souvent 
étaient  abonnées  ;  ils  étaient  aussi  soumis  au  foi-ma- 
riage et  à  la  main-morte. 

2°  Le  roi  avait  concédé  bon  nombre  de  terres  à 
cens  à  des  tenanciers  roturiers.  Ils  lui  devaient  pério- 
diquement des  cens  ou  des  rentes,  qui  constituaient 
le  «  domaine  immuable  »  parce  que  ces  prestations 
ne  variaient  pas  d'une  année  à  l'autre.  Le  roi  per- 
cevait aussi  sur  ses  censives  des  profits  de  mutation, 
des  reliefs  en  cas  de  succession  ou  de  donation,  des 
lods  et  ventes  en   cas  de  vente. 

3"  Des  terres  du  domaine  étaient  aussi  concédées 
en  fief.  Les  fiefs  normalement  ne  donnaient  pas  un 
revenu  périodique,  puisque  le.  vassal  ne  devait  pas 
régulièrement  de  services  pécuniaires.  Mais,  ils  pro- 
duisaient des  droits  do  mutation  quand  le  vassal  ve- 
nait à  changer  :  le  roi  percevait  le  droit  de  quint  et 
de  requint,  ou  le  droit  de  relief.  Il  avait  aussi  droit 
à  l'aide  aux  quatre  cas. 

B.  —  Droits  de  justice.  —  Les  droits  de  justice  for- 
maient un  autre  élément  de  recette  du  domaine.  Par- 
tout où  le  roi  avait  la  haute  justice,  il  pouvait  pré- 
tendre aux  profits  qui  appartenaient  à  tout  seigneur 
justicier  : 

1°  Il  percevait  des  impôts  passés  en  coutume,  puis- 
que le  droit  d'imposer  était  lié  à  la  justice.  Il  levait 
des  tailles  sur  tous  les  habitants  de  ses  justices  ;  il 
pouvait  prétendre  aussi  à  des  tonlieux  qui  avaient  le 
caractère  de  droit  de  transit  ou  de  droit  de  marché. 

2°  Il  y  avait  aussi  des  profits  qui  tenaient  à  la 
juridiction  contentieuse  :  en  matière  pénale,  des 
amendes  et  des  confiscations;  en  matière  civile,  des 
droits  de  greffe  ou  de  tabellionnage,  perçus  sur  les 
actes  passas  en  justice. 

3°  Le  roi  avait  droit  aux  biens  vacants  dans  son 
domaine.  Il  avait  le  droit  d'épave,  le  droit  de  déshé- 
rence, le  droit  d'aubaine  et  le  droit  de  bâtardise. 

II.  —  ADMINISTRATION  ET  CONTENTIEUX 
DU  DOMAINE 

Origines  de  l'administration  du  trésor  (7).  —  L'ad- 
ministration chargée  de  la  gestion  financière  du  do- 
maine portait  le  nom  de  trésor.  Très  rudimentaire 
au  début,  elle  se  compliqua  avec   le  temps. 

Jusqu'au  XII"  siècle,  les  fonds  du  trésor  royal 
étaient  conservés  dans  une  chambre  au  lieu  où  le 
roi  séjournait.  C'était  le  chambrier  qui  en  assurait 
la  garde  recevant  les  deniers  que  lui  apportaient  les 
prévôts.  Ce  système  avait  un  inconvénient  :  le  tré- 
sor voyageait  avec  le  roi  et  était  exposé  a  bien  des 
hasards. 

Louis  VII  et,  après  lui,  Philippe-Auguste  jugèrent 
préférable  de  confier  le  trésor  à  l'ordre  du  Temple. 
Les  templiers  étaient  des  banquiers  qui  géraient  les 
fonds  des  princes  comme  des  particuliers.  Le  roi  de 
France  étant  devenu  leur  client,  ils  assurèrent,  jus- 
qu'à la  fin  du  XII I  '  siècle,  le  service  de  sa  trésorerie, 
suivant  les  méthodes  d'une  saine  comptabilité  (8). 

Le  trésorier  du  Temple  à  Paris  n'était  pas  un  fonc- 
tionnaire royal  :  il  faisait  pour  le  roi  des  opérations 
d'encaissement    et   de   paiement   dans   les  mêmes   con- 


(7)  IlonHELM  de  Sbhbes,  Recite relies  sur  divers  services 
publics,  t.  III,  p.  1-89.  24:i. 

(8)  L.  Dei.isi.i:,  Les  opérations  financières  des  tem- 
pliers (Mémoires  île  l'Académie  des  inscriptions  et  belles 
le/ires,  issu,  p.  31);  Bobrblli  db  Serres,  Recherches 
sur  tliiters  services  publics  du  MIT  siècle  au  XVII"  siè- 
cle, t.   I,  p.   237). 


ditions  que  pour  les  autres  clients  de  l'ordre  qui 
avaient  au  Temple  un  compte  courant.  Il  recevait  les 
fonds  que  lui  remettaient  les  baiîlis  et  sénéchaux 
charges  des  recettes  du  roi  ;  il  faisait  des  paiements 
aux  personnes  que  le  roi  lui  désignait  dans  ses  man- 
dats. Il  était  surveillé  par  un  clerc  de  l'hôtel,  qui 
notait  toutes  les  opérations  d'entrée  et  de  sortie 
faites  pour  le  compte  du  roi. 

Ce  régime  prit  fin  en  1295.  Philippe  le  Bel  retira 
aux  templiers  la  gestion  de  son  trésor.  Il  le  confia  à 
des  officiers  royaux,  appelés  trésoriers  de  France,  qui 
furent  installés  au  Louvre.  Sous  leur  direction  la  tré- 
sorerie du  roi  prit  des  formes  nouvelles.  Progres- 
sivement la  division  du  travail  y  fit  son  œuvre,  pour 
séparer  des  fonctions  qui  étaient  confondues  à  l'ori- 
gine. 

A.  —  Administration  du  domaine 

Distinction  des  administrateurs  et  des  receveurs.  — 

La  gestion  du  trésor  donna  lieu,  dès  'le  commence- 
ment du  XIVe  siècle,  à  une  distinction  entre  deux 
sortes  d'officiers  :  les  administrateurs  et  les  gens  de 
recette. 

1  °  Les  administrateurs 

Hiérarchie.  —  Les  administrateurs  du  domaine  for- 
maient une  hiérarchie  d'officiers  à  deux  degrés  :  au 
degré  supérieur  les  trésoriers  de  France,  chefs  de 
l'administration  financière,  et  au  degré  inférieur,  les 
officiers  ordinaires  du  roi,  les  baillis  et  les  séné- 
chaux. 

Les  trésoriers  de  France.  —  Les  trésoriers  de 
France  avaient  la  charge  de  régler  l'ordinaire  des 
finances. 

Us  étaient  apparu  sous  le  règne  de  Philippe  le  Bel. 
Pendant  longtemps,  la  monarchie  hésita  entre  deux 
systèmes.  Tantôt  à  la  tête  du  domaine,  il  n'y  avait 
qu'un  seul  trésorier  :  on  avait  ainsi  l'avantage  de 
l'unité  de  direction  ;  mais  si  le  trésorier  n'était  pas 
honnête,  le  roi  en  éprouvait  des  inconvénients.  Aussi 
à  d'autres  moments,  le  roi  préféra  avoir  plusieurs 
trésoriers  :  le  domaine  était  administré  par  deux, 
trois  ou  quatre  trésoriers  qui  se  surveillaient  les  uns 
les  autres. 

Ce  second  système  prévalut.  A  partir  du  milieu  du 
XIV"  siècle,  les  trésoriers  de  France,  formant  un  col- 
lège, agissaient  collectivement.  C'était  une  sorte  de 
ministère  collectif   des  finances   ordinaires. 

Sous  le  règne  de  Charles  VII,  le  nombre  de  tré- 
soriers fut  fixé  définitivement  à  quatre.  Il  se  fit  en- 
tre eux  un  sectionnement  géographique  :  pour  les 
besoins  du  service,  le  royaume  fut  divisé  en  quatre 
grandes  circonscriptions  appelées  trésoreries,  sur 
chacune  desquelles  l'un  des  quatre  trésoriers  exer- 
çait particulièrement  sa  surveillance  et  son  activité. 
Sans  doute,  le  conseil  des  trésoriers  continuait,  en 
nombre  de  circonstances,  d'agir  collectivement.  Mais 
chacun  d'eux  devait  s'occuper  plus  spécialement  de 
i'.a  «  charge  »  qui  lui  était  assignée. 

Les  attributions  des  trésoriers  de  Franco  étaient 
multiples  : 

1.  —  Us  administraient  et  surveillaient  le  domaine. 

Comme  administrateurs,  ils  pourvoyaient  à  la  mise 
en  valeur  des  biens  domaniaux  et  décidaient  s'ils 
sciaient  exploités  en  ferme  ou  en  régie.  Ordinaire- 
ment ils  affermaient  les  terres  et  les  droits  qui  en 
dépendaient,  moyennant  des  sommes  forfaitaires  à 
payer  par  des  fermiers  à  des  époques  fixes.  Parfois 
aussi,  ils  faisaient  gérer  directement  le  domaine  en 
régie  par  des  commissaires  qui  rendaient  compte  de 
toutes  leurs  perceptions. 

Conmm  surveillants,  ils  faisaient  des  chevauchées 
pour  enquérir  sur  l'état  du  domaine.  Dans  ces  tour- 
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nées,  ils  recherchaient  les  usurpateurs  du  domaine, 
faisant  rentrer  toutes  les  parties  qui  en  avaient  été 
indûment  démembrées. 

2.  —  Les  trésoriers  de  Franco  établissaient  aussi 
annuellement  un  «  état  approximatif  »  qui  contenait 
la  prévision  des  recettes  que  le  receveur  de  chaque 
bailliage  devait  encaisser  et  indiquait  les  dépenses 
qu'il  devait  effectuer.  Cet  état  était  envoyé  par  le. 
trésoriers  au  receveur  au  commencement  de  l'année. 
A  la  fin  de  l'année  le  receveur  adressait  aux  tréso- 
riers l'état  au  vrai  qui  relatait  son  compte  de  ges- 
tion :  par  ce  moyen,  les  trésoriers  contrôlaient  la 
gestion  des  comptables. 

3.  —  Ils  servaient  aussi  d'intermédiaires  pour  les 
paiements  (pie  le  roi  assignait  sur  les  finances  ordi- 
naires. 

Le  roi  adressait  ses  ordres  de  paiement  aux  tré- 
soriers de  France,  qui  devaient  les  faire  exécuter  par 
le  receveur  central  du  trésor.  Les  trésoriers  étaient 
autorités,  suivant  les  principes  généraux  du  gouver- 
nement de  l'époque,  à  faire  au  roi  des  remontrances 
s'ils  estimaient  que  la  dépense  n'était  pas  justifiée.  Si 
le  mandat  du  roi  ne  leur  paraissait  pas  solùvcv  d'ob- 
jections, ils  y  mettaient  leur  «  attache  »  ;  c'est-à-dire 
qu'ils  y  annexaient  un  ordre  enjoignant  au  receveur 
de  faire  le  paiement. 

Les  baillis  et  sénéchaux.  —  Au-dessous  des  tréso- 
riers de  France,  les  officiers  ordinaires  du  roi,  les 
baillis  et  sénéchaux,  géraient  les  détails  de  l'admi- 
nistration domaniale.  Sur  les  instructions  des  tréso- 
riers, ils  affermaient  les  terres  du  roi  ou  les  don- 
naient en  régie  ;  ils  avaient  également  la  surveillance 
des  receveurs. 

2°  Les  comptables 

Hiérarchie.  —  Le  maniement  des  deniers  apparte- 
nait à  des  receveurs  ou  gens  de  recette  qui  formaient 
aussi  une  organisation  à  deux  degrés  :  dans  les  bail- 
liages et  sénéchaussées,  des  receveurs  ordinaires;  à 
Paris,  un  receveur  central  qu'on  appelait  le  changeur 
du  trésor.  Chacun  de  ces  officiers  gérait  une  caisse 
publique  alimentée  par  les  ressources  de  l'ordinaire. 

Les  receveurs  ordinaires  des  bailliages  et  séné- 
chaussées. —  Les  receveurs  des  bailliages  et  séné- 
chaussées étaient,  comme  on  l'a  vu,  d'anciens  com- 
mis des  baillis  et  sénéchaux,  qui  avaient  acquis  leur 
indépendance  au  XIV  siècle  ;  ils  s'étaient  transfor- 
més en  officiers  royaux.  Le  receveur  ordinaire  cen- 
tralisait dans  sa  caisse  toutes  les  receltes  du  bail- 
liage et  payait  les  dépenses  locales  assignées  sur  l'or- 
dinaire. 

Les  «  deniers  revenant  bon  »  étaient  envoyés  par 
le  receveur  ordinaire  au  changeur  du  trésor. 

Le  changeur  du  trésor.  —  Le  changeur  du  trésor,  à 
Paris,  centralisait  dans  sa  caisse  tous  les  deniers  re- 
venant bon  de  l'ordinaire;  il  faisait  aussi  des  paie- 
ments, quand  le  roi  lui  en  envoyait  l'crdre  par  l'in- 
termédiaire des  trésoriers  de  France. 


II. 


Contentieux  du  domaine 


Union  primitive  du  contentieux  et  de  l'admi.nistra- 
tion.  —  Toute  l'administration  des  finances  ordinaires 
relevait  des  trésoriers  de  France.  C'étaient  aussi  ces 
officiers  qui.  à  l'origine,  avaient  à  juger  le.  con- 
tentieux du  domaine.  En  un  temps  où  l'on  avait 
peine  à  séparer  la  justice  de  l'administration,  la  jus- 
tice du  domaine  revenait  naturellement  aux  tréso- 
riers qui  en  étaient  les  administrateurs. 

La  chambre  du  trésor  (9).  —  Ici  encore,  la  division 
du    travail    fit   son   œuvre-    Une    séparation    s'établit 

(9)  Dupont- Ferrier.  Les  origines  et  les  premiers,  siè- 
eles  de  ta  cour  du  trésor  (C.  R.,  R.  H.,  1936,  t.  176,  p.  17: 
F.  Lot,  J.   S.,   1940,  p.  111) 


entre  les  trésoriers  :  on  distingua  les  «  trésoriers 
sur  le  l'ait  des  finances  .  qui  demeurèrent  canton- 
nés dans  les  fonctions  administratives,  et  les  «  tié- 
soriers  sur  le  fait  de  justice  .  qui  se  spécialisère,  t 
dans  :es  affaires  contentieuses.  Ces  trésoriers  de 
justice  furent  institués  par  une  ordonnance  de 
Charles  VI,  du  13  avril  1390  :  ils  formèrent  la 
«  chambres  du  trésor  ».  Cette  juridiction,  après  di- 
verses alternatives,  fut  définitivement  organisée  par 
des  lettres  patentes  de  Charles  VII,  du  5  novembre 
1454. 

La  chambre  du  trésor  avait  pour  attribution  le  con- 
tentieux du  domaine.  Elle  était  compétente  pour  ju- 
ger toutes  les  contestations  relatives  aux  dioits  do- 
maniaux du  roi.  Elle  ne  fut  jamais  une  cour  souve- 
raine :  on  pouvait  faire  appel  de  ses  seniences  au 
parlement. 


§  2.  —  LES  FINANCES 
EXTRAORDINAIRES  (10) 

Les  aides.  —  Les  revenus  du  domaine  étant  devenus 
insuffisants,  il  fallut  que  le  roi  levât  des  impôts  sur 
tout  le  royaume. 

Au  commencement,  ces  impositions  ne  furent  con- 
sidérées que  comme  des  finances  extraordinaires.  Le 
roi  devait  se  suffire  avec  le  produit  de  son  domaine. 
Les  impositions  n'étaient  que  des  aides  momenta- 
nées fournies  par  ses  vassaux.  Dès  le  XIII  sièo'e 
des  hommes  de  tcute  condition  se-  faisaient 
exempter  du  service  militaire,  en  pavant  V  aide 
pour  le  rachat  de  l'ost  >.  Au  XIV  siècle,  le  roi  obtint 
des  aides  plus  générales  pour  faire  face  à  des  be- 
soins urgents  :  il  s'en  fit  accorder  oour  ses  guer- 
res; Jean  le  Bon,  prisonnier  des  Anglais,  en  exigea 
une  ;icur  sa  rançon  (11). 

Aussi,  dans  la  langue  financière,  le  mot   «  aides 
était     synonyme    de     finances    extraordinaires     (12) 
Il  s'appliquait  à  toute  espèce  d'impôt  direct  eu  indi- 
rect. La   taille   était  une   forme   de  l'aide  aussi  bien 
que  les  taxes  sur  la  vente  des  marchandises. 

Permanence  des  impôts.  —  A  la  longue,  ces  finan- 
ces extraordinaires  fini-ent  par  constituer  des  res- 
sources normales  de  la  rovanté.  Au  X.1V  siècle  la 
guerre  avec  l'Angleterre  était  presque  cculinuelîe  ': 
le  roi  était  constamment  dans  la  nécessité  de  deman- 
der une  aide  de  guerre  à  ses  sujets  et  il  percevait 
longtemps  les  subsides  qui  lui  étaient  accordes  I]  en 
fut  de  même  lersqu'il  s'agit  de  la  rançon  du  roi 
•Jean    :    la    guerre    contre    l'Angleterre    ayant    repris 

(10)  Clamageran.  Histoire  de  l'impôt  en  France-  (\i- 
lery.  Origines  de  l'impôt  r ,  ,,  1  et  des  états  généraux  et 
Pl0v.!™aux  (.R-9.H-   1879,  A  26,  p.  419),   et   Histoire  du 


pouootr  royal  d'imposer  (C.R.  Flammermont,  R.H  1882 
•'  A  C'-  06V-  et  surtout  Dupont-Ferrier,  Etudes  sur  les 
institutions  financières  de  la  France  au  Moyen  !,„•  t  I 
Les  élections  et  leur  personnel,  t.  II.  Les  finances  extra- 
ordinaires et  leur  mécanisme  (C.  R.  Viard  BEC  1931 
p.  172  ;  MeynL-cl,  J.  S.,  1931,  p.  449  ;  Viard.  B.E.C."  1933,' 
p.  3b4i.  —  Voir  aussi  sur  diverses  circonstances:  Cari 
Stepiienson,  Les  aides  des  filles  françaises  aux  XII  et 
XIII  siècles  (Le  Moyen  Age,  1921-1922)  :  Vurray,  L'aide 
féodale  sous  Philippe  le  Bel  (Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques.  1879)  ;  Viard,  Les  ressources  extra- 
ordinaires de  la  royauté  sous  Philippe  VI  de  Valois 
(R.  Q.  H.,  1888,  t.  44.  p.  167)  ;  Mirot,  Les  états  généraux 
et  prouinciaux  et  l'abolition  des  aides  au  début  du  règne 
de  Charles  VI  (R.  Q.  H..  1903,  t.  74.  p.  398)  ;  Pbrroy,  La 
fiscalité  royale  en  Beaujolais  aux  XIV  et  XV"  siècles 
(Le  Moyen  Age,    1928). 

(11)  Dessai.es    La  rançon   du   roi  Jean. 

(12)  Dupont-Ferrier,  Histoire  et  signification  du  m->t 
aides  dans  les  institutions  financières  de  la  France 
(B.  E.  <.'..  1928.  p.  52).  —  Sur  les  aides  levées  en  Bour- 
gogne, cf.  Pocquet  du  Haut-JussÉ,  articles  divers  publics 
dans  Annales  de  Bourgogne,  1938,  R.  H.  D.,  1939  et  Mé- 
moires pour  l'histoire  du  droit  des  anciens  pays  bour- 
guignons.... 1939,  1940,  1941,  avec  C.  R.  de  Léon  Mirot, 
B.  E.  C,  1942,  p.  254. 


avant  que  la  rançon  fût  complètement  payée,  le  roi 
continua  de  lever  l'aide  qui  avait  été  établie  à  cet 
effet  :  ce  fut  une  aide  de  guerre,  et  non  plus  une 
aide  de  délivrance,  qui  fut  perçue  longtemps  après  la 
mort  de  Jean  le  Bon. 

Dès  le  XIV"  siècle,  l'impôt  tendait  donc  à  deve- 
nir permanent.  La  permanence  s'établit  définitive- 
ment sous  le  règne  de  Charles  VII  :  en  fait  plutôt 
qu'en  droit.  Le  POi  levait  indéfiniment  les  aides  qui 
lui  avait  été  accordées,  sans  se  le  faire  renouveler 
par  les  étals  généraux  :  il  n'éprouva,  aucune  résis- 
tance sérieuse. 

Création  de  nouveaux  impôts.  —  Cependant  1?  prin- 
cipe demeurait  que  le  roi  ne  pouvait  pas  créer  de 
nouveaux  impôts  de  sa  propre  autorité,  .sans  le  con- 
sentemenl  de  ses  vassaux  et  des  villes,  qui  était 
donné  ordinairement  par  'l'organe  des  états  géné- 
raux. Au  XV'"  siècle,  le  roi  prétendit  qu'en  cas  d'ur- 
gence .il  lui  appartenait  d'établir  un  nouvel  impôt 
sans  requérir  le  consentement  de  ses  sujets.  Les  lé- 
gistes invoquaient,  à  cet  effet,  ie  droit  romain  et  ils 
soutenaient  que  le  prince  pouvait  prendre  les  biens 
de  ses  sujets  pour  les  nécessités  de  l'Etat,  alors 
même  que  le  peuple,  aveuglé,  refuserait  son  adhé- 
sion. De  l'ail,  à  plusieurs  reprises,  le  roi  créa  de  nou- 
veaux impôts  par  simple  ordonnance,  sous  prétexte 
qu'il  en  avait  un  besoin  urgent. 

Tendances  à  rapprocher  l'extraordinaire  de  l'ordi- 
naire. Les  finances  extraordinaires  tendaient  donc 
progressivement  à  se  rapprocher  des  finances  ordi- 
naires. Mais  la  fusion  entre  les  deux  se' vices  ne  se 
fit  (pie  tardivement,  seulement  au  XVI"  siècle.  Pen- 
dant tout  le  nu  yen  âge.  par  l'effet  de  la  tradition, 
l'extraordinaire  conserva  une  organisation  distincte 
de  celle  de  l'ordinaire. 


I. 


PRINCIPAUX  IMPOTS 


Impôts  directs  et  impôts  indirects.  —  Les  finances 
extraordinaires  comportaient  les  deux  grandes  caté- 
gories d'impôts  :  des  impôts  directs  et  des  impôts 
indirects. 

A.  —  Impots  directs 

Il  y  avait  deux  impôts  directs  principaux  :  la  taille 
et  les  décimes  ecclésiastiques. 

1"  La  taille  (13) 

Taille  seigneuriale  et  taill?  royale.  —  D'après  le 
droit  féodal,  le  droil  de  lever  la  taille  était  inhérent 
à  la  justice.  Toul  seigm  ur  justicier,  tout  au  moins 
dans  la  mesure  déterminée  par  la  coutume,  pouvait 
lever  des  tailles  sur  [es  hommes  couchants  el  levants 
dans  son  détroit.  Nul  autre  que  lui  ne  pouvait  le 
faire  sans  son  consentement.  Ce  principe  fut  ren- 
versé par  l'établissement  de  la  taille  royale,  qui 
n'était  par  perçue  seulement  dans  les  justices  qui 
appartenaient  au  roi,  mais  aussi  dans  les  domaines 
des  seigneurs.  Mlle  se  superposa,  puis  se  substitua  à 
la  taille  seigneuriale. 

L'évolution  commença  dès  le  XIII"  siècle.  Dans  les 
cas  oii'lis  vassaux  du  roi  étaient  tenus  de  lui  fournir 
l'aide,  ils  levaient  souvent  sur  leurs  sujets  une  taille 
dont  i  s  remettaient  au  roi  le  produit.  Mais,  dès  la 
tin  du  XI I T  siècle,  le  mi  se  tu  souvent  autoriser  par 
ses  vassaux  à  percevoir  lui-même  l'imposition  par 
l'organe  de  ses  officiers  :  il  la  levait  par  sa  pro- 
pre  main 


(18)   Cari  Stbphenson,  Origines  de  la  taille  (/.,■  Moyen 
Age,    1926),  Pour   la    taille  en   pays   de   langue  d'oïl, 

voir  Dupont-Feriueb,  <>i>.  cit.,  t.  II.  p.  li  Pour  la  taille 
en  Languedoc,  cf.  Spbnt  I  /  taille  en  Languedoc  île  1450 
ù  1616  :  Doonon,  i.n  initie  en  Langui  iloe  tle  Charles  17/ 
,i   François   1"    (.Annales  'lu   Midi.    18011. 


Ce  système  se  développa  aux  XIVe  et  XV  siècles, 
lorsque  se  constitua  une  administration  spéciale  pour 
les  finances  extraordinaires.  Au  commencement, 
cette  administration  était  composée  de  gens  désignés 
par  les  trois  états,  puis  elle  fut  à  la  nomination  du 
roi,  en  sorte  qu'au  XV  siècle,  des  officiers  royaux 
levaient  la  taille,  même  dans  les  terres  des  seigneurs. 

Permanence  de  la  taille  royale.  —  La  taille  royale 
n'était  cependant  pas  encore  permanente  (14).  Elit 
ne  le  devint  qu'après  l'institution  de  l'armée  perma- 
nente- Traditionnellement,  il  y  avait  une  relation 
entre  la  taille  royale  et  la  guerre  du  roi  :  la  taille  était 
instituée  pour  permettre  au  roi  de  soutenir  sa  guerre. 
Tant  qu'il  n'y  eut  point  d'armée  permanente,  les  dé- 
penses occasionnées  par  l'armée  n'étaient  point  per- 
manentes. Au  contraire,  Charles  VII,  ayant  créé  des 
compagnies  d'ordonnance  qui  ne  devaient  pas  être 
licenciées  en  temps  de  paix,  estima  que  la  taille  de>- 
vait  être  permanente. 

Réaction  sur  la  taille  seigneuriale.  —  Le  développe- 
ment de  la  taille  royale  eut  un  contre-coup  sur  la 
taille  seigneuriale.  Car  les  sujets  des  seigneurs  ris- 
quaient d'être  accablés  s'il  leur  avait  fallu  payer  en 
même  temps  la  taille  royale  et  la  taille  seigneuriale. 
Par  l'article  44  de  l'ordonnance  du  2  novembre  1439, 
le  roi  interdit  aux  seigneurs  de  lever  désormais  des 
tailles  sur  leurs  sujets  sans  sa  permission.  En  fait, 
c'était  l'abolition  de  la  taille  seigneuriale  :  le  roi  ne 
donna  son  autorisation  que  très  rarement,  de  peur 
que  la  taille  seigneuriale  ne  fit  une  concurrence 
désastreuse  à  la  taille  royale. 

Matière  imposable.  —  Pour  déterminer  la  matière 
imposable,  on  distinguait,  suivant  les  régions,  deux 
sortes  de  taille  :  la  taille  personnelle  et  la  taille 
réelle. 

1.  —  T.mli.,b  personnelle.  —  La  taille  personnelle 
avait  cours  dans  la  plus  grande  partie  du  royaume, 
en  particulier  dans  toutes  provinces  septentrionales 
et  dans  certaines  provinces  méridionales.  C'était  un 
impôt  sur  le  revenu;  chaque  contribuable  y  était 
astreint  proportionnellement  à  ses  facultés.  Il  était 
dû  par  chaque  chef  de  famille,,  pour  l'ensemble 
des  personnes  vivant  à  son  «  feu  »  ou  foyer  :  aussi 
il  portait  le  no.ni  de  fouage  (15). 

La  difficulté  était  de  déterminer  le  revenu  des 
taillables.  Dans  un  premier  système,  pratiqué  au  XIV 
siècle,  tout  taillable  était  tenu  de  déclarer  chaque 
année  le  montant  de  ses  revenus  sous  la  foi  du  ser- 
ment. Beaucoup  de  gens  n'avaient  lias  peur  de  faire 
un  faux  serment.  Aussi  on  en  vint  à  un  autre  sys- 
tème. Les  «  asséeurs  »,  c'est-à-dire  ceux  qui  étaient 
chargés  d'asseoir  la  taille,  évaluaient  eux-mêmes 
d'office  le  revenu  de  chaque  contribuable  :  ils  esti- 
maient «  en  leur  âme  et  conscience  »  quelle  était  sa 
situation  de  fortune.  A  la  déclaration  du  contribua- 
ble, on  avait  substitué  la  taxation  d'office. 

La  taille  personnelle  ne  s'étendait  pas  à  tous  les 
sujets  du  roi.  Elle  ne  pesait  que  sur  les  roturiers. 
Les   nobles  et   les  clercs  n'y  étaient  pas  assujettis. 

Cette  exemption  venait  de  la  taille  seigneuriale, 
qui  pesait  exclusivement  sur  les  hommes  de  poeste, 
c'est-à-dire  sur  les  roturiers.  Les  seigneurs  justiciers 
ne  réclamaient  point  de  taille  à  leurs  vassaux  nobles, 
qui  servaient  de  leur  personne,  ni  aux  gcn.ç  d'Eglise, 
qui,  en  principe,  étaient  affranchis  de  tout  impôt 
séculier.  On  appliqua  la  même  règle  à  la  taille  royale*. 

Parmi  les  roturiers,  certains  obtinrent  aussi 
l'exemption  de  la  taille.  C'étaient,  d'une  part,  tous 
ceux  qui  exerçaient  un  office  royal  :  comme  le  roi 
payait  très  mal  ses  officiers  et  ne  pouvait  augmenter 

il4>  Les  louages  furent  abolis  par  Charles  V  à  son  lit 
de  mort  :  Louis  Fj.not,  La  dernière  ordonnance  de  Char- 
les  V  (B.  E.  C,   ISS1.),  p.   164). 

(151  F.  Lot,  L'élut  des  paroisses  et  des  feux  de  1328 
(H.  E.  C,  1929.  p.  51,  256). 


203 


leurs  gages,  il  leur  avait  accordé  en  compensation 
l'exemption  d'impôt.  D'autre  part,  les  bourgeois  de 
nombre  de  villes  étaient,  par  un  privilège  spécial 
obtenu  du  roi,  affranchis  de  la  taille;  ce  n'était  pas 
une  exemption  gratuite  :  au  lieu  de  L'impôt  direct, 
i'.s  payaient  un  impôt  indirect,  sous  forme  de  droit 
d'entrée. 

En  somme,  sous  ce  régime,  la  taille  personnelle 
pesait  principalement  sur  les  campagnes  :  il  n'y 
avait  guère  comme  taillables  que  les  paysans  du  plat 
pays. 

2-  —  Taille  réelle.  —  La  taille  réelle,  ou  taille 
prédiale,  n'existait  que  dans  quelques  provinces  du 
royaume,  dans  le  Midi,  en  Languedoc  et  en  Pro- 
vence. Ce  n'était  pas  un  impôt  sur  le  revenu  des  per- 
sonnes, mais  un  impôt  foncier,  perçu  sur  les  immeu- 
bles en  raison  de  leur  valeur. 

Pour  l'assiette  de  la  taille  réelle,  la  valeur  des  im- 
meubles assujettis  était  constatée  dans  des  cadastres, 
auxquels  on  donnait  le  nom  de  «  compois  »  ou  «  es- 
times ».  Les  diverses  ferres  y  étaient  arpentées,  clas- 
sées et  évaluées  d'après  leur  produit  normal.  A  l'aide 
de  ces  documents,  on  établissait  le  rôle  des  tailles  en 
pays  de  taille  réelle. 

La  taille  réelle  comportait  aussi  des  exemptions  : 
levée  seulement  sur  les  terres  roturières,  elle  ne 
pesait  pas  sur  les  biens  d'Eglise,  ni  sur  les  biens 
nobles.  Mais  il  faut  se  rendre  compte  de  la  portée 
de  l'exemption  :  en  avait  égard  à  la  qualité 
de  la  terre  et  non  pas  à  celle  du  propriétaire.  On 
exemptait  les  terres  nobles,  c'est-à-dire  les  fiefs  et 
certains  alleux  qualifiés  nobles,  quelle  que  fût  la 
qualité  du  propriétaire  :  à  l'époque  féodale,  sans 
doute,  un  fief  ne  pouvait  être  possédé  que  par  un 
chevalier,  mais,  à  notre  époque,  on  admettait  qu'un 
fief  pût  être  acquis  par  un  roturier.  Le  roturier,  pos- 
sesseur d'un  fier,  était  exempt  de  la  taille  royale.  Au 
contraire,  la  taille  pesait  sur  les  terres  roturières  ou 
servîtes,  quelle  que  fût  la  qualité  du  propriétaire. 
Main  tenant,  il  était  admis  qu'un  gentilhomme  pût 
acquérir  une  censive  :  dans  ce  cas,  il  devait  payer 
la  taille  réelle. 

Répartition  de  la  taillî.  —  Lai  répartition  de  la 
taille  donnait  lieu  à  une  série  d'opérations. 

D'abord,  le  roi  déterminait,  chaque  année,  la 
somme  totale  qu'il  entendait  lever  par  voie  de  taille 
sur  l'ensemble  du  royaume.  Depuis  que  la  taille  était 
devenue  permanente,  il  n'avait  plus  besoin  de  l'auto- 
risation des  états  généraux  :  il  fixait  de  sa  propre 
autorité  le  montant  de  la  taille  par  simples  lettres 
patentes.  Il  était  admis,  d'ailleurs,  qu'il  pouvait  aug- 
menter après  coup  la  somme  primitive  par  d'autres 
lettres  patentes  :  il  établissait  une  taille  supplémen- 
taire qu'on  appelait  une  «  crue  de  la  taille  »• 

Le  montant  total  de  l'impôt  ainsi  déterminé  était 
réparti  entre  les  quatre  circonscriptions  financières, 
propres  aux  finances  extraordinaires  qu'on  appelait 
les  généralités.  Puis,  dans  chaque  généralité,  il  y 
avait  lieu  de  faire  une  sous-répartition  entre  des  cir- 
conscriptions secondaires  auxquelles  on  donnait  le 
nom  d'élections.  Enfin,  à  l'intérieur  de  chaque  élec- 
tion, une  nouvelle  répartition  se  faisait  entie  les  pa- 
roisses. 

Dans  chaque  paroisse,  il  fallait  répartir  le  contin- 
gent qui  lui  était  assigné,  entre  les  contribuables. 
Suivant  le  principe  qui  se  pratiquait  pour  l'adminis- 
tration des  narcisses,  c'étaient  les  contribuables  eux- 
mêmes  qui,  réunis  en  assemblée  générale,  faisaient 
entre  eux  cette  répartition  dernière.  L'assemblée 
désignait  des  «  asséeurs  ».  chargés  d'établir  la  cote 
de  chacun.  Etait-on  en  pays  de  taille  personnelle  ? 
Les  asséeurs,  après  avoir  estimé  le  revenu  de  chaque 
contribuable,  déterminaient  proportionnellement  à 
ce  revenu  la  quote-part  de  l'intéressé  dans  le  contin- 
gent de  la  paroisse.  Si  on  se  trouvait  en  pays  de  taille 
réelle,  les  asséeurs  fixaient  la  quote-part  de  chacun 
proportionnellement  à  la  valeur  de  ses  immeubles 
inscrits  au  cadastre. 


D'une  façon  ou  de  l'autre,  les  asséeurs  dressaient 
le  rôle  des  tailles  de  la  paroisse  qui  contenait  la 
liste  nominative  des  contribuables  avec  la  somme 
assignée  à  chacun.  Ce  rôle  était,  au  commencement, 
un  rouleau  de  parchemin;  plus  tard,  il  fut  remplacé 
par  un  registre.  Mais  le  tenue  du  rôle  resta  en  usage. 

Recouvrement  de  la  taille.  —  La  taille  répartie 
entre  les  contribuables,  il  restait  à  en  faire  le  recou- 
vrement. Le  roi  se  déchargeait  encore  de  ce  soin  sur 
tes  paroisses.  Tous  les  hommes  d'une  même  com- 
munauté étant  solidairement  responsables  les  uns 
des  autres,  le  contingent  assigné  à  la  paroisse  devait 
rentrer  coûte  que  coûte  :  si  quelques  habitants  étaient 
insolvables,  les  autres  devaient  payer  pour  eux. 
L'assemblée  de  la  paroisse  nommait  des  collecteurs 
qui  sous  leur  responsabilité  pécuniaire,  levaient  la 
taille  conformément  au  rôle  dressé  par  les  asséeurs. 
Lorsque  les  collecteurs  avaient  achevé  leur  percep- 
tion, ils  remettaient  les  sommes  recueillies  entre  les 
mains  du  receveur  des  tailles  de  l'élection.  C'était  un 
officier  royal  qui  centralisait  les  tailles  de  toutes  les 
paroisses  de  l'élection. 

2°  Les  décimes  ecclésiastiques  (16) 

Immunité  fiscale  des  biens  d'Eglise.  —  En  vertu  du 
droit  canonique  dont  les  dispositions  avaient  été 
consacrées  par  les  coutumes  laïques,  les  biens 
d'Eglise  jouissaient  de  l'immunité  fiscale.  On  justi- 
fiait cetl;>  exemption  par  leur  affectation  :  c'était  le 
patrimoine  de  Dieu  et  des  pauvres  qu'on  ne  pouvait 
pas.  sans  le  détourner  de  sa  destination,  charger  de 
contributions  pécuniaires  vers  un  but  profane. 

Levées  de  deniers  pour  les  croisades.  —  Mais,  dès 
le  XIP  siècle,  il  fut  admis  que  les  princes  temporels 
pourraient  imposer  les  biens  d'Eglise,  afin  de  subve- 
nir aux  frais  des  croisades  qu'ils  entreprenaient  soit 
contre  les  infidèles,  soit  contre  les  hérétiques.  La  pre- 
mière levée  de  ce  genre  fut  faite  par  Louis  VII,  en 
1146.  à  l'occasion  de  la  deuxième  croisade:  puis,  des 
levées  nombreuses  furent  faites  pour  celles  cuoi  sui- 
virent. Comme  les  croisades  avaient  un  but  religieux, 
il  paraissait  naturel  que'  l'Eglise  contribuât  aux  frais 
de  l'expédition.  Cette  dérogation  à  l'immunité  des 
biens  ecclésiastiques  fut  admise  sans  difficulté  par 
l'Eglise. 

Toutefois,  les  conciles  prirent  des  mesures  pour 
empêcher,  que,  sous  prétexte  de  croisade,  les  princes 
laïques  ne  fissent  des  levées  arbitraires.  Le  troisième 
concile  de  Latran,  en  1179,  exigea  que  les  subsides 
fussent  consentis  dans  chaque  diocèse  par  l'évêque 
et  le  clergé;  le  roi  devait  donc  avoir  le  consentement 
du  clergé  national.  En  1215,  le  quatrième  concile  de 
Latran,  comme  le  clergé  et  le  évêques  des  diocèses 
risquaient  de  céder  trop  facilement  à  une  pression 
du  pouvoir  temporel,  exigea,  en  outre,  l'autorisation 
expresse  du  souverain  pontife  :  désormais,  nulle 
contribution  ne  pouvait  être  exigée  des  biens  d'Egli- 
se, sans  la  permission  du  pape. 

Levées  peur  les  besoins  du  roi.  —  Ce  régime  de- 
meura en  vigueur  pendant  tout  le  XIII*  siècle.  Le 
roi  fit  de  fréquentes  levées  de  deniers  sur  1  s  biens 
d'Eglise  :  chaque  fois,  se  conformant  aux  règles  ca- 
noniques, il  demandait  successivement  te  consente- 
ment du  clergé  de  France  et  celui  i'u  souverain  pon- 
tife. 

Dès  cette  époque,  les  contributions  demandées  à 
l'Eglise  commencèrent  à  être  détournées  de  leur  but 
primitif  :  non  seulement  le  pape  accordait  d  s  levées 
de  deniers  en  vue  d'une  croisade,  mais  il  en  accordait 
aussi  pour  d'autres  guerres  qui  n'avaient  aucun  ca- 
ractère religieux,  qui  étaient  purement  politiques.  Il 


06)  E.  Boutaiuc,  La  France  snus  Philippe  le  Bel, 
p  277-207  :  Le  Kn\s.  L'immunité  réelle,  p.  1 25 - 1  ">  1  : 
Digard    Philippe  le  Bel  et  le  Saint-Siège  de  1285  à  1304. 
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est  vrai  que,  pour  tourner  la  difficulté,  on  baptisait 
du  nom  de  croisade  toute  guerre  pour  laquelle  on 
demandait  la  contribution  de  l'Eglise. 

A  cette  époque,  l'impôt  prit  aussi  la  forme  de  déci- 
mes ;  à  l'ordinaire,  il  s'élevait  au  dixième  du  revenu 
des  biens  imposés.  C'était  un  impôt  réel  :  car  les  dé- 
cimes ne  portaient  pas  sur  les  revenus  que  hs  clercs 
tiraient  de  leur  patrimoine  personnel,  mais  exclusive- 
ment sur  les  revenus  de  leurs  bénéfices. 

Conflit  entre  Philippe  le  Bel  et  Bonifac?  VIII.  —  Le 
système  institué  par  les  conciles  demeura  sans  con 
testation  jusqu'à  Philippe  le  Bel.  Ce  roi,  le  premier, 
en  1294  et  1295,  prétendit  se  passer  du  consentement 
du  pape,  se  contentant  d'avoir  l'autorisation  du  clergé 
national  :  à  deux  reprises,  il  leva  des  subsides  sur 
les  biens  d'Eglise  sans  en  avoir  averti  le  souverain 
pontife. 

Le  pape  Boniface  VIII.  jaloux  de  défendre  les  im- 
munités ecclésiastiques,  protesta,  le  25  février  1296, 
par  la  bulle  Clericis  laicos  :  après  avoir  rappelé  les 
principes  canoniques  qui,  depuis  le  quatrième  concile 
de  Latran,  exigeaient  l'autorisation  du  pape  pour 
toute  levée  de  deniers  sur  les  biens  de  l'Eglise,  il 
menaçait  d'excommunication  tous  les  laïcs  qui  taille- 
raient les  clercs,  et  tout  clerc  qui  se  laisserait  tailler 
par  les  laïcs.  Toutefois  il  ajoutait  que.  si  le  sailli  du 
royaume  de  France  le  demandait,  i.  n'hésiterait  lias  à 
accorder  au  roi  tous  les  subsides  qui  lui  seraient 
nécessaires. 

Cette  bulle  provoqua  entre  Philippe  le  Bel  et  Boni- 
face  VIII  un  premier  conllit  qui  fut  de  courte  durée. 
Dès  l'année  suivante,  le  pape  était  disposé  à  transi- 
ger. En  1297,  dans  la  bulle  «  Etsi  de  statu  »,  il  ac- 
cepta dans  une  large  mesure  le  point  de  vue  du  roi 
de  Franc.  Après  avoir  accordé  une  double  décime 
à  Philippe  le  Bel,  il  déclarait  que,  en  cas  de  néces- 
sité urgente  pour  la  défense  du  royaume,  le  clergé 
de  France  pourrait  consentir  à  la  levée  d'un  subside 
sans  que  le  Saint-Siège  eût  à  intervenir.  Pour  juger 
de  l'urgence  du  péril,  il  s'en  remettait  à  la  conscience 
du  roi.  Dans  ces  conditions,  le  souverain  pontife 
renonçait  à  la  règle  qui  avait  été  édictée  par  le  qua- 
trième concile  de  Latran. 

Pratique  des  XIV  et  XV  siècles.  —  La  bulle 
Etsi  de  statu  servit  de  base  à  la  pratique  des  siècles 
suivants.  Tantôt,  sans  qiu  le  pape  Intervînt,  le  roi 
demandait  des  subsides  au  clergé,  qui  les  lui  accor- 
dait sans  difficulté  ;  tantôt  aussi,  de  temps  à  autre, 
il  demandait  également  l'autorisation  du  pape,  qui 
d'ailleurs  ns  la   refusait  jamais. 

Toujours  est-il  qu'il  restait  au  moins  la  règle  que 
l'autorisation  du  clergé  de  France  était  nécessaire. 
Parfois,  le  roi  la  faisait  demander  individuellement 
à  chaque  èvêque  .en  envoyant  des  commissaires  sur 
les  lieux.  D'autres  fois,  il  réunissait  à  cet  effet  des 
assemblées  du  clergé  qui  lui  votaient  des  subsides. 
Les  subsides  ecclésiastiqu  restèrent  soumis  au  con- 
sentement du  clergé,  qui  sut  mieux  préserver  ses  pré- 
rogatives que  les  états  généraux 

Jusqu'au  XVI'  siècle,  les  décimes  n'avaient  pas  le 
caractère  d'un  impôt  permanent,  (Tétait  seulement 
une  ressource  exceptionnelle,  à  laquelle  la  royauté 
recourait  de  temps  à  autre.  Ce  n'est  qu'au  XVI"  siècle 
que  l'on  vit  des  décimes  ecclésiastiques  se  transfor- 
mer en  un  impôt  régulier. 

B.  -  -  Impôts  indirects 

Les  finances  extraordinaires  comportaient  aussi  des 
impôts  indirects,  parmi  lesquels  il  faut  signaler  : 
1°  les  aides  ;  2°  la  gabelle  ;  3"  les  traites. 


1°  Les  aides  il 7) 

Aide  au  sens  étroit.  —  Au  sens  large,  qui  était 
primitif,  on  désignait  par  «  aides  »  tous  les  subsides 
extraordinaires  que  le  roi  se  faisait  concéder  par  les 
seigneurs  tt  les  vil.es  quand  il  était  dans  le  besoin. 
Dans  un  sens  plus  étroit,  qui  commença  à  paraître 
au  XIVe  siècle,  on  entendait  par  «  aide  »  un  impôt 
indirect  levé  sur  la  circulation  de  certains  objets 
de  consommation  :  c'était  un  impôt  perçu  à  l'occa- 
sion de  la  vente  ou  du  transport  des  denrées  et  des 
marchandises. 

s 

L'aide  de  1355.  —  Le  premier  impôt  de  ce  genre, 
qui  eût  un  caractère  général,  fut  établi  en  1355  par 
les  états  généraux,  à  l'occasion  de  la  guerre  de  Cent 
ans.  Les  états  votèrent  alors  une  taxe  sur  la  vente 
de  certaines  marchandises,  dont  la  liste  serait  dési- 
gnée par  les  ordonnances  royales.  Ils  en  fixèrent  le 
tarif  à  huit  deniers  par  livre  du  prix  de  vente  :  ce 
qui  équivalait  à  un  impôt  de  3,33  %,  parce  que  la 
livre  se  divisait  en  20  sous  et  le  sou  en  12  deniers. 

Il  était  entendu  que  cet  impôt  n'aurait  qu'un  carac- 
tère temporaire  et  qu'il  ne  pourrait  être  renouvelé 
que  par  les  états  généraux.  Il  fut  supprimé  dès  l'an- 
née suivante.  Les  impôts  indirects  sous  forme  d'im- 
pôts de  consommation  étaient  mal  vus  à  cause  des 
vexations  qui  en  accompagnaient  la  perception  :  les 
états  réunis  à  nouveau  en  1356  préférèrent  instituer 
une  taille  qui  remplaça  l'aide  aux  huit  deniers. 

L'aide  de  1360  (18).  —  Au  mois  de  septembre  de 
cette  même  année  1356,  Jean  le  Bon  fut  fait  prison- 
nier par  les  Anglais  à  la  bataille  de  Poitiers.  Quel- 
ques années  plus  tard,  en  1360  quand  il  eut  conclu  la 
paix,  il  dut  payer  sa  rançon.  C'était  précisément  l'un 
des  quatre  cas  auxquels,  d'après  la  coutume  féodale, 
le  vassal  devait  l'aide  à  son  seigneur.  Aussi,  rentré 
dans  son  royaume,  le  roi  Jean  établit,  par  une  ordon- 
nance du  25  décembre  1360,  une  aide  sous  forme 
d'impôt  indirect  pour  le  paiement  de  sa  rançon.  Il 
l'institua  de  sa  propre  autorité  :  comme  il  s'agissait 
d'un  cas  prévu  par  la  coutume  féodale,  il  n'avait  pas 
dn  de  l'autorisation  des  états  généraux.  Ce  fui 
1'   «  aide  de  la  délivrance  ». 

L'aide  de  1360  avait  le  même  caractère  que  l'aide 
de  1355.  C'était  un  impôt  sur  le  prix  de  vente  des 
marchandises  ;  mais  le  tarif  en  fut  fixé  à  12  deniers 
par  livre,  soit  5  %.  On  l'appela  «  l'aide  aux  12  de- 
niers ». 

Cet  impôt  fut  levé  tant  que  la  paix  demeura  avec 
l'Angleterre,  même  après  la  mort  de  Jean  le  Bon  : 
car  il  fallait  du  temps  pour  payer  la  rançon  du  roi. 
En  1369,  la  guerre  ayant  repris,  Charles  V  continua 
de  lever  l'imposition,  mais  il  l'employa  désormais 
aux  besoins  de  la  guerre,  en  sorte  que  l'«  aide  de  la 
délivrance  »  devint  l'«  aide  de  la  guerre  ». 

Elle  ne  cessa  pas  d'être  exigée  pendant  tout  le  rè- 
gne de  Charles  V  et  pendant  une  bonne  partie  de 
celui  <h'  Charles  VI.  Mais  elle  était  impopulaire  : 
aussi  le  parti  bourguignon,  qui  voulait  plaire  au  peu- 
ple, la  lit  supprimer  par  des  lettres  patentes  du 
3(1  janvier  1418  (NS).  Bientôt  l'aide  des  12  deniers 
reparut  dans  la  région  qui  était  soumise  au  dauphin 
Charles.  Elle  fut  rétablie  dans  tous  les  pays  de  lan- 
gue d'oïl  par  les  états  de  Tours,  en  1436  :  réglée  par 
l'ordonnance  du  28  février  1436  XS).  elle  devint  per- 
manente. 

Denrées  assujetties  à  l'aide.  —  Devenue  perma- 
nente, l'aide  prit  de  plus  en  plus  d'extension.  La  liste 

(17")  Christian  Pfister,  Taxes  sur  la  vente  des  mar- 
chandises et  droits  île  douane  (Revue  des  cours  et  con- 
férences,   1906-1907,   t.   29,   p.   625). 

fi  S  t  Tourneur-Aumont,  La  bataille  de  Poitiers  et  la 
construction  de  la  France,  p.  493  ;  Dessall.es,  La  rançon 
du  roi  Jean,  comptes  de  l'aide  levée  à  Paris  en  1369- 
1370. 
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des  marchandises  et  denrées  qui  y  étaient  soumises 
était  déterminée  par  des  ordonnances  royales  :  de 
temps  à  autre  une  nouvelle  ordonnance  y  ajoutait 
quelque  article.  Parmi  les  objets  assujettis  on  signale 
en  particulier  :  le  bétail  à  pied  fourché,  c'est-à-dire 
les  chèvres  et  moutons,  les  draps,  les  poissons  de 
mer  et  d'eau  douce,  les  bois,  etc...  ;  surtout  l'aide  por- 
tait sur  les  vins  et  les  boissons  alcooliques,  qui  de 
tout  temps  ont  eu  la  prédilection  du  fisc. 

L'équivalent  aux  aides  (19).  —  Certaines  provinces 
réussirent  à  s'exempter  des  aides.  Ce  fut  le  cas  du 
Languedoc  :  ayant  ses  états  particuliers,  ce  pays  ob- 
tint, dés  13(31,  la  permission  de  racheter  les  droits 
d'aide  et  se  la  lit  ensuite  renouveler  à  plusieurs  re- 
prises. Ce  ne  fut  pas  gratuitement  :  au  lieu  de  payer 
l'aide,  il  payait  un  impôt  direct,  qui  s'ajoutait  à  la 
taille  et  qui  portait  le  nom  d'équivalent. 

2°  La  gabelle  (20) 

Sens  du  mot  gabelle.  —  Le  mot  «  gabelle  »,  comme 
le  mot  «  aide  »,  eut  deux  sens  successifs.  Il  eut 
d'abord  un  sens  large  par  lequel  il  désignait  tout  im- 
pôt de  consommation  :  on  disait  la  gabelle  du  vin  ou 
lai  gabelle  de  l'huile  ;  aujourd'hui  encore,  en  proven- 
çal, le  mot  «  gabelou  »  désigne  un  employé  de  l'oc- 
troi ou  des  contributions  indirectes.  Au  sens  large, 
le  mot  gabelle  était  à  peu  près  synonyme  d'aide  au 
sens  strict.  Dans  un  sens  plus  étroit,  on  l'appliqua 
exclusivement  à   l'impôt  sur  le  sel. 

Institution  de  la  gabelle  du  sel.  —  La  gabelle  du 
sel  apparut  sous  le  règne  de  Philippe  VI  de  Valois, 
qui  l'institua  dans  son  domaine  par  une  ordonnance 
du  mois  de  mars  1341  (NS).  Comme  il  s'agissait  seu- 
lement du  domaine,  le  roi  n'avait  pas  eu  besoin  de 
consulter  les  états  généraux  :  il  disait  d'ailleurs  qu'il 
ne  levait  cet  impôt  qu'à  titre  passager  pour  pour- 
voir aux  besoins  de  la  guerre,  et  qu'il  n'avait  pas 
l'intention  de  l'incorporer  définitivement  à  son  do- 
maine. 

Mais  ces  promesses  ne  furent  pas  tenues  :  au  con- 
traire, la  gabelle  se  généralisa.  Les  états  généraux  de 
langue  d'oïl,  en  1355,  retendirent  à  tous  les  pays  de 
coutume.  Puis,  en  1309,  les  états  de  langue  d'oc  l'ins- 
tituèrent dans  les  provinces  du  Midi.  Comme  tou- 
jours, les  états  ne  l'avaient  établi'  qu'à;  titre  tem- 
poraire, mais  rapidement  elle  tendit  à  devenir  per- 
manente. Remaniée  par  Charles  VI  dans  une  ordon- 
nance de  janvier  1383  (XS),  elle  se  maintint  jusqu'à 
la  Révolution. 

Organisation  de  l'impôt.  —  La  gabelle  se  caractéri- 
sait par  l'obligation  qui  était  imposée  à  tout  mar- 
chand de  sel  d'apporter  sa  denrée  dans  des  entrepôts 
spéciaux  appartenant  au  roi  et  appelés  «  greniers  à 
sel  »,  où  les  consommateurs  étaient  tenus  de  s'ap- 
provisionner. Les  «  grenctiers  »,  officiers  royaux  qui 
tenaient  ces  établissements,servaicnt  d'intermédiaires 
entre  les  marchands  et  les  consommateurs  :  ils  ven- 
daient le  sel  pour  le  compte  des  marchands  ;  mais 
ils  majoraient  le  prix  qui  devait  revenir  à  ceux-ci 
par  une  taxe  supplémentaire  assez  élevée,  perçue 
pour  le  compte  du  roi,  qui  constituait  l'impôt  sur 
le  sel. 

Le  montant  de  la  taxe  variait  suivant  les  régions. 
D'une  façon  générale,  elle  était  moins  élevée  dans  le 
Midi  que  dans  le  Nord.  Les  provinces  du  Midi,  en 
particulier  le  Languedoc,  étaient,  pour  cette  raison, 


(19)  Spont,  L'équivalent  aux  aides  en  Languedoc,  1,450 
à  1515  (Annales  du  Midi). 

(20)  Finot,  Essai  historique  sur  les  origines  de  la  ga- 
belle ;  Meynial,  Etuda  sur  la  gabelle  du  sel  autant  le 
XVII-  siècle  en  France  (Revue  d'histoire  du  droit  de  Hol- 
lande, 1921-1922)  ;  Spont,  la  gabelle  du  sel  en  Langue- 
doc au  XVe  siècle   (Annales   du  Midi,   1891). 


appelées  «  pays  de  petite  gabelle  »,  tandis  que  les 
pays  du  Nord,  où  le  régime  était  beaucoup  plus 
rigoureux,  étaient  dénommés  «  pays  de  grande  ga- 
belle ». 

Dans  les  pays  du  Nord,  la  gabelle  était  encore 
aggravée  par  une  obligation  imposée  aux  consom- 
mateurs. Tout  chef  de  famille  devait  chaque  année 
acheter  au  grenier  royal  une  quantité  déterminée  de 
sel,  qui  était  supposée  nécessaire  pour  les  besoins 
de  son  ménage.  C'était  ce  qu'on  appelait  le  «  sel  du 
devoir  ». 

Pays  exempts.  —  Rien  qu'instituée  par  les  états 
généraux,  la  gabelle  n'avait  pas  cours  dans  tout  le 
royaume.  Elle  n'était  pas  levée  dans  les  provinces, 
qui  au  temps  du  roi  Jean  le  Ron  étaient  encore  sous 
l'autorité  d'un  duc  ou  d'un  comte  :  Rretag'ne,  Rour- 
gogne,  Flandre,  Artois  et  autres.  Même  après  leur 
réunion  au  domaine,  ces  provinces  restèrent 
exemptes. 

3"  Les  traili-s  (21) 

Sans  du  mot  traite.  —  Les  traites  étaient  des  taxes 

analogues   à   nos   droits   de.  douane  perçues   sur  des 

marchandises  qui  traversaient  une  ligne  de  démar- 
cation. 

A  notre  époque,  on  ne  connaissait  que  des  droits  à 
l'exportation,  c'est-à-dire  des  droits  levés  sur  des  ob- 
jets tirés  hors  de  la  ligne  douanière.  Tirer,  dans  le 
français  du  moyen  âge  se  disait  «  traire  »  ;  d'où  le 
nom  de  «  traites  »,  indiquant  des  droits  perçus  sur 
des  choses  «  traites  »  hors  d'un  pays. 

Il  y  avait  deux  sortes  de  traites  :  les  unes  levées  à 
la  frontière  du  royaume,  les  autres,  à  l'intérieur,  sur 
des  marchandises  qui  sortaient  de  certaines  provinces 
pour  aller  dans  d'autres. 

Ligue  douanière  à  la  frontière  du  royaume.  —  Une 

première  ligne  de  douanes  lut  établie  aux  frontières 
du   royaume  par  Philippe  le  Rcl. 

Cette  mesure  s'explique  par  les  idées  économiques 
de  l'époque.  On  estimait  qu'il  était  fâcheux  de  lais- 
ser sortir  librement  du  royaume  certains  produits  de 
première  nécessité,  comme  le  blé  ou  le  vin  :  il  était 
à  craindre  que,  sS  ces  produits  s'exportaient  libre- 
ment, le  pays  ne  manquât  de  choses  indispensables  à 
la  vie.  On  croyait  aussi  qu'il  était  périlleux  de  lais- 
ser sortir  l'or  et  l'argent,  dont  l'exportation  risquait 
d'appauvrir  le  royaume,  Il  y  avait  également  dan- 
ger de  laisser  exporter  sans  contrôle  des  munitions 
de  guerre  :  cette  exportation  pouvait  affaiblir  le 
royaume  et  fortifier  un  ennemi  éventuel. 

Pour  ces  motifs,  Philippe  le  Rel,  par  une  ordon- 
nance du  1er  février  1305  (N.S.)  interdit  d'exporter 
sans  sa  permission  spéciale  divers  objets  :  les  den- 
rées d'alimentation,  blé,  vin  ou  huile,  les  matières 
d'or  et  d'argent,  même  les  étoffes  précieuses  qui 
étaient  lamées  de  ces  métaux,  les  marchandises  sus- 
ceptibles de  servir  à  la  guerre,  chevaux,  mulets, 
cuirs  et  armes.  Ce  n'était  qu'une  interdiction  de 
principe  :  il  ne  s'agissait  pas  d'établir  une  prohibi- 
tion complète  et  rigoureuse;  mais  seulement  de  ré- 
gler l'exportation  de  ces  objets.  Aussi  la  sortie  de 
toutes  les  marchandises  déterminées  par  l'ordon- 
nance pouvait  être  autorisée  avec  la  permission  du 
roi,  moyennant  finance. 

A  cet  effet,  le  roi  décida  que  les  exportations  ne 
pourraient  se  faire  nue  par  certains  ports  ou  passa- 
ges établis  à  la  frontière.  Pour  surveiller  l'applica- 
tion de  l'ordonnance,  de  nouveaux  officiers  furent 
institués  :  «  les  maîtres  des  ports  et  passages  »,  qui 
étaient   chargés  de   concéder  des   permis   d'exporta- 


(21)    Dabeste.    Traites    et    droits    de    do  unie    dans    l'an- 
cienne France  (B.  E.  C,   1846,  p.  465). 
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tion.  Ces  permis  donnèrent  lieu  à  des  taxes  diverses 
qu'on  appelait  généralement  «  droits  de  rêve  ,  ou 
droits  de  «  haut  passage  ».  Ce  turent  ies  premiers 
droits  de  douane  établis  en  France. 

Douanes  entre  provinces.  —  Ce  régime  douanier  se 
compliqua,  dans  le  cours  du  XV  siècle,  par  1  établis- 
sement d'une  ligne  de  douanes  intérieure.  Cette  créa- 
tion vint  de  cl-  que  certaines  provinces  ne  payaient 
pas  l'aide  aux  12  deniers  :  tel  le  Languedoc,  qui  fit 
remplacer  l'aide  aux  12  deniers  par  un  impôt  direct 
ou  «  équivalent  ».  Or,  les  marchandises  qui  étaient 
exportées  d'un  pays  où  l'aide  avait  cours  pour  aller 
dans  une  province  où  elle  n'avait  point  cours, 
échappaient  à  ce  droit,  parce  qu'elles  étaient  expor- 
te: 3  avant  d'être  vendues.  En  compensation,  le  roi 
établit  une  taxe  à  l'exportation  qui  était  perçue  sur 
toute  la  ligne  qui  séparait  les  pays  soumis  au  droit 
d'aide  de  ceux  qui  n'y  étaient  pas  assujettis.  Des  bu- 
reaux de  douane  furent  institués  afin  de  percevoir 
l'aide  aux  12  deniers  à  la  sortie,  l.a  taxe,  qui  fut 
i  instituée,  prit  le  nom  d'  «  imposition  foraine  » 
ou  de  «  traite  foraine  ». 

II.  —  ADMINISTRATION  ET  CONTENTIEUX 
DE  L'EXTRAORDINAIRE  (22) 

Origines  de  l'administration  de  l'extraordinaire.  — 
Au  XIV  siècle,  une  administration  spéciale  fut  orga- 
nisée pour  les  finances  extraordinaires.  Calquée  sur 
l'administration   du  trésor,  elle  en  resta  distincte. 

Dans  ses  premiers  essais  pour  lever  des  impôts 
dans  les  terres  des  barons,  des  églises  ci  des  bonnes 
viles,  h  roi  hésita  sur  la  méthode  à  suivre.  Tantôt, 
conformément  au  droit  féodal,  il  recourait  à  l'inter- 
médiaire des  seigneurs,  qui  percevaient  les  taxes  sur 
leurs  sujets  et  lui  en  remettaient  le  montant.  Tantôt, 
il  prétendait,  en  raison  de  sa  souveraineté,  lever  les 
impositions  «  de  sa  propre  main  »  par  l'organe  de 
ses  officiers.  La  question  donnai!  lieu  à  des  contro- 
verses. 

Un  nouveau  système  s'établit  lorsque  le  roi  ,au  lieu 
de  demander  l'aide  individuellement  à  chacun  de  ses 
vassaux,  préféra  les  réunir  en  étals  généraux,  afin  de 
la  percevoir  d'une  façon  uniforme  dans  une  région 
étendue.  Les  états,  qui  n'étaient,  en  somme,  qu'une 
réunion  de  seigneurs,  répugnaient  à  laisser  lever  les 
impôts  par  la  main  du  roi  :  ils  craignaient  que  le 
produit  n'en  fût  gaspillé  par  lui  ou  ses  gens.  Il  y 
avait  aussi  des  inconvénients  à  laisser  chaque  sei- 
gneur lever  les  impôts  dans  ses  terres. 

Aussi,  d'accord  avec  le  roi,  les  états  confièrent  l'ad- 
ministration des  aides  votées  par  eux  à  des  hommes 
qu'ils  déléguèrent  à  cet  effet.  Ces  députés  des  états 
devaient  assurer  la  ri  cette  dis  impôts  et  en  employer 
'onds  aux  besoins  auxquels  ils  étaient  affectés. 

C'est  ainsi  que  les  états  de  1355,  auxquels  partici- 
paient tous  les  pays  de  langue  d'oïl,  établirent  pour 
l'extraordinaire  des  finances  une  administration  spé- 
ciale distincte  du  trésor.  Les  officiers  qui  la  compo- 
saient furent  nommés  par  eux  A  pris  dans  les  trois 
ordres.  A  la  tète,  comme  chefs,  furent  placés  neuf 
«généraux  superintendants  .  qui  eurent  la  charge  de 
l'extraordinaire,  de  la  même  façon  que  les  trésoriers 
de  France  veillaient  à  l'ordinaire.  Au-dessous  de  ces 
généraux  superintendants  furent  institués  des  élus, 
ainsi  nommés  parce  qu'ils  étaient  élus  de  par  I  s 
ti-ois  états  »,  pour  diriger  la  levée  et  l'administration 
des  impôts  dans  les  provinces.  A  cet  effet,  le  royaume 
fut  divisé  en  circonscriptions  nouvelles  qui  reçurent 
le  nom  d'élections,  parce  qu'à  la  tête  do  chacune 
d'elles  était  placé  un   élu   (23). 

t'Si)  Jacqueton,  Documents  relatifs  à  l'administration 
financière    '■«    Fra  i  hurle*    17/    à    François    I"  ; 

G.  Ditpont-Feiuuer,   Institutions  financières,  op.  rit. 

(23)    Ci.    Dupont-Febribr,    Les    origines    îles    élections 

financières   en   France  <mx   X/V«   et  XV"   siècles   (B.   E.   C, 
1929,  p.   233). 


Ces  officiers  administratifs  furent  doublés  de  comp- 
tables :  à  côté  des  généraux  superintendants  fut  créé 
un  receveur  général,  qui  jouait  le  même  rôle  que  le 
changeur  du  trésor  pour  les  finances  ordinaires  ;  à 
côté  des  élus,  furent  institués  des  receveurs  parti- 
culiers, analogues  aux  receveurs  ordinaires  des  bail- 
liages et  sénéchaussées. 

Cette  organisation  ne  demeura  pas  longtemps  sous 
la  dépendance  des  états  généraux.  Les  états  ne  sié- 
geaient pas  en  permanence  :  le  roi  ne  les  réunissait 
que  lorsqu'il  avait  besoin  d'eux,  et  tâchait  de  s'en 
passer  le  plus  souvent  possible.  En  revanche,  les  sub- 
sides votés  par  eux  continuaient  d'être  perçus  ;  d« 
plus  en  plus  ils  tendaient  à  la  permanence.  Il  y  avait 
donc  lieu  de  combler  les  vides  qui  se  produisaient 
dans  l'administration  nouvelle  en  dehors  des  sessions 
des  états.  Le  roi  estima  qu'il  lui  appartenait  d'y 
pourvoir  :  chaque  fois  qu'une  place  devenait  vacante, 
il  en  nommait  le  titulaire. 

Peu  à  peu,  toutes  les  charges  de  l'extraordinaire 
passèrent  à  la  nomination  du  roi.  Il  désigna  les  gé- 
néraux superintendants,  auxquels:  on  prit  l'habitude 
de  donner  le  nom  de  «  généraux  des  finances  ».  Quant 
aux  élus,  ils  cessèrent  d'être,  comme  ils  l'étaient  au 
commencement,  «  élus  de  par  les  trois  états  »  ;  dé- 
sormais ils  furent  «  élus  par  le  roi  ».  C'est  lui  aussi 
qui  nomma  le  receveur  général  et  les  receveurs  par- 
ticuliers. Cette  transformation  était  déjà  faite  à  la 
mort  de  Charles  V. 

La  nouvelle  organisation,  qui  était  en  grande  par- 
tie imitée  de  celle  du  trésor,  suivit  une  évolution 
semblable.  Comme  dans  l'ordinaire  des  finances, 
L'administration  active  finit  par  être  séparée  presque 
complètement  tant  du  maniement  des  deniers  que  du 
contentieux. 

Régime  du  Languedoc.  —  C'est  seulement  en  pays 
de  langue  d'oïl  que  le  roi  mit  la  main  sur  toutes  les 
charges  de  l'extraordinaire.  Les  choses  se  passèrent 
d'autre  façon  en  Languedoc.  Dans  le  Midi  le  roi  con- 
tinua de  convoquer  les  états  généraux  du  pays  à  peu 
près  régulièrement,  parce  qu'ils  ne  prirent  jamais  les 
allures  révolutionnaires  qu'ils  avaient  eues  dans  le 
Nord.  Non  seulement  les  aides  n'y  devinrent  pas  per- 
manentes ;  mais  encore  elles  restèrent  sous  leur  auto- 
rité ;  il  n'y  fut  pas  institué  d'élections.  Le  roi  y  éta- 
blit seulement  un  général  des  finances,  dont  les  pou- 
voirs n'étaient  pas  très  étendus. 

A.  —  Administration  de  l'extraordinaire 

Distinction    des  administrateurs  et   des   comptables. 

Dès  le  début,  les  états  de  1355,  tenant  compte  de 
l'expérience  faite  pour  la  gestion  du  trésor,  eurent 
soin  de  séparer  l'administration  du  maniement  des 
deniers.  Cette  distinction  subsista  quand  les  charges 
passèrent  à  la  nomination  du  roi.  Il  V  avait  ainsi 
dans  l'extraordinaire  deux  ordres  d'officiers  consti- 
tuant une  hiérarchie  parallèle  :  1"  des  administra- 
teurs ;  2°  des  comptables.  Exceptionnellement  cer- 
tains officiers   réunissaient  les  deux  fonctions. 

1°  Les  administrateurs 

Hiérarchie  de  l'extraordinaire.  —  Les  officiers  char- 
gés de  fonctions  purement  administratives  formaient 
une  hiérarchie  à  deux  degrés  :  au  degru  supérieur, 
1rs  généraux  des  finances  qui  dirigeaient  le  service 
de  l'extraordinaire  ;  au-dessous  d'eux,  les  élus  et 
d'autres  officiers. 

Les  généraux  des  finances.  —  Les  généraux  des 
finances  avaient  le  même  rôle  que  les  trésoriers  de 
France  dans  les  finances  ordinaires  :  ils  constituaient 
en  quelque  sorte  le  ministère  collectif!  des  finances 
extraordinaires. 

Ils  eurent  à  peu  près  la  même  histoire  que  les  tré- 
soriers de  France.  Au  début,  leur  nombre  varia  assez 
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fréquemment.  Au  moment  de  leur  création,  ils  étaient 
au  nombre  de  9  ;  en  1383,  il  n'y  en  avait  plus  que  5. 
Finalement,  au  XV  sièc.e,  sous  le  règne  de  Char- 
les MI,  à  peu  près  à  l'époque  où  le  nombre  des 
trésoriers  de  France  lut  arrêté  à  quatre,  le  nombre 
des  généraux  des  finances  fut  pareillement  fixé  à 
quatre.  Ce  nombre  persista  jusqu'au  règne  de  Fran- 
çois I". 

Au  même  moment,  il  s'établit  entre  les  quatre  géné- 
raux un  sectionnement  géographique  du  royaume, 
simblable  à  celui  qui  s'était  institué  entre  les  qua- 
tre trésoriers.  Le  territoire  du  royaume  fut  divisé  en 
quatre  grandes  circonscriptions  tinancières,  appelées 
«  généralités  »,  qui  avaient  d'ailleurs  les  mêmes  limi- 
tes que  les  quatre  trésoreries.  Chaque  général  avait 
la  surveillance  d'une  de  ces  généralités. 

De  même,  les  généraux  des  finances  avaient  pour 
l'extraordinaire  des  fonctions  semblables  à  celles  des 
trésoriers  de  France  pour  l'ordinaire. 

1.  — ■  Us  administraient  et  surveillaient  le  service 
des  impôts.  En  qualité  d'administrateurs,  ils  avaient 
des  attributions  différentes  suivant  les  impôts  : 
s'agissait-il  de  la  taille,  il  leur  incombait  de  la  ré- 
partir entre  les  élections  suivant  la  faculté  et  puis- 
sance de  chacune  ;  s'agissait-il  des  aides,  ils  approu- 
vaient les  baux  conclus  par  les  élus  pour  la  ferme 
de  ces  impôts.  En  tant  que  surveillants,  ils  faisaient 
des  chevauchées,  afin  d'enquérir  sur  l'état  des  finan- 
ces extraordinaires  :  ils  visitaient  les  élus  qui  étaient 
placés  au-dessous  d'eux  et  ils  inspectaient  les  rece- 
veurs. 

2.  — •  Les  généraux  des  finances  préparaient,  cha- 
que année,  le  budget  des  finances  extraordinaires: 
ils  établissaient  pour  chaque  élection  un  «  état  ap- 
proximatif ou  un  «  état  par  estimation  »,  qui  indi- 
quait les  recettes  et  les  dépenses  que-  le  receveur 
devait  effectuer.  De  même,  à  la  fin  de  l'année,  le 
receveur  de  l'élection  devait  envoyer  aux  généraux" 
des  finances  un  «  état  au  vrai  »,  constatant  toutes  les 
recettes  et  toutes  les  dépenses  qu'il  avait  effective- 
ment réalisées. 

3.  — •  Enfin  les  généraux  des  finances  vérifiaient  les 
mandats  de  paiement  que  le  roi  assignait  sur  les 
finances  extraordinaires,  par  quoi  ils  contrôlaient 
l'emploi  des  fonds.  Si  une  dépense  ne  leur  paraissait 
pas  justifiée,  ils  étaient  en  droit  de  refuser  de  mettre 
leur  «  attache  »  et  de  faire  au  roi  des  remontrances. 
C'était  encore  une  application  du  principe  du  gouver- 
nement par  grand  conseil. 

Les  officiers  subalternes.  —  Les  officiers  chargés 
des  détails  de  l'administration  sous  l'autorité  des 
généraux  des  finances  étaient  nombreux  :  car  il  y 
avait  presque  une  organisation  spéciale  pour  chaque 
espèce  d'impôts. 

1.  —  Les  élus  s'occupaient  de  la  taille  et  des 
aides  (24). 

A  l'origine,  ils  avaient  été  désignés  par  les  états 
généraux  ;  depuis  le  règne  de  Chartes  V,  «  élus  par 
le  roi  »,  ils  étaient  devenus  des  officiers  royaux.  Ils 
étaient  placés  à  la  tête  de  circonscriptions  particu- 
lières auxquelles  on  donnait  le  nom  d'élections,  qui 
correspondaient,  en  principe,  aux  diocèses  ecclé- 
siastiques. L'élection  était  l'unité  fondamentale  de 
l'administration   de  l'extraordinaire- 

a)  En  ce  qui  touchait  la  taille,  les  élus  avaient  à 
répartir  le  contingent  assigné  à  l'élection  entre  les 
diverses  paroisses.  Pour  effectuer  cette  répartition, 
ils  visitaient  leur  élection,  afin  d'enquérir  sur  les 
facultés  des  habitants.  A  l'intérieur  de  la  paroisse, 
la  répartition  se  faisait  par  les  habitants  eux-mêmes; 


(24)  G.  Dlpont-Ferrier,  Essai  sur  la  géographie  admi- 
nistrative (les  élections  financières  cn  France  (C.  R. 
Viard,  B.  E.  C,  1931,  p.  174).  —  Voir  aussi  les  autres 
travaux   du    même   auteur   cités   ci-dessus. 


mais  les  élus  contrôlaient  le  travail  des  asséeurs  : 
le  rote  des  tailles  ne  devenait  exécutoire  qu'après 
qu'ils  l'avaient  approuvé. 

b)  Pour  ce  qui  oncernait  les  aieles,  les  élus 
avaient  pour  mission  de  les  affermer.  Chaque  année, 
tes  aides  étaient,  par  leurs  soins,  mises  aux  enchè- 
res et  affermées  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur. Cependant,  si  on  ne  trouvait  pas  de  fermier 
a  un  prix  raisonnable,  les  élus  étaient  autorisés  à 
faire  lever  les  aides  en  régie  par  des  commissaires 
désignes  par  eux  :  en  ce  cas,  on  disait  qu'elles 
étaient   «  mises  en  garde  ». 

2.  —  L'administration  des  gabelles  était  confiée 
aux  grenetiers,  qui  vendaient  le  sel  pour  te  compte 
des  marchands  et  percevaient  la  taxe  additionnelle 
au  profit  du  roi. 

3.  —  Quant  à  l'administration  des  traites,  elle  dé- 
pendait des  maîtres  des  ports  et  passages. 

2°  Les  comptables 

Le  maniement  des  deniers.  —  Parmi  les  officiers 
qui  viennent  d'être  indiques,  seuls  les  grenetiers 
joignaient  à  leurs  fonctions  administratives  le  ma- 
niement des  deniers.  Au  contraire,  les  autres 
n'étaient  pas  des  comptables  :  ils  étaient  assistés  de 
receveurs  qui  constituaient  une  organisation  paral- 
lèle a  celle  des  finances  ordinaires. 

Receveurs  des  élections.  —  A  côté  des  élus  dans 
chaque  élection,  il  y  avait  un  receveur  des  tailles 
et  un  receveur  des  aides.  Distincts  en  droit,  tes  deux 
otnees  étaient,  dans  la  plupart  des  élections  confies 
eci  tait,  a  la  même  personne.  Seules,  quelques  élec- 
tions importantes  avaient  deux  receveurs  :  l'un  pour 
les  aides,  l'autre  pour  les  tailles.  Dans  les  pays  fron- 
tières, ces  receveurs  étaient  aussi  chargés  de  a  Der- 
ception  des  traites. 

Receveurs  généraux  des  fina.nces.  —  A  côté  des 
généraux  des  finances,  il  y  avait  des  «  receveurs 
généraux  des  finances  »  qui  correspondaient  au 
changeur  du  trésor  des  finances  ordinaires.  Mais, 
tandis  que  pour  te  trésor  il  n'y  avait  qu  un  seul  chan- 
geur, pour  les  finances  extraordinaires  il  y  avait 
quatre  receveurs,  un  par  généralité.  Ces  comptables 
centralisaient,  chacun  pour  sa  gênera. ité,  te  produit 
des  finances  extraordinaires  :  ils  recevaient  les 
fonds  des  receveurs  des  tailles,  des  receveurs  des 
aides  et  des  grenetiers;  ils  effectuaient  des  paiements 
sur  tes  mandats  du  roi   vises  par  les  généraux   des 

Il  il  îlll  CGS. 

B.  —  Contentieux  des  impôts 

Lien  entre  le  contentieux  et  l'administration.  —  Pas 

plus  que  le  contentieux  de  l'ordinaire,  le  contentieux 
de  1  extraordinaire  n'était  à  l'origine  séparé  de  l'ad- 
ministration. De  même  qu'il  y  avait  deux  degrés 
d  agents  administratifs,  il  y  avait  deux  degrés  de 
juridiction. 

Juridictions  de  première  instance.  —  En  première 
instance,  le  contentieux  des  impôts  relevait  des  di- 
verses administrations  spéciales.  On  n'estima  jamais 
utile  de   te   séparer  de   l'administration   active. 

a)  Les  élus  jugeaient  le  contenli  ;ix  de  la  taille  el 
des  aides.  Leur  compétence  était  à  la  fois  civile  et 
criminelle  :  au  civil,  ils  statuaient  sur  les  réclama- 
tions des  contribuables  qui  prétendaient  avoir  été 
trop  taxés  ;  au  criminel,  ils  punissaient  tes  contri- 
buables qui   avaient  cherché  à  frauder  te  fisc. 

b)  Le  contentieux  de  la  gabelle  appartenait  aux 
grenetiers.  Leur  compétence  était  également  civile 
et  criminelle.  En  particulier,  au  criminel,  ils  punis- 
saient les  «  faux  sauniers  »,  c'est-à-dire  les  gens  qui 
faisaient  la  contrebande  du  sel,  crime  sévèrement 
puni. 
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c)  Enfin,  le  contentieux  des  traites  relevait  des 
maîtres  des  ports  et  passages. 

Cours  des  aides  (2f>).  —  Ces  officiers  ne  jugeaient 
pas  en  dernier  ressort  les  affaires  qui  leur  étaient 
soumises.  On  pouvait  faire  appel  de  leurs  décisions 
à  leurs  supérieurs  hiérarchiques,  c'est-à-dire  aux  gé- 
néraux des  finances. 

Parmi  les  généraux  dis  finances,  comme  parmi  les 
trésoriers  de  France  ,il  s'opéra  une  division  du  tra- 
vail. 

A  l'origine,  les  généraux  superintendants,  institués 
par  les  états  généraux  étaient  à  la  fois  des  juges  et 
(1  v  administrateurs.  Le  roi  Jean,  à  la  demande  des 
états,  avait  admis,  par  l'ordonnance  du  28  décembre 
1353.  ([u'ils  pussent  rendre  des  arrêts  souverains. 
«  comme  arrêts  de  parlement  .  Ils  étaient  chargés 
de  juger  en  dernier  ressort  toutes  les  affaires  qui 
relevaient   de;    finances    extraordinaires. 

La  séparation,  entre  l'administration  et  le  conten- 
tieux dans  l'administration  supérieure  s'opéra,  sous 
Charles  V,  vers  1370.  Désormais  0D  distingua  deux 
catégories  de  généraux  des  finances  :  les  uns  chargés 
de  l'administration,  à  qui  on  réserva  l'appellation  de 
«  généraux  sur  le  fait  des  finances  ;  l.s  autres,  qui 
s'occupaient  du  contentieux  et  que  l'on  appelait 
néraux  sur  le  fait  de  la  justice  »,  ou  encore  «  géné- 
raux conseillers  sur  le  fait  de  la  justice  des  aides  . 
Ces  généraux  de  justice  ne  se  partagèrent  pas  le 
royaume  en  quatre  circonscriptions  :  ils  restèrent 
groupés  en  compagnie.  Cette  compagnie  était  quel- 
quefois à  l'origine  dénommée  «  chambre  des  géné- 
raux >.  Bientôt  elle  prit  un  nom  qui  demeura  :  on 
l'appela  la  «  chambre  des  aides  »  ou  la  «  cour  d  s 
aides  ». 

Cette  cour  avait  pour  attribution,  comme  son  nom 
l'indique,  de  connaître  de  tous  les  procès  relatifs  aux 
aides,  entendues  au  sens  Large;  c'est-à-dire  au  sens 
de  finances  extraordinaires.  C'était  la  cour  des  finan- 
ces extraordinaires,  comme  la  chambre  du  trésor 
était  la  cour  des  finances  ordinaires.  Mais  entre  la 
cour  des  aides  et  la  chambre  du  trésor,  il  y  avait 
des  différences  importantes. 

a)  Tandis  que  la  chambre  du  trésor  était  une  juri- 
diction de  première  instance,  la  cour  des  aides  n'était 
qu'une  juridiction  d'appel.  Elle  connaissait  des  appels 
interjetés  contre  les  sentences  îles  officiers  inférieurs 
de  l'extraordinaire  :  élus,  grenetiers,  maîtres  des  ports 
et   passages. 

h)  Tandis  que  la  chambre  du  trésor  était  sou- 
mise à  l'appel  au  parlement,  la  cour  des  aides  était 
souveraine  :  ses  arrêts,  comtne-eeux  du  parlement, 
étaient  en  dernier  ressort.  La  cour  des  aides,  issue 
des  étals  généraux,  paraissait  être  un  démembre- 
ment de  la  cour  du  roi. 

Au  commencement,  il  n'y  avait  dans  le  royaume 
qu'une  cour  des  aides,  qui  siégeait  à  Paris,  comme 
il  n'y  avait  qu'un  seul  parlement.  Mais,  au  XV  siè- 
cle, de  .même  qu'il  s'institua  des  parlements  en  pro- 
vince, il  s'établit  des  cours  des  aides  provinciales. 
Le  Languedoc,  le  premier  eut  Sa  cour  particulière, 
instituée  en  1137  à  Montpellier.  D'autres  cours  lu- 
rent ensuite  créées  :  à  Rouen  pour  la  Normandie, 
:'i  Bordeaux  pour  la  Guyenne.  Dans  certaines  pro- 
vinces,   les    fonctions     de    la    cour     des    aides    furent 


(25)  G.  Dupont-Ferrie»,  \ouvelles  études  sur  les  ins- 
titutions financières  tic  lu  France  :  les  origines  de  lu 
chambre  ou  cour  des  aides  de  Paris  (C.  H.  Viard,  B.E.C 
1933,  p.  :ni"i>  ;  Simone  Quet,  La  cour  des  aides  de 
Guyenne  {Revue  historique  de  Bordeaux,  1940)  :  P.  Sbb- 
hks.  Histoire  de  la  cour  des  compte,  <iitlcs  et  finances  de 
Montpellier  ;  Martin-Chabot,  /■  i  archives  de  la  cour  îles 
comptes,  aides  et  finances  de  Montpellier,  once  un  essai 
de  restitution  des  premiers  registres  de  sénéchaussée  : 
P,  Vi.vi.i.es.  Etudes  historiques  sur  lu  cour  des  comptes 
uiiles  et  finances  de  Montpellier  d'après  des  archives 
privées. 


exercées  par  la  chambre  des  comptes  locale,  qui 
portait  le  nom  de  :  «  cour  des  comptes,  aides  et 
finances  »  :  c'est  ce  qui  advint  en  Dauphiné,  en 
Bourgogne  et  en  Provence, 


§  3.  —  INSTITUTIONS  COMMUNES 
A  L'ORDINAIRE  ET  A  L'EXTRAORDINAIRE 

Efforts  pour  établir  un  lien  entre  l'ordinaire  et 
l'extraordinaire.  —  La  dualité  de  service,  qui  distin- 
guait en  matière  financière  l'ordinaire  et  l'extraor- 
dinaire, avait  un  grave  inconvénient  :  car  les  finan- 
ces manquaient  d'unité  de  direction.  Dès  le  XV"  siè- 
c'.e.  on  chercha  à  y  pourvoir,  en  établissant  une  cer- 
taine liaison  entre  les  deux  services  :  1°  une  sorte 
de  conseil  central  des  finances  fut  constitué  par  la 
réunion  des  trésoriers  de  France  et  des  généraux 
des  finances  ;  2"  les  chambres  des  comptes  véri- 
fiaient la  comptabilité  tant  de  l'ordinaire  que  de 
l'extraordinaire. 

I.  —  Réunions  de  Messieurs  des  finances 

Délibérations     communes.     —     Les     trésoriers     de 

France  et  les  généraux  des  finances  étaient  désignés, 
dans  la  pratique  du  XVe  siècle,  par  le  terme  généri- 
que de  «  Messieurs  des  finances  ».  Ces  huit  officiers 
étaient  tenus  de  résider  auprès  du  roi  durant  tout 
le  temps  qu'ils  n'employaient  pas  à  chevaucher  leurs 
trésoreries  ou  généralités.  Ils  étaient  appelés  en  toute 
0C(  asion  à  s.e  prononcer  sur  les  affaires  de  finan- 
ces. Souvent,  ils  étaient  réunis  ensemble,  en  un 
conseil  commun,  constituant  un  ministère  collectif 
des  finances  qui  fonctionnait  à  côté  du  conseil  du 
mi.  Ils  avaient  d'ailleurs,  entrée  au  conseil  privé, 
toutes  les  fois  qu'une  affaire  financière  y  était  mise 
en  délibération. 

L'état  général  des  finances.  —  Dans  leurs  réunions 
communes,  Messieurs  des  finances  dressaient  chaque 
année  un  «  état  général  des  finances  ».  C'était  un 
état  de  prévision  qui  s'étendait  à  toutes  les  finances 
du  royaume.  Il  comprenait  toutes  les  recettes,  tant 
de  l'ordinaire  que  de  l'extraordinaire,  et  toutes  les 
dépenses,  assignées  .sur  l'ordinaire  comme  sur  l'ex- 
traordinaire. Par  cet  état  général  on  pouvait  avoir 
une  idée  de  l'ensemble  de  la  situation  financière  du 
royaume.  C'était  le  premier  budget  général  de  la 
France  (20). 

IL  —  Les  chambres  des  comptes  (27) 

L'n    autre    lien    existait    entre   les    deux   ordres   de 

finances.    Les   chambres    des   comptes    avaient    pour 

attribution   de   vérifier    la   comptabilité    de   tous  les 

.  de  recette,  qu'ils  appartinssent  à  l'ordinaire  ou 

à  l'extraordinaire. 

(26)  Le  premier  essai  d'unification  des  finances  fut 
fait  à  l'époque  de  Charles  VI,  quand  tes  Bourguignons 
dominaient  dans  le  conseil  :  B.  Pococet  du  Haut-Jussb, 
Le  compte  de  Pierre,  Oorremont,  receveur  général  du 
royaume  ils.   E.   C,   1937.  p.  G(j,   2341. 

«27 1  Gosset,  Ordonnances  et  édits  concernant  la  cham- 
bre  des  comptes  de  Paris,  1728;  Le  Chanteur,  Disser- 
tation cl  critique,  sur  la  chambre  des  comptes,  1765  ; 
Pardessus,  Origines  de  la  chambre  des  comptes,  préface 
du  t.  XXI  des  Ordonnances  des  mis  de  France  ;  A.  de 
lioisi  isi  i:,  Xolice  sur  lu  chambre  des  comptes  en  tète 
de  son  ouvrage  Chambre  des  comptes;  pièces  justificati- 
ves pour  servir  à  l'histoire  des  premiers  présidents  ; 
Viard,  La  chambre  des  comptes  sous  le  règne  de  Phi- 
lippe  VI  de  Valois  (B.  E.  C,  1932.  p.  331)  ;  Jassemin,  La 
chambre  des  comptes  et  la  gestion  des  deniers  publics 
nu  XV'  siècle  il!.  E.  C,  1932,  p.  111)  :  le  même,  La  cham- 
bre îles  comptes  de  Paris  au  XV"  siècle,  précédé  d'une 
étude  sur  les  originess  (C.  B.  Viard.  B.  E.  C,  1933;  B.  H., 
1936,  l.  178,  p.  540).  —  Voir  aussi  Callery,  Histoire  des 
attributions  du  parlement,  de  la  cour  des  aides  et  de 
la  chambre   des   comptes. 


Origine  de  la  chambre  des  comptes.  —  La  cham- 
bre des  comptes  de  Paris  était  une  institution  aussi 
ancienne  que  le  parlement.  Comme  lui,  elle  procé- 
dait de  la  curia  régis.  Dès  le  milieu  du  XIII'  siècle, 
le  roi  chargeait  certains  clercs  et  chevaliers  de  tenir 
sa  cour  afin  d'apurer  et  de  vérifier  les  comptes  de 
ses  officiers.  On  les  appelait  «  gens  des  comp- 
tes »,  ou  «  gens  députés  aux  comptes  du  roi  ». 
Une  autre  expression  prévalut  pour  les  désigner, 
celle  de  «  maîtres  des  comptes  ».  Il  en  est  question 
pour  la  première  fois  dans  une  ordonnance  de  saint 
Louis  de  1256. 

Pris  dans  l'hôtel  du  roi,  comme  les  gens  qui  te- 
naient le  parlement,  ils  étaient  commis  pour  la  du- 
rée d'une  session  de  la  cour,  avec  la  charge  de 
s'occuper  de  la  comptabilité.  Tandis  que  les  gens  du 
parlement  siégeaient  au  palais,  les  gens  des  comptes 
se  réunissaient  au  Temple,  où  le  trésor  royal  était 
alors  déposé.  Sous  Philippe  le  Bel,  quand  le  trésor 
fut  retiré  du  Temple,  les  gens  des  comptes  allèrent 
au  palais,  comme  le  parlement. 

Ils  ne  constituaient  pas  cependant  encore  un  corps 
permanent  :  car  ils  ne  recevaient  du  roi  qu'une  dé- 
légation temporaire.  Souvent  les  mêmes  personnes 
allaient  alternativement  siéger  aux  comptes  et  au 
parlement.  Il  n'y  avait  pas  de  personnel  spécialisé 
pour  les  comptes,  non  plus  que  pour  le  parlement. 

La  spécialisation  se  fit  au  XIVe  siècle,  quand  la 
chambre  des  comptes  devint  permanente  avec  un 
personnel  distinct.  L'ordonnance  de  janvier  1320 
CN.S.),  publiée  par  Philippe  le  Long,  montre  que  la 
charge  de  «  maître  des  comptes  »  était  donnée  sans 
limitation  de  durée.  Ce  n'était  plus  une  commission 
temporaire  valable  seulement  pour  une  session,  mais 
un  offico  stable. 

Attributions    de    la    chambre    des    comptes.    —    La 

chambre  des  comptes,  remontait  à  une  époque  où  le 
roi  n'avait  pas  d'autres  finances  que  les  revenus  de 
son  domaine.  Mais  ses  attributions  furent  ensuite 
étendues  aux  finances  extraordinaires.  Aussi  étaient- 
elles  de  deux  sortes  :  1°  vérifier  les  comptes  de  tous 
les  gens  de  recette,  tant  de  l'ordinaire  que  de  l'ex- 
traordinaire  ;  2°   garder  le  domaine  du  roi. 

1°  Vérification  dks  comptes.  —  L'attribution 
principale  de  la  chambre  était  la  vérification  des 
comptes  des  gens  de  recette.  Cette  fonction  ne  lui 
appartenait  au  début  que  pour  les  finances  ordinai- 
res; mais  on  ne  fit  pas  ensuite  de  difficulté  pour 
l'étendre  à  l'extraordinaire. 

Tous  les  officiers  qui  avaient  le  maniement  de  de- 
niers royaux  devaient  chaque  année  comparaître 
devant  les  gens  des  comptes.  Ils  leur  apportaient 
leurs  états  au  vrai,  c'est-à-dire  leurs  comptes  de  ges- 
tion, où  étaient  indiqués  toutes  les  perceptions  et 
tous  les  paiements  qu'ils  avaient  effectués.  A  ces 
états  au  vrai  étaient  jointes  les  pièces  justificatives 
de  chaque  opération. 

La  chambre  comparait  les  états  au  vrai  avec  les 
états  de  prévision,  par  quoi  elle  s'assurait  si  la  ges- 
tion des  comptables  avait  été  régulière-  Elle  véri- 
fiait si  le  receveur  avait  fait  toutes  les  recettes  qu'il 
devait  encaisser  et  examinait  si  les  dépenses  qu'il 
avait  payées  étaient  justifiées  par  des  pièces  régu- 
lières. 

Si  les  comptes  fournis  paraissaient  bons  et  suffi- 
sants, la  chambre  donnait  quittance  au  comptable  ; 
elle  le  déclarait  «  quitus  ».  En  revanche,  si  le  comp- 
table était  en  dette  envers  le  roi,  elle  rendait  à  son 
égard  un  arrêt  de  «  débet  »,  où  elle  le  déclarait  dé- 


biteur. Il  pouvait  même  arriver  que  le  comptable  eût 
commis  des  fautes  dans  sa  gestion.  Si  la  faute  était 
légère,  ne  comportant  qu'une  simple  négligence,  la 
chambre  condamnait  le  coupable  à  une  amende.  Mais 
s'il  s'agissait  de  faux,  de  détournements  ou  d'autres 
crimes  commis  dans  l'exercice  des  fonctions,  la  cham- 
bre faisait  au  comptable  un  procès  criminel  :  au  be- 
soin, elle  lui  infligeait  la  peine  de  mort. 

Un  recours  fut  organisé  contre  les  arrêts  de  la 
chambre  des  comptes.  Pendant  longtemps,  le  parle- 
ment, qui  lui  contestait  la  qualité  de  cour  souveraine, 
recevait  des  appels  contre  ses  arrêts.  Ce  n'était  pas 
régulier,  puisque  la  chambre  des  comptes,  comme  le 
parlement,  émanait  de  la  cour  du  roi.  Par  .manière 
de  transaction,  diverses  ordonnances  des  XIV"  et  XV- 
siècles,  tout  en  interdisait  de  faire  appel  au  parle- 
ment, établirait  un  recours  spécial  en  revision  con- 
tre les  arrêts  de  la  chambre  des  comptes  :  l'affaire 
devait  être  examinée  à  nouveau  par  les  gens  de 
comptes  ;  mais,  dans  cette  deuxième  instance,  ils  de- 
vaient s'adjoindre  quelques  membres  du  parlement. 
Cette  procédure  respectait  le  principe  de  la  souve- 
raineté de  la  chambre  des  comptes,  tout  en  donnant 
une  certaine   satisfaction   au  parlement. 

2°  Garde  du  domaine-  —  La  cour  avait  aussi  des 
attributions  qui  ne  touchaient  que  les  finances  ordi- 
naires. On  la  considérait  comme  la  gardienne  du 
domains  du  roi. 

a)  Toutes  les  lettres  patentes  qui  concernaient  le 
domaine  lui  étaient  envoyées  à  fin  d'enregistrement. 
A  cette  occasion,  elle  pouvait,  comme  le  parlement, 
faire  au  roi  des  remontrances  si  les  lettres  lui  pa- 
raissaient contre  raison.  Ainsi,  elle  vérifiait  les  let- 
tres par  lesquelles  le  roi  constituait  des  apanages, 
les  lettres  par  lesquelles  il  engageait  à  un  créancier, 
comme  garantie  de  sa  dette,  une  terre  ou  un  droit 
du  domaine,  les  lettres  d'amortissement  délivrées  à 
des  églises,  les  lettres  qui  autorisaient  la  création  de 
foires  ou  de  marchés.  Par  ce  moyen,  la  chambre  des 
comptes  exerçait  un  contrôle  sur  le  pouvoir  royal  et 
était  mêlée  à  l'administration  active. 

b)  La  chambre  représentait  aussi  le  roi  au  regard 
de  ses  vassaux.  Devant  les  gens  de  comptes,  les  vas- 
saux laïques  portaient  la  foi  et  hommage  eu  raison 
de  leurs  fiefs  ;  devant  eux  aussi,  les  prélats  prêtaient 
le  serment  de  fidélité  pour  leur  temporel.  En  consé- 
quence de  ces  hommages  et  serments  de  fidélité  la 
chambre  recevait  les  aveux  et  dénombrements  qui 
énuméraient  tout  ce  que  les  intéressés  reconnaissaient 
tenir  du  roi  :  conservant  ces  documents,  dans  ses  ar- 
chives, elle  connaissait  exactement  tout  ce  qui  rele- 
vait de  la  couronne. 

Chambres  des  comptes  de  province.  —  Le  roi  créa 
aussi  des  chambres  des  comptes   provinciales. 

Ce  n'étaient,  pour  la  plupart,  que  la  continuation 
d'anciennes  chambres  des  comptes  ducales  ou  com- 
tales,  que  les  seigneurs  dominant  les  grands  fiefs 
avaient  établies  sur  le  modèle  de  celle  du  roi.  Sans 
doute,  certaines  de  ces  chambres  seigneuriales  furent 
supprimées  lors  do  la  réunion  des  fiefs  à  la  cou- 
ronne ;  mais  plusieurs  furent  maintenues  :  de  cham- 
bres  seigneuriales  elles  se  transformèrent  en  cham- 
bres royales  ;  telles  les  chambres  des  comptes  d'Aix, 
de  Dijon,  de  Grenoble. 

Une  autre  chanibre  fut  créée  en  province  de  toutes 
pièces  par  la  royauté.  Ce  fut  la  chambre  des  comptes 
de  Montpellier,  fondée  en  1522  par  François  I",  avec 
juridiction  sur  le  Languedoc. 
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CHAPITRE  IV 


RAPPORTS    DU    SPIRITUEL    ET    DU    TEMPOREL  u> 


Esprit  chrétien  de  la  monarchie  française.  —  La 
monarchie  française  était  profondément  chrétienne. 
Traditionnellement,  le  roi  .s'appuyait  sur  le  droit 
divin  :  il  régnait  par  la  grâce  de  Dieu,  il  était  consi- 
dère comme  un  lieutenant  que  Dieu  s'était  donné 
sur  la  terre  pour  y  faire  régner  sa  loi.  On  l'appelait 
«  roi  très  chrétien  »,  «  fils  aîné  de  l'Eglise  ».  Il 
avait  pour  premier  devoir  de  protéger  sa  mère  (2). 
Les  lois  de  l'Eglise  étaient  en  même  temps  des  lois 
de  l'Etat  ;  le  pouvoir  laïque  en  assurait  l'application 
dans  la  mesure  où  elles  étaient  reçues  en  France. 

Conflit  des  deux  puissances.  —  Cependant  la  re- 
constitution de  l'Etat  aux  mains  du  roi  opposa,  plus 
vivement  (pie  par  le  passé,  la  puissance  temporelle 
à  la  spirituelle.  Des  deux  cotés  le  pouvoir  tendait 
à  se  concentrer  :  le  pape  prétendait  affirmer  sa 
plénitude  de  puissance  dans  PEgli.se  tomme  le  roi 
de  France  sa  souveraineté   dans  le  royaume. 

Comme  il  n'a  jamais  été  facile  de  déterminer  exac- 
tement la  limite  du  spirituel  et  le  temporel,  des 
conflits  fréquents  en  sortirent  entre  les  deux  puis- 
sances. Rarement  ils  tournèrent  à  l'aigu  :  c'est  seu- 
lement au  temps  (le  Philippe  le  Bel  et  de  Boni  l'a- 
ce VIII  que  la  lutte  fut  ouvertement  déclarée  (3). 

A  l'ordinaire  le  Saint-Siège  et  la  couronne  de 
France  restaient  officiellement  en  bons  rapports  ; 
mais  les  deux  parties,  séparées  par  des  doctrines 
inconciliables,  avaient  des  querelles  quotidiennes 
qu'elles  s'efforçaient  de  ne  pas  pousser  à  l'extrême. 

Les  aspirations  pontificales  (4).  —  Successeur  de 
saint  Pierre,  le  pape  était  suivant  l'ancienne  tradi- 
tion, fondée  sur  l'évangile,  le  chef  de  l'Eglise,  vicai- 
re de  Jésus-Christ.  Il  s'efforça  de  donner  à  sa  plé- 
nitude de  puissance  toute  l'étendue  qu'elle  impli- 
quait. 

1°  Se  fondant  sur  sa  primauté,  il  étendit  son  pou- 
voir suprême  de  juridiction  sur  l'Eglise.  Non  seule- 
ment il  continua  à   recevoir  les  appels   des  ordinai- 

<1)  Comme  ouvrage  d'ensemble,  voir  K.  Chemin'  Les 
rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  du  l"  au  Xi'  siècle  et 
Le  rôle  social  de  l'Eglise. 

(2)  Noël  Valois,  L'origine  du  litre  de  «  rois  très  chré- 
tiens »  attribué,  aux  rois  de  France  (Académie  des  ins- 
criptions et  belles  lettres,  18!l.ii  ;  ,T.  Legleh,  Le  roi  de 
1-ranee.   fils   aine  de   l'Eglise   (Eludes,   1933). 

(3)  Il  y  a  de  nombreux  ouvrages  sur  la  querelle  de 
Philippe  le  Bel  et  de  Bon  if  ace  VIII.  Les  principaux  sont: 
I'.  I)i  il  v.  Histoire  du  différend  entre  Boniface  VIII  et 
Philippe    le   Bel,    1655  ;    Baiulbt  Histoire   des    démêle:   du 

Boniface  17//  arec  Philippe  le  lie!  ;  Jean  RmèRE, 
roblème  de  l'Enlisé  et  de  l'Etat  au  temps  de  Phi- 
lippe le  Bel  ;  B.  RoCQUAIN,  Philippe  le  Bel  et  In  huile 
Ausculta  fili  (11.  ]■:.  C.  1883,  p.  393)  :  DlOARD,  Phil 
le  Bel  il  le  Saint-Siège  de  1286  à  1304  (C  H.  Mirot, 
li.  M.  C.   1938,  p,  362)  :   Pogqubt  du   HautwJuss 

coud    différend    entre    Boniface    Ylll    et    Philippe    le    Bel 
{Mélanges   Albert   Dufoarcq,   p.    73   et  aussi 

les    suites    de    la    querelle  :    Lizehano,    Clément     I 
Philippe  IV   le   Bel. 

ROCQUAIN,  La  papauté  au  Moyen  Age  (C.R.  G.  Saige, 
h.  E.  C,  1882,  p.  31 


res  ;  mais  encore  il  prétendit  à  la  disposition  des 
bénéfices  de  tout  ordre.  Par  où  il  fut  amené  à  cen- 
traliser davantage  l'autorité  dans  l'Eglise  au  détri- 
ment des  évèques  et  archevêques.  La  «  curie  »  prit 
une  place  importante  dans  le  gouvernement  de 
l'Eglise. 

2°  Le  Saint-Siège  aspirait  aussi  à  régler  souverai- 
nement ses  rapports  avec  la  puissance  laïque. 

Déjà,  avant  le  XIIP  siècle,  la  théorie  des  deux 
glaives  avait  été  élaborée  par  les  théologiens  (5). 
Elle  fut  proclamée  officiellement  par  divers  papes 
comme  Innocent  III  et  Boniface  VIII.  Selon  cette 
thèse,  la  société  est  gouvernée  par  deux  glaives  : 
l'un  spirituel,  qui  est  tenu  par  l'Eglise,  l'autre  tem- 
porel, qui  est  aux  mains  des  rois.  La  papauté,  qui 
gouverne  les  âmes  et  a  pouvoir  dans  le  ciel,  est  su- 
périeure à  la  royauté  qui  ne  gouverne  que  les  corps 
et  n'a  de  pouvoir  que  sur  la  terre  :  le  pape  peut 
donc,  retirer  leur  glaive  aux  rois  qui  en  font  un 
mauvais  usage. 

Cependant,  le  Saint-Siège  admettait  quelques  tem- 
péraments â  cette  doctrine.  Il  reconnaissait  que,  s'il 
lui  appartenait  de  juger  les  rois  comme  chrétiens,  il 
n'avait  pas  la  disposition  des  royaumes.  Comme  le 
disait  Innocent  III,  il  ne  jugeait  pas  du  fief,  mais 
décidait  sur  le  péché  :  non  judicabat  de  feudo,  sed 
decernebal  de  peccato. 

Les  aspirations  du  roi  de  France.  —  Le  roi  de 
France,  en  prenant  conscience  de  sa  souveraineté, 
ne  prétendit  pas  seulement  à  l'indépendance  au  re- 
gard du  Saint-Siège;  mais  il  aspira  encore  à  dominer 
l'Eglise  de  son  royaume-  Il  fut  appuyé  par  ses  lé- 
gistes. 

1°  Les  légistes  de  Philippe  le  Bel  n'admettaient 
pas  que  le  roi  eût  un  supérieur,  même  le  pape.  Ils 
invoquaient  la  formule  des  Etablissements  dits  de 
saint  Louis  :  «  Le  roi  ne  tient  de  nului  fors  de 
Dieu  et  de  lui  ».  Ils  concluaient  de  ce  brocard  que 
le  roi,  ne  tenant  son  royaume  que  de  Dieu,  n'était 
pas  soumis  au  pape  temporellement.  Plus  tard  on 
en  vint  à  soutenir  que  ni  le  roi,  ni  ses  officiers  ne 
pouvaient  être  excommuniés  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  C'était  réclamer  la  pleine  indépendance 
de  la  puissance  laïque. 

2°  Le  roi  prétendit  aussi  gouverner  l'Eglise  de 
France.  Il  s'y  croyait  autorisé  par  une  vieille  théorie 
attribuée  à  Constantin,  d'après  laquelle  le  prince 
temporel  était  «  l'évêque  du  dehors  ».  Assurément, 
il  n'avait  pas  à  s'occuper  des  choses  du  dedans, 
c'est-à-dire  du  dogme  ou  des  sacrements,  mais  il 
pouvait  intervenir  dans  les  questions  de  discipline 
et  d'organisation. 

Les  légistes  renforcèrent  cette  théorie  par  des 
arguments  nouveaux.  Ils  disaient  que  le  roi,  après 
avoir  été  sacré  de  l'huile  de  la  sainte  ampoule, 
n'était  plus  un  «  pur  lai  »,  c'est-à-dire  qu'il  n'était 
pas   purement   laïque.    L'onction   du   sacre   avait    en 


(5)  J.  Lecler.  L'argument  des  deux  glaives  dans  les 
controverses  politiques  du  Moyen  Age  (Recherches  de 
science  religieuse,  1931,   p.   298-339). 
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quelque  sorte  fait  de  lui  «  un  prélat  ecclésiastique  »• 
Comme  tel,  il  faisait  partie  de  la  hiérarchie  de 
l'Eglise,  il  avait  voix  dans  les  questions  ecclésiasti- 
ques, comme  les  prélats  de  l'ordre  religieux,  comme 
les  évêques. 

Le  gallicanisme  (6).  —  Le  clergé  français,  surtout 
les  évêques,  était  opposé  aux  .mesures  que  prenait  le 
Saint-Siège  pour  centraliser,  son  pouvoir.  Il  se  plai 
gnait  qu'elles  portaient  atteinte  aux  libertés  et  fran- 


(6)  G.  Hanotaux,  Essai  sur  les  libertés  de  l'Eglise  gal- 
licane (Recueil  des  instructions  données  au.il  ambassa- 
deurs de  France,  t.  VI,  Rome,  p.  XVIII)  ;  Imb.vrt  de  LA 
Tour,  Les  origines  de  la  Réforme,  t.  II,  2°  éd.,  p.  74  ; 
V.  Martin-,  Les  origines  du  gallicanisme  (C.  R.  Fliche, 
J.  S.,  1942).  —  Voir  aussi  l'article  Gallicanisme  dans  le 
Dictionnaire  de  théologie  catholique  et  dans  le  Diction- 
naire apologétique  de  la  foi  chrétienne.  —  On  trouvera 
de  nombreux  textes  dans  les  Preuves  des  libertez  de 
ÏF.tjUse  gallicane,    1751. 


chises  de  1'  «  Eglise  gallicane  »,  fondées  sur  des 
traditions  immémoriales.  Même  une  doctrine  com- 
mença à  se  former  parmi  les  théologiens  de  l'uni- 
versité de  Paris  qui  niait  que  le  pape  eût  dans  l'Egli- 
se la  plénitude  de  puissance. 

Ces  résistances  furent  encouragées  par  le  roi.  Fort 
des  thèses  de  ses  légistes  il  se  fit  le  défenseur  des 
libertés  de  l'Eglise  de  France  contre  les  empiéte- 
ments de  la  cour  de  Rome-  Il  n'en  était  pas  moins 
disposé  à  réduire  ces  mêmes  libertés  à  son  profit. 

Ainsi  peu  à  peu  se  développèrent  diverses  prati- 
ques et  doctrines  qu'on  réunit  sous  le  nom  de  galli- 
canisme. Elles  tendaient  à  émanciper  l'Eglise  de 
France  de  l'autorité  du  Saint-Siège  pour  la  soumettre 
au  roi. 

Objets  de  conflits  entre  les  deux  puissances.  —  Les 

objets  de  conflits  entre  l'Eglise  et  la  royauté  étaient 
nombreux.  Ils  portaient  principalement  sur  deux 
points  :  1°  la  provision  des  bénéfices  ;  2"  la  juri- 
diction ecclésiastique. 


SECTION  I 


LA    PROVISION    DES    BENEFICES 


A,nciens  modes  de  provision.  —  A  la  fin  du  XIII4 

siècle,  les  bénéfices  ecclésiastiques  étaient  pourvus 
de  titulaires  de  façons  très  différentes,  suivant  qu'ils 
étaient  électifs  ou  collatifs. 

1°  Bénéfices  électifs  (1).  —  Les  bénéfices  supé- 
rieurs, évêchés  et  abbayes,  étaient  électifs  :  les  évê- 
ques étaient  élus  par  les  chapitres  de  chanoines  ; 
les  abbés  par  les  couvents  do  moines.  Mais,  en  fait, 
les  élections  étaient  rarement  libres.  Le  roi,  ou  le 
prince  régional,  intervenait  par  des  procédés  divers 
pour  imposer  aux  électeurs  des  hommes  de  son 
choix  :  faisant  une  pression  plus  ou  moins  déguisé  •, 
il  leur  recommandait  ou  leur  imposait  ses  candidats. 

Ces  pratiques  continuèrent  après  le  XIIP  siècle. 
Seulement,  au  -fur  et  à  mesure  que  les  grands  fiefs 
furent  réunis  au  domaine  de  la  couronne,  le  roi  se 
substitua  aux  ducs  et  comtes  qui  avaient  exercé  sur 
certains  évêchés  ou  abbayes  le  droit  de  confirma- 
tion ou  d'investiture.  Progressivement,  tous  les  bé- 
néfices supérieurs   dépendirent   de  lui. 

Le  roi  conserva  aussi  le  droit  de  régale  dans  les 
évêchés  où  il  l'avait  déjà  et  il  l'acquit  dans  les  évê- 
chés où  il  avait  appartenu  aux  seigneurs.  Il  prenait 
ainsi  possession  d'un  évèché  durant  la  vacance  du 
siège. 

2°  Bénéfices  collatifs.  —  Quant  aux  bénéfices 
inférieurs,  c'est-à-dire  les  cures  paroissiales  et  les 
prébendes  dans  les  chapitres,  la  co'.lation  en  appar- 
tenait régulièrement  à  l'évêque.  On  les  appelait  «  bé- 
néfices collatifs  ».  Mais  souvent  la  co'.lation  épisco- 
pale  n'était  point  libre  :  l'évêque  était  tenu  d'avoir 
égard  au  droit  de  présentation  qui  appartenait  à  un 
seigneur  ou  à  un  établissement  ecclésiastique,  à  titre 
de  patronage  (2). 

Ce  régime  subsista  également.  En  particulier,  la 
plupart  des  cures  de  campagne  restèrent  sous  le  pa- 
tronage de  seigneurs  laïques  qui  en  étaient  considé- 

(1)  E.  Roland,  Les  chanoines  et  les  élections  épisco- 
pales   du  XI"  au   XIV"  siècle. 

(2)  Olga  Dobiache-Ro.idf.stvensky.  La  vie  paroissiale 
en  France  au  XIII'  siècle. 


rés  comme  les  fondateurs.  Le  roi  ne  disposait  des 
bénéfices  inférieurs  qu'autant  qu'il  avait  les  droits 
du  patron  :  il  ne  l'avait  que  pour  certaines  paroisses 
et  pour  certaines  prébendes.  Il  ne  chercha  point, 
d'ailleurs,  à  porter  atteinte  aux  droits  des  patrons 
ordinaires. 

En  revanche  le  roi  conférait  les  bénéfices  «  va- 
cants en  régale  ».  Comme  il  administrait  l'évêché 
pendant  la  vacance  du  siège,  il  prétendait  pourvoir 
aux  bénéfices  inférieurs  qui  venaient  à  va'qucr, 
quand  normalement  ils  étaient  à  la  collation  directe 
de  l'évêque.  C'était  ce  qu'on  appelait  la  régale  spi- 
rituelle (3). 

Evolution.  — •  En  résumé,  les  modes  anciens  de  pro- 
vision des  bénéfices  ecclésiastiques  étaient  très  favo- 
rables à  la  puissance  laïque.  Ce  ne  fut  pas  le  roi  qui 
chercha  à  y  toucher,  mais  le  pape.  Le  souverain 
pontife  qui,  d'après  l'ancien  droit  canonique,  ne 
participait  pas  à  la  provision  des  bénéfices,  préten- 
dit intervenir.  Naturellement,  cette  intervention  du 
Saint-Siège  souleva  des  protestations  de  la  part  de 
ceux  qui  profitaient  de  l'ancien  système.  Il  s'en  sui- 
vit une  réaction  qui  se  manifesta  principalement  au 
XV'  siècle. 

§  1.  —  INTERVENTION  DU  SAINT  SIEGE 
DANS  LA  PROVISION  DES  BENEFICES  (4) 

Rôle  du  pape  jusqu'au  XIII"  siècle.  —  Jusqu'au 
XIII"  siècle,  le  Saint-Siège  n'avait  aucun  droit  direct 
dans  la  provision  des  bénéfices  ecclésiastiques. 

(3)  Mollat,  L'application  du  droit  de  régale  spirituelle 
en  France  (.Revue  d'histoire  ecclésiastique,  1929)  ;  Gau- 
DEMET,  La  collation  par  le  roi  de  France  des  bénéfices 
vacants  en    régale  (C.   R.,    R.   H.,   1938,   t.   184,   p.   43). 

(4)  Mollat,  La  collation  des  bénéfices  ecclésiastiques 
sous  les  papes  d'Avignon  (1305-1375)  (C.R.  Viard,  B.E.C., 
1922,  p.  179  ;  R.  11..  1923,  t.  142.  p.  91-96)  ;  Clerobac, 
La  curie  et  les  bénéfices  consistoriaux  (C.  R.  Bourdon, 
Le  Moyen  Ane,  1913,  p.  140).  —  Voir  aussi  :  Mollat,  V» 
Bénéfices,   dans  D.   H.   G.   li.  et   D.  D.  C. 
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Sans  doute,  le  pape  était  considéré  comme  le  chef 
de  l'Eglise  :  successeur  de  saint  Pierre,  il  devait 
veiller"  à  la  pureté  de  la  foi  et  au  maintien  de  la 
discipline.  Mais  il  ne  nommait  pas  les  évêques  et 
uni  ire  moins  les  titulaires  des  bénéfices  inférieurs. 
Au  XI"  siècle,  lors  de  la  querelle  des  investitures,  les 
papes  réformateurs,  (irégoire  VII  et  ses  successeurs, 
avaient  lutté  contre  les  princes  temporels,  afin  de 
faire  respecter  la  liberté  des  élections  ecclésiasti- 
ques. Loin  de  prétendre  à  donner  les  bénéfices,  le 
pape  avait  tâché  d'assurer  la  pleine  indépendance 
des  électeurs. 

Le  souverain  pontife  était  cependant  le  juge  su- 
prême du  contentieux  des  bénéfices.  Sa  juridiction 
s'exerçait  principalement  sur  les  bénéfices  électifs  : 
il  pouvait  casser  d'office  toute  élection  irrégulière 
dont  il  avait  connaissance  ;  on  lui  soumettait  aussi 
les  éleclions  douteuses  :  il  prononçait  en  dernier 
ressort  quel  était  le  véritable  élu,  lorsque  deux  can- 
didats prétendaient,  l'un  et  l'autre,  avoir  recueilli 
les  suffrages  de  la  majeure  et  plus  saine  partie  des 
électeurs.  Il  pouvait  aussi  avoir  à  juger  des  affaires 
touchant  les  bénéfices  inférieurs,  lorsque  par  la  voie 
de  l'appel,  après  avoir  suivi  toute  la  hiérarchie,  des 
litiges  étaient  portés  jusqu'à  lui. 

Ce  système  se  transforma  progressivement  du 
XIII"  au  XV0  siècle.  Le  pape  ne  se  contenta  pas  d'être 
le  juge  suprême  du  contentieux  des  bénéfices  ecclé- 
siastiques ;  il  acquit  de  nouvelles  prérogatives,  par 
où  il  fut  en  concurrence  avec  les  électeurs  et  les  eol- 
Iateurs  ordinaires  et  .même  les  exclut. 

1°  Par  divers  moyens  il  s'immisça  dans  l'an- 
cienne procédure  dé  provision  pour  y  jouer  un  rôle 
prépondérant. 

2°  Il  la  supprima  complètement  dans  des  cas  de 
plus  en  plus  nombreux  par  des  réserves  pontificales. 

I.  —  Immixtion  du  saint-siège  dans  la  procédure 

de  PROVISION 

Tendances  nouvelles.  —  Dès  le  XIII"  siècle  le  sou- 
verain pontife  tendit  à  prendre  place  dans  l'an- 
cienne procédure  de  provision  des  bénéfices.  II  pensa 
que,  comme  chef  suprême  de  l'Eglise,  il  lui  appar- 
tenait d'y  jouer  un  rôle  de  surveillance  et  de  direc- 
tion. 

A.  —  Pratiques  propres  aux  bénéfices  électifs 

Substitution  du  pape  au  métropolitain.  —  Le  Saint- 
Siège  .s'immisça  dans  la  provision  des  bénéfices  élec- 
tif, en  s'arrogeanl  des  droits,  qui  auparavanl  appar- 
tenaient au  métropolitain,  supérieur  ecclésiastique 
immédiat  :  la  confirmation  des  élections  et  la  dévo- 
lution  en   cas  d'élection   irrégulière. 

Confirmation  des  évêques.  — •  Au  cours  du  XIII" 
siècle,  le  pape  se  substitua  aux  métropolitains  pour 
la  confirmation  îles  évêques  nouvellement  élus. 

D'après  l'ancien  droit  canonique,  toute  élection 
opale  devait  être  confirmée  par  le  métropoli- 
tain :  il  examinait  la  capacité  du  nouvel  élu  en  l'in- 
terrogeant sur  sa  foi  cl  sur  ses  mœurs.  Si  l'examen 
I  satisfaisant,  il  le  confirmait;  puis  il  procédait 
à  la  consécration  par  laquelle  il  lui  donnait  le  ca- 
ractère êpiscopal. 

Mais  l'élu  confirmé  par  le  métropolitain  pouvait 
ensuite  voir  son  élection  contestée  par  le  souverain 
pontife,  .si  celui-ci  estimait  qu'elle  n'était  pas  régu- 
lière :  d'office,  le  Saint-Siège  pouvait  relever  les 
vices  qui  entachaient  une  élection  et  l'annuler.  Pour 
prévenir  toute  contestation,  il  était  plus  simple  que 
l'intéressé  demandât  tout  de  suite  la  confirmation 
du  pape.  Des  élus,  de  plus  en  plus  nombreux,  jaloux 
d'éviter  toute  difficulté,  passaient  par  dessus  leur 
métropolitain  pour  solliciter  à  Rome  de.s  bulles  de 
confirmation. 


Progressivement,  le  souverain  pontife  s'habitua  à 
confirmer  les  élections  épiscopales.  Il  donna  à  tous 
les  nouveaux  évêques  «  l'institution  canonique  », 
qui  remplaça  l'ancienne  confirmation. 

Désormais,  les  évêques  se  dirent  «  évêques  par  la 
■s.  grâce  de  Dieu  et  du  Saint-Siège  apostolique  ».  La 
formule  ancienne  ne  comportait  que  la  «  grâce  de 
Dieu  »  ;  on  y  ajouta  «  la  grâce  du  Saint-Siège  »  (5). 

Devenu  l'arbitre  des  élections,  le  pape  imposa  ses 
conditions.  11  exigea  d'abord,  avant  de  donner  l'ins- 
titution canonique,  que  l'élu  prêtât  un  serment  spé- 
cial de  fidélité  au  Saint-Siège.  En  outre,  il  fit  aux 
nouveaux  évêques  une  obligation  stricte  de  se  rendre 
le  plus  tôt  possible  en  cour  de  Rome  pour  faire  une 
visite  ad  limina  apostolorum,  au  seuil  de  la  basili- 
que des  apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul.  Depuis 
longtemps,  cette  visite  était  un  pieux  usage  :  à  partir 
du  XIII''  siècle,  elle  devint  une  règle  inflexible.  Par 
quoi,  l'évêque  était  tenu  de  faire  sa  cour  au  souve- 
rain pontife,  comme  le  vassal  à  son  seigneur. 

Dévolution  (G).  —  Mieux  encore,  le  pape  pouvait, 
en  cas  de  «  dévolution  »,  se  substituer  aux  électeurs 
et  pourvoir  directement  aux  bénéfices  supérieurs. 

La  dévolution  était  déjà  ancienne  dans  le  droit 
canonique.  Lorsque  les  électeurs  ne  procédaient  pas 
à  l'élection  dans  le  délai  prévu  ou  lorsqu'ils  avaient 
fait  une  élection  irrégulière,  on  considérait  qu'ils 
avaient  perdu  leur  droit,  soit  par  leur  négligence,  soit 
pour  en  avoir  fait  un  mauvais  usage.  Le  droit  d'élec- 
tion passait  au  supérieur  ecclésiastique  immédiat  :  il 
était   «  dévolu  »   au  métropolitain. 

Dès  le  XIII"  siècle,  la  dévolution  comme  la  confir- 
mation, passa  au  souverain  pontife,  puisqu'il  était  le 
juge  suprême  des  élections  ecclésiastiques.  Par  droit 
de  dévolution  il  nommait  directement  aux  évêchés, 
quand  il  avait  annulé  une  élection,  en  raison  d'un 
vice  dont  elle  était  entachée  ou  quand  les  électeurs 
avaient   été   négligents. 

B.  —  Pratiques  propres   aux  bénéfices   collatifs   (7) 

Atteinte  aux  droits  des  collateurs.  —  Le  pape  in- 
tervint aussi  dans  la  provision  des  bénéfices  colla- 
tifs. Il  fit  échec  aux  droits  des  collateurs  ordinaires 
par  deux  pratiques  :  la  prévention  et  les  mandats 
apostoliques. 

Prévention.  —  La  prévention  reposait  sur  l'idée 
que,  dans  l'intérêt  de  l'Eglise,  un  bénéfice  devait  res- 
ter vacant  le  moins  longtemps  possible.  Aussi,  lors- 
que le  pape  était  informé  de  la  vacance  d'un  bénéfice 
avant  le  collateur  ordinaire,  il  était  autorisé  à  le 
«  prévenir  »,  c'est-à-dire,  conformément  à  l'étymolo- 
gie  du  mot,  à  venir  avant  lui.  Du  pape  et  du  colla- 
teur ordinaire,  celui  qui  le  premier  conférait  le  béné- 
fice, faisait  une  nomination  définitive,  qui  seule  était 
valable. 

Mandats  apostoliques.  —  On  entendait  par  mandat 
apostolique  une  lettre  que  le  pape  adressait  à  un  col- 
lateur ordinaire  pour  lui  recommander  un  candidat. 
Le  collateur  ne  pouvait  guère  refuser  de  nommer  un 
clerc  qui  avait  un  protecteur  aussi  haut  placé  que  le 
ii  uverain  pontife.  Aussi  les  termes  employés  par  le 
pape  changèrent  rapidement.  Au  début,  ce  n'était 
qu'une  simple  exhortation  ;  le  pape  disait  :  «  Te  hr>- 
tamur  :  Nous  t'exhortons  >,  Puis,  les  exhortations  de- 
vinrent de.s   ordres  ;   le  pape  disait  :   «   Tibi  nuuida- 


âi  I'.  d'Aivbois  de  Jcbvinvili.e,  De  la  formule  «  Dei 
cl  sanctse  sedis  qralia  episcopus  »  dans  les  actes  des  évê- 
ques français    (B.   E.  C,   1871,   p.   84). 

(6)  Ebers,     Das     Devolutionsrecht    vornehmlieh     nnch 
Katholischen    Kirche.nrecht. 

(7)  Baier,  Pâpstliche  provisionen  fur  niedere  Pfriinden 
bis    zum    Jabre    180&. 
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mas  :  Nous  te  mandons  ».  Si  le  collateur  désobéis- 
sait aux  ordres  du  souverain  pontife,  la  nomination 
qu'il  faisait  était  frappée  de  nullité. 

Grâces  expectatives.  —  Le  pape  usa  particuière- 
nient  des  mandats  apostoliques  pour  des  bénéfices  qui 
n'étaient  pas  encore  vacants,  en  donnant  des  «  grâ- 
ces expectatives  .  Cette  expression  désignait  un 
mandat,  par  lequel  le  pape  ordonnait  au  collateur  de 
nommer  son  candidat  à  un  bénéfice  qui  était  encore 
actuellement  occupé,  le  jour  où  il  serait  vacant  :  le 
protégé  du  pape,  en  attendant  la  mort  ou  la  démis- 
sion du  titulaire,  avait  l'expectative  du  bénéfice. 

Souvent,  la  «  grâce  expectative  »  était  adressée  à 
un  collateur,  comme  un  évêque,  qui  disposait  de  plu- 
sieurs bénéfices.  Au  lieu  de  lui  indiquer  un  bénéfice 
déterminé  ,1e  pape  se  contentait  de  lui  adresser  l'in- 
jonction de  nommer  le  clerc  désigné  au  premier  bé- 
néfice qui  viendrait  à  vaquer. 

ïl.  —  RÉSERVES  rONTIFICALES   (8) 

Xatu-e  des  réserves.  —  Le  pouvoir  pontifical  s'ac- 
crut encore  par  la  pratique  des  «  réserves  »,  qui  s'ap- 
pliquait à  toute  espèce  de  bénéfices,  électifs  ou  col- 
latifs. 

Le  pape,  s'appuyant  sur  sa  primauté  de  juridiction, 
déclarait  se  réserver  la  provision  de  certains  béné- 
fices. Pour  des  raisons  diverses  ,il  faisait  défense  aux 
électeurs  de  procéder  à  l'élection,  aux  collateurs  de 
donner  la  collation.  Par  ce  moyen  il  abrogeait  pour 
certains  bénéfices  l'ancien  mode  canonique  de  pro- 
vision. 

Réserves  spéciales.  —  Ces  réserves  furent  d'abord 
spéciales  :  elles  ne  s'appliquaient  qu'à  des  bénéfices 
nommément  désignés.  Tel  ou  tel  bénéfice,  dont  la 
provision  auparavant  avait  donné  lieu  à  des  inci- 
dents, était  réservé  au  souverain  pontife  :  il  décla- 
rait que  seul  il  y  pourrait  pourvoir  soit  pendant  un 
certain  temps,  soit  à  toujours.  Ces  réserves  furent 
pratiquées   dès   le  commencement  du  XIII"  siècle. 

Réserves  générales.  —  Bientôt  apparurent  aussi 
des  réserves  générales  qui  affectaient  tous  les  béné- 
fices de  certaines  catégories.  Elles  devinrent  avec  le 
temps  de  plus. en  plus  nombreuses  et  de  plus  en  plus 
compréhensives. 

RÉSERVE    DES     BÉNÉFICES     VACANTS     IN     CURIA.     Le 

premier  exemple  en  remonte  à  l'année  1265.  Le  pape 
Clément  IV  déclara  qu'il  se  réservait  tous  les  béné- 
fices vacants  in  caria.  On  appelait  ainsi  un  bénéfice 
dont  le  titulaire  était  mort  «  en  cour  de  Rome  »,  soit 
à  Rome  même,  soit  dans  le  voisinage  immédiat,  au 
cours  d'un  voyage  qu'il  avait  fait  pour  voir  le  pape. 
Le  titulaire  étant  mort  loin  de  sa  résidence  ordinaire, 
il  fallait  quelquefois  plusieurs  semaines  pour  que  les 
électeurs  ou  les  collateurs  fussent  informés  de  son 
décès.  Aussi,  pour  ne  pas  prolonger  la  vacance  trop 
longtemps,  le  pape,  en  sa  qualité  de  supérieur  hié- 
rarchique, procédait  immédiatement  à  la  nomination 
d'un  titulaire.  Cette  réserve  des  bénéfices  vacants  in 
caria  s'inspirait  de  la  même  idée  que  la  prévention. 

Les  règles  de  la  chancellerie  apostolique.  — 
Les  réserves!  générales  se  multiplièrent  rapidement. 
Dès  la  fin  du  XIV*  siècle  le  pape  ne  jugeait  même 
plus  utile  de  les  publier  en  la  forme  solennelle  de 
bulle  :  il  se  contentait  de  les  faire  insérer  dans  les 
c  Règles  de  la  chancellerie  apostolique  »,  recueil  de 
règlements  en  usage  dans  la  chancellerie  pontificale 
pour  tout  ce  qui  concernait  la  provision  des  béné- 
fices. Finalement  ces  règles  réservèrent  au  Saint- 
Siège  trois  catégories  de  bénéfices. 


(8)  Lux,  Constitutionum  apostolicnerum  de  generali  be- 
neficiorum  reservatione  ab  anno  1265  usque  ad  annum 
1378  emissarum  tam  inter  quant  extra  corpus  juris  exis- 
tentium    collectio    et    interprétatif) 


1°  La  première  règle  de  la  chancellerie  apostoli- 
que, qui  avait  été  édictée  en  13G2  par  Urbain  V,  don- 
nait au  pape  la  réserve  de  tous  les  évêchés  et  de 
toutes  les  abbayes  d'hommes,  dont  le  revenu  dépas- 
sait 200  florins.  C'était  la  suppression  à  peu  près 
complète  des   élections  ecclésiastiques. 

Pour  justifier  cette  mesure,  on  soutenait  à  Rome 
que  trop  souvent  les  élections  avaient  donné  lieu  à 
des  brigues,  pernicieuses  au  salut  des  àme.s,  que  mê- 
me elles  avaient  été  entachées  de  pactes  simonia- 
ques.  Pour  éviter  ces  maux,  le  souverain  pontife 
s'arrogea  le  droit  de  nommer  aux  évêchés  et  ab- 
bayes. Les  bénéfices,  ci-devant  électifs,  furent  dé- 
sormais qualifiés  bénéfices  consistoriaux,  parce  que 
le  pape  prit  l'habitude  d'y  pourvoir  dans  le  consis- 
toire des  cardinaux. 

2°  Les  règles  de  la  chancellerie  apostolique  réser- 
vaient également  au  pape,  un  nombre  important  de 
prébendes  dans  les  chapitres  de  chanoines,  surtout 
les  dignités  capitulaires. 

3"  Restaient  les  autres  bénéfices  inférieurs,  c'est- 
à-dire,  en  particulier,  les  cures  dans  les  paroisses 
et   les  prébendes   secondaires. 

Le  pape,  pour  ne  pas  soulever  d'objections  de  la 
puissance  temporelle,  ne  toucha  pas  aux  droits  des 
patrons  laïques.  Il  ne  se  réserva  aucune  paroisse,  ni 
aucune  prébende  pour  lesquelles  un  seigneur  laïque 
avait  le  droit  de  présentation. 

Mais,  pour  les  bénéfices,  qui  étaient  à  la  libre  col- 
lation des  évèques  ou  dépendaient  d'un  patron 
ecclésiastique,  les  règles  de  la  chancellerie  aposto- 
lique établirent  «  l'alternative  ».  Ce  système  réser- 
vait au  pape  les  bénéfices  qui  vaquaient  les  huit  pre- 
miers mois  de  l'année,  de  sorte  que  l'évêque  ne 
conservait  son  droit  de  collation  que  pendant  quatre 
mois.  Par  quoi  le  pape  avait  la  provision  des  deux 
tiers  des  bénéfices  inférieurs  (9). 


III. 


La  fiscalité  pontificale  (10) 


La  fiscalité  conséquence  de  la  centralisation.  —  Ces 

diverses  pratiques  augmentaient  considérablement 
les  pouvoirs  du  souverain  pontife.  L'autorité  .se 
concentrait  dans  l'Eglise  entre-  ses  mains,  dans  le 
même  temps  qu'elle  se  concentrait  dans  l'Etat  entre 
les  mains  du  roi. 

Cette  centralisation  compliqua  le  gouvernement 
de  l'Eglise.  Pour  y  pourvoir,  une  administration  ap- 
pelée la  «  curie  romaine  »,  s'était  établie,  autour  du 
pape,  qui  employait  une  foule  de  clercs.  Pour  entre- 
tenir ce  nombreux  personnel  la  papauté  fut  amenée 
à  faire  des  levées  de  deniers  par  toute  la  chrétienté. 

Levées  da  décimes.  —  Ces  levées  prirent  d'abord 
la  forme  de  décimes,  qui  étaient  un  impôt  d'un 
dixième  des  revenus  ecclésiastiques.  Au  XIII"  siècle, 
le  pape  en  levait  pour  son.  propre  compte  en  même 
temps  qu'il  donnait  au  roi  de  France  l'autorisation 
d'en  percevoir  pour  le  profit  du  rovaume.  Ces  per- 
ceptions durèrent  jusqu'au  règne  de  Philippe  le  Bel, 
qui  les  interdit  dans  son  royaume.  Devant  l'opposi- 
tion  du  roi,  la  papauté  renonça  aux  décimes. 

An.nates.  —  Bientôt  elle  établit  un  autre  impôt.  Ce 
furent  les  cannâtes  »,  qui  étaient  un  droit  payé  au 
Saint-Siège  par  tout  bénéficier  qu'il  avait  nouvelle- 
ment pourvu.  En  principe,  le  montant  en  était  fixé 
à  la  valeur  du  revenu  de  la  première  année.  Cepen- 
dant souvent,  en  fait,  les  intéressés  bénéficiaient 
d'une  taxation  réduite. 

Les  annates  ressemblaient  fort  au  relief  que  le 
nouveau  vassal  payait  à  son  seigneur  du  fief.  Il  pou- 

(9)  SzNURO,  Les  orii/ini's  du  droit  d'alternative  béné- 
ficiais   (Revue   des   sciences   religieuses,    1926). 

(10)  Samaran  et  Moi.ut.  La  fiscalité  pontificale  en 
Franc,,  au  XIV  et  au  XV'  siècle  (C.R.  E.  Berger,  J.  S., 
1907,  p.  311  i. 
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vait  paraître  que  les  bénéfices  étaient  devenus  des 
fiefs  de  la  papauté,  d'autant  plus  que  le  nouveau 
pourvu  était  tenu  de  prêter  au  Saint-Siège  un  ser- 
ment de  fidélité,  qui  avait  quelque  analogie  avec 
l'hommage.  Sans  doute,  au  point  de  vue  juridique 
l'assimilation  n'était  pas  complète  ;  mais  il  y  avait 
de  grandes  ressemblances. 


§  2.  —  REACTION  CONTRE 
LA  CENTRALISATION  PONTIFICALE 

Les  progrès  de  la  centralisation  pontificale  soule- 
vèrent, particulièrement  en  France,  des  protestations 
qui  amenèrent  une  réaction.  Les  résistances  appa- 
rurent d'abord  dans  le  clergé  ;  bientôt  elles  furent 
appuyées  par  le  roi- 
La  question  de  la  réforma  de  l'Eglise.  —  Les  évê- 
ques  étaient  les  premiers  à  se  plaindre,  parce  que 
leurs  anciennes  prérogatives  étaient  réduites  ;  de 
plus  en  plus,  l'autonomie  des  églises  locales  dimi- 
nuait au  profit  de  la  concentration  pontificale.  Le 
développement  de  l'autorité  du  Saint-Siège  était 
aussi  rendu  impopulaire  par  la  fiscalité  qui  en  était 
la  conséquence  :  les  clercs  ne  payaient  pas  volon- 
tiers un  impôt  comme  les  annates. 

Dès  le  commencement  du  XIV  siècle,  les  hom- 
mes, qui  avaient  le  souci  de  l'avenir  du  christianis- 
me  agitaient  la  question  de  la  reforme  de  l'Eglise. 
De  nombreux  théologiens  disaient  que  l'Eglise  devait 
être  réformée  dans  son  chef  et  dans  ses  membres 
(in  capile  el  in  membris).  La  richesse  des  églises, 
aussi  bien  (le  l'Eglise  romaine  que  des  autres  leur 
paraissait  peu  compatible  avec  l'esprit  évangélique. 

La  réforme  de  l'Eglise  fut  examinée  en  1311,  au 
concile  œcuménique  de  Vienne,  mais  on  n'y  fit  rien 
de  sérieux.  La  question  resta  pendante  tout  le  XIV 
siècle. 

Le  grand  schisme  d'Occident  (1378-1417)  (11).  — 
La  situation  fut  aggravée  par  le  «  Grand  sebisme 
d'Occident  »,  qui  se  prolongea  de  1378  à  1417.  Deux 
papes  rivaux  s'opposaient,  l'un  en  Avignon,  l'autre 
à  Rome  :  chacun  avait  son  obédience  où  il  était  tenu 
pour  le  légitime  successeur  de   saint  Pierre. 

Cette  crise  n'eut  pas  seulement  pour  conséquence 
d'affaiblir  le  principe  d'autorité  dans  l'Eglise  ;  mais, 
en  outre,  chacun  des  papes,  dans  son  obédience, 
usa  à  l'extrême  des  prérogatives  que  la  papauté  avait 
précédemment  acquises  en  matière  de  provision  des 
bénéfices.  Au  lieu  d'une  cour  apostolique,  l'Occident 
chrétien  dut  en  entretenir  deux.  Les  annates  furent 
perçues  avec  la  dernière  rigueur.  Pour  avoir  plus 
souvent  l'occasion  de  les  percevoir,  les  deux  papes 
multiplièrent  les  réserves  et  abusèrent  des  grâces 
expectatives  et   des  préventions. 

Au  cours  du  schisme,  il  se  passa  en  France  un 
événement  qui,  par  la  suite,  devait  avoir  les  plus 
graves  conséquences.  Afin  de  rétablir  l'union,  on 
avait  tâché,  à  plusieurs  reprises,  d'amener  les  deux 
papes  à  abdiquer  simultanément,  en  sorte  qu'il  fût 
possible  de  procéder  à  l'élection  d'un  pontife  uni- 
que qui  aurait  été  reconnu  partout  :  notamment  le 
roi  de  France  essaya  d'obtenir  l'abdication  du  pape 
d'Avignon.  Ne  pouvant  l'y  décider  il  lui  retira  son 
obédience  :  à  deux  fois,  en  1398  et  en  1406,  il  dé- 
clara qu'il  cesserait  de  lui  obéir  el  que,  dans  la  que- 
relle entre  les  deux  pontifes,  il  resterait  neutre.  Mais. 
comme  il  fallait  pourvoir  à  l'administration  de 
l'Eglise  de  France  durant  le  temps  tic  la  soustraction 
d'obédience,  le  roi  prétendit  régler  la  question  de 
sa  propre  autorité.  Des  ordonnances  royales  rétabli- 
rent tout  simplement,  pour  la  provision  des  bénéfi- 


(11)  Noël  Valois,  La  Francs  et  /'•  <irand  schisme  d'Oc- 
cident (C.  R.  Fournicr,  B.  E.  C,  l'JOlt,  p.  99)  ;  Salembier, 
Le  grand  schisme  d'Occident. 


ces,  l'ancien  ordre  de  choses  :  les  élections  et  la 
collation  par  les  ordinaires.  On  disait  que,  sous  ce 
régime,  l'Eglise  gallicane,  reprenait  ses  anciennes 
libertés.  A  la  vérité,  elle  tombait  sous  le  joug  du 
pouvoir  laïque. 

Pour  mettre  fin  au  schisme,  un  grand  concile  se 
réunit  dans  la  ville  de  Constance  en  1414.  Ce  synode 
proclama  le  30  mars  1415  que  le  concile  général 
était  dans  l'Eglise  universelle  la  puissance  suprême: 
prétendant  représenter  l'Eglise  .militante,  il  déclara 
que  toute  personne,  même  revêtue  de  la  dignité  pa- 
pale, lui  devait  obéissance.  Pour  certains,  ce  n'était 
qu'une  mesure  de  circonstance  justifiée  par  l'incer- 
titude où  l'on  était  du  pape  légitime  ;  d'autres 
y  voyaient  une  règle  constitutionnelle  de  l'Eglise.  A 
la  suite  de  quoi,  le  concile  déposa  les  papes  rivaux. 
En  1417,  il  fut  procédé  à  l'élection  d'un  pape  qui  fut 
reconnu  par  tous    :  Martin  V  (12). 

Le  concile  de  Bâle  (1431-1437)  (13).—  L'unité  étant 
rétablie  dans  l'Eglise,  l'opinion  publique,  réclama 
plus  que  jamais  la  réforme  des  abus.  On  s'imaginait 
que  tous  les  maux  dont  on  avait  à  se  plaindre  dis- 
paraîtraient si  l'on  restaurait  l'ancienne  discipline 
pour  la  provision  des  bénéfices.  Déjà,  en  France,  la 
soustraction  d'obédience  avait  préparé  les  esprits  à 
ce  retour  au  passé. 

Pour  donner  satisfaction  aux  désirs  de  réformes, 
le  pape  Eugène  IV,  successeur  de  Martin  V  convo- 
qua un  concile  œcuménique,  qui  se  réunit  à  Bâle  en 
l'année  1431.  Malheureusement,  pour  le  résultat  de 
l'œuvre  entreprise,  le  pape  et  les  pères  du  concile 
ne  tardèrent  pas  à  entrer  dans  un  conflit  très  aigu. 
Le  concile,  au  Heu  d'opérer  la  réforme  en  se  met- 
tant d'accord  avec  le  Saint-Siège,  prétendit  la  lui 
imposer  par  voie  d'autorité. 

Reprenant  textuellement  la  déclaration  du  concile 
de  Constance,  il  décida  que  dans  l'Eglise  l'autorité 
suprême  appartenait  au  concile  et  que  même  le  pape 
lui  devait  obéissance.  Ce  n'était  plus  une  mesure  de 
circonstance,  mais  un  principe  de  portée  dogmatique. 

Celte  décision  était  fort  grave  :  car  elle  changeait 
l'ancienne  constitution  de  l'Eglise.  Jusqu'alors,  théo- 
logiens et  canonistes  admettaient  que  le  pape  ne 
pouvait  être  jugé  par  personne,  tandis  qu'il  pouvait 
juger  tout  le  monde  ;  ibl  reconnaissaient  aussi  que 
les  canons  d'un  concile  général  n'avaient  force  de  loi 
que  s'ils  avaient  été  ratifiés  par  le  pape.  Dans  la  nou- 
velle doctrine,  le  pape  était  certes  considéré  comme 
le  chef  de  l'Eglise,  mais  c'était,  comme  on  disait,  un 
caput  ministérielle,  une  tête  qui  était  au  service  du 
corps. 

Après  ce  premier  canon,  le  concile  vota  de  nom- 
breux décrets  sur  la  réforme  de  l'Eglise  et  préten- 
dit les  imposer  au  pape.  Ils  tendaient  à  rétablir  à 
peu  près  purement  et  simplement  les  anciens  modes 
île  provision  des  bénéfices. 

1°  Pour  les  évêchés  et  les  abbayes,  le  concile  res- 
taura le  principe  de  l'élection.  Selon  la  règle  éta- 
blie depuis  le  XI"  siècle,  les  évêques  devaient  être  élus 
par  les  chanoines,  les  abbés  par  les  moines.  En  con- 
séquence, le  concile  supprima  la  réserve  des  églises 
cathédrales  el  des  abbayes  qui  avait  été  établie  par 
les   règles  de   la  chancellerie  apostolique. 

Le  concile  chercha  aussi  à  supprimer  l'immixition 
de  la  puissance  laïque.  Il  adjura  les  princes  tempo- 
rels de  ne  pas  user  de  menaces  ou  de  contrainte 
pour  recommander  les  candidats  de  leur  choix.  En 
rétablissant    les    élections,    le    concile    les    souhaitait 


(12)  Arquillière,  L'origine  des  théories  conciliaires 
(Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  comptes 
rendus,   1911). 

(13)  .1.  Haller,  "  Concilium  Bc/siliense.  Studien  und 
Quellen  zur  Geschichte  des  Concils  non  Basel  ;  Noël  Va- 
lois, La  crise  religieuse  du  AT"  siècle.  Le  pape  et  le 
concile  (141S-Ï450)  (C.  R.  Imbart  de  La  Tour,  Le  Cor- 
respondant, 1911  ;  Chonon,  J.   S.,  1911-1914). 
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libres.  C'était  un  vœu  sur  la  réalisation  duquel  il 
ne  fallait  guère  compter  :  car  on  ne  pouvait  pas  espé- 
rer que  la  puissance  temporelle  renoncerait  à  fies 
pratiques  auxquelles  elle  s'était  accoutumée  depuis 
des  siècles. 

2°  Quant  aux  bénéfices  collatifs,  le  concile  décida 
l'abolition  de  divers  procédés  suivis  récemment  par 
le  pape,  qui  portaient  atteinte  aux  droits  des  ordi- 
naires. Il  supprima  les  grâces  expectatives  et  la  phi- 
part  des  réserves  pontificales.  Par  ces  mesures  il 
chercha  à  rétablir  l'autorité  des  évèques. 

De  toutes  les  pratiques  de  la  papauté  dans  les  der- 
niers siècles,  deux  seulement  trouvèrent  grâce  de- 
vant le  concile  :  la  dévolution  et  la  prévention. 
Comme  elles  paraissaient  conformes  à  l'intérêt  de 
l'Eglise,  le  concile  ne  crut  pas  devoir  les  abolir. 

Cette  œuvre  fut  complétée  par  la  suppression  de 
la  fiscalité  pontificale.  Comme  le  droit  de  provision 
directe  était  enlevé  au  pape,  il  était  naturel  de  sup- 
primer l'impôt  qu'il  prélevait  à  cette  occasion.  Aussi 
le  concile  prononça-t-il  l'abolition  complète  et  détail- 
lée des  annates  et  de  tous  les  droits  perçus,  sous  quel- 
que nom  que  ce  fût,  à  l'occasion  de  provision  des 
bénéfices. 

Le  concile  de  Bâle  visait  essentiellement  à  restau- 
rer les  libertés  des  églises  locales,  menacées  à  la  fois 
par  la  centralisation  du  Saint-Siège  et  par  les  entre- 
prises des  princes  laïques.  En  rétablissant  les  élec- 
tions épiscopales  et  en  rendant  aux  évèques  huis 
droits  de  provision,  il  augmentait  leur  autorité  au 
regard  du  Saint-Siège.  Cette  œuvre  de  réaction  et  de 
décentralisation  était  un  peu  chimérique  :  car  si  le 
concile  prenait  des  précautions  contre  le  pape,  il 
n'en  prenait  aucune  contre  la  puissance  temporelle, 
laissant  l'Eglise  à  sa  merci. 

Au  reste,  la  prétention  des  pères  de  Bâle  de  faire 
la  réforme  par  voie  d'autorité,  en  l'imposant  au  pape, 
fit  tout  échouer.  En  1437,  au  bout  de  six  ans  de  dis- 
cussions, Eugène  IV  prononça  la  dissolution  du 
concile  et  ordonna  qu'il  serait  transféré  à  Ferrare, 
en  Italie.  Une  partie  des  pères  du  concile  refusèrent 
d'obéir  au  décret  de  dissolution.  Ils  continuèrent  à 
siéger  à  Bâle.  Il  y  avait  deux  conciles  rivaux  :  l'un 
à  Bâle,  en  insurrection  contre  le  Saint-Siège,  l'autre 
à  Ferrare,  puis  à  Florence,  soumis  à  la  direction  pon- 
tificale. 

La  pragmatique  sanction  de  Bourges  (1438)  (14).  — 
Les  pères  du  concile  de  Bâle  se  tournèrent  vers  les 
princes  laïques,  leur  demandant  de  les  soutenir  dans 
leur  œuvre  de  réforme.  Cet  appel  fut  entendu  en 
Allemagne  par  l'empereur,  en  France  par  le  roi. 

Charles  VII  réunit  à  Bourges,  au  mois  de  juin  1438, 
une  grande  assemblée  qui  devait  délibérer  sur  l'état 
de  l'Eglise  :  il  y  convoqua  tout  le  clergé  du  royauni  : 
avec  les  princes  du  sang  et  les  gens  de  son  conseil. 
L'assemblée  donna  audience  à  des  délégués  du  con- 
cile et  des  légats  du  pape  :  car  des  deux  côtés,  on 
réclamait  le  concours  du  roi  de  France.  L'assemblée 
entendit  les  deux  parties  comme  s'il  s'agissait  de  ju- 
ger un  procès.  Après  avoir  écouté  leurs  arguments, 
elle  adopta,  en  manière  de  sentence,  avec  quelques 
modifications,  23  décrets  du  concile  de  Bâle. 

Le  roi  donna  suite  à  ces  résolutions,  en  publiant, 
le  7  juillet  1438,  une  ordonnance  solennelle,  décorée 
du  titre  de  «  pragmatique  sanction  ».  Cet  acte  n'était 
qu'une  loi  de  la  puissance  laïque,  réglant  des  ques- 
tions de  discipline   ecclésiastique.   Il   avait   d'ailleurs 

(14)  Noël  Valois,  Histoire  de  la  pragmatique  sanction 
de  Bourges  sons  Charles  VII.  —  La  pragmatique  fut 
glosée  par  Gcimier,  Pragmatica  sanctio  cum  glossis,  é  I. 
1546.  1666.  Voir  aussi  Salvini,  L'application  de  In  Prag- 
matique sanction  sous  Charles  VII  et  Louis  XI  au  chapi- 
tre cathédral  de  Paris  (Revue  d'histoire  de  l'Eglise  de 
France,  1912)  (C.  R.  Huisman,  Le  Moyen  A 
p.  304)  ;  Pierre  Bourdon,  L'abrogation  de  la  praymul 
et  le$  règles  de  la  chancellerie  rf-  Pie  II. 


pour  précédents  les  ordonnances  qui  avaient  été  ren- 
dues au  cours  du  grand  schisme. 

La  pragmatique  sanction  de  Bourges  prétendait 
promulguer  en  France  un  certain  nombre  de  décrets 
du  concile  de  Bâle,  pour  en  faire  des  lois  du  royaume. 
Notamment  elle  recevait  le  principe  de  la  supériorité 
du  concile  général  sur  le  pape,  le  rétablissement  des 
élections  ecclésiastiques,  la  suppression  des  réserves 
et  des  grâces  expectatives,  l'abolition  des  annates. 
Sur  tout  ces  points,  elle  reproduisait  à  peu  près  tex- 
tuellement les  décrets  de  Bâle. 

Cependant,  elle  y  apportait  deux  importantes  modi- 
fications, l'une  ou  profit  du  roi,  qui  était  permanente, 
l'autre  au  profit  du  pape  Eugène  IV,  qui  n'était  que 
temporaire.  j 

1°  La  modification,  faite  aux  décrets  du  concile  au 
profit  du  roi,  était  très  grave.  Le  concile  avait  adjuré 
les  princes  laïques  de  ne  pas  faire  de  pression  sur 
les  élections.  La  pragmatique  sanction  ajouta  au  texte 
du  décret  conciliaire  une  clause  déclarant  qu'il  ne 
fallait  pas  considérer  comme  répréhensibles  les  re- 
commandations adressées  par  le  roi  en  faveur  de 
candidats  méritants.  Cette  disposition  consacrait  la 
pratique  des  candidatures  officielles,  que,  depuis  des 
siècles,  la  royauté  faisait  dans  les  élections  épisco- 
pales. Avec  cet  amendement,  le  rétablissement  des 
élections  n'était  qu'un  leurre  :  la  nomination  des 
évèques  n'était  enlevée  à  la  papauté  que  pour  être 
mise  dans  les  mains  du  roi. 

2°  La  pragmatique  apportait  aussi  quelques  adou- 
cissements aux  décrets  du  concile  en  faveur  du  pape. 
Mais  c'étaient  des  concessions  temporaires,  faites 
uniquement  par  égard  pour  la  personne  du  pape  ré- 
gnant, Eugène  IV,  et  à  titre  purement  gracieux.  On 
lui  laissait,  jusqu'à  sa  mort,  les  réserves  qui  étaient 
passées  en  coutume.  On  l'autorisait  aussi  à  percevoir 
des  annates  réduites. 

La  pragmatique  n'en  donnait  pas  moins  une  grande 
indépendance,  au  regard  de  Rome,  à  l'Eglise  de 
France  :  on  proclama  qu'elle  rétablissait  les  privi- 
lèges, libertés  et  franchises  de  l'Eglise  gallicane,  qui 
avaient  été  lésés  par  les  empiétements  du  Saint-Siège. 
Aussi  fût-elle,  en  1439,  enregistrée  avec  enthousiasme 
par  le  parlement,  qui  désormais  se  considéra  comme 
le  défenseur  des  libertés  gallicanes.  Il  faut,  à  la  vé- 
rité, reconnaître  que  ces  libertés  n'étaient  que  rela- 
tives :  l'Eglise  de  France,  libre  envers  le  pape,  ne 
l'était  pas  envers  le  roi. 

Difficultés  d'application  de  la  pragmatique.  —  La 
pragmatique  de  Bourges  ne  fut  qu'une  œuvre  mort- 
née,  parce  qu'elle  ne  fut  jamais  sérieusement  appli- 
quée. 

Le  pape  Eugène  IV  ne  voulut  reconnaître  aucune 
valeur  à  un  acte  qui  reproduisait  en  grande  partie 
ces  décrets  du  concile  de  Bâle  qu'il  avait  refusé  de 
ratifier.  Il  condamna  la  pragmatique,  comme  il  avait 
condamné  le  concile. 

,  Dans  la  pratique,  il  se  conduisait  comme  si  elle 
n'existait  pas  :  il  usa  de  son  droit  de  réserve,  comme 
il  le  faisait  auparavant,  nommant  directement  des 
évèques  et  des  abbés  ;  semblablement,  comme  par  le 
passé,  il  accorda  des  grâces  expectatives.  Mais  du- 
rant le  même  temps,  on  pourvoyait  en  France  aux 
bénéfices  en  cherchant  à  se  conformer  aux  règles  de 
la  pragmatique  :  les  chapitres  et  les  monastères  exer- 
çaient leur  droit  d'élection,  nommant  le  plus  souvent 
les  candidats  qui  leur  étaient  recommandés  par  le  roi; 
les  collateurs  des  bénéfices  inférieurs  nommaient 
leurs  candidats  sans  s'occuper  des  grâces  expectati- 
ves accordées  par  Rome.  L'Eglise  de  France  tomba 
bientôt  dans  l'anarchie  ;  pour  le  même  bénéfice,  doux 
candidats  se  disputaient  souvent  la  place  :  l'un 
nommé  par  le  pape,  l'autre  conformément  à  la  prag- 
matique. 

Aussi  le  roi  essaya  à  plusieurs  reprises  de  sup- 
primer la  pragmatique.  Déjà,  dans  les  dernières  an- 
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nées  de  son  règne,  Charles  VII  engagea  à  cet  effet 
des  négociations  avec  le  Saint-Siège.  Ces  négociations 
continuèrent  et  devinrent  plus  suivies  sous  le  règne 
de  Louis  XI  ;  en  1472.  ee  roi  conclut  avec  le  pape 
Sixte  IV  un  concordat  qui  abolissait  la  pragmatique 
sanction.  On  commençait  à  reconnaître  en  France 
que,  pour  trancher  des  questions  qui  touchaient  à 
la  fois  le  spirituel  et  le  temporel,  mieux  valait  un 
accord  fait  entre  les  deux  puissances,  qu'un  acte  uni- 
latéral de  l'une  d'elles.  Ce  concordat  fut  à  peu  près 
appliqué  tant  que  vécut  Louis  XI.  Mais,  après  sa 
mort,  il  fut  emporté  par  la  réaction  qui  suivit   (15). 

La  politique  des  deux  rois  qui  vinrent  après 
Louis  XI,  Charles  VIII  et  Louis  XII,  fut  assez  indé- 
cise. Parfois   le   roi   considérait   que  la   pragmatique 


(15)  P.  Ourliac.  Le  concordat  de  U7S  (R.  H.  D.,  1942, 
p  174).  —  Voir  aussi  Coiibbt,  Louis  XI  et  le  Saint- 
Siège  (G.  R.  Vaesen,  B.  E.  C,   1904,  p.  592). 


était  toujours  en  vigueur  :  il  faisait  procéder  à  des 
élections  par  les  chapitres  et  les  monastères.  Mais, 
en  ce  faisant,  il  prolongeait  l'anarchie,  puisque,  de 
son  côté,  le  pape  continuait  à  nommer  directement 
aux  évêchés  et  abbayes.  Aussi,  d'autres  fois,  quand  un 
siège  était  vacant,  les  deux  parties  cherchaient  à 
s'entendre  sur  un  même  candidat  ;  le  roi  laissait  au 
pape  la  provision  ;  mais  le  pape  l'accordait  au  clerc 
que  le  roi  lui  avait  désigné.  De  plus  en  plus,  l'ac- 
cord des  deux  puissances  faisait,  dans  chaque  cas, 
les  évêques  et  les  abbés  ;  mais  il  n'y  avait  pas  en- 
core d'accord  général  de  principe  (16). 

L'entente  des  deux  puissances  ne  fut  consacrée  que 
par  le  concordat  de  1516,  conclu  entre  le  roi  Fran- 
çois I"  et  le  pape  Léon  X,  qui  abolit  définitivement 
la  pragmatique  sanction. 


(16)  P.  Imbart  de  la  Tour,  Les  origines  de  la  Réforme, 
t.  II,  p.  74-178. 


SECTION  II 


LA    JURIDICTION    ECCLESIASTIQUE    (1) 


L'œuvre  des  légistes.  —  Le  roi  et  ses  officiers  por- 
tèrent aussi  de  graves  atteintes  à  la  juridiction  ecclé- 
siastique (1). 

Jamais  les  légistes  ne  contestèrent  en  droit  les  pri- 
vilèges traditionnels  de  l'Eglise  :  chaque  fois  qu'ils 
en  avaient  l'occasion,  ils  leur  témoignaient  le  plus 
grand  respect.  Mais  ils  arrivèrent  à  les  rendre  illu- 
soires, par  une  série  d;1  théories  ingénieuses  et  sub- 
tiles. Ce  fut  une  lutte  sournoise  et  constante,  qui  rare- 
ment donna  lieu  à  des  conflits  aigus. 

Les  résultats  peuvent  se  ramener  à  >\>.-u\  chefs  prin- 
cipaux :  1°  on  subordonna  la  justice  ecclésiastique  à 
la  justice  royale  ;  2°  on  enleva  à  la  compétence  ecclé- 
siastique la  plupart   des   matières  qui  lui   revenaient. 

I.  —  SUBORDINATION  DE  LA  JUSTICE 
ECCLESIASTIQUE   A   LA   JUSTICE  ROYALE 

Notion  de  l'abus.  —  Assurément,  on  proclamait,  en 
droit,  le  principe  de  l'indépendance  des  deux  pou- 
voirs. Mais,  dès  le  XIII'  siècle,  les  seigneurs  laïques 
et  le  roi  prétendaient  qu'à  tout  instant  les  gens 
d'Egliso  usurpaient  sur  le  temporel  :  ils  estimaient 
que  la  compétence  des  officialités  s'était  trop  éten- 
due, que  les  excommunications  qu'elles  prononçaient 
étaient  trop  fréquentes. 

Dès  le  milieu  du  XIV  siècle,  le  mot  «  abus  »  était 
couramment  employé  comme  terni  •  technique,  dans 
le  langage  des  légistes,  pour  désigner  les  excès  de 
pouvoir  qu'ils  reprochaient  aux  clercs. 

(1)  Paul  Folrmeh,  Les  officialités  au  Moyen  Age  ; 
Félix  A.UBERT,  Histoire  (lu  parlement  de  l'aris  île  l  ori- 
gine à  la  mort  de  Francis  1  .  t.  I.  p.  :i^,J-:i4'.)  :  DuCOU- 
dray.  Les  origines  du  parlement  de  Paris  et  ht  justice 
aux-  XIII  et  XIV'  siècle,  p.  620*631.  -  -  Voir  sur  divers 
épisodes  :  H.  Chénon,  In  concordat  so'us  Philippe  le  Bel 
(Notes  archéologiques  et  historiques  sur  le  Bas  Ilerrg. 
note  40,  dans  Mémoires  des  antiquaires  du  Centre,  1911. 
p.  13-27)  ;  .1.  Roy,  la  conférence  île  Vincennes  et  les 
conflits  de  juridiction  ;  Oi.ivier-.M  viens.  L'assemblée  de 
Vincennes  de  ÎW)  et  ses  conséquences  (C.  li.  Paul  Four- 
iik-r,  .1.   S..  1909,  ]<.  540).  —  Voir  Songe   du  oer- 

gier,  traité  écrit  s.»us  Charles  V  (éd.  .1.-1..  Brunet,  Traitez 
des  droits  et  libériez  de  l'Eglise  gallicane,  1731,  t.  II  i. 


Pour  réprimer  les  abus,  qui,  à  tort  ou  à  raison, 
étaient  imputés  aux  gens  d'Eglise,  les  officiers  royaux 
eurent  recours  à  deux  moyens,  qui  apparurent  suc- 
cessivement :  1°  la  saisie  du  temporel  ;  2°  l'appel 
comme  d'abus. 

Saisie  du  temporel.  —  La  saisie  du  temporel  appa- 
rut au  XIIIe  siècle,  dès  le  règne  de  Philippe  le  Hardi. 
Son  successeur  Philippe  le  Bel  donna  à  cette  voie 
une  grande  extension. 

C'était  une  voie  de  contrainte  fondée  sur  l'idée  que 
les  biens  immeubles  compris  dans  les  bénéfices  des 
clercs  tombaient,  comme  choses  temporelles,  sous  les 
prises  de  la  puissance  laïque.  Sans  doute,  la  per- 
sonne des  clercs  ,en  raison  du  privilège  de  clergic  qui 
les  couvrait,  échappait  à  l'autorité  royale;  mais  il  ne 
paraissait  pas  douteux  que  leur  temporel  ne  relevât 
du  roi.  S'ils  ne  devaient  pas  répondre  pcrsonmlh- 
ment  devant  la  justice  laïque,  leur  temporel  pouvait . 
répondre  pour  eux  :  car  il  appartenait  au  roi  de  le 
saisir  en  le  mettant  en  sa  main. 

Cette  mesure  n'était  pas  définitive  :  elle  n'entraî- 
nait pas  la  confiscation  des  biens.  Mais  elle  pouvait 
durer  aussi  longtemps  qu'il  était  nécessaire  pour 
assurer  le  respect  de  la  puissance  royale  :  la  main- 
levée du  temporel  d'un  clerc  coupable  d'abus  n'était 
ordonnée   que   lorsqu'il    était    venu   à    résipiscence. 

Par  ce  moyen,  les  officiers  royaux  pouvaient  faire 
aux  gens  d'Ég'.ise  lotîtes  les  injonctions  qu'ils  ju- 
geaient convenables  afin  de  réprimer  les  abus  com- 
mis  : 

1"  Ils  pouvaient  contraindre  un  clerc  à  s'abstenir 
d'un  acte  jugé  abusif  ou,  si  l'acte  avait  déjà  été  com- 
mis, à  le  révoquer.  Ce  pouvait  être  un  acte  quelcon- 
que :  une  décision  de  l'autorité  épiscopale,  un  juge- 
ment  d'officialité,  une  sentence  d'excommunication. 

2°  On  pouvait  aussi  ob'.iger  un  clerc  à  payer  une 
amende  qui  était  arbitrée  par  l'autorité  laïque,  afin 
de  réparer  le  dommage  qui  avait  été  commis  au  pré- 
judice du  roi. 

Au  commencement,  tous  les  officiers  du  roi.  même 
ItiS  baillis  et  les  sénéchaux,  se  mêlaient  de  saisir  les 
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biens  des  gens  d'Eglise.  Mais,  comme  les  baillis  et 
les  sénéchaux  allaient  trop  loin,  il  punit  nécessaire 
de  freiner  leur  zèle.  Aussi,  dés  la  fin  du  XIII"  si. 
le  pouvoir  d'ordonner  la  saisie  du  temporel  fut  rë 
serve  au  parlement  et  au  conseil  du  roi  :  seules,  ces 
juridictions,  qui  représentaient  la  souveraineté 
royale,  paraissaient  qualifiées  pour  prendre  une 
mesure  aussi  grave. 

La  saisie  du  temporel  n'était  qu'une  voie  do  re- 
cours indirecte  contre  les  abus  des  autorités  ecclé- 
siastiques. Le  parlement  ou  le  conseil  du  roi  pou- 
vaient bien  constater  l'empiétement  commis,  mais  ils 
ne  pouvaient  pas  annuler  les  sentences  ou  les  actes 
attaqués.  Jusqu'à  la  fin  du  XIV'  siècle,  les  laïques  ne 
croyaient  pas  qu'il  fût  en  leur  pouvoir  d'annuler 
un  acte  de  l'autorité  ecclésiastique.  Ils  se  conten- 
taient de  faire  pression  sur  les  gens  d'Eglise  pour 
les  obliger  à  révoquer  les  actes  incriminés. 

Appel  comme  d'abus  (2).  —  Au  XV  siècle,  la  juris- 
prudence du  parlement  alla  plus  avant  :  la  cour  du 
roi  s'arrogea  le  pouvoir  d'annuler  les  actes  des  ecclé- 
siastiques. 

Le  roi,  disait-on,  n'était  pas  un  pur  laïque.  Ayant 
reçu  l'onction  du  sacre,  il  avait  rang  dans  la  hiérar- 
chie ecclésiastique  :  il  était  «  l'évèque  de  dehors  », 
à  qui  il  incombait  de  .surveiller  la  discipline  des 
clercs.  II  pouvait  donc  prononcer  lui-même  la  nullité 
des  actes  abusifs.  Ce  que  le  roi  pouvait  faire,  son 
parlement  et  son  conseil  pouvaient  le  faire  égale- 
ment. 

C'est  alors  que  fut  institué  1'  «  appel  comme 
d'abus  ».  C'était  une  voie  de  recours  qui  consistait 
à  déférer  au  conseil  du  roi  ou  au  parlement  un  acte 
abusif  de  l'autorité  ecclésiastique,  aux  fins  d'annu- 
lation ou  de  cassation-  Cette  voie  fut  bientôt  ouverte 
à  tout  intéressé.  On  admit  aussi  que  les  procureurs 
généraux  qui  représentaient  le  roi  pouvaient  agir 
d'office. 

Les  causes  d'ouverture  se  multiplièrent  rapide- 
ment  : 

1°  Il  y  avajt  d'abord  abus  toutes  les  fois  que  l'acte 
comportait  une  entreprise  sur  la  puissance  tempo- 
relle :  empiétement  sur  la  compétence  laïque, 
atteinte  aux  droits  du  roi,  violation  d'une  ordon- 
nance royale. 

2°  La  jurisprudence  vit  aussi  un  abus  dans  la  vio- 
lation du  droit  canonique  reçu  en  France.  Elle  con- 
sidérait qu'il  appartenait  au  roi,  comme  «  prélat 
ecclésiastique  »,  de  faire  observer  les  lois  de  l'Eglise, 
dont  il  était  le  gardien,  non  pas  seulement  par  les 
laïques,  mais  aussi  par  les  clercs.  De  ce  chef,  l'appel 
comme  d'abus  prit  un  grand  développement;  car  le 
parlement  interprétait  le  droi  canonique  à  sa  façon. 

Par  cette  voie,  ie  parlement  pouvait  annuler  tou- 
tes espèces  d'actes  ecclésiastiques  : 

1"  Elle  s'appliquait  d'abord  aux  actes  de  juridic- 
tion :  toute  personne  intéressée  pouvait  faire  annuler 
une  sentence  d'officialité  qu'elle  jugeait  contraire  à 
ses  intérêts.  Ainsi  compris,  l'appel  comme  d'abus 
était  analogue  à  l'appel  laïque;  c'était  un  recours  de 
la  juridiction  ecclésiastique  à  la  cour  du  roi.  Par 
quoi  les  cours  d'Eglise,  comme  les  cours  seigneuria- 
les, étaient  subordonnées  à  la  justice  royale. 

2°  L'appel  co.mme  d'abus  pouvait  aussi  être  exercé 
contre  des  actes  purement  administratifs,  tels  des  or- 
donnances épiscopale.s,  ou  même  des  actes  touchant 
les  sacrements.  On  en  arrivait  à  faire  appel  comme 
d'abus  d'un  curé  qui  avait  refusé  l'absolution  ou 
l'eucharistie  à  un  de  ses  paroissiens.  Par  ce  moyen, 
l'Eglise  était  subordonnée  à  l'Etat,  au  spirituel 
comme  au  temporel. 


(2)   Fevret,   Traité  de  l'abus,  177S  ;   Cagnac,  De  l'appel 
comme   d'abus    dans   l'ancien    d>  vit   français. 


II.  —  REDUCTION 
DE  LA  COMPETENCE  ECCLESIASTIQUE  (3) 

La  puissance  laïque,  armée  par  la  saisie  du  tem- 
porel et  par  l'appel  comme  d'abus,  put  facilement 
réduire  la  compétence  ecclésiastique.  Elle  avait  le 
moyen  de  déterminer  elle-même  les  limites  où  de- 
\  aient  se  renfermer  les  cours  de  l'Eglise. 

Traditionnellement  la  compétence  des  officialités 
s'étendait  :  1°  ralione  personœ  à  tous  les  procès  où 
des  clercs  étaient  défendeurs  ou  accusés;  2°  ralione 
maieriœ  à  certains  procès  des  laïques  qui  concer- 
naient des  matières  spirituelles  ou  connexes  au  spi- 
rituel. Dans  ces  deux  ordres  de  compétence,  la  juri- 
diction ecclésiastique  fut  battue  en  brèche  par  les 
officiers  royaux. 

A.  —  Compétence  ratione  person.e  (4) 

Le  privilège  de  clergie.  —  Les  clercs,  couverts  par 
le  privilège  de  clergie,  ne  devaient  répondre  qu'en 
cour  d'Eglise,  pour  toute  action  personnelle  ou  mo- 
bilière où  ils  tenaient  le  rôle  d'accusé  ou  de  défen- 
deur. Ce  privilège  ne  fut  jamais  nié  officiellement 
par  la  royauté  et  ses  agents  :  mais  on  lui  enleva  peu 
à  peu  tout  effet  utile,  soit  en  matière  criminelle,  soit 
en  matière  civile. 

1°  Madères  criminelles 

Distinctions  suivant  les  délits.  —  En  matière  cri- 
minelle, on  réduisit  le  privilège  de  clergie  en  faisant 
une  distinction  entre  trois  sortes  de  délits  :  les  cas 
privilégiés,  les  délits  communs,  et  les  délits  pure 
ment  ecclésiastiques. 

Cas  privilégiés  (5).  —  Dès  le  commencement  du 
XIV'  siècle,  on  reprochait  aux  cours  d'Eglise  d'être 
trop  indulgentes  pour  des  crimes  qui  portaient 
atteinte  à  l'autorité  royale.  Les  clercs  qui  les  com- 
mettaient n'étaient  point  punis  ou  n'étaient  condam- 
nés qu'à  des  peines  légères.  Couverts  par  le  privi- 
lège de  clergie,  ils  pouvaient  dédaigner  impunément 
la  puissance  temporelle. 

La  justice  royale  estima  que,  dans  certains  cas,  elle 
pouvait  punir  elle-même  les  gens  d'Eglise.  Ces  cas 
étaient  dits  privilégiés  non  pas  pour  les  clercs,  mais 
pour  les  juges  laïques.  II  y  avait  privilège  pour  l'au- 
torité royale,  puisque,  par  dérogation  au  droit  com- 
mun, elle  pouvait  contraindre  un  clsrc  à  répondre 
devant  sa  justice. 

On  comprit  successivement  dans  les  cas  privilégiés: 
le  port  d'armes,  l'infraction  à  la  sauvegarde  royale, 
la  violation  des  ordonnances  royales,  les  délits  com- 
mis par  les  clercs  officifcf  '  royaux  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  la  fausse  monnaie.  On  tendait  ainsi 
à  considérer  comme  privilégiés  tous  les  cas  royaux. 
Jusqu'au  XVI"  sièch  la  jurisprudence  n'alla  pas  plus 
loin. 

La  répression  de  ces  cas  était  assurée  par  la  saisie 
du  temporel.  Assurément,  un  clerc  ne  pouvait  pas 
être  contraint  par  prise  de  corps  ;  mais,  si  on  n  ar- 
rêtait pas  sa  personne,  on  pouvait  saisir  son  tempo- 
!■  1,  et  par  ce  moyen  l'obliger  à  comparaître  devant 
la  justice  laïque. 

(3)  Paul  Fournier,  Les  officialités.  —  Voir  aussi  sur 
l'activité  (tes  cours  d'Eglise  :  Dupont,  Le  registre  de  l'of- 
fieialité  de  Cl  risg  ;  P.  d'Arbois  de  Jubai.nville,  Inven- 
taire des  archives  départementales  de  l'Aube,  série  G. 

(4)  Robert  Gf.nestu.,  Le  privilegiam  fori  du  décret  de 
Gratien  à  la  fin  du  XIV'  siècle  :  Le  Bras,  Le  privilège 
de  elertiie  en  France  dans  les  derniers  siècles  du  Moyen 
Age  (J.  S..  1922,  p.  1*;:!.  253)  :  G.  Boybr,  X'otes  sur  la 
jurisprudence  toulousaine  du  AT-  siècle  en  matière,  de 
privilegium   fori    (Mélanges   Paul  Fournier,    p.   25). 

(5)  G.   Lepointe,   V   Cas  privilégié,   D.  D.  G. 
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De  même,  la  saisie  du  temporel  permettait  d'exé- 
cuter la  sentence  prononcée  par  le  juge  séculier. 
Assurément,  la  cour  laïque  ne  pouvait  pas  condam- 
ner le  clerc  à  une  peine  corporelle,  mais  elle  pou- 
vait ordonner  que  son  temporel  resterait  en  la  main 
du  roi,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  payé  une  amende  qu'elle 
arbitrait    suivant   les   circonstances   de   la   cause. 

Délits  communs.  —  D'autres  délits  étaient  punis  ■ 
par  les  deux  juridictions  :  c'étaient  les  délits  com- 
muns. Normalement,  quand  ils  étaient  commis  par 
des  clercs,  ils  relevaient  des  cours  d'Eglise.  .Mais,  dès 
le  XIV°  siècle,  la  justice  royale  prétendit  à  une  com- 
pétence concurrente. 

Les  officiers  royaux  agissaient  par  prévention 
quand  le  juge  d'Eglise  tardait  à  se  saisir  de  l'affaire  : 
ils  arrêtaient  le  clerc  coupable  et  commençaient  une 
information.  Sans  doute,  il  y  avait  bien  en  l'occu- 
rence  une  violation  du  privilège  de  clergie.  Mais 
l'Eglise  n'avait  qu'à  s'en  prendre  à  elle-même  :  sa 
juridiction  ayant  été  négligente,  il  était  naturel  que 
le  juge  laïque  se  fût  chargé  de  l'affaire. 

Un  clerc  coupable  d'un  crime  grave  pouvait  aussi 
être  livré  au  bras  séculier  seul  compétent  pour  lui 
infliger  une  peine  de  sang.  Il  est  vrai  que,  d'après  le 
droit  canonique,  il  fallait  que  la  cour  d'Eglise  l'eût 
dégradé  au  préalable.  Les  légistes  soutinrent  que, 
dans  certains  cas,  la  dégradation  était  encourue  de 
plein  droit,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  la  prononcer 
par  une  sentence  expresse.  Ils  en  tiraient  la  conclu- 
sion que  la  justice  la'que  pouvait  se  saisir  d'office 
de  l'affaire,  puisque  le  coupable  avait  perdu  son  ca- 
ractère clérical  par  son  crime  même  '6). 

Délits  ecclésiastiques.  —  Restait  une  dernière  caté- 
gorie de  délits  dont  la  connaissance  n'était  pas  dis- 
putée à  l'Eglise  :  c'étaient  les  délits  purement  ecclé- 
siastiques que  ne  punissait  pas  le  droit  laïque.  L'au- 
torité royale,  ne  pouvant  pas  prétendre  en  connaître, 
laissait,  en  la  matière,  une  compétence  pleine  et  en- 
tière aux  officialités. 

2°  Matières  civiles 

Les  juges  royaux  réduisirent  aussi  le  privilège  de 
clergie  en  matière  civile.  Le  clerc,  défendeur  à  une 
action  personnelle  et  mobilière,  ne  devait,  en  prin- 
cipe, répondre  que  deyant  les  juges  d'Eglise.  Les 
juges  royaux  tournèrent  ce  principe  dans  deux  caté- 
gories importantes  d'affaires  :  1°  les  contrats  passés 
devant  notaire;  2"  les  causes  bénéficiâtes. 

Contrats  notariés  (7).  —  Les  contrats  passés  par 
les  clercs  furent  soustraits  à  la  juridiction  ecclésias- 
tique quand  ils  étaient  constatés  par  un  acte  notarié. 

Il  était  d'usage  courant  que  tout  acte  notarié  se 
terminât  par  une  clause  d'  «  obligation  générale  », 
par  quoi  chaque  partie  déclarait  obliger  à  l'autre 
tous  ses  biens  meubles  et  immeubles.  Cetle  obliga- 
tion générale  fut  considérée  par  la  jurisprudence 
comme  une  hypothèque  qui  garantissait  les  obliga- 
tions personnelles  assumées  par  les  parties.  Aussi 
l'action  exercée  en  vertu  d'un  contrat  passé  devant 
notaire  n'était  pas  purement  personnelle  :  à  côté  de 
l'action  personnelle  exercée  pour  assurer  l'exécution 
des  obligations  personnelles,  il  y  avait  une  action 
réelle  :  c'était  l'action  hypothécaire  qui  tendait  à  réa- 
liser l'hypothèque  attachée  à  l'acte.  Or  cette  action 
hypothécaire  était,  à  certains  égards,  immobilière, 
puisque  les  parties  avaient  obligé  l'une  à  l'autre  tous 
leurs  biens,  les  meubles  comme  les  immeubles.  Comme 


(6)  Roberl  GbnksTAL,  Im  livraison  du  clerc  criminel  au 
bras  séculier  {Revue  d'histoire  </"  droit  de  Hollande. 
192.1.   p.  45)  ;  L.uim,  liras  séculier  {Livraison  au),  dans 

Esmbin,  Etudes  sur  les  contrats  dans  le  très  ancien 
droit  français,  p.   2X.2-206. 


action  réelle  immobilière,  elle  cessait  d'être  de  la 
compétence  ecclésiastique,  même  lorsque  le  défendeur 
était  un  clerc  :  car  les  officialités  n'avaient  de  juri- 
diction que  pour  les  actions  personnelles  mobilières 
des  clercs  défendeurs.  Au  contraire  .toutes  les  actions 
portant  sur  les  immeubles  appartenaient  à  la  juri- 
diction laïque. 

Par  ce  raisonnement  quelque  peu  subtil,  on  enleva 
aux  officialités  les  affaires  où  un  clerc  était  impliqué 
.  en  raison  d'un  contrat  notarié.  Or,  à  notre  époque, 
on  ne  pratiquait  guère  les  actes  sous  seing  privé  : 
l'immense  majorité  des  contrats  se  passaient  devant 
notaire.  La  conséquence  fut  de  soustraire  à  la  juri- 
diction ecclésiastique  la  plupart  des  contrats  conclus 
par  des  clercs. 

Causes  bénéficiâtes  (8).  — <  Les  causes  bénéficiâtes 
passèrent  aussi  à  la  justice  laïque.  On  entendait  par 
cette  expression  les  procès  qui  s'élevaient  entre  les 
clercs  en  raison  de  l'attribution  des  bénéfices.  C'était 
te  contentieux  des   bénéfices  ecclésiastiques. 

Ces  procès  étaient  déjà  nombreux  sous  l'ancien  ré- 
gime de  provision.  Pour  les  bénéfices  électifs  ,1e  ré- 
sultat de  l'élection  était  souvent  douteux  ;  pour  les 
bénéfices  col.alifs.  la  question  des  droits  des  patrons 
donnait  lieu  à  des  difficultés  multiples.  Les  choses 
furent  encore  plus  compliquées  lorsque  le  pape  in- 
tervint par  des  procédés  divers  qui  introduisirent  des 
règles  nouvelles  :  de  deux  clercs  qui  prétendaient  au 
même  bénéfice,  l'un  invoquait  une  nomination  faite 
par  le  pape,  tandis  que  l'autre  affirmait  avoir  été  élu 
ou  pourvu  conformément  à  l'ancien  droit  canonique. 

Pour  trancher  ces  litiges,  les  juges  ecclésiastiques 
étaient,  jusqu'à  la  fin  du  XIIP  siècle,  compétents  sans 
contestation  aucune.  Dans  la  suite  des  temps,  cette 
compétence  ne  fut  jamais  formellement  niée  ;  mais 
les  juges  royaux  arrivèrent  à  la  rendre  inutile  en 
faisant  une  distinction  entre  le  pétitoire  et  le  pos- 
sessoire. 

1.  —  Le  pétitoire  était  le  débat  sur  le  fond  du 
litige.  Il  portait  sur  la  question  de  droit,  à  savoir 
qui  était  le  véritable  titulaire  du  bénéfice.  Les  juges 
royaux  reconnurent  toujours  qu'il  ne  pouvait  être 
réglé  que  par  l'Eglise. 

2.  —  Mais  il  n'en  état  pas  de  même  du  possessoire. 
Le  possessoire  était  le  débat  pour  déterminer  celle 
des  deux  parties  du  litige  qui  devait  être  provisoire- 
ment mise  en  possession  pendant  que  durait  le  pro- 
cès au  pétitoire. 

L'instance  au  pétitoire  pouvait  être  très  longue.  En 
attendant  qu'elle  fût  réglée,  il  fallait  bien  qu'un  clerc 
remplit  l'office  auquel  le  bénéfice  était  attaché,  l':ie 
paroisse  ne  pouvait  se  passer  indéfiniment  de  curé 
parce  que  deux  compétiteurs  se  la  disputaient  ;  sur- 
tout on  ne  pouvait  pas  laisser  les  deux  prétendus 
curés  s'expulser  réciproquement  l'un  l'autre  par  la 
violence.  Avant  de  juger  le  procès  au  pétitoire,  il 
fallait  résoudre  la  question  du  possessoire. 

Or  ce  n'était  qu'une  affaire  de  police  qui  revenait 
au  roi  parce  qu'il  lui  incombait  de  faire  cesser  les 
troubles  et  les  violences  sur  le  territoire  du  royaume. 
Aussi  les  clercs  en  litige,  avant  de  plaider  au  pétitoire 
devant  la  cour  d'Eglise,  devaient  faire  trancher  te 
possessoire  par  les  juges  royaux. 

Sans  doul  .  en  droit  commun,  le  juge  du  posses- 
soire  ne  doit  pas  s'occuper  du  fond  du  droit  :  il  doit 
examiner  seulement  les  faits  de  possession  ;  il  ne 
doit  pas  exiger  que  le  possesseur  ait  un  titre.  Il  en 
allait  autrement  pour  les  bénéfices  qui  n'étaient  pas 
soumis  aux  régies  ordinaires.  Le  droit  canonique  re- 
quérait que  la  possession  d'un  bénéfice  fût  colorée 
par  un  titre  apparent  :  nul  ne  pouvait  posséder  un 
bénéfice  sans  titre  sous  peine  de  péché  mortel.  Aussi 


(8)   fi.   Deunnoy,   La   juridiction   ecclésiastique  en   ma- 
tière héjxéficiale  sous  l'ancien  régime  en  France. 
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le  juge  royal,  saisi  du  possessoire,  était  amené  à  exa- 
miner, au  moins  sommairement,  les  titres  respectifs 
des  parties.  Par  quoi,  une  fois  le  possessoire  tran- 
ché, le  pétitoire  l'était  implicitement,  puisque  le  juge 
s'était  prononcé   sur   le  fond  même  du  litige. 


B. 


Compétence  ratioxe  materi.b 


Matières  spirituelles  ou  connexes  au  spirituel.  — 
Par  des  procédés  du  même  genre,  on  restreignit 
d'une  façon  considérable  la  compétence  que  l'Eglise 
avait  sur  les  laïques  ratione  materiœ,  pour  les  affai- 
res qui  étaient  d'ordre  spirituel,  ou  qui  avaient  quel- 
que connexion  avec  le  spirituel.  Cette  compétence 
comprenait  deux  sortes  de  causes  :  des  causes  civiles 
et  des  causes  criminelles. 

1"  Matières  pénales 

Crimes  contre  la  religion.  —  En  matière  criminelle, 
l'Eglise  avait  une  compétence  exclusive  pour  les  cri- 
mes et  délits  qui  concernaient  la  foi  ou  la  religion  : 
cas  d'hérésie,  île  sacrilège,  de  sorcellerie.  La  renais- 
sance du  droit  romain  apprit  que  ces  délits  étaient 
considérés  par  les  compilations  de  Justinien  comme 
des  crimes  de  lèse-majesté.  Les  légistes  en  firent  des 
crime  de  lèse-majesté  divine.  Or,  les  crimes  de  lèse- 
majesté  étaient,  comme  cas  royaux,  réservés  à  la  jus- 
tice royale.  Aussi  tous  les  crimes  commis  contre  Dieu 
ou  contre  la  foi  chrétienne  furent  réclamés  par  les 
juges  royaux. 

Adultère  et  usure.  —  Pour  d'autres  délits  la  com- 
pétence de  l'Eglise  n'était  pas  exclusive,  mais  con- 
currente :  c'étaient  l'adultère  et  l'usure.  Cette  compé- 
tence concurrente  demeura  ;  mais,  de  plus  en  plus, 
les  juges  ecclésiastiques  furent  prévenus  par  les 
juges  royaux. 

2"  Matières  civiles 

En  matière  civile,  la  compétence  de  l'Eglise  au  re- 
gard des  laïques  s'était  étendue  sur  trois  objets  prin- 
cipaux qui,  au  XIIP  siècle,  apparaissaient  encore 
comme  d'ordre  essentiellement  spirituel  :  le  mariage, 
le  serment,  le  testament.  Dans  ces  trois  matières  la 
justice  royale  empiéta  progressivement  sur  la  justice 
ecclésiastique. 

Mariage  (9).  —  Le  mariage  était  aux  yeux  de  tout 
le  monde  un  sacrement,  c'est-à-dire  un  acte  essentiel- 
lement religieux.  Jusqu'à  la  fin  du  moyen  âge,  les 
juges  royaux  respectèrent  le  droit  exclusif  de  l'Eglise 
de  connaître  de  tout  procès  portant  sur  le  lien  du 
mariage,  qui  mettait  en  cause  le  sacrement.  C'est 
seulement  au  XVI"  siècle  qu'ils  se  mirent  à  connaître 
du  mariage,  non  pas  directement,  mais  par  la  voie  de 
l'appel  comme  d'abus  :  on  portait  une  cause  de  ma- 
riage devant  le  parlement  lorsqu'on  estimait  que  le 
juge  d'Eglise  n'avait  pas  interprété  d'une  façon  cor- 
recte le  droit  canonique. 

En  revanche,  beaucoup  plus  tôt,  les  juges  royaux 
enlevèrent  à  l'Eglise  toutes  les  causes,  se  rattachant 
au  mariage,  qui,  ne  mettant  pas  en  jeu  la  validité  du 
sacrement,  ne  portaient  que  sur  des  intérêts  pécu- 
niaires ou  temporels  :  telles  les  questions  de  dot,  de 
douaire,  de  séparation  de  biens  et  même  de  sépara- 
tion de  corps.  Dans  toutes  ces  questions  la  compé- 
tence ecclésiastique  n'avait  jamais  été  qu'accessoire. 
Les  tribunaux  laïques  n'eurent  aucune  peine  à  en 
prendre  connaissance. 


(9)   Esmeik,   Le  mariage   en   droit  canonique. 


Serment  (10).  —  La  matière  du  serment  souleva 
de  plus  graves  difficultés  entre  l'Eglise  et  la  puis- 
sance laïque. 

A  notre  époque,  pour  donner  plus  de  force  à  un 
contrat,  les  parties  avaient  l'habitude  d'appuyer  leurs 
engagements  réciproques  par  un  serment  :  elles  ju- 
raient d'exécuter  fidèlement  et  loyalement  toutes  h's 
obligations  du  contrat.  Le  serment,  étant  un  acte  reli- 
gieux, appartenait  naturellement  à  la  compétence 
ecclésiastique.  Il  était  du  devoir  de  l'Eglise  de  juger 
ceux  qui  se  parjuraient  en  prêtant  un  faux  serment. 
Quand  le  serment  avait  été  ajouté  à  un  contrat, 
l'Eglise,  pour  punir  le  parjure,  devait  commencer  par 
examiner  le  contrat  dont  le  serment  était  la  garantie. 

Sur  ce  point  les  juges  laïques  battirent  en  brèche 
la  compétence  ecclésiastique  en  ^rendant  le  serment 
soit  inoffensif,  soit  inopérant, 

1.  —  Tantôt  le  serment  avait  été  ajouté  à  un  con- 
trat valide  par  lui-même,  pour  le  renforcer.  On  disait 
que  le  serment  n'était  que  l'accessoire  du  contrat.  Or, 
normalement,  le  juge  séculier  était  compétent  pour 
connaître  du  contrat,  matière  essentiellement  tempo- 
relle. On  en  conclut  qu'il  était  pareillement  compé- 
tent pour  connaître  de  l'accessoire,  c'est-à-dire  du 
serment.  Donc  peu  importait  qu'un  serment  eût  été 
ou  non  ajouté  à  un  contrat  valable  ;  cette  circons- 
tance ne  pouvait  pas  empêcher  le  juge  laïque  de  con- 
naître de  l'affaire. 

2.  — ■  Tantôt,  et  la  question  devenait  alors  plus  dif- 
ficile, le  serment  accompagnait  un  contrat  qui,  en 
droit  commun,  était  nul. 

Après  la  renaissance  du  droit  romain,  tant  en  pays 
de  coutume  qu'en  pays  de  droit  écrit,  les  docteurs 
prétendaient  mettre  en  vigueur  nombre  de  bénéfices 
et  d'exceptions  qui  n'étaient  pas  prévus  par  le  droit 
coutumier.  Mais,  comme  ces  bénéfices  paraissaient 
contraires  aux  anciennes  traditions,  les  notaires  jugè- 
rent utile,  lorsqu'ils  recevaient  un  contrat,  d'amener 
les  parties  à  y  renoncer  à  l'avance  sous  la  foi  du  ser- 
ment. Par  exemple,  c'était  un  mineur  de  25  ans  qui 
avait  passé  un  contrat  et  qui  avait  juré  de  l'obser- 
ver en  renonçant  au  bénéfice  de  minorité  ;  car,  si  en 
droit  romain,  la  majorité  était  fixée  à  25  ans  ,1e  droit 
coutumier  se  contentait  d'un  âge  moindre.  Cette  re- 
nonciation faite  sous  la  foi  du  serment,  à  un  bénéfice 
du  droit  civil,  valait  au  moins  en  cour  d'Eglise,  parce 
qu'elle  n'apparaissait  pas  contraire  aux  bonnes 
mœurs.  Le  serment  n'avait  pas  été  apposé  à  l'acte 
pour  le  renforcer,  mais  pour  le  valider. 

Les  juges  laïques  n'osèrent  pas  passer  outre  ;  car 
le  serment  liait  la  conscience  de  l'intéresse.  Mais  au 
XVe  siècle,  on  tourna  la  difficulté.  La  partie,  qui  avait 
renoncé  à  un  bénéfice  de  droit  sous  la  foi  du  serment, 
demandait  au  roi  des  lettres  patentes  qui  lui  per- 
mettaient d'invoquer  le  droit  écr't.  C'étaient  des 
«  lettres  de  rescision  »,  qui  annulaie.it  le  contrat  sur 
le  fondement  du  droit  romain.  Il  est  vrai  que  le  roi, 
en  délivrant  ces  lettres,  ne  se  croyait  pas  autorisé 
à  relever  la  partie  du  serment  qu'elle  avait  prêté  : 
cette  dispense  ne  pouvait  être  accordée  que  par  une 
autorité  ecclésiasticme,  ordinairement  Févêque  du 
diocèse.  Aussi  les  lettres  de  rescision  contenaient,  à 
l'origine,  une  clause  portant  la  réserve  que  «  le  sup- 
pliant fut  dûment  dispensé  par  son  prélat,  ou  autre 
ayant  à  ce  puissance,  du  serment  par  lui  prêté  ». 

L'intéressé,  après  s'être  pourvu  des  lettres  de  res- 
cision, devait  donc  s'adresser  à  son  évêque  pour  lui 
demander  la  dispense  du  serment.  Dès  la  fin  du  XV 
siècle,  l'évêque  ne  pouvait  pas  la  refuser.  S'il  la  refu- 
sait, l'autorité  laïque  considérait  qu'il  y  avait  abus  et 

(101  Esmeiv  Le  serment  promissoire  en  droit  can.oni* 
que  (N.  R.  H.  D.,  1888,  p.  270,  333).  —  Sur  la  pratique 
de  la  renonciation:  Meynial.  Des  renonciations  an 
Moyen  Age  et  dans  notre  ancien  droit  (N.R.H.D.,  1900- 
1904). 
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les    officiers    royaux    saisissaient    son    temporel,   jus- 
qu'à ce  qu'il  se  fût  décidé  à  accorder  la  dispens* 
Sous    cette  pression,   l'évêque   ne   refusait   jamais    la 
dispense  qu'on  lui  demandait. 

De  la  sorte  le  serment  apposé  à  un  contrat  pour 
faire  échec  au  droit  romain  fut  rendu  inefficace.  Rien 
ne  s'opposait  plus  à  ce  que  les  juges  laïques  connus- 
sent de  l'acte;  ils  faisaient  exécuter  les  lettres  du 
roi,  après  que  l'intéressé  avait  été  dispensé  par  son 
prélat. 

Testament  (11).  —  La  compétence  de  l'Eglise  en 
matière  de  testament  dérivait  du  caractère  religieux 

(11)  H.  AUFFROY,  Evolution  du  testament  en  France 
des  origines  au  XIII"  siècle,  p.  560,  635  ;  Hubert  Culle- 
mer,  Origines  et  développement  de  l'exécution  testamen- 
taire. 


qu'il  avait  pris  au  moyen  âge.  Au  XIIP  siècle,  le  tes- 
tament ne  comprenait  guère  que  les  legs  pieux  dont 
l'exécution  incombait  à  l'Eglise. 

Bientôt  les  legs  profanes,  que  le  disposant  faisait 
à  ses  parents  ou  à  ses  amis,  prirent  dans  le  testa- 
ment autant  de  place  que  les  legs  pieux.  La  jurispru- 
dence des  parlements  considéra  qu'ils  appartenaient 
à  la  juridiction  laïque.  C'était,  disait-on,  une  chose 
purement  séculière,  dont  l'Eglise  ne  devait  pas  con- 
naître. 

On  pensa  un  moment  qu'il  convenait  de  distinguer 
les  deux!  compétences  :  à  la  cour  d'Eglise,  les  legs 
pies,  aux  juges  laïques,  les  legs  profanes.  Enfin,  on 
arriva  à  considérer  que  les  dispositions  pieuses 
n'étaient  que  l'accessoire  et  que  par  suite  l'autorité 
laïque  avait  pleine  compétence  pour  connaître  du 
testament  dans  son  entier. 


CHAPITRE  V 


ETAT  SOCIAL 


(i) 


Les  trois  états.  —  Dès  le  XI'  siècle  les  auteurs  divi- 
saient la  société  en  trois  classes.  Ce  sentiment  de- 
meura malgré  la  décadence  de  la  féodalité.  On 
donna  à  ces  classes  le  nom  d'élats  ou  ordres  :  ce 
furent  le  clergé,  la  nobles.se  cl  le  tiers  état,  dont  la 
distinction  fut  consacrée  par  la  pratique  des  états 
généraux    ou    assemblées    des    trois   états. 

Sans  doute  l'essor  de  la  souveraineté  .monarchi- 
que, en  immédiatisant  la  nation,  diminua  l'opposi- 
tion des  trois  ordres.  Mais,  malgré  certains  côtés 
factices,  la  distinction  continua  d'avoir  de  nombreu- 
ses conséquences  pratiques. 


§  1.  —  LE  CLERGE  (2) 

Place  du  clergé  dans  la  société.  —  Dans  une  so- 
ciété chrétienne,  les  clercs  constituaient  le  premier 
état  et  avaient  droit  au  respect  de  tous.  Jusqu'au 
XVI*  siècle  ils  conservèrent  de  nombreux  privilè- 
ges ;  mais  ils  ne  purent  pas  maintenir  la  pleine 
indépendance  à  l'égard  do  la  société  laïque,  qu'ils 
avaient   à  l'époque   féodale. 

La  division  traditionnelle  des  clercs  séculiers  et 
clercs  réguliers  continua  d'avoir  des  effets  juridi- 
ques  importants. 


I. 


CLERGE  SECULIER 


Ordres  de  cléricature.  —  l.a  cléricalure,  suivant  une 
règle  qui  remontait  à  l'époque  romaine,  comportai! 

une  série  de  degrés,  divisés  en  ordres  mineurs  cl 
ordres  majeurs,  que  l'intéressé  devait  parcourir  suc- 
cessivement. 

Ordrks  mineurs.  —  Dès  le  XIII  siècle  beaucoup 
de  clercs  s'en  tenaient  aux  ordres  mineurs.  Il  suffi- 
sait, pour  faire  partie  du  clergé  d'avoir  été  réguliè- 


(1)  H.  Beac.se,  La  condition  des  personnes.  —  Pour 
diverses  époques,  cl".  :  A.  Luchaire,  l.a  société  française 
au  temps  de  Philippe-Auguste  ;  Ch.-V.  UNQLOIS,  l.a  oie 
en  France  au  Moyen  Age  :  Imiiuît  OB  U  Toi  h,  Origines 
de  la  Réforme,  t.  I,  passim,  en  particulier,  p.  80,'  134, 
166,   213,  304,   345,   37L>.    414.    163. 

(2)  Clays-Bonnaert,  V°  Clerc.  D.  D.  C. 


rement  tonsuré  par  un  évèque  ou  même  un  abbé. 
Ainsi  décidé  en  1210  par  une  décrctale  du  pape 
Innocent   III. 

Les  ordres  mineurs  ne  comportant  par  l'obliga- 
tion au  célibat,  beaucoup  de  tonsurés  étaient  mariés 
et  vivaient  comme  des  laïcs.  Ils  avaient  l'avantage 
de  jouir  du  privilège  de  clergé. 

Toutefois  ce  privilège  se  perdait  par  la  bigamie 
qui  résultait  de  deux  mariages  successifs.  C'est  ce 
qui  arrivait  quand  le  clerc  devenu  veuf  se  remariait 
ou  quand  il  épousait  une  veuve.  Il  pouvait  donc  être 
bigame,  soit  de  son  chef,  soit  du  chef  de  sa  femme. 
C'était  une  ancienne  tradition  que  le  clerc  ne  se 
mariât  que  cttm  unica  et  virgine.  En  1274  le  concile 
de  Lyon  en  tira  la  conclusion  que  !c  clerc  bigame 
était  de  plein  droit  déchu  du  privilège  clérical  jet 
relevait   de   la  justice  séculière. 

Ordres  majeurs.  —  Les  ordres  majeurs  compre- 
naient le  sous-diaconat,  le  diaconat  et  la  prêtrise.  Ils 

engageaient   davantage    le   clerc   nu   service    de   Dieu. 
Aussi,   suivant   la   tradition   immémoriale   île  l'E 
d'Occident,   ils   emportaient   l'interdiction    du   maria- 
ge.  Depuis  le   XII"   siècle   la   sanction  était   la   nullité 
du  mariage  contracté  indûment  (3). 

Activités  diverses  des  clercs.  —  Jusqu'à  la  fin  du 
moyen  âge,  les  clercs  restèrent  nombreux.  Beaucoup, 
surtout  les  simples  tonsurés,  n'exerçaient  aucune 
fonction  ecclésiastique. 

Certains  s'employaient  à  des  travaux  d'écritures 
auprès  de  diverses  administrations  ou  juridictions 
laïques  ;  aussi  le  mot  clerc  prit  le  sens  dérivé  d'em- 
ployé de  bureau.  Ce  genre  d'activité  se  comprend, 
parce  que,  pendant  longtemps,  les  clercs  avaient  été 
seuls  à  savoir  écrire. 

En  revanche,  c'était  abusivement  que  des  clercs 
s'adonnaient  à  des  besognes,  comme  le  négoce,  la 
banque  et  même  l'usure.  Pour  mettre  fin  à  ces  prati- 
ques, diverses  constitutions  pontificales  exclurent  de 
tout  privilège  de  clergie  les  clercs  marchands  ou 
usuriers. 


(3)  EsMEJN,  l.e  mariage  en  droit  canonique,  t.  I.  p.  282- 
2!)0  ;  G.  DUJON,  De  l'empêchement  au  mariage  résultant 
des  ordre»  sacrés. 
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Privilèges  des  clercs.  —  Tant  mineurs  mie  majeurs, 
les  clercs  jouissaient  de  privilèges  qui   venaient  du 

droit  canonique.  Il  est  vrai  qui-  le  roi  et  ses  officiers 
s'efforçaient   d'en   réduire   la   portée. 

Les  deux  plus  importants  étaient  :  1°  le  privilège 
du   for   ;  2°   l'exemption   des   charges   séculières. 

1"  Privilège  du  for.  —  En  vertu  du  «   privilège 

du  for  »,  le  clerc  n'était  justiciable  que  de  la  cour 
d'Eglise  en  toute  matière  civile  ou  criminelle  où  il 
était  défendeur  ou  accusé.  Il  ne  devait  pas  répondre 
en  i  cour  laie  ».  Mais  ce  privilège  fut  progressive- 
ment réduit  par  les  justices  royales,  qui  obligeaient 
les  clercs  à  répondre  devant  elles  par  la  saisie  de 
leur  temporel- 

2°  Exemption'  des  charges  séculières.  —  Les 
clercs  jouissaient  d'une  foule  d'exemptions  dont  la 
plupart   étaient   reconnues   par   le  droit  laïque. 

Ils  étaient  exemptés  du  service  militaire  afin  de 
respecter  la  règle  canonique  qui  leur  interdisait  de 
porter  les  armes.  Aussi  le  droit  féodal  leur  permet- 
tait de  se  faire  remplacer  ou  de  se  racheter  en  cas 
de  convocation  de  l'ost  ou  de  l'arrière-ban. 

Ils  étaient  exemptés  des  tailles  et  corvées  person 
nel'.es  et  de  la  taille  royale.  Il  est  vrai  que  le  roi  leur 
réclamait  souvent  des  décimes. 

Soumission  des  clercs  à  la  puissance  temporelle.  — 
Dès  le  XIV°  siècle  les  clercs  ne  jouissaient  plus  de 
la  complète  indépendance  au  regard  de  la  société 
laïque,  qu'ils  avaient  eue  auparavant.  Ils  étaient  sou- 
vent vexés  par  les  officiers  royaux  sous  prétexte 
d'abus. 


II. 


CLERGE  REGULIER 


Multiplication  des  ordres  religieux.  ■ — ■  Les  ordres 
religieux  se  multiplièrent  à  partir  du  XIIIe  siècle. 
Jusqu'alors  presque  tous  les  moines  avaient  été  sou- 
mis à  la  règle  de  saint  Benoit.  D'autres  règles  appa- 
rurent qui  lui  firent  concurrence  :  ce  furent  prin- 
cipalement les  règles  de  saint  Dominique  et  de  sai.it 
François,  qui  organisèrent  les  ordres  mendiants. 

Privilèges  des  réguliers.  —  Les  réguliers  jouissaient 
des  privilèges  des  clercs,  même  les  frères  lais  et  les 
religieuses  qui  n'avaient  pas  reçu  les  ordres  sacrés. 
Tous  ils  avaient  le  privilège  du  for  et  les  exemptions 
des  charges  séculières. 

Statut  des  religieux  profès  (4).  —  Certains  réguli  rs 
avaient  en  outre  un  statut  spécial  qui  n'était  que  la 
consécration  juridique  de  leur  renonciation  au  mon- 
de. Ce  statut  s'appliquait  aux  religieux  profès,  c'est- 
à-dire  à  ceux  qui  avaient  fait  une  professio  reliniosa 
en  prononçant  les  trois  vœux  de  chasteté,  pauvreté 
et  obéissance.  C'étaient,  en  effet,  ces  vœux  qui  tra- 
ditionnellement constituaient  l'état  monastique.  Le 
port  de  l'habit  ne  suffisait  pas,  il  fallait  une  profes- 
sion solennelle;  de  là,  la  règle  formulée  par  le  pape 
Clément  III,  vers  1190  :  «  L'habit  ne  fait  pas  le 
moine  mais  la  profession  ». 

Du  régime  des  religieux  profès  étaient  exclus  : 
1°  les  novices  qui  n'avaient  pus  encore  fait  leur  pro- 
fession ;  2e  les  religieux  qui  n'avaient  fait  que  des 
vœux  simples  sans  solennité. 

Dès  sa  profession,  le  religieux  était  frappé  de 
trois  sortes  d'incapacités,  qui  étaient  la  conséquen- 
ce de  ses  trois  vœux.  Reconnues  pur  l'un  et  l'autre 
droit,  canonique  et  laïque,  elles  n'étaient  pas  en  tout 
comprises  de  la  mêjue  façon  par  les  deux. 


(4)  A.  Faiie,  Les  vœux  monastiques  et  leurs  effets  ci- 
vils ;  E.  Louis.  Des  effets  de  la  professio  mondstica 
quant  aux  droits  du  patrimoine  ;  E.  Durtelle  de  Saint- 
Sauveur,  Recherches  sur  l'histoire  de  la  mort  ciuite  des 
religieux  ;  Landrt,  La,  mort  civile  des  religieux  dans 
l'ancien    droit   français. 


1"  Vœu  oe  chasteté.  —  Le  vœu  de  chasteté  en- 
traînait pour  tout  religieux  l'incapacité  de  se  marier, 
même  s'il  n'avait  pas  reçu  les  ordres  majeurs.  C'est 
ce  qu'avaient  décidé  les  deux  conciles  de  Latran  en 
1123  et  1139.  Sur  ce  point  le  droit  laïque  ne  fit  pas 
de  difficulté. 

2°  Vœu  de  pauvreté.  —  Le  religieux  profès,  ayant 
fait  vœu  de  pauvreté',  ne  pouvait  plus  rien  posséder 
en  propre  :  étant  mort  au  monde,  il  n'avait  plus  de 
patrimoine.  Delà  deux  conséquences. 

a)  Sa  succession  s'ouvrait  au  jour  de  sa  profes- 
sion. Deux  systèmes  s'opposaient  pour  régler  la  dé- 
volution des  biens  qui  lui  appartenaient  à  ce  mo- 
ment. 

1.  —  D'après  la  nouvelle  5  de  Justinien,  le  profès 
se  donnant  corps  et  biens  à  Dieu,  son  patrimoine 
était  recueilli  par  le  monastère  où  il  entrait.  Cette 
théorie  romaine  fut  adoptée  par  le  droit  canonique. 
Il  considéra  que  le  monastère  acquérait  les  biens  du 
religieux,  de' la  même  façon  qu'un  paierfamMas  fai- 
sait les  biens  de  l'adrogé  qui  s'était  mis  sous  sa 
puissance-  "** 

2.  —  Ce  système  éprouva  de  la  résistance  en  pays 
de  coutumes.  On  trouvait  qu'il  était  contraire  au 
droit  de  la  famille.  Puisque  le  profès  était  censé 
mourir  au  moment  de  sa  profession,  ses  biens  de- 
vaient aller  à  ses  héritiers  naturels  qui  étaient  ses 
parents  les  plus  proches.  Ce  système  fut  îeçu,  dès 
le  XIIIe-  siècle,  par  tous  les  pays  de  coutumes. 

b)  Après  sa  profession,  le  religieux  devenait  pour 
son  monastère  un  instrument  d'acquisition  comme 
le  filiusfamilias  du  droit  romain.  Le  droit  canonique 
admettait  les  conséquences  de  ce  principe  sans  res- 
triction, l'appliquant  même  aux  successions  que  le 
moine  recueillait  de  ses  parents.  Le  droit  coutumier 
déclarait,  au  contraire,  que  le  moine  étant  mort  civi- 
lement était  incapable  de  succéder  à  ses  parents, 
comme   de  recevoir  des   donations. 

3°  Vœu  d'obéissance.  —  Le  profès  ayant  fait  vœu 
d'obéissance  ne  pouvait  pas  sortir  du  monastère  sans 
l'autorisation  de  l'abbé.  Celui-ci  avait  le  droit  de 
poursuite  à  l'égard  de  ses  moines  fugitifs  :  an  be- 
soin, il  pouvait  requérir  le  bras  séculier  pour  les 
contraindre  à  rentrer  au  couvent. 


§  2.  —  LA  NOBLESSE  (5) 

Décadence  politique  de  la  .noblesse.  —  Devant  la 
reconstitution  de  la  souveraineté  monarchique  la 
noblesse  ne  pouvait  plus  prétendre  à  l'indépendance 
qu'avaient  eue  autrefois  les  chevaliers.  Au.vsi  elle 
commença  à   tomber  en   décadence. 

I.  —  TRANSFORMATION  DE  LA  NOBLESSE 

Dès  le  XIII*  siècle,  elle  subit  une  transformation 
importante  qui  se  marque  par  deux  traits  :  1°  elle 
devint  une  classe  héréditaire  et  fermée,  distincte  de 
la  chevalerie   ;  2"  elle  se  dissocia  de  la  féodalité- 

A.  —  Constitution  en  caste  héréditaire  et  fermée 

Jusqu'au  XIII'  siècle,  la  noblesse  se  confondait 
avec  la  chevalerie.  Ce  n'était  ni  une  classe  hérédi- 
taire, ni  une  classe  fermée. 

Hérédité  de  la  noblesse.  —  Au  XIII*  siècle,  l'arme- 
ment nécessaire  au  chevalier  devint  très  coûteux.  Il 
ne  suffisait  pas  qu'il  eût  un  cheval,  un  écu  et  une 
lance  ;  il  fallait  encore  qu'il  se  procurât  une  armure 
complète  pour  sa  personne  et  son  cheval. 


(5)  Guilhiermoz,  Essai  sur  les  origines  de  la  noblesse; 
Olivier-Martin,  Histoire  de  la  coutume  de  la  prévôté  et 
vicomte  (le  Paris,  t.   I,  p.  125. 
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Beaucoup  de  fils  de  chevaliers  n'étaient  pas  assez 
riches  pour  acheter  cet  équipement.  Quand  ils  ne 
trouvaient  pas  un  bienfaiteur  qui  voulût  en  fane  les 
frais  ils  ne  pouvaient  jamais  .se  faire  adouber.  Ils 
restaient  toute  leur  vie  dans  la  situation  d  écuyers, 
valets  ou  damoiseaux.  L'écuyer  ou  le  valet  était  celui 
qui  portait  l'écu  du  chevalier  :  c'était  un  service 
honorable,  (pie,  depuis  longtemps,  on  faisait  remplir 
par  des  apprentis  chevaliers.  Par  damoiseau  (latin 
domiccllus)  on  entendait  un  petit  seigneur  qui 
n'avait  pas  grande  fortune. 

Ces  écuyers  et  damoiseaux,  fils,  petits-fils,  puis 
descendants  de  chevaliers,  à  un  degré  quelconque, 
n'en  furent  pas  moins  considérés  comme  des  nobles, 
au  même  titre  que  les  chevaliers.  Par  leur  naissance 
ils  étaient  gentilshommes.  On  leur  reconnut  d'abord 
cette  qualité  par  courtoisie  ;  puis  elle  leur  fut  confir- 
mée par  le  droit  qui  leur  reconnut  les  mêmes  privi- 
lèges qu'aux  chevaliers.  De  là  vint  cet  axiome  : 
«  Pauvreté  n'est  point  vice  et  ne  désanoblit  point  ». 

Exclusion  des  vilains  de  la  chevalerie.  —  En  deve- 
nant héréditaire  la  noblesse  se  ferma  en  principe  à 
tous  ceux  qui  ne  descendaient  point  de  chevaliers. 

Autrefois  la  chevalerie,  qui  donnait  accès  à  la  no- 
blesse, pouvait  être  conférée  à  n'importe  qui  sans 
condition  de  naissance,  à  un  roturier,  même  à  un 
serf.  Au  XIII'  siècle,  ce  libre  recrutement  de  la  che- 
valerie fut  interdit.  La  coutume  fit  admettre  que  le 
roi  seul  avait  le  droit  d'élever  un  roturier  à  la  che- 
valerie. En  1280;  un  arrêt  du  parlement  défendit  au 
comte  de  Flandre  de  faire  un  vilain  chevalier  sans 
la  permission  du  roi.  Sauf  une  grâce  <\>i  roi,  pour 
être  fait  chevalier,  il  fallait  être  gentilhomme  de  pa- 
rage,  c'est-à-dire  noble  par  son  père.  D'après  la  cou- 
tume d'Anjou,  si  un  vilain  était  indûment  élevé  à  la 
chevalerie,  ses  éperons  devaient  être  tranchés  sur  du 
fumier. 

D.  —  Dissociation  de  la  noblesse 
et  de  la  possession  des  fiefs 

La  noblesse  était  indépendante  de  la  possession 
d'un  fief. 

Caractère  personnel  de  la  noblesse.  —  Déjà,  avant 
le  XIII0  siècle,  il  y  avait  eu  beaucoup  de  chevaliers 
suas  fief.  De  même  la  noblesse  n'exigeait  pas  la  pos- 
session d'un  fief.  C'était  une  qualité  attachée  à  la 
personne  qui  se  manifestait  par  un  titre. 

Le  moindre  était  celui  d'écuyer  porté  par  les 
gentilshommes  qui  n'avaient  pas  reçu  la  chevalerie. 
D'un  rang  supérieur  étaient  les  chevaliers  dont  le 
titre  continuait  à  n'avoir  qu'un  caractère  personnel- 
La  grande  majorité  des  gentilshommes  n'avaient  pas 
d'autres  titres.   C'était  la  petite  noblesse. 

Néanmoins  les  titres  de  dignité  conservaient  un 
caractère  réel.  Ils  étaient  attachés  à  la  possession 
d'un  fief  comportant  une  dignité  dans  la  hiérarchie 
féodale  :  châtelain,  baron,  vicomte,  comte  ou  duc. 
C'était  au  détriment  de  cette  moyenne  et  haute  no- 
blesse que  se  développait  la  souveraineté  monarchi- 
que. 

Acquisition  d'un  fief  par  un  roturier.  —  En  revan- 
che, la  possession  d'un  fief  par  un  roturier  ne  le 
faisait  pas  entier  dans  la  noblesse. 

Autrefois  tout  roturier,  qui  acquérait  un  fief  par 
concession,  succession,  achat  ou  donation,  était  apte 
à  la  chevalerie.  Avait  les  ressources  nécessaires,  il 
n'avait  qu'à  se  faire  adouber  et  arrivait  ainsi  à  la 
noblesse. 

Au  XIII*  siècle,  il  y  eut  une  réaction.  Dès  1246, 
la  coutume  de  Touraine-Anjou  décidait  que  des  fiefs 
acquis  par  les  roturiers  ne  .se  partageraient  noble- 
ment qu'à  la  troisième  génération,  lorsqu'ils  seraient 
tombés  «  en  tierce  foy  .  En  12G8,  u\\  arrêt  du  par- 
lement refusa  de  considérer  comme  nobles  des 
paysans  qui  avaient  acquis  des  fiefs. 


Le  roturier  qui  acquérait  un  fief  ne  pouvait  donc 
pas  faire  le  service  .militaire.  Le  fief  était  abrégé. 
Une  compensation  était  due  au  suzerain  :  ce  fut  le 
droit  de  «  franc-fief  i>.  Le  montant  en  fut  réglé  pour 
les  fiefs  mouvants  de  la  couronne  par  une  ordon- 
nance de  Philippe  le  Hardi  en  1275. 


II. 


STATUT  DE  LA  NOBLESSE 


Le  statut  de  la  noblesse  subit  l'effet  des  change- 
ments qui  étaient  survenus  dans  la  conception  de 
l'ordre. 

A.  —  Acquisition  de  la  noblesse 

La  noblesse  étant  une  caste  fermée  ne  pouvait 
s'acquérir  que  par  la  naissance  ou  la  grâce  du  roi. 

Naissance.  —  Etant  héréditaire  la  noblesse  venait 
de  la  naissance. 

Normalement  elle  se  transmettait  par  le  père. 
C'était  l'application  de  la  règle  courante  que  les 
enfants  légitimes  suivent  la  condition  de  leur  père. 
La  plupart  des  coutumes  n'admettaient  que  la  no- 
blesse de  parage,  c'est-à-dire  la  noblesse  paternelle. 

Cependant,  dans  quelques  provinces,  comme  la 
Champagne  et  le  Barrois,  la  noblesse  descendait  de- 
là mère  aux  enfants,  même  si  le  père  était  roturier. 
On  y  pratiquait  le  dicton   :  «  Le  ventre  anoblit  »  (5). 

Avec  le  temps  beaucoup  d'anciennes  familles  dis- 
parurent. Elles  étaient  ruinées  soit  par  les  guerres, 
qui  étaient  l'occasion  de  faire  des  frais  d'armement 
ou  de  payer  des  rançons,  soit  par  la  dépréciation 
progressive  de  leurs  rentes,  soit  par  les  largesses. 

Anoblissement  (7).  —  La  noblesse  pouvait  être 
aussi  conférée  à   un  vilain  par   la  grâce  du  roi. 

Cette  grâce  se  donnait,  dès  la  fin  du  XIII"  siècle, 
par  des  lettres  patentes,  dites  lettres  de  noblesse.  Par 
ces  lettres  le  roi  accordait  à  l'anobli  le  droit  d'être 
armé  chevalier  et  de  jouir  de  tous  les  privilèges  des 
nobles  :  plus  tard  il  se  contentait  de  le  faire  écuyer. 

Le  roi  accordait  volontiers  la  noblesse  aux  légistes 
qui  le  servaient  dans  son  conseil  et  ses  cours  souve- 
raines. C'étaient  les  «  chevaliers  es  lois  »,  qui  for- 
maient la  noblesse  de  robe.  Sous  l'empire  de  la  cou- 
tume, on  finit  par  admettre  que  certains  offices 
royaux  conféraient   de  plein  droit   la   noblesse. 

Le  roi  concéda  aussi  la  noblesse  par  lettres  géné- 
rales aux  bourgeois  de  certaines  villes  qui  y  avaient 
exercé  des  charges  municipales.  C'est  ce  qu'on  appela 
la  «  noblesse  d'échevinage  »  ou  la  «  noblesse  de 
cloche  ». 

Les  lettres  de  noblesse  n'étaient  pas  toujours  la 
récompense  de  services  rendus.  Souvent  elles  étaient 
accordées  moyennant  finance  à  des  bourgeois  enri- 
chis. Certains  sollicitaient  leur  anoblissement  après 
avoir  acheté  un  fief. 

l'ai-  l'anoblissement  une  nouvelle  noblesse*  se  cons- 
tituait. Elle  tendait  progressivement  à  supplanter 
l'ancienne  noblesse  féodale,  au  fur  et  à  mesure  que 

celle-ci    se   ruinait. 


(6)  Sur  la  noblesse  maternelle  :  A.  de  IUuthélemv, 
Recherches  sur  la  noblesse  maternelle  (B.  E.  G,  1860- 
1861,  p.  123)  et  Nouvelles  observations  sur  la  noblesse 
maternelle  ;  P.  Guilhiermoz,  Un  nouveau  texte  relatif  à- 
lu  noblesse  maternelle  en  Champagne  (B.  E.  C,  1889, 
p.  509)  :   Marcel   Grau,   Le  noblesse  maternelle  en  Cham- 

(7)  A.  de  Barthélémy',  Etude  sur  les  lettres  d'anoblis- 
sèment  [Revue  nobiliaire,  1869)  ;  Paul  Thomas.  Com- 
ment Guy  de  Dampierre,  comte  de  Flandre,  anoblissait 
des  roturiers  an  Xlll'  siècle  (.Bulletin  de  la  commission 
historique  du  Nord,  1933). 


B.  —  Conséquences  de  la  souveraineté  monarchique 

Le  roi  prétondit  rendre  sa  souveraineté  efficace  sur 
toute  la  noblesse  de  son  royaume.  Cette  tendance 
aboutit  à  deux  résultats  :  1°  l'immédiatisation  de  la 
noblesse  ;  2"  la  réduction  de  ses  privilèges. 

Immédiatisation  des  noblea.  —  D'après  le  droit  féo- 
dal, les  gentilshommes  étaient  organisés  en  une  hié- 
rarchie qui  comportait  divers  degrés.  En  principe  le 
roi  ne  pouvait  atteindre  ses  arrière-vassaux  que  par 
l'intermédiaire  de  ses  vassaux  qui  étaient  leurs  sei- 
gneurs directs. 

Les  légistes  soutinrent  que  l'hommage  lige  ne  pou- 
vait être  prêté  qu'au  roi.  Comme  souverain  il  devait 
être  préféré  à  tous  autres  seigneurs. 

Cette  doctrine  était  bien  accueillie  par  les  gentils- 
hommes de  petite  noblesse  qui  avaient  intérêt  à  re- 
chercher le  service  direct  du  roi.  Naturellement  les 
seigneurs  intermédiaires  de  la  haute  et  de  la  moyenne 
noblesse  y  firent  des  objections.  Seuls  les  ducs  et 
comtes,  princes  régionaux,  purent  y  opposer  une  ré- 
sistance effective. 

Aussi  la  tendance  à  l'immédiatisation  produisit  des 
effets  qui  variaient  suivant  les  régions.  Quand  elle 
réussissait  complètement,  elle  entraînait  les  consé- 
quences suivantes  : 

a)  Les  gentilshommes  étaient  justiciables,  non  plus 
de  leur  seigneur  direct,  mais  de  la  justice  royale. 
Dans  nombre  de  provinces,  il  fut  admis  qu'il  ne  de- 
vaient répondre,  comme  défendeurs  ou  accusés,  que 
devant  la  cour  du  bailli  ou  du  sénéchal  qui  représen- 
tait le  roi. 

b)  Les  gentilshommes  devaient  préférer  la  guerre 
du  roi  à  la  guerre  de  leur  seigneur.  Ce  principe  eut 
un  intérêt  tant  que  persistèrent  les  guerres  privées. 

Réduction  des  privilèges  nobiliaires.  —  Bien  qu'im- 
médiatisée,  la  noblesse  continuait  à  jouir  de  divers 
privilèges.  Dès  le  XIII°  siècle,  le  roi  chercha  à  ré- 
duire ceux  qui  rementaient  à  l'apogée  de  la  féodalité 
au  moins  dans  la  mesure  où  ils  contrariaient  sa  sou- 
veraineté. Mais  il  y  eut  plusieurs  fois  des  réactions  : 
par  exemple  en  1315,  des  ligues  s'étant  formées, 
Louis  X  dut  délivrer  des  chartes  qui  consacraient  les 
privilèges  des  nobles  de  diverses  provinces.  Malgré 
tout  la  royauté  continua  à  aller  de  l'avant.  En  revan- 
che elle  laissa  se  multiplier  de  nouveaux  privilèges, 
qui  donnaient  satisfaction  à  la  vanité  humaine  sans 
inconvénients  pour  son  autorité. 

a)  Privilèges  militaires.  —  Les  gentilshommes 
avaient  d'importants  privilèges  militaires.  Ils  tenaient 
à  l'origine  de  la  noblesse  qui  venait  de  la  chevalerie. 

Longtemps  ils  réclamèrent  le  droit  de  venger  leurs 
injures  par  les  armes,  Au  XIII"  siècle  le  droit  de 
guerre  était  considéré  comme  un  privilège  de  la  no- 
blesse. Aussi  les  gentilshommes  prolestèrent  vive- 
ment contre  les  ordonnances  royales  qui  interdisaient 
les  guerres.  Plusieurs  fois  le  roi  leur  donna  satisfac- 
tion en  reconnaissant  le  droit  de  guerre  aux  nobles 
de  certaines  provinces. 

Cependant,  à  la  longue,  le  roi  réussit  à  abolir  les 
guerres.  Toutefois,  malgré  la  prohibition  du  port 
d'armes,  il  laissa  aux  gentilshommes  le  droit  de  por- 
ter l'épée,  même  en  sa  présence.  C'était  bien  inof- 
fensif. 

b)  Privilèges  financiers.  —  Les  nobles  conservè- 
rent le  privilège  de  ne  pas  payer  d'impôts.  Ils  avaient 
auparavant  joui  de  cette  exemption  à  l'égard  du  sei- 
gneur justicier  ;  ils  la  conservèrent  à  l'égard  du  roi 
quand  il  établit  des  impôts  généraux.  Ils  furent  donc 
affranchis  de  la  taille  royale. 

c)  Privilèges  judiciaires.  —  En  matière  judi- 
ciaire les  chevaliers  avaient  eu  autrefois  lo  privilège 
d'être  jugés  par  leurs  pairs.  Ce  mode   de  jugement 
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disparut  avec  les  progrès  de  la  procédure  qui  n'était 
plus  à  la  portée  de  personnes  sans  éducation  juridi- 
que. Les  gentilshommes  furent,  comme  les  roturiers, 
juges  par  des  juges  de  profession.  Mais  d'autres  pri- 
vilèges leur  furent  reconnus. 

En  première  instance,  même  ceux  qui  étaient  domi- 
ciliés dans  les  domaines  du  roi,  étaient  justiciables  de 
la  cour  du  bailli  ou  du  sénéchal.  Ils  ne  relevaient  pas 
des  prévôts  et  autres  officiers  inférieurs. 

Ils  obtinrent  aussi  d'être  exemptés  de  peines  trop 
déshonorantes.  Par  exemple,  au  lieu  d'être  pendus,  ils 
étaient  décapités. 

d)  Privilèges  de  droit  privé.  —  Divers  privilèges 
étaient  aussi  reconnus  aux  nobles  en  matière  de 
droit  privé.  Le  plus  important  était  de  pouvoir  ac- 
quérir librement  des  fiels  sans  être  astreints  au  droit 
de  franc-fief. 

Ces  divers  privilèges  appartenaient  aux  gentils- 
hommes de  tout  rang,  même  de  petite  noblesse.  Ils 
n'avaient  plus  le  caractère  politique  d'autrefois.  La 
noblesse  cessait  d'être,  comme  à  l'origine,  une  aris- 
tocratie militaire;  elle  tendait  à  n'être  plus  qu'une 
simple  caste  sociale. 

Les  princes  régionaux.  —  Cependant  les  princes 
régionaux,  ducs  et  comtes,  qui  subsistaient  encore 
continuaient  à  jouer  un  rôle  politique.  Souvent  re- 
belles envers  le  roi,  ils  jouissaient  encore  de  leurs 
anciennes  prérogatives  sur  les  provinces  placées  sous 
leur  autorité.  Il  y  exerçaient  la  souveraineté,  tendant 
à  immédiatiser  la  petite  noblesse  et  le  commun  peu- 
ple. Ils  avaient  des  organes  de  gouvernement  et  d'ad- 
ministration semblables  à  ceux  du  roi  :  une  cour  su- 
périeure de  justice  appelée  ordinairement  du  nom  de 
«  grands  jours  »,  une  chambre  des  comptes,  des  états 
provinciaux,  des  baillis  ou  des  sénéchaux.  Telle  était, 
encore  au  XV°  siècle,  la  situation  du  duc  de  Bourgo- 
gne, du  duc  de  Bretagne,  du  duc  de  Bourbon   (8). 


§3. 


LE  TIERS  ETAT  (9) 


Les  roturiers.  —  On  entendait  par  roturiers  tous 
les  hommes  qui  n'étaient  ni  nobles,  ni  clercs.  Ils  for- 
maient le  «  commun  ».  Lorsque  s'introduisit  la  pra- 
tique  des  états  généraux,  on  les  réunit  dans  la  calé 
gorie  dn  tiers  état,  expression  qui  n'apparaît  pour  la 
première  fois  qu'à  la  fin  du  XV°  siècle. 

En  réalité  il  y  avait  dans  le  tiers  état  plusieurs 
classes  sociales,  différentes  les  unes  des  autres. 

I.  —  LES  BOURGEOIS 

A.  —  Condition  des  bourgeois 

Définition  de  la  bourgeoisie.. —  Les  bourgeois  étaient 
des  roturiers  privilégiés.  Par  eu  mot,  on  entendait 
les  habitants  des  villes  et  des  bourgs  qui  avaient  reçu 
des  franchisas  du  roi  ou  du  seigneur. 

Acquisition  de  la  bourgeoisie.  —  On  n'était  pas 
bourgeois    d'une    façon    absolue,    mais    bourgeois    de 

(8)  On  se  référera  pour  chaque  province  aux  mono- 
graphies particulières  :  Bourgogne  :  Calmette,  La  cour 
des  Valois  de  Bourgogne  ;  Comte  de  Luçay,  Le  comté  de 
Clermont  en  Beauvoisis  (Cit.  A.  de  Barthélémy  ;  B.E.C., 
1878,  p.   S43). 

(9)  On  trouvera  une  bibliographie  dans  H.  Sée,  His- 
toire économique  de  la  France  (C.R.,  R.H.,  19:î9,  t.  186, 
p.  157).  —  Voir  aussi  (il-orz.  Histoire  du  Moyen  Age. 
t.  VIII,  La  civilisation  occidentale  cm  Moyen  Age  du  XI" 
<tu  milieu  du  XVI'  siècle,  1™  partie  :  Le  mouvement  éco- 
nomique et  social.  On  pourra  encore  tirer  profit  de 
A.  THIERRY,  Essai  sur  l'histoire  de  la  formation  et  des 
progrès  du  tiers  état.  —  Parmi  les  monographies  locales, 
voir  :  Quantin,  Recherches  sur  le  tiers  état  dans  les  pays 
qui   forment   aujourd'hui    le    département    de    l'Yonne. 


224 


telle  ou  telle  ville.  Dès  le  XIII°  siècle,  il  y  avait  lieu 
de  distinguer  la  bourgeoisie  réelle  de  la  bourgeoisie 
foraine. 

Bourgeoisie  réelle.  —  En  principe,  la  condition 
de  bourgeois  était  attachée  au  domicile  dans  une  ville 
déterminée   :   c'était  la   «  bourgeoisie  réelle   ». 

L'accès  à  la  bourgeoisie  était  réglé  par  la  charte 
locale.  Ordinairement  il  était  ouvert  et  même  impose 
à  tout  homme  qui  habitait  dans  la  ville.  Le  nouveau 
venu  était  tenu  de  faire,  devant  les  magistrats  muni- 
cipaux ou  l'officier  du  seigneur,  un  aveu,  c'est-à-dire 
une  déclaration  par  laquelle  il  se  soumettait  aux  au- 
torités locales.  Tantôt  il  acquérait  la  bourgeoisie  im- 
médiatement, tantôt  il  ne  l'obtenait  qu'après  une  ré- 
sidence effective  d'un  an  et  un  jour.  Quelques  chartes 
exigeaient  encore  que  l'intéressé  acquit  un  tonds  de 
terre  dans  la  ville  ou  tout  au  moins  y  apportât  une 
quantité  de  meubles  suffisante  «  pour  pouvoir  être 
justicié  en  cas  de  procès  ». 

Bourgeoisie  foraine  (10).  -  Ces  règles  furent 
tournées  par  la  pratique  de  la  bourgeoisie  foraine  qui 
apparaît  dans  la  seconde  moitié  du  XIII'  siècle. 

Nombre  de  sujets  de  seigneurs  faisaient  une  «  nou- 
velle avouerie  »  dans  une  ville  royale,  sans  pourtant 
y  acquérir  un  domicile.  Tout  en  continuant  à  demeu- 
rer dans  le  détroit  de  leur  seigneur,  ils  cherchaient 
à  devenir  justiciables  du  roi.  C'étaient  des  «  bour- 
geois forains  »,  c'est-à-dire  des  bourgeois  qui  habi- 
taient en  dehors  de  la  ville  à  laquelle  ils  prétendaient 
se  rattacher.  Ils  étaient  à  l'ordinaire  bien  accueillis 
par  les  officiers  royaux,  qui  leur  délivraient  facile- 
ment des  «  lettres  de  bourgeoisie  ». 

Les  seigneurs  se  plaignirent  de  cette  pratique  qui 
leur  enlevait  toute  autorité  sur  leurs  hommes  deve- 
nus sujets  du  roi.  Philippe  le  Bel  leur  donna  satis- 
faction par  une  ordonnance  de  la  Pentecôte  1287,  qui 
réglait  rigoureusement  l'acquisition  de  la  bourgeoisie. 
Mais  l'abus  continua  :  car  le  roi,  comme  ses  officiers, 
ne  tenait  que  mollement  la  main  à  l'application  de 
son  ordonnance. 

De  plus  en  plus  les  bourgeoisies  foraines  se  multi- 
pliaient au  profit  du  roi.  C'était  un  moyen  d'immé- 
diatiser  les  sujets  des  seigneurs. 

Privilèges  des  bourgeois.—  Les  privilèges  des  bour- 
geois variaient  suivant  la  ville  à  laquelle  ils  appar- 
tenaient. Ils  avaient  un  caractère  politique  dans  les 
villes  de  commune  ou  de  consulat,  où  les  bourgeois, 
formant  corps,  étaient  administrés  par  leurs  propres 
officiers.  Ils  étaient  moindres  dans  les  vd les  de  sim- 
ple franchise,  qui,  n'ayant  pas  de  municipalité,  étaient 
sous  l'autorité  directe  du  roi  ou  du  seigneur. 

La  condition  des  bourgeois  comportait  au  moins 
un  .minimum  de  privilèges  qui  se  trouvaient  presque 
partout   : 

1°  En  matière  judiciaire,  les  bourgeois,  accusés 
d'un  délit,  avaient  le  privilège  île  ne  pas  être  arrêtés, 
s'ils  donnaient  caution  d'  «  ester  à  droit  >.  Ils  de- 
meuraient en  liberté  provisoire  jusqu'au  jugement 
définitif. 

2°  En  matière  financière,  les  impôts  auxquels  ils 
étaient  soumis  étaient  réglés  strictement,  Aucune 
nouvelle  imposition  ne  pouvait  être  levée  sur  eux 
sans  leur  consentement.  Pour  quoi,  dès  le  X1Y'  siècle, 
les  bonnes  villes   participaient   aux   étals   généraux. 

3°  En  matière  militaire,  les  bourgeois  .jouissaient 
généralement  de  réductions  ou  d'exemptions  du  ser- 
vice de  guerre. 


(10)   César  Chabrun,    Les    bourgeois   du   roi. 


B.  —  Les  métiers  (11) 

Sens  du  mot  mëtiar,  —  Les  bourgeois  des  villes 
s'adonnaient  à  diverses  professions.  On  donnait  le 
nom  de  métier  à  l'ensemble  des  hommes  qui  exer- 
çaient une  profession  commerciale  ou  industrielle  ; 
le  mot  métier  s'appliquait  aussi  à  la  profession. 

1°  Règlement  des  métiers  (12) 

Statuts  des  métiers.  —  Les  métiers  avaient  des  sta- 
tuts qui  en  réglaient  l'accès  et  les  conditions 
d'exercice.  D'origine  coutumière,  ils  commencèrent 
à  être  rédigés  à  partir  du  XIII*  siècle.  Tantôt  les 
gens  du  métier  établissaient  eux-mêmes  leurs  statuts 
et  les  faisaient  approuver  par  le  roi  ou  le  seigneur  ; 
tantôt  ils  les  sollicitaient  et  les  recevaient  tout  faits 
des  autorités  publiques.  Chaque  métier  avait  ainsi 
ses  privilèges  déterminés  par  ses  statuts.  Dans  cer- 
taines villes  l'autorité  publique  établit  un  recueil  gé- 
néral des  statuts  :  c'est  ainsi  que,  à  Paris,  vers  12(58, 
le  prévôt  du  roi,  Etienne  Boileau,  fit  rédiger  le 
«  livre  des  métiers  ». 

Base  du  règlement  des  métiers.  —  Le  règlement 
des  métiers  était  fondé  sur  l'idée  soutenue  par  les 
théologiens  et  les  canonisâtes  que  nul  ne  devait  s'en- 
richir au  détriment  d'aulrui  et  vendre  des  produits 
et  des  marchandises  plus  cher  que  le  «  juste  prix  ». 
L'exercice  d'un  métier  était  une  fonction  sociale  : 
«  quelque  métier  que  l'homme  fasse,  il  doit  servir 
la  ville,  cù  il  est,  de  son  .métier  ».  Aussi,  tenant  comp- 
te de  l'intérêt  des  consommateurs,  les  statuts  cher- 
chaient à  assurer  une  fabrication  de  qualité  loyale. 
C'était  aussi  dans  l'intérêt  général  qu'ils  limitaient 
la  production  et  modéraient  la  concurrence. 

Des  abus  cependant  s'introduisirent  dans  celte 
réglementation.  Trop  souvent  elle  était  établie  dans 
l'Intérêt  égoïste  d'une  oligarchie  qui  cherchait  à  se 
réserver  le  monopole  du  métier. 

Types  d'organisation  des  métiers  (13).  —  Les  règle- 
ments variaient  suivant  les  villes  et  les  métiers.  On 
pouvait  distinguer  les  métiers  jurés  et  les  métiers 
libres. 

1"  Métiers  JURÉS.  —  On  entendait  par  métiers 
jurés  ceux  qui  étaient  organisés  en  communautés 
formant  corps,  que  les  historiens  appellent  corpora- 
tions, mot  inconnu  au  moyen  âge.  On  usait  autrefois 
des  termes  de  corps  ou  de  communauté.  Nul  ne 
pouvait  exercer  le  métier  .s'il  n'appartenait  à  la  com- 
munauté. Ou  no  pouvait  être  admis  dans  le  corps 
que  dans  les  conditions  déterminées  par  les  statuts 
et  après  avoir  prêté  le  serment  de  s'y  conformer.  La 
corporation    avait   le  monopole   du   métier. 

(11)  Cli.  Pfister,  Les  classes  industrielles  et  commer- 
c  Mes  aux  XIV  et  XV  siècles  {Revue  des  cours  et  con- 
férences,  1906-1907,  t.  2'.),  p.  204).  Cf.  G.  Fagniez,  Docu- 
ments relatifs  à  l'histoire  du  commerce  et  de  l'industrie 
en  France  (-G.   K.  Funck-Brentano,  15.  E.  C,  1901,  p.  99). 

11'.')  De  nombreux  statuts  de  métiers  ont  été  publiés. 
Ex.  :  1t.  DE  Lespinasse  et  Bonnardot,  Le  Livre  des  Métiers 
(Collection  des  documents  sur  l'histoire  générale  de 
Paris). 

(13)  .MuniN-SviNi-LÉoN,  Histoire  des  corporations  de 
tiers  (C.  1t.  Funck-Brentano,  B.H.,  1898,  t.  66,  p.  203); 
Eberstadt,  Das  franzôsische  Gewerberecht  und  die  Schaf- 
fung  der  Staatlicher  Gesetzgebung  vom  XIII.  Jahrhundert 
bis  1581  iC.lt.  Fagniez,  I',.  H.  1901,  t.  76,  p.  146)  ;  Olivier- 
Martin,  L'organisation  corporative  de  la  France  d'ancien 
régime  ;  Coornaert,  Projet  d'articles  du  vocabulaire, 
Corporation  {Revue  de  synthèse,  1937)  ;  le  menu-.  Les 
corporations  en  France  avant  1789.  —  Parmi  les  mono- 
graphies locales,  on  consultera  :  G.  Fagniez,  Essai  sur 
l'organisation  de  l'industrie  à  Paris  aux  XIII'  et  XIV 
siècles  (B.  E.  C,  1868,  p.  1  ;  1869,  p.  80  ;  1874,  p.  47S)  ; 
H.  nu  LESPINASSE,  Histoire  générale  de  Paris.  Les  métiers 
orporations  de  h/  ville  de  Paris  (XIV-XVIII'  siècles) 
(C.  R.  liivain,  B.  E.  C,  18S7,  p.  309)  ;  L.  Guiburt,  Les 
anciennes  corporations  de  métiers  en  Limousin  ;  BiLi.oun, 
De  la  confrérie  et  la  corporation  en  Provence  aux  XIV", 
XV  et  XVI'  siècles  {C.  R.  Espinas,  Le  Moyen  Age,  1931, 
p.  284)  ;  H.  Boyer,  Histoire  des  corporations  d'arts  et 
métiers  de  la  ville  de  Bourges  (C.R.,  M.A.,  1934,  p.   162). 
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A  la  tête  du  métier  étaient  des  officiers  pris  dans 
la  communauté.  On  les  appelait  suivant  les  lieux  : 
jurés,  gardes,  bayles,  syndics.  I.s  étaient  souvent  élus 
par  les  maîtres  de  la  communauté  ;  parfois  aussi  ils 
étaient  désignés  par  le  seigneur.  Ils  administraient 
le  métier,  géraient  la  caisse,  recevaient  les  nouveaux 
membres,  veillaient  à  l'observation  des  statuts  et  pu- 
nissaient les  contrevenants.  Ils  avaient  particulière- 
ment le  souci  de  réprimer  les  malfaçons. 

Le  corps  de  métier  était  ordinairement  doublé 
d'une  confrérie,  association  à  but  religieux  et  cha 
ritable.  Constituée  sous  la  protection  d'un  saint,  elle 
entretenait  parmi  ses  membres  des  exercices  de  pié- 
té. C'était  aussi  une  société  de  secours  mutuels  : 
avec  la  caisse  alimentée  par  des  cotisations,  des 
amendes,  des  dons  et  des  legs,  elle  secourait  les  veu- 
ves, le.s  orphelins  et  les  membres  du  métier  tombés 
dans  le  dénuement. 

2°  Métiers  libres.  —  Beaucoup  de  métiers  res- 
taient libres  sans  organisation  corporative-  En  cer- 
taines provinces  de  l'ouest  et  du  centre,  le  métier 
juré  était  l'exception  ;  la  rég'.e  générale  était  le  mé- 
tier libre,  sans  monopole,  ni  gardes  jurés.  Encore  au 
XVe  siècle,  Lyon  et  Bordeaux  répugnaient  au  systè- 
me des  corporations.  Il  y  avait  des  métiers  libres, 
même  dans  des  villes  comme  Paris,  où  le  régime  cor- 
poratif avait  ses  plus  profondes  racines. 

Les  métiers  libres  n'en  étaient  pas  moins  des  mé 
tiers    réglés.    Ils    avaient    leurs    statuts    propres    et 
étaient  surveillés  par  les  officiers  municipaux,  sei- 
gneuriaux ou  royaux  (14). 

Progrès  des  métiers  jurés.  —  Progressivement  le 
métier  juré  gagnait  sur  le  métier  libre.  Les  maîtres 
aimaient  mieux  l'organisation  des  jurandes  qui  leur 
donnait  le  droit  de  s'administrer  eux-mêmes.  Le  roi 
la  favorisait  aussi  parce  qu'elle  permettait  une  plus 
stricte  discipline  (15). 

Au  XV"  siècle  on  tendait  à  soumettre  au  régime 
corporatif  les  professions  les  plus  utiles  à  la  société: 
comme  des  métiers  de  l'alimentation,  du  vêtement 
ou  du  bâtiment.  Au  contraire,  les  métiers  de  parche- 
miniers,  de  perruquiers,  d'horlogers,  moins  indis- 
pensables à  la  vie,  restaient  encore  libres  pour  la 
plupart. 

2°  Catégories  de  gens  de  métier 

Les  gens  de  métier  se  divisaient  en  deux  grandes 
catégories  :  les  marchands  et  les  artisans. 

Marchands  (1G).  —  Les  marchands  s'entremettaient 
dans  la  circulation   des  produits,  achetant  pour  re- 

(14)  Exemple  :  A.  Giffard,  Ordonnances  de  Jacques 
d'Ableiges  pour  les   métiers  d'Evreu.r. 

(15)  Il  y  eut  parfois  des  réactions  contre  les  métiers 
jurés  :  R.  Vivier,  La  grande  ordonnance  de  1351.  Les 
mesures  anticorporatives  et  la  liberté  du  travail  (R.  H., 
1921,  t.  138,  p.  201). 

(16)  Pigeonneau,  Histoire  du  commerce  en  France  ;  Le- 
vasseur,  Histoire  du  commerce  de  la  France;  G.  Legaret, 
Histoire  du  développement  du  commerce  depuis  la  chule 
de  l'Empire  romain  jusqu'à  nos  jours  (C.  R.  Hauser, 
R.  H.,  1928,  t.  157,  p.  394  ;  H.  Sée,  R.  H.,  1929,  t.  161, 
p.  350)  ;  Pirenne,  Les  périodes  de  l'histoire  sociale  du 
capitalisme  (Bulletin  de  l'académie  royale  de  Belgique, 
classe  des  lettres,  1914)  ;  Henri  Hauser,  Les  débuts  du 
capitalisme  (C.  R.  Bourgin,  B.  E.  C..  1928,  p.  126).  — 
Voir  diverses  monographies  locales  :  L.  Blancard,  Docu- 
ments inédits  sur  le  commerce  de  Marseille  au  Moyer> 
Age  ;  A.  Germain,  Histoire  du  commerce  de  Montpellier  ; 
Sayoi  s  et  Combes.  Les  commerçants  et  les  capitalistes 
de  Montpellier  aux  XIII'  et  XIV'  siècles  (R.  H.,  1940, 
t.  189,  p.  341)  ;  C.  Port,  Essai  sur  l'histoire  du  com- 
merce maritime  de  Narbonne  ;  De  Fréville,  Mémoire  sur 
le  commerce  maritime  de  Rouen  ;  Demaison,  Documents 
sur  les  drapiers  de  Reims  au  Moyen  Age  (M.  E.  C..  1928, 
p.  5)  ;  G.  Bigwood,  La  politique  de  la  laine  en  France 
sous  les  règnes  de  Philippe  le  Bel  et  de  ses  fils  (Revue 
belge  et  philologie  et  d'histoire,  1936,  p.  79,  429  ;  1937, 
p.  95).  Cf.  sur  l'activité  d'un  grand  marchand  :  L.  Gui- 
raud,  Recherches  sur  le  prétendu  rôle  de  Jacques  Cœur 
(Mémoires  de  la  Société  archéologique  de  Montpellier, 
1900). 


vendre.  Ils  importaient  les  matières  premières  néces- 
saires à  l'industrie  et  les  épices  élu  Levant,  ils  expor- 
taient l'excédent  des  grains,  des  vins  et  des  draps 
de  France.  Ils  faisaient  le  commerce  surtout  par  la 
voie  maritime  ou  fluviale. 

Les  marchands  étaient,  pour  la  plupart,  organisés 
en  corps  qui  portaient  le  nom  de  guildes  ou  de  han- 
ses. 

Ces  associations  ne  se  limitaient  pas  toujours  à 
une  ville  ou  à  des  marchands  faisant  le  même  com- 
merce. Il  était  bon  que  les  marchands  de  plusieurs 
villes  fussent  fédérés  enl'-e  eux  pour  traiter  avec  les 
seigneurs  de  toute  une  région.  Ainsi  se  forma  au 
XIV  siècle  la  communauté  des  marchands  fréquen- 
tant la  rivière  de  Loire.  De  même  les  merciers,  mar- 
chands en  gros,  qui  allaient  de  foire  en  foire,  pour 
vendre  toutes  sortes  de  denrées,  des  épices  d'Orient 
jusqu'aux  soieries  de  Lyon,  constituèrent  des  com- 
pagnies régionales  (17). 

Les  marchands  de  certaines  villes  obtinrent  aussi 
pour  leur  association  des  monopoles  qui  s'étendaient 
sur  une  région  plus  ou  moins  vaste.  Par  exemple, 
le  roi  concéda  à  la  hanse  parisienne  des  marchands 
de  l'eau  le  monopole  de  la  navigation  de  la  Seine 
entre  Paris  et  Mantes  ;  les  marchands  de  Bouen 
avaient  un  privilège  analogue  sur  la  Basse-Seine. 
Aussi  les  diverses  compagnies  de  marchands  étaient 
amenées  à  s'entendre   entre  elles. 

Les  autorités  de  l'époque  favorisaient  aussi  les 
marchands  en  accordant  des  privilèges  aux  foires 
où  ils  se  rencontraient  pour  faire  leurs  transactions. 
Le  roi  ou  le  seigneur  du  lieu  assurait  la  paix  de  la 
foire  ;  il  supprimait,  au  profit  des  marchands  qui 
s'y  rendaient,  les  droits  d'aubaine  ou  de  représailles; 
il  leur  assurait  une  prompte  justice  (18).  Chaque 
foire  avait  son  choit  spécial,  première  forme  du 
droit  commercial. 

Artisans  (19).  —  Les  artisans  tenaient  des  ateliers 
ou  des  boutiques,  où  ils  offraient  aux  consommateurs 
ieurs  produits  ou  leurs  services.  Quelques-uns  tra- 
vaillaient pour  les  marchands  qui  revendaient  leurs 
produits  en  d'autres  pays.  Suivant  les  villes  leurs 
métiers  étaient  libres  ou  jurés  ;  mais  chaque  entre- 
prise comprenait  une  hiérarchie  à  trois  degrés  : 
maîtres,  compagnons  et  apprentis. 

Maîtres.  —  Le  maître,  que  nous  appelons  aujour- 
d'hui patron,  dirigeait  l'entreprise  à  ses  profits  et 
pertes.  Propriétaire  de  la  matière  première  et  de 
l'outillage,  il  l'était  aussi  du  produit  fabriqué,  qu'il 
vendait  directement   aux  consommateurs. 

Au  XIIIe  siècle  et  au  commencement  du  XIVe  siècle, 
l'accès  de  la  maîtrise  était  largement  ouvert.  Comme 
le  disaient  nombre  de  statuts  :  quiconque  veut  être 
maître  «  estre  le  puet,  s'il  set  féru  le  mestier  et  a 
de  quoi  ».  Dans  certains  corps  de  métier,  on  exigeait 
que     la    capacité     de    l'aspirant    fût     prouvée    par 


(17)  JIantellier,  Histoire  de  la  communauté  des  mar- 
chands fréquentant  la  rivière  de  Loire  ;  Vidal  et  Du  ru, 
Histoire  de   la   corporation    des   marchands   merciers. 

(18)  Huvelin,  Essai  historique  sur  le  droit  des  foires 
et  des  marchés  (C.  R.  Aubert.  B.  E.  C.  1898,  p.  623).  — 
Voir  sur  diverses  foires  :  Bourquelot.  Etude  sur  les  foi- 
res de  Champagne  (Mémoires  présentés  par  divers  savants 
à  l'Académie  de  inscriptions  et  belles  lettres,  t.  V)  ;  Le- 
villain,  Essai  sur  l'origine  du  Lendit  (R.  H.,  1927,  t.  155, 
p.  240)  ;  Elisabeth  ChapIN,  Les  villes  de  foires  de  Cham- 
pagne des  origines  au  début  du  XIV"  siècle  (C.  R. 
M.   Bloch,   Le  Moyen  Age,   1937,  p.   281). 

(19)  Kagniez,  Etude  sur  l'industrie  et  la  classe  indus- 
trielle à  Paris  au  Mil"  et  au  XIV'  siècles  (C.  R..  H.  H., 
1880,  t.  13,  p.  173)  ;  LEVASSEUR,  Histoire  des  classes  ou- 
vrières et  de  l'industrie  en  France  avant  1789  (C.  R.  Fa- 
gniez.  R.  H.,  1902.  t.  80,  p.  387)  ;  Boissonnade,  Le  travail 
dans  l'Europe  chrétienne  au  Moyen  Age  ;  le  même.  Essai 
sur  l'organisation  du  travail  en  Poitou  depuis  le  XI' 
siècle  jusqu'à  la  Révolution  ;  Hauser,  Ouvriers  du  temps 
passé.  —  Voir  aussi  :  H.  Sée,  Projets  d'articles  du  voca- 
bulaire :  Artisan,  Artisanat  (Revue  de  synthèse,  1933, 
p.  255). 
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un  examen  ou  la  confection  d'un  chef-d'œuvre.  Par- 
fois, il  fallait  acheter  le  métier  au  roi  :  le  nouveau 
maître  lui  payait  une  taxe  spéciale  pour  sa  réception 
de  maîtrise. 

Au  XV  siècle,  l'accès  à  la  maîtrise  devint  plus  dif- 
ficile dans  les  métiers  jurés.  Certains  statuts  décla- 
rèrent brutalement  qu'elle  était  réservée  aux  fils  et 
aux  gendres  de  maîtres.  Ailleurs  on  arriva  au  même 
résultat  par  des  artifices.  Les  jurés,  chargés  de  rece- 
voir les  aspirants,  commettaient  de  criantes  injusti- 
ces :  l'épreuve  du  chef-d'œuvre  n'était  qu'une  for- 
malité pour  les  fils  de  maîtres,  tandis  qu'elle  était 
hérissée  de  difficultés  pour  les  autres.  Les  corps  de 
métiers  tendirent  à  devenir  des  oligarchies  hérédi- 
taires de  patrons. 

Compagnons.  —  Les  compagnons  ou  valets  étaient 
des  salariés  qui  travaillaient  pour  le  compte  du  maî- 
tre. Ils  l'assistaient  dans  l'atelier  ou  la  boutique. 

Jusqu'à  la  fin  du  XIV"  siècle,  le  compagnon  écono- 
me pouvait  aisément  arriver  à  la  maîtrise.  Mais,  de- 
puis le  XV"  siècle,  cette  perspective  lui  était  fermée 
dans  la  plupart  des  métiers  jurés.  Fréquemment  les 
compagnons  abandonnaient  la  corporation  où  ils 
avaient  fait  leur  apprentissage.  Ils  commençaient  à 
prendre  l'habitude  de  mener  une  vie  nomade,  fai- 
sant le  «  tour  de  France  ». 

Des  associations  de  compagnons,  dites  compa- 
gnonnages, se  constituèrent  pour  favoriser  ces  dé- 
placements (20).  Elles  n'étaient  pas  enfermées  dans 
un  cadre  local  :  les  compagnons  de  chaque  métier 
formaient  un  «  devoir  ;>  dont  le  rayonnement  était 
étendu.  Ces  organisations,  .mal  vues  des  patrons  et 
des  autorités,  étaient  secrètes  :  les  compagnons  d'un 
même  devoir  se  reconnaissaient  à  des  signes  mys- 
térieux et  s'entr'aidaient. 

Apprentis.  —  Les  apprentis  étaient  des  jeunes 
gens,  qui  s'initiaient  au  métier.  Ils  faisaient  un  sta- 
ge  de  plusieurs  années  auprès  d'un  maître.  Ils  vi- 
vaient d'ordinaire  en  famille  avec  lui.  Au  début,  ils 
lui  versaient  une  redevance  pour  prix  de  l'instruc- 
tion ;  puis,  vers  la  fin  de  leur  apprentissage,  ils 
recevaient  un  salaire  modique. 


IL 


LES  VILAINS  DU  PLAT  PAYS  (21) 


Les  vilains  étaient  les  roturiers  des  campagnes  de 
condition  libre. 

Soumission  à  l'autorité  du  seigneur  justicier.  —  Ils 
étaient  soumis  à  l'autorité  du  seigneur  justicier,  dont 
ils  étaient  les  sujets.  Sans  doute  celte  autorité  n'était 
pas  à  l'ordinaire  limitée  par  une  charte  de  franchi- 
se  ;  mais  elle   était   tempérée   de   deux   façons    : 

1°  Le  seigneur  justicier  n'avait  pas  d'autres  droits 
que  ceux  que  lui  donnait  la  coutume  :  ses  préroga- 
tives étaient  des  «  coutumes  :>  fondées  sur  une  pos- 
session immémoriale.  11  ne  pouvait  pas  réclamer 
arbitrairement  de  prestations  inusitées. 

2°  Si  le  seigneur  abusait  de  ses  droits  ou  préten- 
dait introduire  de  nouvelles  coutumes,  le  vilain  pou- 
vait l'aire  appel  à  la  justice  royale  qui  offrait  toutes 

(20)  Martin-Saint-Ijîon,  Le  compagnonnage. 

(21)  Léopold  Dblislb,  Etude  sur  lu  condition  de  la 
classe  agricole,  en  Normandie  an  Moyen  Age  ;  C.  Dareste, 

"Histoire  des  classes  agricoles  en  France,  de  saint  Louis 
à     I  ouïs     M  :     Donioi.,     Histoire     des     classes     rurale:, 

France;   Hanauer,  Les  paysans  d'Alsace  au  Moyen  A 

BRUTAILS,  Etudes  sur  la  condition  des  populations  rurales 
du  lioussillon  au  Moyen  Age  ;  II.  Ski:.  Les  classes  rurales 
cl  le  régime  domanial  en  France  au  Moyen  Age,  cl  Elu- 
des sur  les  classes  rurales  en  Bretagne  au  Moyen  Age.  ; 
Marc  Blocii.  Les  caractères  originaux  île  l'histoire  rurale 
française  ;  Yvonne  BÉZARD,  La  nie  rurale  dans  le  Sud  de 
la  rcition  parisienne  (1460-1560)  ;  LatouCHB,  l.'t  nie  en 
lias  Quercy  du  XIV"  au  XVIIP  siècle.  -  Voir  aussi 
LECOY  de  i  \  MARCHE,  l.cs  classes  populaires  an  XIII'  siè- 
cle,  les  vilains  (Le  Correspondant,  18S1'. 


garanties  d'impartialité.  En  mettant  sa  justice  à  la 
disposition  des  gens  de  campagnes,  le  roi  contribua 
à  améliorer  leur  sort.  Peu  à  peu  il  réagit  contre  la 
.médiatisation  féodale. 

Les  communautés  de  paroisses.  —  Le  développe- 
ment progressif  des  communautés  de  paroisses  per- 
mit aussi  aux  vilains  de  défendre  leurs  intérêts. 
Elles  constituèrent  des  organisations  corporatives. 

Diverses  catégories  de  vilains.  —  Il  y  avait,  parmi 
les  vilains,   plusieurs   catégories  sociales. 

1°  La  plupart  étaient  des  tenanciers  qui,  par  l'ef- 
fet de  la  patrimonialité  des  tenures,  étaient  à  peu 
près  mai  très  de  leurs  terres,  sous  réserve  des  droits 
du  seigneur  foncier.  Un  grand  nombre  ne  devaient 
que  des  cens  et  des  rentes  en  argent,  dont  la  charge 
diminuait  peu  à  peu  par  la  dépréciation  do  la  mon- 
naie. Moins  favorable  était  la  situation  de  ceux  qui 
devaient  des  redevances  en  nature  ou  des  corvées  ; 
mais  beaucoup  s'en  rachetèrent. 

2°  En  raison  de  l'accroissement  de  la  population, 
il  y  avait  aussi,  depuis  le  XIIIe  siècle,  des  paysans 
qui  n'avaient  point  de  tenure  ou  qui  n'en  avaient 
qu'une  trop  petite  pour  assurer  leur  subsistance.  Ils 
s'employaient  comme  raanouvriers  ou  valets  chez  des 
exploitants  de  domaines  étendus.  C'étaient  des  sala- 
riés qui  louaient  leurs  services  à  la  journée  ou  à 
l'année. 

3°  Il  y  avait  aussi  quelques  artisans  ,  qui  se 
livraient  à  des  industries  utiles  aux  besoins  des  vil- 
lages. Ils  exerçaient  librement  leur  métier  sans  être 
soumis  à  des  règlements  spéciaux. 

III.  —  LES  SERFS  (22) 

A.   —  Diminution    du   nombre   des   serfs 

Mouvement  d'affranchissement.  —  De  nombreux 
serfs  avaient  été  affranchis  au  XIIe  siècle.  Le  mou- 
vement continua  aux  XIIIe  et  XIV  siècles. 

Le  roi  donna  l'exemple  en  affranchissant  les  serfs 
de  son  domaine.  Philippe  le  Bel  et  ses  fils  offraient 
la  liberté  à  leurs  serfs  .moyennant  finance.  Comme 
le  prix  qui  leur  était  demandé  était  élevé,  beaucoup 
de  serfs  ne  jugeaient  pas  bon  de  se  racheter.  Aussi 
Louis  X,  par  son  ordonnance  du  3  juillet  1315,  pré- 
voyait le  cas  où  les  serfs  mal  conseillés  refuseraient 
l'offre  qui  leur  était  faite  et  envisageait  des  mesures 
pour  les  contraindre  à  acheter  leur  liberté  (23). 

Des  seigneurs  firent  comme  le  roi  et  émancipè- 
rent leurs  serfs  soit  gratuitement,  soit  à  prix  d'ar- 
gent. 

Le  nombre  des  serfs  diminua  dans  les  derniers 
siècles  du  moyen  âge.  Cependant  le  servage  persista 

(22)  I.i.iuv  de  la  Marche,  Les  classes  populaires  au 
XIII  siè<-le  :  les  serfs  (Le  Correspondant,  1884)  ;  Doniol, 
Serfs  et  vilains  au  Moyen  Age.  —  Voir  surtout  les  mo- 
nographies  provinciales  :  Grandmaison,  Etude  sur  le  ser- 
vage  en  Touraine,  introduction  au  Livre  des  serfs  de 
Marmoutiers,  éd.  Salmon  ;  Louis  des  Meloizes,  Le  ser- 
vmje  en  Berry  ;  René  I'age,  La  propriété  rurale  en  Bas- 
Limousin  pendant  le  Moyen  Age  ;  Boucomont,  Les  main- 
mortes personnelle  et  réelle  en  Nivrnais  y  Mohler,  Le 
seroage  et  les  communautés  serviles  en  Nivernais  :  Jean- 
ton,  /.c  servage  en  Bourgogne  ;  Henri  Si;e,  Etude  sur 
les  classes  serviles  en  Champagne  du  XI"  au  XIVe  siècle 
(H.  H.,  1894,  t.  50-57);  Miss  Archirald,  The  serfs  of 
Sainte  Geneviève  (English  historic<il  Review,  adaptation 
française  dans  le  Bulletin  de  /<I  Société  de  l'histoire  de 
l'aris,  1910,  p.  04 1  ;  Marc  Bloch,  Blanche  de  Castille  et 
les  serfs  du  chapitre  de  Paris  (Mémoires  de  la  Société 
de  l'histoire  de  Paris,  1911,  p.  224)  ;  Olivier-Martin, 
Histoire  de  la  coutume  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris, 
t.  I,  p.  133  ;  Aubenas,  Le  servage  à  Castellane  (R.  H.  D., 
1937.   p.  77). 

(23)  Bloch,  floi's  et  serfs  (C.  R.  E.  Perrot,  R.  H.  D., 
1922,  p.  274)  ;  Lucien  Febvhe,  L'ordonnance  de  1315  :  le 
servage  et  les  rois  capétiens  (Revue  (le  synthèse  histo- 
rique, 1920,  t.  31,   p.   103). 
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dans  diverses  provinces  de  l'est  et  du  centre  :  en 
Bourgogne,  en  Champagne,  en  Nivernais,  en  Bour- 
bonnais, en  Berry  et  même  dans  certaines  provinces 
du  midi.  Suivant  les  lieux  c'étaient  des  serfs  de  corps 
ou   des  serfs   d'héritage. 

B.  —  Incapacités  ci  charyes  des  serfs 

Les  anciennes  incapacités  et  charges  qui  grevaient 
les  serfs  persistèrent.  Mais  elles  s'atténuèrent. 

1°  Incapacités.  —  Les  incapacités  distinguaient  le 
plus   nettement  le  serf  de  l'homme  libre. 

a)    Mainmorte..   —   La   plus   importante    était    la 

mainmorte  par  laquelle  les  biens  du  serf  étaient  de 
plein  droit  à  sa  mort  échus  au  seigneur.  Elle  carac- 
térisait tellement  la  condition  servile  qu'on  finit  par 
donner  aux  serfs  le  nom  de  mainmortables.  Elle  fut 
adoucie  de  diverses  façons  : 

1.  —  Dans  un  grand  nombre  de  provinces  la  main- 
morte était  souvent  écartée  par  la  pratique  des  com- 
munautés taisibles  (24). 

Beaucoup  de  familles  de  serfs  vivaient  dans  la 
même  maison  et  à  même  table,  dans  la  «  même  celle 
et  à  un  même  pain  et  pot  ».  Le  père  gardait  auprès 
de  lui  ses  enfants  adultes  et  mariés  ;  les  frères,  après 
la  mort  du  père,  continuaient  la  vie  commune. 

Les  «  compains  »  jouissaient  en  commun  des  biens 
sur  lesquels  ils  vivaient.  Aucun  n'en  avait  une  part 
en  propre.  La  communauté  était  propriétaire  du  tout. 
Si  l'un  des  associés  venait  à  mourir,  il  ne  laissait  pas 
de  biens  vacants  :  la  communauté  continuait  entre  les 
survivants. 


Dans  ces  conditions,  la  mainmorte  du  seigneur 
n'avait  pas  lieu  jusqu'à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. Elle  ne  pouvait  s'exercer  qu'au  cas  OU  les  asso- 
ciés avaient  partagé  la  masse  commune.  Il  suffisait 
que  l'un  d'eux  eût  quitté  la  maison,  en  recevant  sa 
part,  pour  que  le  seigneur  put  prétendre  qu'un  par- 
tage général  avait  été  effectué.  «  Vn  parti,  tout  est 
parti.  » 

2.  —  La  mainmorte  ne  s'exerçait  donc  qu'en  l'ab- 
sence de  communauté  taisible. 

En  pratique  le  seigneur  autorisait  les  héritiers  du 
serfs  à  la  racheter.  Il  lui  appartenait  de  fixer  lui- 
même  les  conditions  du  rachat.  Dans  la  région  du 
Nord  (Flandre,  Hainaut)  l'usage  s'établit  que  le  sei- 
gneur  se  contentât  de  prélever  le  «  meilleur  catel  , 
c'est-à-dire  le  meilleur  meuble  du  défunt,  comme  bé- 
tail ou  meuble  meublant.  Ailleurs  la  mainmorte  fut 
abonnée  à  une  somme  fixe  (25). 

b)  Formariage.  —  Les  serfs  demeurèrent  soumis 
au  formariage  :  ils  ne  pouvaient  pas,  sans  autorisa- 
tion du  seigneur,  épouser  des  personnes  franches  ou 
domiciliées  dans  un  autre  domaine.  Le  serf  qui  se 
passait  de  la  permission  du  seigneur  encourait  une 
amende  élevée. 

2°  Charges.  —  Les  charges  anciennes,  tailles  et  cor- 
vées, continuèrent  à  peser  sur  les  serfs.  Mais,  passé 
le  XIV'  siècle,  elles  avaient  presque  partout  cessé 
d'être  arbitraires.  Là  où  subsistait  le  principe  que 
les  serfs  étaient  taillables  et  corvéables  à  volonté,  la 
jurisprudence  décidait  que  ce  serait  à  volonté  rai- 
sonnable :  le  serf  qui  se  trouvait  trop  chargé  pou- 
vait s'adresser  à  la  justice  pour  qu'elle  modérât  les 
exigences  du  seigneur.  Plus  souvent,  la  taille  et  les 
corvées  étaient  fixées  de  façon  définitive  par  la  cou- 
tume ou  un  abonnement. 


(24)   Glasson,   Communautés    taisibles   et   communautés 
familiales   (N.  R.   H.  D.,   1899,  p.   527). 


(25)   Verriest,   Le  régime  seigneurial  dans  le  comté  de 
Hainaut. 


QUATRIEME   PARTIE 


PÉRIODE 


DE     LA 


MONARCHIE      ABSOLUE 

(XVIe  -  XVMIe  SIÈCLES) 


NTRODUCTION    (1) 


Caractéristiques  de  l'ancien  régime.  —  Le  moyen 
âge  avait  été  fécond  et  créateur.  Du  XIIIe.  au  XVe 
siècle,  il  avait  organisé  en  France  des  institutions, 
qui  sous  l'autorité  de  la  dynastie  capétienne,  avaient 
servi  de  cadres  à  une  nation,  en  y  maintenant  ira 
certain  équilibre,  politique  et  social  :  c'était  l'épo- 
que de  la  monarchie  tempérée. 

A  partir  du  XVIe  siècle,  la  .monarchie,  tout  en 
continuant  d'invoquer  les  traditions  du  moyen  âge, 
aspira  à  réaliser  plus  pleinement  le  pouvoii  absolu 
que,  depuis  la  renaissance  du  droit  romain,  les  légis- 
tes lui  proposaient  comme  idéal.  C'est  pourquoi  de 
nombreux  historiens  considèrent  les  derniers  siècles 
de  l'ancien  régime  comme  une  période  distincte  : 
la  période  de  la  monarchie  absolue,  ou  mieux  de  la 
monarchie  administrative. 

Cette  période,  qu'on  peut  faire  commencer  avec 
l'avènement  de  François  I'v  en  1515,  se  termine 
avec  la  révolution  de  1789. 

Elle  se  caractérise  principalement  par  deux  traits 
à  première  vue  contradictoires  :  1°  les  efforts  de 
la  monarchie  pour  réaliser  le  pouvoir  absolu  ;  2°  son 
impuissance  à  opérer  les  réformes  nécessaires. 


(1)  Bibliographie.  —  DiveTS  dictionnaires  ou  .répertoi- 
res de  l'époque  donnent  des  renseignements  sur  les  ins- 
titutions de  l'ancien  régime  :  Ferrière,  Dictionnaire  de 
droit  et  de  pratique,  2e  éd.,  1771  ;  Guyot,  Répertoire 
universel  et  raisonné  de  jurisprudence,  1784-1785.  Ajou- 
jouter  parmi  les  ouvrages  plus  récents  :  Marion,  Diction- 
naire des  institutions  de  la  France  aux  XVIIe  et  XVIII' 
siècles,  1923.  —  Voir  pour  la  méthode  :  Ph.  Sagnac,  £>.' 
la  méthode  dans  l'étude  des  institutions  de  l'ancien  ré- 
gime (Revue  d'histoire  moderne  et  contemporaine,  1904). 
—  Vn  répertoire  bibliographique  est  donné  par  H.  Hac- 
ser.  Les  sources  de  l'histoire  de  France  (XVI'  siècle),  et 
André,  tes  sources  de  l'histoire  de  France  (XV II'  siècle), 
t.  Y[  et  VII.  —  Voir  aussi  Jacques  Lelong,  Bibliothèque 
historique  de  la  France  contenant  le  catalogue  des  ou- 
crages  imprimés  et  manuscrits  qui  traitent  de  l'histoire 
du  royaume,  éd.  Fevret  de  Fontette,  1768-1776,  5  vol.  — 
Parmi  les  histoires  générales  qui  donnent  des  rensei- 
gnements sur  le  institutions  il  faut  indiquer  :  Lavtsse, 
Histoire  de  France,  t.  V-VIII  ;  Halphen,  Peuples  et  ci- 
vilisations, t.  VIII-XII  ;  Ph.  Sagnac,  La  formation  de  la 
société  française  moderne. 


Efforts    pour     réaliser    le    pouvoir    absolu.    ■ —    La 

royauté,  invoquant  5a  plénitude  de  puissance,  s'ef 
força  de  réaliser  par  tout  le  royaume  une  unité  de 
direction  plus  effective  qu'au  moyen  âge.  Elle  y 
réussit  dans  l'ordre  administratif,  moins  dans  l'or- 
dre législatif. 

a)  Dans  l'ordre  administratif,  une  centralisation 
bureaucratique  s'institua  qui  permit  à  la  royauté  de 
faire  sentir  son  action  dans  les  provinces  éloignées, 
.même  dans  les  plus  menus  détails.  Ainsi  se  répandit 
une  méthode  de  gouvernement  peu  pratiquée  au 
moyen  âge  :  le  gouvernement  par  l'écriture.  Les 
principaux  organes  en  furent  surtout  les  secrétaires 
d'Etat  et  les  intendants  de  province,  qui  s'em- 
ployaient à  donner  les  directions  du  pouvoir  central 
par  tout  le  royaume. 

b)  Dans  l'ordre  législatif,  la  royauté  s'efforça, 
mais  avec  moins  de  continuité,  de  préciser  et  d'uni- 
fier le  droit.  Quelques  grandes  ordonnances  furent 
publiées  pour  réformer  les  abus.  Certaines  essayè- 
rent, en  matière  de  droit  privé,  de  faire  des  innova- 
tions qui  dominaient  la  diversité  des  coutumes. 

Impuissance   à   opérer  les   réformes  nécessaires.  — 

Malgré  son  génie  autoritaire  et  centralisateur,  la 
monarchie  resta  timide  en  sa  marche.  Presque  ja- 
mais elle  ne  détruisait  :  d'anciennes  institutions 
demeuraient  appauvries,  dont  certaines  n'avaient 
plus  de  raison  d'être.  La  France  était  jonchée  de 
débrLs  du  passé  qui  ne  subsistaient  que  par  la  rou- 
tine. En  grande  partie  elle  continua,  pendant  trois 
cents  ans,  à  vivre  sur  les  créations  du  moyen  âge. 

a)  Dans  les  institutions  monarchiques,  beaucoup 
d'offices  survivaient  qui  n'étaient  que  d'encombran- 
tes inutilités  :  ils  étaient  doublés  de  nouveaux  orga- 
nismes pleins  de  vie  qui  les  annihilaient  progressi- 
vement. 

I>)  Dans  la  vie  sociale,  nombre  de  privilèges  per- 
sistaient, qui  ne  correspondaient  plus  à  des  services 
rendus  :  particulièrement  la  féodalité,  qui  avait  per- 
du sa  puissance  politique,  demeurait  comme  mode 
d'organisation  de  la  propriété  foncière,  mainte 
nant  sur  la  terre  des  charges,  qui  paraissaient  d'au- 
tant  plus  gênantes  qu'elles  étaient   devenues  inutiles. 

Dans  toutes  les  branches  du  droit,  l'historien  cons- 
tate un  extraordinaire  enchevêtrement  où  un  esprit 
moderne  se  mêlait  à  un  esprit  de  routine. 


CHAPITRE  I 


LES  SOURCES  DU   DROIT    " 


SECTION  I 


LES   MODES  DE   FORMATION   DU   DROIT 


Persistance  des  anciennes  sources.  —  Durant  les 
derniers  siècles  du  moyen  âge,  depuis  qu'avait  com- 
mencé la  reconstitution  de  la  souveraineté  monar- 
chique, le  droit  dérivait  de  quatre  sources  princi- 
pales :  la  coutume  qui  étail  restée  prépondérante  ; 
le  droit  romain  qui  avait  pris  un  nouvel  essor  ;  les 
ordonnances  royales  qui  s'étaient  développées  par 
l'effet  de  la  souveraineté  monarchique  :  et  le  droit 
canonique.  Pendant  les  derniers  siècles  de  la  mo- 
narchie, ces  quatre  sources  demeurèrent,  mais  le 
droit  royal  eut  désormais  le  rôle  primordial  ;  les 
autres  sources  cédèrent  devant  lui. 


S    1. 


LES  ORDONNANCES  ROYALES  (2) 


Caractères  nouveaux  pris  par  les  ordonnances.  — 
D'après  la  doctrine  des  légistes,  appuyée  sur  le  droit 
romain,  le  roi  était  la  loi  vivante.  Cette  idée  se  résu- 
mait en  français  par  la  maxime  :  «  Si  veut  le  roi, 
si  veut  la  loi  ». 

Cependant',  jusqu'au  XVI"  siècle,  l'activité  législa- 
tive du  roi  était  resiée  modérée.  11  n'avait  pensé  à 
régler  avec  quelque  extension  (pie  les  institutions 
monarchiques  et  en  particulier  la  justice,  les  finan- 
ces, l'administration  et  l'armée.  Eu  revanche,  il 
n'avait  t'ait  que  rarement  des  lois  sur  le  droit  privé, 
.sur  les  matières  féodales  ou  sur  les  matières  ecclésias- 
tiques. Il  n'avait  pas  osé  s'attaquer  directement  à 
t'ait  ce  ipii  de  temps  immémorial  était  gouverné  par 
le  droit  coutumier,  le  droit  romain,  ou  le  droit  cano- 
nique. La  lutte  contre  la  féodalité  et  contre  l'Eglise 
n'avait  pas  été  menée  à  coup  d'ordonnances.  I.i  s 
légistes  s'étaient  contentés  d'abaisser  les  puissances 
rivales  de  la  royauté  en  développant  les  conséquen- 
ces contenues  dans  certains  principes  favorables  au 
roi  :  ils  avaient  influé  sur  la  jurisprudence  des  tri- 
bunaux, particulièrement  sur  celles  des  parlements; 


(1)  On  trouvera  une  bibliographie  des  sources  du  droit 
dans:  Dupin  et  Camus,  lJr'jj~cssi<in  d'avocat,  1832,  t.  II. 
qui  contient   une  bibliothèque  choisie  d'anciens  livres  de 

droit. 

(2)  Principales  collections  d'ordonnances:  Fqhtanon, 
Edits  et  ordonnances  des  rais  </,•  France,  1580  ;  Néron 
ci  Girard,  Recueil  crédits  et  d'ordonnances  royaux 
(172ID  :  Isambert,  Recueil  général  des  anciennes  lois 
françaises  (1841).  Ces  diverses  collections  sont  insuffi- 
santes. -  L'Académie  des  Scienc  îles  et  politiques 
,i  publié  le  Catalogue  des  actes  'le  François  I"  et  les 
Ordonnances  de  François  I".  -  Voir  aussi  :  Rebuffi,  Ad 
consiitutiones  regias,  1680  :  Gubnois,  Conférence  des  or- 
donnances royales,  1660-1673.  —  Cf.  Albert  Isnaro,  Cata- 

général  des  livres  imprimés  de  la  Bibliothèque  Na- 
tionale. Actes  rovasux  (C.  K.  Prou,  B.  E.  C,  1911,  p.  161L 


mais  il  n'avait  guère  paru  utile  de  faire  proclamer  les 
règles  nouve'.les  par  des  ordonnances. 

Sans  doute,  dès  le  XIV''  siècle,  de  temps  à  autre,  le 
roi  rendait  de  grandes  ordonnances  pour  la  réforme 
générale  de  l'Etat.  Parfois,  elles  étaient  destinées  à 
donner  satisfaction  aux  doléances  des  états  géné- 
raux. Mais,  à  l'ordinaire,  elles  ne  posaient  pas  de 
principes  nouveaux.  Il  s'agissait  de  réformer  les  abus 
qui  avaient  été  constatés  et  de  redresser  les  instiiu 
lions  qui  avaient  été  faussées.  C'était  la  coutume, 
beaucoup  plus  que  l'ordonnance  royale,  qui  faisait 
évoluer  le  droit,  même  au  profit  de  la  royauté. 

A  partir  du  XVIe  siècle,  le  roi  prit  davantage 
conscience  qu'il  était  en  son  pouvoir  de  faire  le 
droit.  Il  s'efforça  de  déterminer  par  des  ordonnan- 
ces le  cadre  de  l'activité  publique  et  privée.  San* 
doute,  il   n'y  réussit  qu'imparfaitement. 

L'bislorien  n'en  doit  pas  moins  retenir  certaines 
grandes  ordonnances  qui  imprimèrent  aux  institu 
lions  une  marque  profonde  et  durable.  On  peut  les 
distinguer,  par  leurs  tendances  en  deux  catégories  : 
1"  les  ordonnances  du  XVIe  siècle  et  du  commence- 
ment du  XVIT  ;  2"  les  ordonnances  de  la  deuxième 
moitié  du  XVII"  siècle  et  du  XVIIIe. 

I.— LES  ORDONNANCES  DE  REFORME  GENERALE 
(XVI    SIECLE  ET  DEBUT  DU  XVIIe) 

Au  XVIe  siècle  et  au  début  du  XVIIe,  le  roi  rendit 
encore  de  grandes  «  ordonnances  de  réforme  »,  qui 
traitaient  pêle-mêle  des  sujets  les  plus  divers.  Ces 
ordonnances,  qui  prétendaient  supprimer  et  nettoyer 
tous  les  abus,  se  rapprochaient  des  ordonnances  du 
moyen-âge  :  comme  celles-ci,  elles  furent  souvent 
publiées  à  la  suite  d'une  tenue  d'états  généraux.  Mais, 
à  la  différence  des  anciennes  ordonnances,  elles  ne 
se  bornaient  pas  à  réprimer  les  abus  qui  avaient  été 
constatés  dans  la  justice  et  l'administration  royales; 
elles  contenaient  aussi  d'importantes  innovations, 
non  seulement  en  droit  public,  mais  encore  en  droit 
privé. 

Voici   les  principales  de  ces  ordonnances   : 

1°  Ordonnance  de  Villers-Cotterets  (1539).  —  L'or- 
donnance de  Villers-Cotterets,  rendue  par  Fran- 
çois l".  au  mois  d'août  1539,  est  intitulée  :  «  Ordon- 
nance sur  le  fait  de  la  justice  »  et  contient  11)2  arti- 
cles. On  y  trouve  des  innovations  sur  de  nombreu- 
ses matières  :  des  dispositions  restreignent  la  corn- 
pétence  des  cours  d'église;  d'autres  réorganisent  la 
procédure  criminelle,  d'autres  prescrivent  l'insinua- 
tion des  donation.s,  qui  est  l'origine  de  la  moderne 
transcription.  L'ordonnance  établit  aussi  une  pre- 
mière organisation  des  actes  de  l'état  civil,  en  près- 
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crivant  aux  cures  do  tenir  des  registres  de  baptêmes 
et  de  sépultures  (3). 

2°  Ordonnance  d'Orléans  (1561).  —  L'ordonnance 
d'Orléans  du  mois  de  janvier  1561  (N.S.),  eut  pour 
objet  de  donner  satisfaction  aux  doléances  des  états 
généraux  qui  venaient  de  se  réunir.  A  ce  moment, 
les  esprits  étaient  divisés  par  les  querelles  religieu- 
ses :  la  royauté,  à  l'instigation  du  chancelier  Michel 
de  l'Hospital,  chercha  par  diverses  réformes  à  pro- 
curer l'apaisement. 

3°  Ordonnance  de  Paris  (1564).  —  L'ordonnance  de 
Paris,  du  mois  de  janvier  1564  (N.S.),  appelée  à  tort 
édit  de  Roussillon,  se  proposait  de  compléter  l'or- 
donnance d'Orléans.  Par  l'article  39,  elle  décide  que 
désormais  l'année  ne  commencera  plus  à  Pâques 
suivant  l'usage  du  moyen  âge,  mais  au  1er  janvier. 
Depuis  cette  époque,  il  n'y  a  plus  lieu  de  modifier 
la  date  des  actes  pour  la  ramener  au  nouveau 
style  (4). 

4°  Ordonnance  de  Moulins  (1566).  —  Quelques  an- 
nées après,  le  chancelier  Michel  de  l'Hospital,  qui 
avait  rédigé  les  deux  ordonnances  précédentes,  fit 
publier  par  le  roi  Charles  IX  l'ordonnance  de  Mou- 
lins, de  février  1566,  qui  faisait  beaucoup  de  réfor- 
mes intéressantes.  En  particulier,  par  l'article  54,  elle 
exigeait  une  preuve  écrite  pour  toute  chose  excédant 
la  valeur  de  100  livres  :  par  quoi  elle  allait  contre 
la  tradition  du  moyen  âge  qui  avait  préféré  les  té- 
moins aux  écritures. 

5°  Ordonnance  de  Blois  (1579).  —  L'ordonnance  de 
Blois,  de  mai  1579,  a  363  articles  sur  toutes  espèces 
de  matières.  Notamment,  elle  s'occupe  d'introduire 
en  France  les  réformes  concernant  le  mariage  édic- 
tées auparavant  parle  concile  de  Trente.  Quoique 
datée  de  Paris,  elle  est  appelée  ordonnance  de  Blois, 
parce  qu'elle  fut  rendue  par  le  roi  Henri  III  pour 
répondre.  aux  doléances  des  Etats  généraux,  qui 
s'étaient  tenus  à  Blois,  trois  ans  auparavant,  en  no- 
vembre 1576  (5). 

6°  Ordonnance  da  janvier  1629.  —  La  séiie  des 
grandes  ordonnances  générales  se  clôt,  sou.s  le  rè- 
gne de  Louis  XIII,  par  l'ordonnance  de  janvier  1629. 
Rédigée  par  le  chancelier  Michel  de  Marillac,  elle  fut 
dénommée  «  Code  Michau  >■-,  du  prénom  de  son  au 
teur.  Elle  avait  pour  objet  de  donner  satisfaction  aux 
doléances  des  états  généraux  de  1614.  Elle  contenait 
nombre  de  réformes  utiles  et  intelligentes.  Mais  plu- 
sieurs de  ces  réformes  dépurent  aux  parlements  : 
ceux-ci  n'enregistrèrent  l'ordonnance  que  sur  l'or- 
dre exprès  du  roi  et  après  en  avoir  modifié  plusieurs 
articles.  Par  la  suite,  ils  déclarèrent  qu'ils  ne  recon- 
naissaient pas  une  ordonnance  qu'ils  avaient  enre- 
gistrée de  force  et  négligèrent  de  l'observer  :  aussi 
elle  resta  lettre  morte  (6). 

II.  —  LES  ORDONNANCES  DE  CODIFICATION 
(XVIP  ET  XVIIP  SIECLES) 

De  grandes  ordonnances  furent  aussi  publiées  dans 
la  deuxième  moitié  du  XVIP  siècle  et  pendant  le 
XVIIP  par  les  rois  Louis  XIV  et  Louis  XV.  Elles 
étaient  d'un  mode  nouveau  :  ne  prétendant  plus  faire 
une  réforme  générale,  elles  .se  limitaient  à  un  sujet 
déterminé.  Par  leur  ampleur,  c'étaient  de  véritables 


(3)  Celte  ordonnance  a  été  commentée  par  Jean  Cons- 
tantin, Commentarii...  in  leges  réglas  seu  ordinaciones 
de  litibus   brevi  decidendis  recenter  éditas. 

(4)  Le  Noble,  Xotè  sur  l'édit  de  Paris  de  t563  (B.E.C., 
1840-1841,  p.  286)  ;  G.  Tessier,  Parlement  de  Paris  et 
style  du   premier  janvier  (B.   E.   C,   1940.  p.  233). 

(5)  Commentaire  par  Boutaric,  Explication  de  l'or- 
donnance de  Blois,  1747. 

(6)  Cf.  Ex.  Cullemer,  Etude  sur  Michel  de  Marillac  ; 
Desjonquères,  Le  garde  des  sceaux  Michel  de  Marillac  et 
son   œuvre   législative. 


codes  divisés  en  titres  et  en  articles.  Elles  annon- 
çaient nos  codes  modernes,  dont  certains  n'en  sont 
que  les  éditions  remaniées. 

A  partir  de  Louis  XIV,  la  royauté  s'attacha,  en 
effet,  à  unifier  et  à  codifier  le  droit.  C'était  un 
soin  qu'on  éprouvait  depuis  longtemps.  Le  droit  des 
ordonnances  était  très  confus  à  cause  de  la  multi- 
plicité des  actes  royaux,  qui  se  succédaient  les  uns 
aux  autres,  trop  souvent  divergents.  Le  droit  cou- 
tumier  donnait  lieu  à  mille  difficultés  en  raison  du 
désaccord  des  coutumes.  La  confusion  était  encore 
augmentée  par  l'opposition  entre  les  ordonnances 
et  les  coutumes. 

Ce  chaos  provoqua  une  aspiration  vers  plus  de 
.simplicité.  Dès  le  XV  siècle,  Louis  XI,  au  dire  de  son 
historien  Commines,  aurait  désiré  qu'il  n'y  eût  pour 
tout  le  royaume  qu'une  seule  coutume.  Mais  c'était 
une  entreprise  prématurée.  Avant  de  faire  l'unité 
dans  le  droit  privé  proprement  dit,  qui  variait 
d'une  région  à  une  autre,  comme  les  mœurs  des  po- 
pulations, il  fallait  la  réaliser  dans  les  autres  bran- 
ches du  droit,  où  la  tâche  était  plus  facile  (7). 

Ordonnances  de  Louis  XIV.  —  Ce  fut  l'objet  des 
grandes  ordonnances  de  Louis  XIV.  L'initiative  de 
ce  travail  vint  de  (lolbert.  Ce  grand  ministre  pré- 
sida toutes  les  commissions  qui  rédigèrent  les  ordon- 
nances. Il  eut  pour  principaux  collaborateurs  son 
oncle  Pussort,  conseiller  d'Etat,  et  Lamoignon,  pre- 
mier président  au  parlement  de  Paris  (8). 

Les  grandes  ordonnances  des  XVIP  et  XVIIP  siè- 
cles sont  une  manifestation  de  l'esprit  classique,  es- 
prit de  méthode  et   de  clarté. 

l°L'ordonnance  d'avril  1667,  qui  a  pour  titre  offi- 
ciel «  Ordonnance  civile  touchant  la  réformation 
de  la  justice  »  a  été  aussi  appelée  «  code  Louis  ». 
C'est  un  code  de  procédure  civile,  qui  a  pour  objet 
de  rendre  les  styles  de  procédure  uniformes  par  tout 
le  royaume.  Elle  "cherche  à  réduire  les  formalités  de 
façon  à  diminuer  la  durée  et  les  frais  des  procès. 
Elle   a   servi    de  modèle    au    code    de   procédure   de 

2°  L'ordonnance  criminelle  d'août  1670  est  un 
code  de  procédure  criminelle,  précédent  de  notre 
code  d'instruction  criminelle  de  1808.  Elle  ne  fit 
que  régulariser  la  procédure  criminelle,  sans  en 
changer  l'esprit  :  en  particulier,  elle  consacra  l'an- 
cien système  des  preuves  légales  et  la  torture  qui  en 
était  la  conséquence.  Sans  doute,  elle  mettait  de  l'or- 
dre dans  la  matière,  mais  elle  maintenait  une  procé- 
dure qui  déjà,  à  l'époque,  apparaissait  archaïque 
et  qui  fut  vivement  critiquée  au  XVIIP  siècle  par  les 
philosophes  (10). 

3°  En  mars  1673,  fut  promulguée  l'ordonnance  du 
commerce,  à  laquelle  on  donna  le  nom  de  «  code 
marchand  ».  Elle  régularisa  et  uniformisa  les  lois, 
règlements  et  usages  touchant  le  commerce  terres- 
tre. Le  principal  rédacteur  en  fut  un  négociant  de 
Paris.  Jacques  Savary,  dont  la  collaboration  fut  si 
importante,  que  la  pratique  donnait  souvent  à  cette 
ordonnance  le  nom  de  «  code  Savary  •.  Ce  code 
Savary  servit  de  modèle  au  code  de  commerce  de 
1807,  qui  souvent  se  contente  d'en  reproduire  les 
articles  (11). 

(7)  H.  Caivière.  L'idée  de  codification  en  France  avant 
ht  rédaction  du  code  civil. 

(8)  Pierre  Clément,  La  réforme  des  codes  sons 
Louis  XIV  (R.Q.H.,  1869,  t.  7,  p.  115);  Eugène  DuVAL,  La 
préparation  des  ordonnances,  de  1(167  et  1670  et  Guil- 
laume de  Lamoignon.  —  Voir  aussi  I'h.  Bornier,  Confé- 
rence des  nouvelles  ordonnances  de  Louis  XIV  sur  la 
réformation    de    la   justice,    1678. 

(9)  .Tousse,  Nouveau  commentaire  de  l'ordonnance  ci- 
vile du    mois   d'avril   1667. 

(10)  Jousse,  Nouveau  commentaire  de  l'ordonnance  de 

mo. 

'11)  JOUSSE,  Nouveau  commentaire  sur  l'ordonnance  de 
1673.  Cf.  P.  Ht -velin.  L'histoire  du  droit  commercial  (Re- 
vue  de  synthèse  historique,    1904,    p.   60,   S28). 
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4°  Colbert  couronna  son  œuvre  législative  en  fai- 
sant promulguer  par  Louis  XIV,  en  août  1(581.  l'or- 
donnance de  la  marine,  qui  concerne  le  commerce 
maritime.  De  toutes  les  grandes  ordonnances  de 
Louis  XIV.  c'est  la  mieux  rédigée.  Elle  avait  été 
sérieusement  mûrie  :  Colbert,  depuis  de  longues  an- 
nées faisait  faire  une  enquête  sur  les  usages  mari- 
times tant  en  France  qu'à  l'étranger.  Certaines  dis- 
positions de  l'ordonnance  sont  encore  en  vigueur  ; 
en  grande  partie,  elle  est  passée  dans  le  livre  II  du 
code  de  commerce  de  1807,  consacré  au  commerce 
maritime  (12). 

Aucune  de  ces  grandes  ordonnances  ne  s'appli- 
quait au  droit  privé  proprement  dit.  San.s  doute,  Col- 
bert songea  à  élaborer  un  code  de  droit  commun  cou- 
tumicr.  Des  travaux  préparatoires  furent  faits  à  cet 
ell'et.    Mais   ils   n'aboutirent  pas. 

Ordonnances  de  Louis  XV.  —  C'est  seulement  sous 
Louis  XV  que  le  législateur  commença  à  s'attaquer 
au  droit  privé. 

De  grandes  ordonnances  touchant  le  droit  privé 
furent  rendues  par  le  roi,  à  l'instigation  du  chance- 
lier d'Aguesseau-  L'illustre  chancelier  aurait  voulu 
former  le  code  civil  (lu  royaume,  qui  ne  fut 
donné  aux  Français  qu'au  commencement  du  XIX" 
siècle  par  Napoléon  Bonaparte.  Mais  il  recula  devant 
les  difficultés  de  l'entreprise  et  se  contenta  d'une 
codification  partielle  sur  les  points  où  elle  était  plus 
facile.  Jugeant  impossible  de  régler  d'un  seul  coup 
l'ensemble  du  droit  civil  par  une  loi  uniforme,  il 
préféra  procéder  séparément  et  progressivement, 
par  ordonnances  particulières  qui  ne  portaient  que 
sur  certaines  matières  (13). 

1°  L'ordonnance  sur  les  donations,  de  février  1731, 
rendait  les  mêmes  règles  applicables  par  tout  le 
royaume,  aussi  bien  dans  le  Midi  que  dans  le  Nord. 
En  cette  matière,  où  il  n'y  avait  pas  de  trop  gran- 
des divergences  entre  le  droit  écrit  et  le  droit  coutu- 
mier,  l'unité  pouvait  se  faire  aisément. 

2°  L'ordonnance  d'août  1735  portait  sur  les  testa- 
ments. D'Aguesseau  s'y  montra  plus  timide  et  n'osa 
pas  unifier  la  matière  par  tout  le  royaume.  A  cause 
des  conceptions  différentes  du  Midi  et  du  Nord,  il 
établit  deux  législations  :  l'une  pour  les  pays  de  cou- 
tumes, l'autre  pour  les  pays  de  droit  écrit.  C'était  un 
progrès  :  l'ordonnance  mettait  lin  à  la  multiplicité 
des  coutumes  et  supprimait  les  incertitudes  de  la 
.jurisprudence  des  parlements.  La  dualité  préparait 
l'unité. 

Ces  deux  ordonnances  devaient  servir  de  modè- 
les aux  rédacteurs  du  code  civil,  lorsqu'ils  "ni  eu  à 
rédiger  les  titres  des  donations  et  des  testaments. 
Quelques  articles  même  ont  passé  à  peu  près  textuel- 
lement dans  le  code. 

III.  —  IMPORTANCE 
DES  ORDONNANCES  ROYALES 

Les  ordonnances  royales  ont  donc  préparé  dans 
une  large  mesure  l'a-uvre  (le  codification  mil  s'est 
effectuée  en  France  au  commencement  du  XI\  siè- 
cle.  Malheureusement,  personne'  ne  se  trouva  pour 
continuer  l'entreprise  de  Colbert  et  de  d'Aguesseau. 
Dès  le  milieu  du  XVIII"  siècle,  l'opinion  publique 
s'étonnait  de  la  diversité  des  coutumes;  mais  ni 
Louis  XV  ni  Louis  XYl  m  pensèrent  à  faire  l'œuvre 
d'unification  et  de  simplification  qui  s'imposait. 

Néanmoins,  l'ordonnance  royale  était  désormais 
considérée  comme  prépondérante  dans  la  formation 
du  droit.  De  plus  en  plus,  elle  tendait  à  absorber  les 
autres  sources    :  le  droit  coutumiar,   depuis  que    la 


(12)  Ym.iv.  Nouveau  commentaire  sur  l'ordonnance  sur 
lu  marine  d'août  1681. 

(13)  H.    Rkgnui.t,    Les    ordonnances   civiles   du    chance- 
lier  Daguesseau. 


rédaction  officielle  en  avait  été  faite  par  le  roi,  le 
droit  romain,  parce  qu'on  soutenait  qu'il  n'avait  de 
valeur  obligatoire  que  par  le  consentement  du  roi, 
le  droit  canonique,  puisqu'il  ne  pouvait  être  reçu 
en  France  qu'en  vertu  de  lettres  patentes  du  roi. 
Les  esprits  s'habituaient  à  cette  idée,  qui  devait  pré- 
valoir avec  la  Révolution,  que  le  droit  ne  pouvait 
avoir  d'autre  source  que  la  loi,  par  où  se  manifestait 
la  volonté  de  la  plus  haute  autorité  politique  du  pays. 


§  2. 


LES  COUTUMES  (14) 


I.   —    STADES   DE   LA   REDACTION   OFFICIELLE 
DES  COUTUMES 

Incertitude  du  droit  coutumier.  —  Vers  le  milieu 
du  XV"  .siècle,  beaucoup  de  coutumes  avaient  été 
constatées  par  écrit.  Mais  les  rédactions  approuvées 
par  une  autorité  publique  étaient  rares  :  dans  la 
plupart  des  pays,  les  praticiens  n'avaient  à  leur  dis- 
position que  des  eoutumiers  qui  n'étaient  que  des 
œuvres  privées.  Ces  ouvrages,  sans  caractère  officiel, 
n'avaient  d'autre  autorité  que  leur  valeur  propre. 
Trop  souvent  ils  étaient  incomplets  ;  trop  souvent 
aussi,  ils  étaient  .marqués  par  les  idées  personnelles 
de  leurs  auteurs.  L'incertitude  était  grande  :  sur 
beaucoup  de  questions  controversées,  on  ignorait  la 
solution  de  la  coutume  ;  il  y  avait  aussi  des  difficul- 
tés pour  déterminer  le  «  détroit  »  où  chaque  cou- 
tume devait  s'appliquer.  Le  droit  coutumier  consti- 
tuait un  chaos  juridique. 

A  tout  instant,  il  fallait  recourir  à  des  enquêtes 
par  turbe,  qui  avaient  le  grave  inconvénient  d'aug- 
menter la  durée  et  les  frais  du  procès.  Sans  doute, 
chaque  juridiction  conservait  les  procès-verbaux  des 
enquêtes  qu'elle  avait  ordonnées.  Ces  recueils  pou- 
vaient bien  servir  pour  régler  des  procès  ultérieurs; 
mais,  dans  beaucoup  de  cas,  on  ne  pouvait  pas  les 
utiliser,  parce  que  les  résultats  de  diverses  enquêtes 
se  contredisaient- 
Ordonnance  de  Montils-les-Tours  (1454).  —  L'uti- 
lité d'un  texte  certain,  sanctionné  par  l'autorité  pu- 
blique, apparaissait  à  tous  les  praticiens  du  XV  siè- 
cle. Quand  la  guerre  de  Cent  ans  sembla  terminée, 
la  royauté  estima  le  moment  venu  de  faire  des  ré- 
formes importantes.  Par  l'article  125  de  l'ordonnan- 
ce de  Montils-les-Tours,  d'avril  1454  (N.  S.),  le  roi 
Charles  VII  prescrivit  de  mettre  par  écrit  toutes  les 
coutumes  des  pays  de  France.  Une  procédure  était 
organisée  pour  obtenir  ce  résultat.  La  rédaction 
serait  effectuée  dans  chaque  province  par  les 
officiers  royaux,  d'accord  avec  les  gens  du  pays; 
le  texte  en  serait  soumis  à  l'approbation  du  roi  qui 
le  ferait  visiter  par  les  gens  de  son  conseil  et  de 
son  parlement  ;  après  quoi  il  devrait  être  publié 
par  lettres  patentes,  afin   d'avoir  force  de  loi. 

Premières  rédactions.  —  On  ne  se  pressa  pas  d'exé- 
cuter cet  article  de  l'ordonnance  de  Montils-les- 
Tours.  Sous  le  règne  de  Charles  VII,  il  "n'y  eut 
qu'une  seule  rédaction  officieCe.  Encore  se  fit-elle 
dans  une  province  où  l'autorité  royale  ne  se  faisait 
guère  sentir.  En  1458,  les  états  de  Rourgognc  de- 
mandèrent au  due  Philippe  le  Ron  de  faire  rédiger 
la  coutume  de  la  province.  Le  (lue  acquiesça  à  la 
demande.  En  1459,  les  deux  coutumes  de  la  duché 
et  de  la  comté  de  Bourg)  gne,  rédigées  par  une  com- 
mission des  étals,  furent  promulguées  par  des  let- 
tres patentes  du  duc  et  confirmées  par  le  roi. 


(14)  KiiMRATii.  Etudes  sur  les  coutumes,  dans  ses  Tra- 
vaux, t.  II.  —  Voir  pour  tes  nombreuses  monographies 
locales  :  E.  Chénon,  Histoire  générale  du  droit  français, 
t.  II,  p.  300  et  ss.  —  Le  texte  des  coutumes  a  été  édité 
par  Bourdot  de  Richebolrg.  Nouveau  coutumier  général, 
1724.  —  Cl.  Berroyer  et  E.  de  Lacrikre,  Bibliothèque 
des  coutumes,  indiquent  les  ouvrages  écrits  sur  chaque 
coutume,  ainsi  que  les  éditions. 
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Dans  le  reste  du  royaume  on  ne  se  mit  à  l'œuvre 
que  plus  tard.  On  ne  fit  pas  grand'  chose  sous  les 
règnes  de  Charles  VII  et  de  Louis  XL  Charles  VIII 
ayant  renouvelé  l'ordre  doné  par  son  grand'père  aux 
officiers  royaux  d'avoir  à  rédiger  des  projets  de 
coutume,  on   commença  à  se  mettre  au  travail. 

L'œuvre  de  rédaction  sous  Louis  XII  et  François  I". 

—  La  publication  d'un  grand  nombre  de  coutumes 
se  fit  au  XVI*  siècle,  au  temps  de  Louis  XII  et  de 
François  I".  Ce  fut  une  œuvre  de  longue  haleine 
qui  témoigne  de  l'esprit  de  suite  et  de  la  ténacité 
de  ceux  qui  la   dirigèrent. 

Sous  Louis  XII,  le  travail  de  rédaction  fut  très 
actif.  On  publia  notamment  :  en  1507,  les  coutumes 
d'Amiens  et  de  Touraine  ;  en  1508,  les  coutumes  de 
Chartres,  d'Anjou  et  du  Maine  ;  en  1509,  la  coutume 
d'Orléans  ;  en  1510,  la  coutume  de  Paris  ;  en  1514, 
la  coutume  de  Poitou. 

Sous  François  Ier  également  un  grand  nombre  de 
coutumes  furent  rédigées.  Signalons  en  particulier    : 
les  coutumes  de  Bordeaux,   eu   1520    ;   du   Bourbon 
nais,  en  1521   ;  de  Bretagne  en  1539. 

Continuation  du  mouvement.  —  Au  milieu  du  XVIe 
siècle,  le  gros  du  travail  était  fait.  Cependant,  l'ou- 
vrage n'étant  pas  complètement  achevé,  quelques 
rédactions  se  firent  encore  sous  les  successeurs  de 
François  Ier.  Ainsi  la  coutume  de  Normandie  fut  pu- 
bliée seulement  par  Henri  III  en  1583.  Les  Nor- 
manmands  ne  s'étaient  pas  hâtés  de  suivre  le  mou- 
vement :  jusqu'alors  ils  avaient  fait  usage  du  grand 
coutumier  du  XIIIe  siècle,  qui  avait  pris  un  caractère 
semi-officiel.  Cependant  ce  coutumier,  si  remarqua- 
ble fût-il,  avait  vieilli  avec  le  temps  ;  il  était  bon 
de  le  réformer;  ce  qui  fut  le  résultat  de  la  rédaction 
de  1583. 

Après  le  XVL'  siècle,  le  mouvement  se  ralentit  :  les 
grandes  coutumes  avaient  été  rédigées.  Cependant, 
nombre  de  petites  coutumes  locales  demeuraient  en 
retard-  Quelques-unes  ne  furent  publiées  qu'au  XVIIe 
et  au  XVIIIe  siècles  :  à  la  veille  môme  de  la  Révolu- 
tion  des  lettres  patentes  de  1787  promulguaient  les 
coutumes  du  marquisat  de  Hattoncîiàlel  en  Lorraine. 

Réformation  des  coutumes.  —  Mais,  ent'"e  temps 
on  avait  dans  diverses  provinces  procédé  à  la  «  ré- 
formation »  des  coutumes  :  après  la  rédaction  pre- 
mière, on  avait  fait  une  révision  destinée  à  amélio- 
rer le  texte  primitif.  Le  mouvement,  commencé  vers 
1540,  se  poursuivit  dans  la  deuxième  moitié  du 
siècle.  Ainsi  la  coutume  de  Bourgogne  de  Philippe 
le  Bon  fut  réformée  en  1575  ;  les  coutumes  de  Paris 
et  de  Bretagne,  en  1580;  la  coutume  d'Orléans,  en 
1583. 

Cette  réforme  de  certaines  coutumes  s'explique 
par  l'insuffisance  de  la  première  rédaction  qui,  trop 
souvent  faite  hâtivement,  était  incomplète  et  même 
obscure  :  beaucoup  de  points  avaient  été  négligés 
et  des  questions  étaient  restées  sans  solution  ;  sur 
d'autres,  les  articles  n'étaient  pas  clairs.  La  doctri- 
ne et  la  jurisprudence  .montrèrent  l'utilité  d'une 
revision. 

Des  commentateurs,  en  examinant  les  textes  offi- 
ciels, avaient  proposé  des  solutions  pour  remédier 
aux  lacunes  et  aux  incertitudes  qu'ils  y  remar- 
quaient. Certains  de  ces  auteurs  eurent  une  grande' 
influence  sur  les  réformateurs  :  comme  Dumoulin 
pour  la  coutume  de  Paris,  d'Argentré  pour  la  coutu- 
me de  Bretagne. 

Les  parlemente  avaient  aussi  tranché  des  points 
obscurs  et  incertains  par  leurs  arrêts  qui  complé- 
taient ou  interprétaient  le  texte  officiel.  Les  réforma- 
teurs tinrent  un  grand  compte  de  la  «  jurisprudence 
des  arrêts  »  (15). 

(15)  R.  Filhol,  Le  premier  président  de  Thou  et  la  ré- 
formation    des   coutumes. 


IL  —  PROCEDURE  DE  LA  REDACTION 
DES  COUTUMES 

La  procédure  de  rédaction  des  coutumes  établie 
par  l'ordonnance  de  Montils-les-Tours  fut  ensuite 
modifiée  pour  des  raisons  d'ordre  pratique  par  des 
lettres  patentes  de  Charles  VIII  du  19  janvier  149G 
(X.  S.)   et  du  15  mars  1498  (N.  S-). 

Tout  en  tenant  compte  des  mœurs  et  des  droits 
des  habitants  du  pays,  elle  ménageait  les  prérogati- 
ves de  la   couronne. 

Elle  se  divisait  en  deux  phases  :  1°  établissement 
d'un  projet  de  coutume  ;  2°  vérification  et  publi- 
cation. 

1°  Mise  par  écrit.  —  La  mise  par  écrit  d'une  cou- 
tume était  faite  en  exécution  d'un  ordre  du  roi.  Des 
lettres  patentes  étaient  adressées  au  bailli  ou  au  sé- 
néchal du  lieu,  lui  mandant  de  faire  rédiger  la  cou- 
tume. L'officier  royal  commençait  par  inviter  des 
praticiens  ou  autres  personnes  compétentes  à  dres- 
ser sur  les  usages  locaux  des  mémoires  qui  consti- 
tuaient les  travaux  préparatoires  de  la  future  rédac- 
tion. Une  commission  nommée  par  le  bailli  ou  par 
le  sénéchal,  parmi  les  gens  des  trois  états,  recevait 
ces  mémoires  et  les  fondait  en  un  cahier  unique,  qui 
servait   de  base  à  la  rédaction   officielle. 

Dans  certains  pays,  on  ne  prit  pas  comme  unité 
coutumière  le  bailliage  ou  la  sénéchaussée,  mais  une 
province  qui  groupait  plusieurs  bailliages  ou  séné- 
chaussées et  dont  les  intérêts  étaient  administrés  par 
une  assemblée  d'éiats  provinciaux.  Les  états  prirent 
quelquefois  l'initiative  de  la  rédaction.  Ils  désignè- 
rent une  commission  qui,  comme  le  bailli  et  le  séné- 
chal, provoquait  la  rédaction  de  mémoires  et  en- 
suite les  fondait  en  un  cahier  unique. 

2°  Vérification  et  publication.  —  D'après  l'ordon- 
nance de  Montils-les-Tours,  tous  les  projets  de  rédac- 
tion élaborés  sur  les  lieux  auraient  dû  être  envoyés 
au  roi,  qui  les  aurait  fait  visiter  et  voir  par  les  gens 
du  conseil  et  du  parlement  ;  à  la  suite  de  quoi  il  lui 
appartenait  de  les  confirmer.  A  l'expérience,  on 
s'aperçut  que  cette  procédure  causait  trop  de  len- 
teurs. Le  conseil  et  le  parlement  auraient  été  encom- 
brés par  le  nombre  excessif  de  projets  qu'on  leur 
aurait  envoyés- 
Un  autre  système  fut  adopté  qui  fut  plus  expéditif. 
Le  roi  institua,  pour  recevoir  les  projets  envoyés  de 
divers  pays,  une  commission  spéciale  composée  de 
huit  membres,  qui  siégea  presque  en  permanence 
sous  le  règne  de  Louis  XII.  Elle  examinait  les  projets 
et  signalait  les  difficultés  qu'elle  y  rencontrait. 
Après  quoi,  quelques-uns  de  ses  membres  allaient  sur 
les  lieux,  afin  de  procéder  contradictoirement  avec 
les  intéressés  à  la  vérification  et  à  la  publication. 

A  cet  effet,  les  commissaires  royaux  convoquaient 
une  assemblée  des  trois  états.  Quelquefois  ce  n'était 
pas  autre  chose  que  les  états  provinciaux,  lorsqu'il 
y  en  avait.  Ailleurs,  on  convoquait  une  assemblée 
spéciale,  sous  l'autorité  du  bailli  ou  du  sénéchal  : 
les  principaux  intéressés  étaient  invités  à  s'y  ren- 
dre et  avec  eux  des  gens  compétents  (16). 

Les  intéressés  étaient,  dans  chaque  ordre,  les  per- 
sonnes et  les  corps  qui  avaient  une  justice  :  dans 
l'ordre  du  clergé,  les  évêques,  abbés  et  prieurs  qui 
avaient  une  juridiction  séculière  ;  dans  l'ordre  de 
la  noblesse,  les  barons  et  autres  seigneurs  justiciers  ; 
dans  le  tiers  état,  les  lionnes  villes  qui  se  faisaient 
représenter  par  des  procureurs.  Certains  de  ces  jus- 
liciers  prétendaient  à  une  coutume  particulière  pour 
leur  «  détroit  »  :  ils  étaient  tenus  de  la  faire  appa- 
roir à  peine  de  déchéance. 


(16)  Babeau,  La  représentation  du  tiers-état  aux  assem- 
blées pour  la  rédaction  des  coutumes  au  XVI"  siècle 
(R.   H.,   18.S3,   t.   L't.   p.  91). 
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Aux  intéressés  des  trois  ordres  se  joignaient  des 
praticiens,  avocats  ou  procureurs,  qui  étaient  appe- 
lés, parce  qu'ils  étaient,  par  leur  profession,  compé- 
tents au  fait  des  usages  et  coutumes. 

Devant  cette  assemblée  des  trois  états,  les  com- 
missaires royaux  lisaient  le  projet  de  rédaction.  Sur 
chaque  article,  une  discussion  s'engageait.  Pour  qu'il 
fût  adopté  définitivement,  il  fallait  qu'il  fût  «  accor- 
dé par  les  trois  ordres.  Si  l'accord  ne  pouvait  pas 
se  faire  sur  un  ariicle,  en  disait  qu'il  était  «  discor- 
dé ».  Les  articles  discordés  étaient  renvoyés  au 
parlement  du  ressort,  qui,  sur  un  procès  engagé  entre 
les  intéressés,  devait  dire  par  arrêt  quelle  était  sur 
ce  point  la  véritable  coutume- 
La  vérification  des  articles  du  projet  étant  termi- 
née, la  publication  était  faite  immédiatement  pour 
tous  les  articles  accordés  par  les  trois  ordres.  Les 
commissaires  royaux  les  décrétaient  et  les  autori- 
saient au  nom  du  roi  pour  être  observés  comme  loi 
perpétuelle. 

Les  coutumes  rédigées  et  publiées  étaient  ensuite 
rapportées  par  les  commissaires  pour  être  expédiées 
en  chancellerie  sous  la  forme  de  lettres  patentes  de 
même  façon  que  les  ordonnances  royales.  Ces  lettres 
étaient,  suivant  le  droit  commun,  enregistrées  par 
le  parlement  du  ressort  qui  devait  s'assurer  que  la 
procédure  avait  été  strictement  observée. 

Quant  aux  articles  discordés,  il  fallait  attendre 
que  le  parlement  compétent  eût  rendu  son  arrêt.  Ce 
ci ii i  demandait  parfois  longtemps,  si  les  'intéressés 
négligeaient  de  poursuivre  la  procédure  :  certains 
articles  restèrent  discordés  jusqu'à  la  Révolution. 

III.  —  CONSEQUENCES  DE  LA  REDACTION 
DES  COUTUMES  (17) 

A.  —  Transformation  du  droit  coutumier 

Constitution   du   droit   coutumier  en  droit   écrit.  — 

La  rédaction  des  coutumes  transforma  profondé- 
ment le  caractère  du  droit  coutumier.  La  coutume 
rédigée  officiellement  n'avait  plus  la  même  autorité 
qu'autrefi  is  :  elle  tenait  désormais  sa  force  obliga- 
toire de  la  puissance  du  roi  qui  en  avait  arrêté  la 
teneur.  C'était  une  loi  écrite  publiée  par  lettres  pa- 
tentes du  roi,  qui  avait  même  valeur  qu'une  ordon- 
nance. Le  droit  coutumier  avait  été  absorbé  par  le 
droit  monarchique. 

Ce  fait  eut  un  double  résultat. 

1°  Le  texte  de  la  coutume  était  fixé  d'une  façon 
certaine.  Pour  le  modifier,  on  devait  employer  la 
même  procédure  que  pour  la  rédaction  :  c'est-à-dire 
qu'il  fallait  que  le  roi  autorisât  une  réformation  de 
la  coutume.  Ainsi  furent  faites  les  reformations  de 
la    deuxième   moitié   du   XVI"  siècle. 

2°  Le  mode  de  preuve  de  la  coutume  était  changé. 
Les  règles  consacrées  par  la  rédaction  étaient  éta- 
blies par  la  production  îles  lettres  patentes  du  roi. 
Désormais,  il  était  interdit  de  proposer  en  justice 
que  la  coutume  était  au  moment  de  la  rédaction, 
autre  que  ne  le  disait  le  texte  officiel  :  personne 
n'était  reçu  à  prouver  d'anciennes  coutumes  contrai- 
res aux  coutumes  publiées  ou  y  dérogeant. 

Maintien  de  la  coutume  comm?  source  du  droit.  — 
Toutefois  la  rédaction  officielle  n'eut  pas  pour  ré- 
sultai de  supprimer  la  coutume  comme  source  du 
droit  :  le  droit  coutumier  pouvait  encore  se  modifier 
par  le  seul  usage,  de  deux  manières. 

1°  Un  temps  plus  eu  moins  long  après  la  rédac- 
tion officielle,  certains  articles  pouvaient  tomber  en 
désuétude.  On  admettait,  conformément  au  droit  ro- 
main, que  le  non  usage  abrogeait  toutes  les  lois,  mê- 


(17)  Challine,  Méthode  générale  pour  l'intelligence  des 
coutumes  de  France,   1666. 


me  les  ordonnances  royales  :  à  plus  forte  raison, 
il  devait  en  être  ainsi  du  droit  coutumier.  même 
transformé  en  droit  écrit  par  la  rédaction  officielle. 
Toute  partie  était  recevable  à  prouver  que  tel  article 
était  hors  d'usage  :  il  suffisait  qu'elle  établit  que, 
depuis  longtemps,  il   avait  cessé  d'être  appliqué. 

2°  On  reconnaissait  que  l'usage  pouvait  amener  la 
formation  de  nouvelles  coutumes,  qui,  nées  depuis 
la  rédaction,  tantôt  dérogeaient  au  texte  officiel, 
tantôt  le  complétaient.  Mais  il  était  nécessaire  d'éta- 
blir un  usage  certain. 

Aussi  la  rédaction  officielle  n'eût-elle  pas  pour 
conséquence  immédiate  de  supprimer  les  enquêtes 
par  turbe  :  elles  se  faisaient  toutes  les  fois  qu'il 
s'agissait  d'établir  la  désuétude  d'un  article  de  cou- 
tume ou  de  prouver  un  nouvel  usage.  On  s'en  servait 
aussi  pour  établir  un  usage  que  les  rédacteurs 
avaient  négligé  de  relater  dans  le  texte  officiel. 

Les  enquêtes  par  turbe,  étant  la  source  de  frais 
et  d'abus,  furent  abolies  par  Louis  XIV.  L'article  l" 
du  titre  1er  de  l'ordonnance  de  16G7  les  remplaça 
par  une  autre  mode  de  preuve,  moins  coûteux  :  la 
preuve  par  «  acte  de  notoriété  ».  On  entendait  par 
acte  de  notoriété  un  certificat  authentique  délivré 
par  les  juges  des  lieux,  à  l'effet  de  constater  un  usa- 
ge- Les  juges  ne  devaient  le  donner  qu'après  avoir 
pris  l'avis  des  procureurs  et  des  avocats  du  siège. 
Ils  devaient  aussi  faire  mention  des  jugements  sur 
lesquels  la  notoriété  était  fondée,  jugements  qui 
avaient  constaté  la  désuétude  de  tel  article  ou  la  for 
mation  d'un  nouvel  usage. 


B. 


Acheminement  vers  l'unité  du  droit 


Tout  en  laissant  subsister  une  grande  diversité  de 
coutumes,  la  rédaction  officielle  contribua  aussi  à 
préparer  l'unité  du  droit  français.  Elle  y  achemina 
les  esprits  de  deux  façons  :  1°  en  réduisant  le  nom- 
lue  de  coutumes;  2°  en  préparant  la  notion  d'un 
droit   commun  coutumier. 

1°  Réduction  du  .nombre  des  coutumes.  —  Au 
moyen  âge,  chaque  châtellenie  avait  sa  coutume  par- 
ticulière et  quelquefois  même  il  y  avait  plusieurs 
coutumes  à  l'intérieur  d'une  châtellenie.  Er  princi- 
pe, conformément  aux  instructions  du  roi,  chacune 
de  ces  coutumes  aurait  dû  avoir  sa  rédaction  propre. 
Les  intéressés  furent  invités  à  faire  connaître  dans 
un  certain  délai  les  coutumes  particulières  auxquel- 
les ils  pouvaient  prétendre.  En  fait,  beaucoup  négli- 
gèrent  de  faire  cette  production  en  temps  utile  et 
furent  déchus  de  leur  droit. 

On  ne  rédigea  pas  autant  de  coutumes  qu'il  y 
avait  de  chàtellenies.  L'unité  coutumière  normale 
fut  désormais  le  bailliage  ou  la  sénéchaussée,  et.  sou- 
vent même,  une  province  qui  comprenait  plusieurs 
bailliages  ou  sénéchaussées. 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  distinguèrent  deux 
sortes  de  coutumes  qui  constituaient  en  quelque 
si  nie  une  hiérarchie  :  au  degré  supérieur,  les  cou- 
tumes générales  de  bailliage  ou  de  province  ;  au 
degré  inférieur,  les  coutumes  locales  qui  avaient 
subsisté,  pour  certaines  chàtellenies.  à  l'inléiicur  des* 
coutumes  générales. 

On  estimait  que  les  coutumes  générales  expri- 
maient le  droit  commun  de  leur  circonscription.  A 
ce  titre,  elles  étaient  d'interprétation  large  :  elies 
devaient  s'appliquer  en  principe,  sauf  quand  il  y 
avait  une  disposition  expresse  d'une  coutume  locale 
qui  y  dérogeait.  Les  coutumes  locales,  au  contraire, 
nt  spéciales  :  particulières  à  un  lieu  déterminé, 
elles  étaient  d'interprétation  stricte  :  elles  ne  le- 
vaient i»as  être  étendues  au  delà  de  leurs  termes.  S'il 
y  avait  doute  pour  savoir  si  l'on  devait  appliquer 
la  coutume  générale  ou  la  coutume  locale,  la  ques- 
tion devait  être  résolue  en  faveur  de  la  coutume 
générale. 

Après  la  rédaction  officielle,  la  France  comprenait 
GO  coutumes  générales  et  environ  300  coutumes  loca- 
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les.  Ce  n'était  pas,  certes,  l'unité  de  législation  ;  mais 
c'était  tout  de  même  un  grand  progrés  relativement 
à  l'état  du  moyen  âge,  qui  comportait  plusieurs  mil- 
liers de  coutumes  de  châtel'.enies. 

2°  Droit  commun  coutumier.  —  La  rédaction  offi- 
cielle permit  aussi  de  dégager  la  notion  d'un  «  droit 
commun   coutumier  ». 

Maintenant  que  les  coutumes  étaient  mises  par 
écrit,  il  était  facile  de  s'en  procurer  le  texte,  d'au- 
tant plus  qu'il  pouvait  se  répandre  grâce  à  l'inven- 
tion récente  de  l'imprimerie.  Les  jurisconsultes  com- 
parèrent les  dispositions  des  diverses  coutumes  sur 
les  mêmes  points  :  ils  en  firent  des  «  conférences  », 
par  quoi  on  entendait  des  ouvrages,  où  sur  une  mê- 
me matière,  les  décisions  des  diverses  coutumes 
mises  en  colonnes  étaient  rapprochées  les  unes  des 
autres  (18).  On  en  vint  à  reconnaître  que  des  prin- 
cipes généraux  dominaient  la  diversité  de  détails. 
Ce  fonds  identique,  qui  se  retrouvait  dans  la  plu- 
part des  coutumes  de  France,  constitua  le  droit  com- 
mun coutumier. 

Cette  notion  avait  un  intérêt  pratique.  Pour  re- 
médier au  silence,  des  coutumes  particulières,  on  les 
complétait  les  unes  par  les  autres  :  si  une  coutume 
était  muette  sur  quelque  point,  on  en  comblait  les 
lacunes  par  le  droit  commun  coutumier. 

Volontiers,  dès  le  commencement  du  XVIP  siècle, 
on  prit  pour  type  du  droit  commun  coutumier  la 
coutume  de  Paris.  On  s'efforçait  d'y  ramener  toutes 
k  s  autres  coutumes  du  royaume,  dès  que  le  texte  ne 
s'y  opposait  pas  absolument.  Cette  prépondérance  de 
la  coutume  de  Paris  tenait  à   diverses  causes. 

D'abord  Paris  étant  la  capitale  de  la  France,  il 
paraissait  naturel  de  suppléer  au  silence  des  autres 
coutumes   par  les   usages  de   la  capitale. 

En  outre,  depuis  qu'elle  avait  été  réformée  en 
1580,  la  coutume  de  Paris  l'emportait  sur  toutes  les 
autres  par  les  mérites  de  sa  rédaction.  Cette  réfor- 
mation avait  été  effectuée  à  la  suite  des  études 
qu'avait  faites  le  plus  grand  jurisconsulte  du  XVI" 
siècle,  Dumoulin. 

Enfin,  la  coutume  de  Paris  tenait  le  juste  milieu 
entre  les  coutumes  les  plus  opposées  ;  elle  contenait 
peu  de  dispositions  particulières  qui  lui  fussent  pro- 
pres. Ce  défaut  d'originalité  fit  son  succès  et  permit 
de  l'adopter  comme  critère  du  droit  commun  cou- 
tumier. Une  coutume  locale  pouvait  être  ramenée  à 
la  coutume  de  Paris  sans  que  rien  ne  choquât  le 
particularisme   des   hommes   du  pays. 

Au  commencement,  cette  notion  d'un  droit  com- 
nmn  coutumier  était  purement  doctrinale.  Elle  fut 
élaborée  par  divers  auteurs,  comme  Dumoulin.  Guy 
Coquille,  ou  Loiscl.  Mais  bientôt  la  jurisprudence  ou 
parlement  de  Paris  suivit  l'impulsion  de  la  doctrine. 
C'est  elle  surtout  qui  donna  la  prépondérance  à  la 
coutume  de  Paris  :  elle  la  considérait  comme  la  cou- 
tume maîtresse  dans  les  matières  qui  apparaissaient 
comme  du  pur  droit  français.  Les  parlements  de  pro- 
vince  montrèrent   moins  d'enthousiasme. 

La  notion  d'un  droit  commun  coutumier  prépara, 
encore  plus  que  les  ordonnances  royales,  l'unifica- 
tion du  droit  français.  Le  contre-coup  s'en  fit  sentir 
au  commencement  du  XIX'  siècle,  lors  de  la  rédac- 
tion du  code  civil.  Non  seulement,  les  auteurs  du 
code  ont  utilisé  les  œuvres  des  jurisconsultes  qui 
avaient  travaillé  sur  le  droit  commun  coutumier  ; 
mais  ils  ont  aussi  fait  beaucoup  d'emprunts  à  la  cou- 
tume de  Paris.  Certains  titres  viennent  directement 
de  cette  coutume  :  on  n'a  fait  parfois  que  rajeunir 
le  texte  par  des  termes  plus  nouveaux  (19). 


(18)  P.  Guenoys,  La  conférence  des  coutumes  tant  qé- 
nërales  que   locales   du   royaume  de  France,    1596. 

09)  E.  Meynial,  Remarques  sur  le  rôle  joue  par  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  dans  l'œuvre  d'unification 
du  droit  en  Fiance  depuis  la  rédaction  des  coutumes 
jusqu'à  la  Révolution  (Revue  générale  de  droit,  1903, 
p.  32«). 


§  3.  —  LE  DROIT  ROMAIN  (20) 

Le  droit  romain,  lui  aussi,  contribua  à  l'unifica- 
tion du  droit  français.  Son  influence,  qui  avait  été 
considérable  dans  les  derniers  siècles  du  moyen 
persista  et  même  augmenta  après  le  XVIe  siècle.  On 
s'en  rendra  compte  en  étudiant  successivement  : 
1°  le  mouvement  doctrinal  dont  il  fut  l'objet  :  2°  l'au- 
torité qui  lui  fut  reconnue. 

I.  —  DOCTRINE  DU  DROIT  ROMAIN 

Au  XVI"  siècle,  deux  méthodes  s'opposèrent  pour 
l'étude  du  droit  romain  :  1°  la  méthode  historique 
préconisée  par  une  école  nouvelle  ;  2°  la  méthode 
des  commentateurs,  qui  continuait  les  traditions 
du   moyen  âge. 

A.  —  Ecole  historique 

Seconde  renaissance  du  droit  romain.  —  L'école 
historique  provociua  une  seconde  renaissance  du 
droit  romain  profondément  différente  de  celle  qui 
avait  marqué  le  XII"  siècle.  Ce  fut  une  conséquence 
du  renouvellement  littéraire  et  artistique  qui  a  fait 
appeler  le  XVIe  siècle,  l'époque  de  la  «  Renaissan- 
ce »  (21). 

Les  humanistes  voyaient  dans  les  auteurs  de  l'an- 
tiquité classique  l'expression  la  plus  complète  du 
génie  humain  :  ils  étudiaient  l'antiquité  pour  elle- 
même  parce  qu'elle  donnait  satisfaction  à  leur  goût 
pour  les  belles  choses.  Ils  avaient  en  revanche  l'hor- 
reur de  la  scolastique,  dont  les  procédés  de  déduc- 
tion leur  paraissaient  insuffisants  pour  connaître  la 
vérité. 

Ce  mouvement  eut  un  contre-coup  sur  l'étude  du 
r!i  oit  romain.  Tandis  que  le  moyen  âgé  n'avait  étudié 
le  droit  romain  que  pour  les  besoins  de  la  pratique, 
des  jurisconsultes  pénétrés  par  l'humanisme  ['étu- 
dièrent pour  lui-même.  Ils  tâchèrent  de  lui  rendre 
sa  véritable  portée  et  son  sens  originel,  en  le  repla- 
çant dans  les  circonstances  où  il  s'était  développé. 
À  l'aide  de  la  philologie,  des  belles-lettres,  de  l'his- 
toire, ils  s'efforcèrent  de  reconstruire  le  milieu  juri- 
dique romain  et  d'en  montrer  l'évolution  depuis  la 
loi  des  XII  Tables  Jusqu'aux  compilations  de  Justi- 
nien.  Eux  aussi,  ils  répudièrent  la  scolastique,  qui 
attachait  aux  textes  une  valeur  absolue,  sans  se  sou- 
cier de  les  expliquer  par  l'époque  où  ils  avaient  été 
rédigés. 

Alciat.  —  Le  précurseur  de  la  nouvelle  école  fut 
un  Italien,  du  nom  d'Alciat.  Il  avait  commencé  à 
enseigner  le  droit  en  Italie,  puis  il  vint  à  l'université 
d'Avignon,  qui  alors  appartenait  au  pape.  Après 
quoi,  il  se  fixa  dans  le  royaume  de  France  et  s'ins- 
talla à  l'université  de  Bourges,  en  1529.  Il  y  demeu- 
ra jusqu'à  sa  mort,  en  1550.  Pendant  plus  de  21  ans, 
il  propagea  la  méthode  historique  :  il  forma  des 
élèves,  qui  ensuite   allèrent  plus  loin  que  lui   (22). 

Après  Alciat,  les  principaux  représentants  de  cette 
école  furent  des  Français.  La  plupart,  au  moins  pen- 
dant   une    partie    de    leur    vie,    furent    professeurs    à 
l'université    de    Bourges,    qui,    pendant    tout    le    XVI 
siècle,  resta  le  centre  de  l'école  historique. 

Cujas.  —  Le  premier  romaniste  de  cette  école  fut 
Cujas,  né  à  Toulouse  en  1522  (211).  Dès  1547,  à  23 
ans,  il  professait  élans  cette  ville  un  cours  libre  sur 


(20)  Ad.  Tardif,  Histoire  des  sources  du  droit  français. 
Origines  romaines. 

(21)  P. -F.  Giraiw,  Les  préliminaires  de  la  renaissance 
du  droit  romain  (H.  H.  D.,  1922,  p.  5-46). 

(22)  G.  Constant,  V°  Alriati,  clans  le  Dictionnaire  d'his- 
toire et  de  géographie  ecclésiastique  ;  P.-E.  Viard,  André 
Alciat  (1492-1550).  —  Edition  :  Ai.ciat,  Opéra  omnia, 
Francfort,   1627. 

(23)  J.  Flach,  Cujas,  les  glossateurs  et  les  bartolistes 
IN.  R.  H.  D.,  1883,  p.  205)  ;  P.-F.  Girard,  La  jeunesse  de 
Cujas   (S.  P..  H.  D.,  1916,  p.  429,  590). 
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les  Institutes  de  Justinien,  où  il  appliquait  la  nou- 
velle méthode.  Puis,  en  1554,  il  se  présenta  à  un  con- 
tours ouvert  à  l'université  de  Toulouse  pour  une 
chaire  magistrale,  mais  il  échoua.  Le  jury  composé 
des  professeurs  de  l'université  de  Toulouse,  à  qui 
étaient  adjoints  quatre  étudiants,  lui  préféra  un  bar- 
toliste  :  les  vieilles  universités  demeuraient  conser- 
vatrices. Il  est  vrai  qu'à  Toulouse  on  soutient  aujour- 
d'hui que  l'histoire  n'est  pas  véffidique. 

Quoiqu'il  en  soit,  Cujas  quitta  Toulouse  en  1554  : 
il  alla  à  Cahors,  puis  à  Bourges.  Bien  qu'il  y  trouvât 
un  milieu  favorable  à  la  méthode  qu'il  suivait,  il  ne 
put  y  demeurer.  Il  quitta  Bourges  en  1557,  à  la  suite 
d'ennuis  qu'il  y  eut  avec  les  professeurs  et  les  étu- 
diants. Il  eut  ensuite  une  vie  errante,  allant  d'uni- 
versité en  université.  Enfin,  il  rentra  à  Bourges  en 
1577,  où  il  resta  jusqu'à  sa  mort,  en  1590. 

Cujas  a  laissé  une  œuvre  considérable,  qui  lient 
onze  volumes  in-folio.  Le  principal  consiste  en  des 
commentaires  sur  les  jurisconsultes  romains  dont 
des  textes  sont  recueillis  au  Digesle.  En  rapprochant 
livre  par  livre  les  fragments  d'un  même  auteur, 
Cujas  a  essayé  de  rétablir  la  physionomie  première 
îles  monuments  de  la  jurisprudence  romaine,  afin 
de  montrer  ce  qu'était  l'œuvre  d'un  Papinien,  d'un 
Paul,  d'un  Ulpien.  Par  ce  moyen,  il  a  pu  déterminer 
les  doctrines  juridiques  qui  se  professaient  à  chaque 
époque,  et  s'est   efforcé  d'en   retracer  l'évolution. 

L'opinion  générale  est  que  Cujas  est  le  plus  grand 
des  auteurs  qui  se  sont  occupés  du  droit  romain. 
11  doit  cette  renommée  à  son  sens  juridique  profond, 
à  sa  sagacité  critique,  à  son  savoir  historique. 

Doneau.  —  Doneau  est  un  autre  représentant  illus- 
tre de  l'école  historique.  Il  fut,  lui  aussi,  professeur 
à  Bourges.  Mais,  comme  il  avait  embrassé  le  calvi- 
nisme, il  dut  quitter  la  France  en  1572  à  la  suite  de 
la  Saint-Barthélémy.  Il  se  réfugia  en  Hollande,  puis 
en  Allemagne,  où  il  mourut  en  1591. 

Tandis  que  Cujas  se  complaisait  dans  l'analyse, 
Doneau,  au  contraire,  a  fait  une  œuvre  synthétique. 
Il  a  cherché  à  donner  un  exposé  méthodique  du 
droit  romain  dans  son  ensemble.  Au  lieu  d'étudier 
chaque  auteur  séparément,  il  a  étudié  les  diverses 
institutions,  tâchant  de  donner  un  tableau  de  l'évo- 
lution générale  de  chacune  d'elles. 

Godefroy.  — .  Jacques  Godefroy,  mort  en  1G52,  est 
un  spécialiste  de  Code  Théodosien  :  son  commentai- 
re fait  aujourd'hui  encore  autorité. 

Dédain  de  l'école  historique  pour  la  pratique.  — 
L'école  historique  eut  peu  d'influence  sur  la  prati- 
que. Elle  n'y  pouvait  prétendre  sans  renier  la  métho- 
de qu'elle  suivait.  Elle  tâchait  de  rendre  au  droit 
romain  sa  physionomie  première,  mais  elle  ne  s'oc- 
cupait pas  de  l'usage  qu'on  en  pouvait  faire  dans 
les  tribunaux.  Elle  ne  pouvait  servir  qu'à  la  culture 
générale  du  jurisconsulte  en  lui  donnant  le  sens  de 
!'é\  olution. 

B.  —  locale  ncola.slique 

Utilité  de  l'ancien.ne  méthode  bartoliste  pour  la 
pratique.  —  Toutefois,  le  droit  romain  restait  en 
grand  usage  dans  la  pratique  des  affaires.  Pour  le 
palais,  l'ancienne  méthode  des  bartolistes  valait 
beaucoup  mieux.  Sans  rechercher  quel  était  le  sens 
originel  d'une  loi,  elle  s'efforçait  d'accommoder  les 
textes  du  droit  romain  aux  besoins  du  temps.  A  cet 
effet,  elle  en  étendait  et  parfois  en  déformait  le  sens. 
S'appuyant  sur  des  autorités  Urées  du  Corpus  juris 
civiUs,  les  jurisconsultes  construisaient  des  théories 
nouvelles  qui  bien  souvent  n'avaient  de  romain  (pie 
le  nom. 

Comme  le  droit  romain  était  d'une  application 
courante,  la  vieille  école  bartoliste  ne  lui  point 
anéantie  par  l'école  historique.  Jusqu'à  la  Révolu- 
tion, elle  eut  en  France  des  représentants  éminents. 


comme  Dumoulin  au  XYP  siècle,  Domat  au  XVIF 
et  I'othier  au  XVIII  Ces  auteurs  continuèrent  de 
traiter  le  droit  romain  comme  la  raison  écrite  et  à 
l'interpréter  suivant  les  procédés  de  la  scolastique. 


II. 


AUTOBITE  DU  DBOIT   ROMAIN 


Le  droit  romain  conservant  une  grande  utilité 
pratique,  la  question  se  posait  de  savoir  quelle 
autorité  il  convenait  de  lui  reconnaître.  La  réponse 
variait  suivant  les  pays  :  il  y  avait  lieu  de  distin- 
guer, comme  au  moyen  âge,  deux  grandes  régions 
en  France  :  1°  au  Midi,  les  pays  de  droit  écrit  ; 
2"    au   Nord,   les  pays   de  coutumes. 

A.  —  Pays  de  droit  écrit.  —  En  pays  de  droit  écrit, 
le  droit  romain  demeurait,  comme  au  moyen  âge, 
la  coutume  générale  du  Midi.  Son  autorité  alla  cons- 
tamment en  augmentant,  parce  qu'il  triompha  de 
divers  obstacles  qui  autrefois  avaient  arrêté  son 
expansion. 

1°  Au  moyen  âge,  un  grand  nombre  de  coutu- 
mes locales  dérogeaient  au  droit  romain  sur  des 
points  particuliers,  (les  coutumes  méridionales,  corn- 
me  les  autres,  auraient  dû  être  rédigées  officielle- 
ment au  XVI*  siècle  :  on  ne  le  fit  que  pour  un  petit 
n<  mbre,  comme  la  coutume  de  Bordeaux.  La  plupart 
d'entre  elles  furent  négligées.  N'étant  pas  constatées 
dans  un  texte  précis,  elles  n'offrirent  pas  beaucoup 
de  résistance  à  l'envahissement  du  droit  romain. 
Sur  de  nombreux  points,  elles  étaient  incertaines  : 
dans  tous  les  cas  douteux,  on  appliquait  le  droit 
romain,  qui  était  considéré  comme  droit  commun, 
et  devait  l'emporter  sur  des  coutumes  qui  n'appa- 
raissaient que  comme  un  droit  d'exception  d'inter- 
prétation  stricte. 

2°  Par  la  pratique  des  renonciations  garanties 
sous  la  foi  du  serment,  les  notaires  avaient  aussi  au 
moyen  âge  l'ait  écarter  un  grand  nombre  de  règles 
du  droit   romain. 

A  la  fin  du  XV"  siècle,  on  pat  revenir  au  droit  ro- 
main par  le  moyen  de  lettres  de  «  rescision  »  ou  de 
«  restitution  en  entier  ».  Dans  ces  lettres,  le  roi  dé- 
clarait annuler  la  renonciation  qui  avait  été  faite 
par  la  partie  en  sorte  qu'il  permettait  d'appliquer 
le  droit  romain.  Par  ce  moyen  détourné,  on  put,  a.i 
XVI'  siècle,  invoquer  tous  les  bénéfices  et  excep- 
tions auxquels  les  notaires  avaient  fait  renoncer  pen- 
dant tout  le  moyen  âge. 

Par  un  phénomène  qui  peut  paraître  paradoxal, 
plus  «m  s'éloignait  de  l'époque  romaine,  plus  les  pays 
de  droit  écrit  se  rapprochaient  du  droit  de  Justi- 
nien. Le  droit  romain  fut,  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  le  centre  autour  duquel  progressivement  se 
faisait  l'unité  de  législation.  Dans  le  Midi,  il  joua  le 
même  rôle  que  la  coutume  de  Paris  en  pays  de  cou- 
lumes.  Tandis  que  le  parlement  de  Paris  ramenait 
tint  à  la  coutume  de  la  capitale,  les  parlements  du 
Midi  ramenaient  tout  au  droit  de  Justinien.  Par  l'ef- 
fet de  la  jurisprudence,  la  dualité  tendait  à  se  subs- 
tituer à  la  diversité.  C'était  une  préparation  à  l'unité. 

B.  — «  Pays  de  coutum?s.  —  L'unité  se  préparait 
aussi  par  l'autorité  (pie  le  droit  romain  avait  en 
pays  de  coutumes. 

Il  y  avait  seulement  une  discussion  entre  les  ju- 
risconsultes pour  déterminer  dans  quelle  mesure  il 
convenait  de  l'appliquer.  On  était  amené  à  se  poser 
'Ile  question,  parce  que  les  coutumes  de  la  rédac- 
tion officielle  étaient  loin  de  résoudre  tous  les  cas 
qui  se  présentaient.  Quand  il  y  avait  une  lacune 
la  coutume,  comment  devait-on  la  comhli  r  ? 
Sur  ce  point,   deux  opinions  Se  formèrent. 

1°  Selon  les  uns,  dans  le  silence  de  la  coutume, 
Il  fallait  se  référer  au  droit  romain,  qui  était  un 
litoil  supplétoire  impératif  :  l'application  en  était 
obligatoire.  Avec  ce  système,  le  droit  romain  avait 
en  pays  de  coutumes  la  même  autorité  qu'en  pays 
de   droit   écrit.   C'était    le   droit   commun   qui    s'impo- 
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sait  à  défaut  de  la  coutume.  Cette  opinion  fut  sou- 
tenue par  divers  jurisconsultes,  comme  Mornac, 
Charles  Loyseau,  lé  président  Lizet,  qui  était,  disail- 
on,  un   «  grand  sectateur  de  droit  écrit 

2°  Pour  d'autres  auteurs,  dont  l'opinion  était  plus 
conforme  à  la  tradition  du  moyen  âge,  on  ne  devait 
point  admettre  que  le  droit  romain,  eût  en  pays  de 
coutumes,  force  de  loi.  Si  la  coutume'  était  muette, 
il  convenait  d'abord,  pour  en  combler  les  lacunes. 
de  recourir  au  droit  commun  coutumier,  qui  se  trou- 
vait particulièrement  exprimé  dans  la  coutume  de 
Paris.  11  est  vrai  (pie  bien  souvent  le  droit  commun 
coutumier  ne  donnait  rien.  La  coutume  de  Paris, 
même  réformée,  n'avait  guère  que  300  articles  ;  par 
quoi  elle  était  loin  de  résoudre  toutes  les  questions 
que  posait  la  pratique.  Pour  remédier  à  l'insuffisan- 
ce du  droit  commun  coutumier,  il  était  assurément 
loisible  de  recourir  au  droit  romain.  Mais  il  ne  fallait 
pas  l'appliquer  comme  un  droit  écrit  obligatoire  : 
on  ne  devait  le  considérer  que  comme  l'expression 
de  la  raison  écrite.  Aussi,  on  ne  pouvait  y  avoir 
égard,  qu'autant  qu'il  paraissait  raisonnable  :  il  con- 
venait de  ne  s'y  référer  qu'avec  discernement,  dans 
la  mesure  où  il  s'accordait  au  droit  coutumier.  Avec- 
ce  système,  on  n'adoptait  pas  en  bloc  toutes  les 
institutions  romaines;  on  faisait  parmi  elles  un  tria- 
ge pour  accepter  seulement  celles  qui  s'adaptaient 
aux  besoins  du  temps. 

Cette  deuxième  opinion  fut  soutenue  en  particu- 
lier par  les  grands  jurisconsultes  du  XVIe  siècle,  par 
Dumoulin  et  Guy  Coquille.  Au  parlement  de  Paris, 
elle  fut  soutenue  par  le  président  de  Tbou. 

Matière  des  obligations.  —  Il  est  vrai  que.  quelle 
que  fût  l'opinion  des  jurisconsultes,  le  droit  romain 
était  partout  appliqué,  presque  sans  contestation, 
dans  les  contrats  et  les  obligations.  Sur  cette  matu- 
re, le  droit  coutumier  avait  eu,  au  moyen  âge,  un 
système  qui  lui  était  propre.  Mais  ce  système,  domi- 
né par  le  formalisme  fut  progressivement  abandon- 
né ;  dès  le  XVe  siècle,  le  droit  romain  l'avait  à  peu 
près  complètement  éliminé.  Quand  se  fit  la  rédac- 
tion des  coutumes,  il  y  fut  inséré  fort  peu  de  dispo- 
sitions touchant  cette  .matière,  où  la  jurisprudence 
usait  déjà  du  droit  écrit  qu'elle  interprétait  à  la  ma- 
nière  des   commentateurs   du   moyen    âge. 

Dès  le  XVI"  siècle,  l'unité  s'était  faite  par  toute  la 
France  pour  ce  qui  concernait  les  obligations  et  les 
contrats  :  tant  en  pays  de  coutumes,  qu'en  pays  de 
droit  écrit,  on  faisait  usage  du  droit  romain-  Plus 
tard,  au  commencement  du  XIXe  siècle,  ce  fut  en- 
core le  droit  romain,  qui.  à  travers  l'œuvre  de  Do- 
mat  et  Pothier,  inspira  les  rédacteurs  du  code  civil, 
quand  ils  eurent  à  s'occuper  de  cette  matière. 


§  4.  —  LE  DROIT  CANONIQUE  (24) 

Législation  du  mariage,  —  Le  droit  canonique 
contribua  aussi  à  préparer  l'unification.  Dès  Je 
moyen  âge,  il  avait  donné  à  la  France  l'unité  de 
législation  en  matière  matrimoniale.  Le  mariage, 
étant  un  sacrement,  apparaissait  comme  une  ques- 
tion essentiellement  spirituelle,  dont  seule  l'Eglise 
devait  s'occuper.  Le  droit  canonique  continua  à  ré- 
gler cette  matière  pendant  les  derniers  siècles  de  la 


(24)  Héricourt,  Lois  ecclésiastiques  ;  Fleurt,  Institu- 
tions du  droi'  ecclésiastique  ;  Ed.  Martin,  Institutiones 
juris  canonici,  1788  ;  Durand  de  Maillane,  Dictionnaire 
de  droit  canonique  ;  A.  Tardif,  Histoire  des  sources  du 
droit  canonique. 


monarchie.  Il  contribua  ensuite  en  grande  partie  à 
la  théorie  des  empêchements  de  mariage,  telle  qu'elle 
est   donnée  par  le  code  civil. 

Autorité  du  droit  canonique.  —  On  se  demandait 
quelle  était  en  France,  l'autorité  du  droit  canonique, 
droit  cent  qui  émanait  d'un  législateur  autre  que' 
le  roi.  Il  fallait  concilier  ce  fait  avec  l'idée,  à  laquell- 
ten aient  tous  les  légistes  français,  que  le  roi  seul  dans 
le  royaume  avait  le  pouvoir  législatif.  On  proclamait 
que  les  décrétais  des  papes,  ainsi  que  les  "décisions 
des  conciles,  n'obligeaient  les  Français  qu'autant 
qu  elles  avaient  été  reçues  dans  le  royaume  avec  la 
permission  du  roi.  C'était  donc  l'autorité  rovale  qui 
donnait  une  valeur  obligatoire  aux  règles  "canoni- 
ques. 

Ce  principe  apparaissait,  aux  XVII"  et  XVIIP  siè- 
cles, comme  une  règle  fondamentale  des  libertés 
gallicanes.  Cependant  il  était  appliqué  avec  plus  ou 
moins  de  rigueur  suivant  qu'il  s'agissait  du  droit 
ancien  eu  du  droit  nouveau. 

a)  Le  droit  canonique  ancien  avait  été  compilé  au 
moyen  âge  dans  le  corps  du  droit  canonique.  On  iui 
reconnaissait  force  obligatoire  dans  la  mesure  où  i! 
n'était  pas  contraire  aux  libertés  gallicanes.  Sans 
doute,  les  textes  insérés  au  Corpus  n'avaient  pas  été 
promulgués  officiellement  par  le  pouvoir  royal  : 
mais  ils  avaient  été  consacrés  par  le  roi,  qui,  de- 
puis des  siècles,  les  laissait  appliquer  sans  opposi- 
tion. A  défaut  de  réception  expresse,  il  y  avait  eu 
une  réception   tacite. 

Cependant  certains  émettaient  des  doutes  sur  le 
Sexte,  collection  de  décrétales  qui  avaient  été  com- 
pilée sur  l'ordre  du  pape  Boniface  VIII.  Comme  ce 
pape  avait  été  en  différend  avec  Philippe  le  Bel,  il 
apparaissait  comme  un  ennemi  du  roi  de  France  : 
on  se  demandait  si  le  roi  avait  vraiment  approuvé 
le  Sexte.  C'était  d'ailleurs  une  question  purement 
doctrinale  :  dans  la  pratique,  la  plupart  des  dispo- 
sitions du  Sexte  étaient  appliquées  comme  les  autres 
parties  du  Corpus. 

h)  On  était,  au  contaire,  plus  rigoureux  pour  le 
droit  canonique  récent,  postérieur  à  l'achèvement  du 
Corpus.  On  n'admettait  que  les  bulles  pontificales  et 
les  décrets  conciliaires  qui  avaient  été  expressément 
promulgués  par  le  roi.  Il  fallait,  pour  appliquer  ces 
régies  nouvelles,  que  le  roi  les  eut  en  quelque  sorte 
faites  siennes,  en  les  publiant  par  lettres  patentes, 
en  la  même  forme  que  les  ordonnances  royales. 

Comme  toutes  les  lettres  patentes  devaient  être  en- 
registrées par  le  parlement,  il  en  résultait  que  cette 
cour  avait  un  contrôle  à  exercer  sur  la  réception  du 
droit  canonique.  Le  parlement  était  le  gardien  des 
libertés  gallicanes. 

Par  exemple,  le  concordat  de  1516,  conclu  par  le 
roi  François  I"  avec  le  pape  Léon  X,  qui  était  en 
forme  de  bulle,  avait  force  de  loi,  parce  qu'il  avait 
été  rendu  exécutoire  par  des  lettres  patentes  enre- 
gistrées au  parlement.  Au  contraire,  les  décrets  du 
concile  de  Trente  n'étaient  pas  reçus  en  France^:  le 
roi  n'avait  pas  jugé  bon  de  les  publier,  parce  que 
l'opinion  publique  était  opposée  à  la  réception  en 
bloc  d'une  œuvre,  qui  renforçait  l'autorité  du  sou- 
verain  pontife,  au  détriment  des  libertés  gallica- 
nes (25).  Quelques  décisions  particulières  furent  seu- 
lement publiées  par  ordonnances  royales  :  par 
exemple,  l'ordonnance  do  Blois  de  1579  rendit  appli- 
cables les  décrets  relatifs  au  mariage. 


(25)  Victor  Martin,  Essai  historique  sur  l'introduc- 
tion en  France  des  décrets  du  concile  de  Trente  (1563- 
1615). 
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SECTION   II 

LA  DOCTRINE 


Formation  d'une  doctrine  coutumière.  —  Jusqu'au 
XVIe  siècle,  le  droit  français  n'avait  pas  été  étudié 
d'une  façon  scientifique.  Sans  doute,  au  XIII0  siècle, 
des  hommes  éminents,  tels  que  Beaumanoir  et  l'au- 
teur du  grand  coutumier  de  Normandie,  avaient  traité 
du  droit  coutumier  en  jurisconsultes  capables  de  do- 
miner un  sujet  par  des  idées  personnelles.  Mais  la 
plupart  des  autres  auteurs  coutumiers  n'avaient 
guère  été  que  des  compilateurs  ;  ils  avaient  réuni  des 
décisions,  sans  les  juger  et  sans  chercher  à  en  faire 
la  synthèse.  Les  œuvres  empreintes  d'esprit  critique 
étaient  rares. 

On  s'explique  ce  peu  d'élan  de  la  doctrine.  Jusque 
alors  le  droit  coutumier  n'était  pas  constaté  par  des 
textes  officiels  qu'elle  pût  soumettre  à  la  critique. 
Les  hommes  du  moyen  âge  ne  pouvaient  faire 
d'études  juridiques  que  lorsqu'ils  avaient  à  leur  dis- 
position des  textes  certains.  Leur  méthode,  essentiel- 
lement exégétique,  consistait  à  examiner  et  à  com- 
menter les  textes.  Aussi  à  cette  époque  le  travail 
scientifique  portait  exclusivement  sur  le  droit  romain 
et  sur  le  droit  canonique,  dont  les  solutions  avaient 
été  recueillies  dans  d'imposantes  compilations  qui 
offraient  une  abondante  matière  à  la  sagacité  des 
docteurs.  Les  véritables  jurisconsultes  étaient  les 
glossateurs  et  les  commentateurs  du  droit  civil  ainsi 
que  les  interprètes  du  décret  et  des  décrétâtes.  On 
n'en  trouvait  guère  parmi  les  praticiens  du  droit  cou- 
tumier. 

Au  XVI"  siècle,  la  rédaction  officielle  des  coutumes 
donna  une  base  aux  travaux  des  jurisconsultes.  Dé- 
sormais ils  se  mirent  à  commenter  et  à  critiquer  le 
texte  des  coutumes,  en  usant  des  mêmes  méthodes  que 
celles  qui  s'employaient  pour  le  droit  romain.  Ils  ré- 
digèrent de  volumineux  commentaires  où  ils  passaient 
au  crible  les  dispositions  des  coutumes,  tout  comme 
on  faisait  les  titres  du  Digeste.  Ils  tirent  également 
des  traités  didactiques,  où  ils  exposaient  une  matière 
avec  ordre,  en  suivant  la  méthode  dont  on  usait  pour 
faire  une  somme  du  Digeste  ou  du  Code. 

C'est  donc  au  XVI"  siècle  que  le  droit  français  com- 
mença de  faire  l'objet  d'un  travail  vraiment  scienti- 
fique. De  grands  jurisconsultes  apparurent,  qui  éla- 
borèrent des  théories  juridiques  destinées  plus  tard  à 
s  i  vir  de  base  au  code  civil.  Ce  sont  ces  hommes  qui 
ont  édifié  la  théorie  du  droit  commun  coutumier  et 
qui  ont  préparé   l'unification  de  notre  droit    (1). 


I. 


LA  DOCTRINE  DU  XVI"  SIECLE 


Le  XVI"  siècle  a  une  grande  importance  dans  l'his- 
toire des  doctrines  juridiques.  C'est  à  cette  époque 
que  l'on  commença  à  commenter  les  coutumes.  Sou- 
vent les  premiers  commentateurs  lurent  des  maîtres. 
Leurs  commentaires  servirent  de  direction  aux  siè- 
cles suivants  et  ne  furent  point  déliassés.  La  plupart 
de  ces  jurisconsultes  ne  se  cantonnèrent  pas  dans  le 
droit  coutumier,  beaucoup  d'entre  eux  s'occupèrent 
aussi   de  droit   romain  et  de  droit  canonique. 

A.  —  Oiwraçics  en  lutin 

Application  des  méthodes  bartolistes.  —  Les  pre- 
miers jurisconsultes  du  X\T  siècle  suivaient  encore 
les  méthodes  de  Bartole  qu'ils  appliquaient  à  l'étude 


(1)  Les  éditions  des  œuvres  notées  ci-après  sont  indi- 
quées au  Catalogue  général  des  livres  imprimés  de  la 
Bibliothèque  nationale.  Auteurs, 


des  coutumes^  Comme  leur  maître,  ils  usaient  du  la- 
tin de  la  scolastique  que  Rabelais  appelle  cuisinier  et 
marmiteux.  A  les  lire  on  ne  dirait  pas  qu'ils  vivaient 
au  temps  de  la  Renaissance.  Cependant,  sous  cette 
forme  rébarbative,  ils  élaborèrent  des  idées  nouvelles 
par  où  ils  devaient  exercer  une  influence  profonde  et 
durable  sur  la  doctrine  et  la  pratique. 

Charles  Dumoulin  (1500-1566).  —  C'est  le  cas  de 
Charles  Dumoulin  (1500-1566)  qui  fut  un  des  plus 
grands  jurisconsultes  du  siècle.  Il  le  proclamait  lui- 
même  :  car  il  disait  de  lui  :  «  Ego  qui  nemini  cedo\ 
et  «  nemine  cloceri  po'ssum  ». 

Sa  vie.  —  La  première  partie  de  la  vie  de  Dumou- 
lin fut  paisible.  En  1522,  il  s'était  inscrit  au  barreau 
de  Paris.  Mais  comme  un  défaut  de  prononciation 
l'empêcha  d'être  avocat  plaidant,  il  se  consacra  à 
l'étude,  donnant  des  consultations  et  publiant  des 
traités  de  droit.  Sa  vie  fut  assez  calme,  jusqu'en  1542. 

En  cette  année,  il  abandonna  le  catholicisme  pour 
le  calvinisme.  Désormais  la  polémique  religieuse  de- 
vait l'occuper  autant  que  le  droit.  En  1552,  il  attaqua 
vivement  l'Eglise  romaine  dans  un  commentaire  sur 
l'édit  «  des  petites  dates  »  de  1550,  par  lequel  le  roi 
Henri"  II  avait  pris  des  mesures  pour  réprimer  les 
abus  qui  se  commettaient  en  cour  de  Rome  dans  la 
provision  des  bénéfices.  Le  protestant  ne  se  contenta' 
lias  de  défendre  l'édit  du  roi,  mais  il  fit  suivre  son 
commentaire  d'invectives  violentes  contre  Saint-Siège, 
accusant  les  papes  de  toutes  sortes  de  crimes. 

A  la  suite  de  cet  écrit,  la  maison  de  Dumoulin  fut 
pillée  par  le  peuple  de  Paris,  et  le  fougueux  juris- 
consulte prit  le  chemin  de  l'exil.  Il  alla  en  Suisse, 
puis  en  Allemagne,  où  il  prit  part  à  toutes  les  dis- 
cussions théologiques  qui  agitaient  les  esprits.  Finale- 
ment, il   passa  du  calvinisme  au  luthéranisme. 

Rentré  en  France  en  1550,  il  témoigna  de  ce  chan- 
g  nient  d'opinion,  en  attaquant,  en  1560,  les  ministres 
calvinistes  dans  une  diatribe  aussi  vigoureuse  que 
celle  qu'il  avait  publiée  auparavant  contre  la  cour  de 
Rome.  Mais,  en  1564,  il  montra  qu'il  n'était  pas  rede- 
venu catholique,  car  il  publia  des  factums  contre  le 
concile  de  Trente  et  contre  les  Jésuites. 

Le  traité  contre  le  concile  de  Trente,  fait  du  point 
de  vue  protestant,  amena  des  poursuites  contre  Du- 
moulin qui  fut  mis  en  prison.  Remis  en  liberté,  grâce 
à  la  protection  de  Jeanne  de  Navarre,  la  mère 
d'Henri  IV,'  il  passa  ses  dernières  années  dans  Ici 
calme.  Il  mourut  en  1566,  après  être  revenu  in  extre- 
mis à  la  religion  catholique,  en  telle  sorte  qu'il  avait 
parcouru  durant  sa  vie  toute  la  gamme  des  opinions 
religieuses    (2). 

Sf.s  œuvres.  —  Quoique  sa  vie  ait  été  assez  agi- 
tée, il  trouva  le  temps  d'écrire  des  œuvres  qui  ne 
tiennent  pas  moins  de  quatre  volumes  in-folio.  Elles 
touchent  un  peu  à  toutes  les  branches  du  droit,  au 
droit  canonique,  au  droit  coutumier,  au  droit  ro- 
main (3). 


(2)  Bbodkau,  La  vie  de  maistre  Charles  Du  Molin, 
avocat   au   parlement   de   Paris,   1654. 

(3)  Ai  iii'iiN,  Influence  de  Dumoulin  sur  la  législation 
française  {Revue  critique,  de  droit,  t.  NI,  p.  603,  778, 
t.  IV.  p.  27,  261)  ;  Agrégation  des  facultés  de  droit,  sec- 
tiun  d'histoire  du  droit,  concours  de  1908,  De  l'esprit  de 
tradition  et  de  l'esprit  novateur  dans  l'œuvre  de  Du- 
moulin. 
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Les  ouvrages  de  droit  canonique  ne  sont  guère  que 
des  polémiques  :  tels  le  commentaire  sur  l'édit  des 
petits  dates,  le  mémoire  contre  les  décrets  du  concile 
de  Trente  ou  le  factum  contre  les  ministres  calvi- 
nistes. Ce  sont  des  œuvres  de  circonstance  qui  n'ont 
guère  eu  d'influence  sur  l'évolution  juridique.  Tou- 
tefois il  convient  de  mettre  à  part  un  traité  «  de 
usuris  ».  Sans  doute  il  y  critique  l'Eglise  de  prohi- 
ber le  prêt  à  intérêt  ■  mais  il  ne  se  livre  pas  à  une 
simple  polémique  :  il  appuie  .ses  considérations  par 
des  arguments  qui  font  preuve  d'un  sens  économique 
déjà  avancé  pour  son  temps. 

Dumoulin  s'occupa  aussi  de  droit  romain,  mais 
d'une  autre  manière  que  Cujas.  Ne  poursuivant 
qu'une  fin  d'utilité  pratique,  il  étudie  les  lois  romai- 
nes à  la  façon  des  hartolistes.  L'interprétation  qu'il 
en  donne  n'est  quelquefois  pas  conforme  aux  textes; 
mais  sur  cette  base  fragile  il  construit  des  théories 
fécondes  en  résultats.  Il  a  écrit  un  traité  pour  dé- 
blayer le  labyrinthe  du  divisible  et  de  l'indivisible 
(Extricatio  fabyrinthus  di vidai  cl  individui)  ;  il  s'est 
occupé  de  la  question  des  dommages  et  intérêts  : 
il  a  contribué  à  faire  reconnaître  la  règle  que  le 
contrat  se  forme  par  le  simple  consentement.  Toutes 
ces  théories  de  proche  en  proche,  sont  passées  dans 
le  code  civil. 

La  gloire  de  Dumoulin  est  fondée  principalement 
sur  ses  traités  de  droit  coutumier.  Le  plus  important 
de  ses  ouvrages  est  un  abondant  commentaire  de  la 
coutume  de  Paris  rédigée  en  1510.  Il  a  laissé  aussi 
des  notes  nombreuses  sur  la  plupart  des  coutumes 
déjà  publiées  de  son  temps.  A  cet  égard  son  influen- 
ce fut  considérable.  C'est  son  commentaire  de  la  cou- 
tume de  Paris  qui  en  provoqua  la  réformation  : 
après  sa  mort,  en  1580,  les  réformateurs,  dirigés  par 
le  président  de  Thou,  tinrent  le  plus  grand  compte 
de  ses  observations. 

Il  chercha  aussi  à  élaborer  une  théorie  du  droit 
commun  coutumier.  Il  demanda  que  le  roi  fit  faire 
une  concordance  officielle  des  coutumes  :  il  ne 
s'agissait  pas  d'unifier  l'autorité  le  droit  coutumier, 
mais  de  constater  sur  quels  points  l'unité  était  déjà 
faite. 

Bertrand  d'Argentré  (1519-1590).  —  D'Argentré 
passa  toute  si  vie  en  Bretagne,  son  pays  d'origine, 
où  il  exerça  paisiblement  les  fonctions  de  président 
au  présidial  de  Rennes.  Il  est  tout  l'opposé  de  Du- 
moulin :  loin  de  chercher  à  édifier  une  théorie  de 
droit  commun  coutumier,  il  se  fait  le  défenseur  du 
particularisme  breton.  Il  s'attacha  à  la  coutume  de 
sa  province  dont  il  a  laissé  un  commentaire  tou- 
chant la  première  rédaction  de  1539.  Il  eut,  sur  cette 
coutume  de  Bretagne,  une  influence  analogue  à  celle 
de  Dumoulin  sur  la  coutume  de  Paris.  La  réforme, 
qui  en  fut  faite  en  1580,  s'inspira  en  très  grande 
partie  de  ses  critiques  sur  la  rédaction  première. 
D'Argentré  se  distingue  aussi  de  Dumoulin  par  son 
esprit  conservateur  :  il  est  favorable  à  la  féodalité, 
alors  que  Dumoulin  s'y  montre  souvent  opposé. 

B.  —  Ouvrages  en  français 

Dans  la  deuxième  moitié  du  XVI"  siècle  les  juris- 
consultes s'essayèrent  a  écrire  en  un  slvle  qui  ma- 
nifeste de  la  renaissance  littéraire.  Ce  sont  des 
humanistes,  esprits  faciles  et  élégants,  qui  écrivent 
un  français  savoureux,  la  langue  de  Montaigne  et 
d'Amyot. 

Guy  Coquille.  —  Le  plus  remarquable  est  Guy  Co- 
quille (1523-1003).  Il  était  originaire  du  Nivernais, 
où  il  passa  presque  toute  sa  vie.  Trois  fois  il  fut  élu 
député  par  le  tiers  état  aux  états  généraux  d'Orléans, 
en  1560,  de  Blois,  en  1576  et  1588  (4). 


(4)  Guy  Coquille,   Œuvres   complètes,   éd.    1703. 

(5)  Chauviré,   Jean   Bodin,   auteur  de   la   République  ; 
Lucien   Febvre,   L'universalisme  de  Jean  Bodin. 


Comme  jurisconsulte,  le  champ  de  ses  études  est 
des  plus  étendus.  Il  s'attacha  particulièrement  au 
droit  canonique  et  au  droit  coutumier. 

En  droit  canonique,  il  fut  un  champion  des  liber- 
tés de  l'Eglise  gallicane  et  écrivit  une  série  de  mé- 
moires sur  ce  sujet. 

Son  œuvre  coutumière  comprend  deux  sortes  d'ou- 
vrages. Dans  les  uns,  il  s'occupe  exclusivement  de 
la  coutume  du  Nivernais,  dont  il  a  laissé  un  abon- 
dant commentaire-  Mais  dans  1'  «  Institution  au 
droit  des  Français  -,  il  sort  de  sa  province  pour 
tyer  une  étude  d'ensemble  du  droit  coutumier 
français.  C'est  le  premier  traité  méthodique  sur  la 
matière.  Il  y  montre  les  traits  communs  des  coutu- 
mes, par  quoi  il  contribua  à  la  théorie  du  droit  com- 
mun coutumier. 

Bodin.  —  Son  contemporain,  Bodin,  est  le  premier 
des  grands  publicistes.  Dans  les  «  Six  livres  de  la 
République  publiés  en  1576  il  trace  une  théorie 
générale  de  l'Etat.  Il  montre  que  les  formes  de  gou- 
vernement varient  suivant  les  circonstances  géogra- 
phiques, afin  de  s'adapter  aux  mœurs  des  divers 
pays.  C'est  le  premier  essai  d'une  théorie  des  cli- 
mats, que  Montesquieu  développera  dans  YEsprit 
des  Lois  (5). 

Antoine  Loisel.  —  Antoine  Loisel  (1536-1617).  est 
un  avocat  au  parlement  de  Paris  dont  l'œuvre  com- 
plète celle  de  Guy  Coquille.  Ses  Inslitutes  Coutumiè- 
res sont  un  recueil  de  proverbes  ou  de  maximes, 
réunis  dans  un  ordre  méthodique,  suivant  le  même 
plan  que  les  Institutcs  de  Justinien,  qui  résument  les 
règles  du  droit  coutumier  sous  une  forme  .souvent 
pittoresque.  Par  exemple  :  «  En  mariage,  trompe 
qui  peut  »  ;  «  Qui  épouse  le  corps,  épouse  les  det- 
tes »  ;  «  L'habit  ne  fait  pas  le  moine  »  (6). 

Charles  Loyseau.  —  Charles  Loyseau  (1564-1627) 
s'occupa  principalement  de  droit  public,  sur  lequel 
il  a  laissé  plusieurs  traités  :  un  Traité  ,des  ordres, 
où  il  étudie  les  divers  ordres  qui  existaient  dans  la 
société  française,  un  Traité  des  seigneuries  et  un 
Traité  des  Offices.  Il  s'y  ajoute  aussi  un  ouvrage  im- 
portant sur  le  droit  privé  :  le  Traité  de  déguerpisse- 
ment  (7). 


IL  —  LA  DOCTRINE  DU  XVIP  SIECLE 

Tendances  générales.  —  Le  XVIP  siècle  qui,  au 
point  de  vue  littéraire,  est  le  «  Grand  Siècle  »,  n'a 
pas  eu  dans  la  science  juridique  d'hommes  compa- 
rables aux  grand,s  jurisconsultes  du  XVI".  La  plu- 
part des  contemporains  de  Louis  XIII  et  de 
Louis  XIV  se  contentent  souvent  de  développer  les 
idées  qui  avaient  été  émises  au  XVIe  siècle,  sans  y 
ajouter  rien  de  bien  original-  Ce  n'est  pas  pourtant 
un  siècle  de  décadence.  De  nombreux  auteurs  firent 
une  œuvre  honnête  et  durable,  en  approfondissant 
diverses  questions  de  droit  public  ou  privé.  Deux 
noms  doivent  être  cités  :  celui  de  Lamoignon  et 
celui  de  Domat,  qui  ont  tous  deux  contribué  à  l'uni- 
fication du  droit  français  (8). 

Lamoignon.  —  Guillaume  de  Lamoignon  (1617-1677) 
fut  nommé  par  Louis  XIV,  en  1658,  premier  prési- 
dent au  parlement  de  Paris.  Jurisconsulte  d'une 
haute  autorité,  il  fit  partie  des  commissions  qui  pré- 


(6)  Antoine  Loisel,  Inslitutes  coutumières,  éd.  Dupin 
et  Laboulaye  avec  les  notes  d'Eusèbe  de  Laurière,  184fi. 
—   Cf.    Reclos,    Institutcs    coutumières   d'Antoine   Loisel. 

(7)  Charles  Loyseau,  Œuvres  complètes,  éd.  1636.  — . 
Cf.  Jean  Lelo.ng,  La  vie  et  les  œuvres  de  Loyseau  (1564- 
1627). 

(8)  C'est  au  XVII"  siècle  que  l'enseignement  du  droit 
français  fut  organise  dans  les  facultés  de  droit  :  A.  de 
Curzon,  L'enseignement  du  droit  français  dans  les  uni- 
versités île  France  aux  XVII"  et  XVIII-  siècles  (C.R.  A.  de 
Boiiard,   B.   E.   C,    1920,  p.   335). 
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parèrent  l'ordonnance  civile  de  K'>(i7  et  l'ordonnance 
criminelle  de  1670.  Il  chercha  aussi  à  élaborer  un 
code  de  droit  commun  coulumicr.  Il  tint  à  cet  ellet 
des  conférences  avec  des  avocats  au  parlement.  Les 
résultats  de  ces  travaux  furent  publiés,  en  1072,  sous 
le  titre  d'Arrêtés  de  M.  le  Premier  Président  de  La- 
moignon,  ("est  un  véritable  projet  de  code,  divise 
en  livres,  titres  et  articles.  Lamoignon  aurait  .sou- 
haité que  ce  code  fût  publié  officiellement  par  le  roi, 
mais  il  ne  put  obten'r  cette  consécration  :  l'œuvre 
paraissait  prématurée.  Ses  arrêtés  n'eurent  donc  pas 
une  valeur  officielle  ;  mais  ils  eurent  une  grande 
influence  :  au  XVIII'  siècle,  ils  inspirèrent  le  chan- 
celier d'Aguesseau  dans  la  rédaction  de  ses  ordon- 
nances ;  au  commencement  du  XIXe'  siècle,  les  ré- 
dacteurs du  code  civil  les  eurent  constamment  sous 
les  yeux. 

Domat  (9).  —  Domat,  nô  à  Clermont-Ferrand  en 
1C25,  .mort  à  Paris  en  1696,  fut  un  ami  de  Pascal, 
son  compatriote,  et  janséniste  comme  lui.  Il  est  l'au- 
teur d'un  grand  ouvrage  sur  :  «  Les  lois  civiles 
dans  leur  ordre  naturel  .  C'est  un  vaste  traité  fait 
sur  la  base  du  droit  romain,  cpii  a  pour  objet  de  ra- 
mener l'ensemble  des  lois  à  l'unité  et  à  l'harmonie- 

Domat  est,  dans  le  domaine  du  droit,  le  type  de 
l'esprit  classique.  Partant  de  certains  principes,  dont 
il  déduit  rigoureusement  les  conséquences  logiques, 
il  fait  du  droit  comme  on  ferait  de  la  géométrie. 
Comme  bien  d'autres,  il  voit  dans  le  droit  romain 
le  droit  naturel,  la  justice  immuable.  Il  entreprend 
de  ranger,  suivant  un  plan  rationnel,  des  textes  qui, 
dans  le  Digeste  ou  le  Code,  apparaissent  dans  un 
ordre  dispersé,  pour  en  dégager  les  principes  direc- 
teurs en  langue  française.  En  somme,  son  œuvre  est 
une  synthèse  du  droit  romain  qu'il  tâche  d'accom- 
moder aux  besoins  du  temps.  Il  a  soin  de  débarras- 
ser son  exposé  de  tout  élément  historique  :  étudiant 
le  droit  romain  in  abstracto,  il  le  présenta  comme 
la  raison  écrite  susceptible  d'être  appliquée  à  tous 
les  pays  et  à  tous  les  temps.  Cette  œuvre  a  un  aspect 
philosophique  qui  provoqua  l'admiration  des  contem- 
porains :  Boileau,  enthousiasmé,  déclara  que  Domat 
était  le  restaurateur  de  la  raison  dans  ia  jurispru- 
dence. 


III.  —  LA  DOCTRINE  DU  XVIIP  SIECLE 

Le  XVIII  siècle  fut  surtout  le  temps  des  vulgari- 
sateurs. Les  esprits  originaux  y  sont  encore  plus 
raies  qu'au  XVII"  siècle.  Mais  il  y  eut  des  jurisconsul- 
tes qui  surent  répandre  les  travaux  des  siècles  anté- 
rieurs dans  la  claire  langue  française  de  leur  temps. 

D'Aguesseau.  —  Le  chancelier  d'Aguesseau,  qui  s'ef- 
força de  réaliser  celte  tâche  dans  l'ordre  législatif, 
a  laissé  aussi  divers  ouvrages  qui  tiennent  plusieurs 
volumes.  Ce  ne  sont  pas  des  traités  d'ensemble,  mais 
des  mémoires  sur  de  multiples  questions,  qui  révè- 
lent  un   beau   talent   de  jurisconsulte. 

Pothier.  —  Pothier  est  l'auteur  qui  montre  le  mieux 
les  tendances  du  XVIIP  siècle.  Né  en  1699,  mori  en 
1772,  il  passa  presque  toute  .sa  vit  à  Orléans,  où  il 
était  à  la  fois  conseiller  au  présidial  et  professeur  à 
l'université-  C'était  un  grand  travailleur.  Ses  biogra- 
phes le  montrent  à  l'œuvre  dès  I  heures  du  malin 
jusqu'à  0  heures  du  soir.  Jamais  il  ne  prenait  de  dis- 


(9)   Vœltzbl,  Jean  Domat. 


tractions  d'aucune  espèce  :  ni  visites,  ni  promena- 
des. Aussi  a-t-il  eu  le  temps  d'écrire  une  œuvre 
considérable,  qui  intéresse  le  droit  romain  et  le  droit 
français. 

En  droit  romain,  il  a  laissé  des  «  Pandectes,  ran- 
gées dans  un  nouvel  ordre  »,  Ptmdectœ  in  novum 
ordineni  digestœ.  A  la  différence  de  Domat,  qui  a 
bouleversé  tout  le  plan  du  Digeste,  Pothier  respecte 
l'ordre  des  livres  et  des  titres  établi  par  Justinieu  : 
il  ne  transporte  pas  les  lois  en  dehors  des  titres  aux- 
quels elles  appartiennent.  Mais,  dans  chaque  litre,  il 
s'est  attaché  à  faire  un  classement  méthodique,  de 
manière  à  présenter  une  composition  suivis  et  com- 
plète de  la  matière.  Il  est,  comme  Domat,  à  la  recher- 
che de  l'ordre  naturel. 

Mais  Pothier  est  connu  surtout  par  ses  travaux  sur 
le  droit  français.  Il  a  publié  une  série  d'ouvrages 
qui  embrassent  presque  l'ensemble  du  droit  privé  : 
traités  des  obligations,  de  la  vente,  du  louage,  du 
mariage,  de  la  propriété,  de  la  communauté  entre 
époux.  Pour  chacune  de  ces  matières,  il  donne  un 
exposé  complet  où  il  compare  les  coutumes  les  unes 
aux  autres.  D'après  .son  œuvre,  on  voit  sur  quels 
points  d'unité  était  déjà  faite,  malgré  quelques  di- 
vergences de  détail  ;  on  se  rend  compte  aussi  des 
points  sur  lesquels  elle  restait  encore  à  faire.  Dans 
ces  travaux,  il  ne  faut  pas  chercher  beaucoup  d'ori- 
ginalité. Pothier  a  utilisé  ses  prédécesseurs,  se  con- 
tentant souvent  de  les  clarifier  :  par  exemple  il  se 
borne  parfois  à  rapporter  en  bon  français  ce  que 
Dumoulin  auparavant  avait  dit  en  mauvais  latin. 

Ce  talent  de  vulgarisateur  fit  le  succès  de  ses 
ouvrages.  Ce  sont  des  modèles  de  clarté,  de  préci- 
sion, des  guides  remarquables  pour  la  théorie,  com- 
me pour  la  pratique-  Ils  formèrent  la  génération  des 
jurisconsultes  qui  entrèrent  dans  la  carrière  du  droit 
sous  le   règne  de  Louis  XVI. 

Certains  des  disciples  de  Pothier,  comme  Porlalis, 
Tronchet,  Mallevillc,  et  d'autres  encore,  furent  au 
commencement  du  XIX°  siècle,  chargés  par  le  pre- 
mier consul  de  rédiger  le  code  civil  des  Français. 
Dans  leurs  travaux,  ils  s'aidèrent  des  livres  de  leur 
maître,  qu'ils  avaient  constamment  sous  les  yeux  : 
parfois  ils  ne  trouvèrent  pas  mieux  que  d'en  copier 
quelques  phrases  pour  en  faire  des  articles  de  loi  ; 
plus  souvent,  ils  résumèrent  en  forme  législative  la 
substance  d'un  chapitre  "u  d'un  paragraphe  ;  d'au- 
tres fois  ils  firent  une  réforme  qui  y  était  souhaitée. 
On  a  dit,  non  sans  raison,  que  les  œuvres  de  Pothier 
étai  nt  le  commentaire  anticipé  du  code  civil  :  elles 
sont  indispensables  pour  préciser  le  sens  et  la  por- 
tée «le  plusieurs  de  ses  dispositions. 

L'étude  de  l'histoire  externe  du  droit  pendant  les 
trois  derniers  siècles  de  la  monarchie  montre  quelles 
tendances  vers  l'unité  poussaient  le  droit  de  l'an- 
cienne France.  Le  code  civil  de  1804  en  fut  la  résul- 
tante. Ce  n'est  pas  une  œuvre  abstraite  du  législa- 
teur ;  c'est  le  produit  d'une  œuvre  trois  fois  sécu- 
laire, lue  bonne  partie  du  code  vient  de  Pothier, 
qui  lui-même  n'a  rien  d'original,  puisqu'il  dépend  de 
Dumoulin  et  d'autres  jurisconsultes  antérieurs. 

D'autres  parties  ont  été  empruntées  aux  ordon- 
nances de  d'Aguesseau,  ou  à  la  coutume  de  Paris. 

Aussi  le  nombre  des  véritables  auteurs  du  code 
est-il  incalculable.  Plusieurs  générations  ont  travail- 
lé, plus  ou  moins  consciemment,  à  l'œuvre  qui  fut 
réalisée  en  1804,  sous  la  direction  du  Premier  Con- 
sul. Par  quoi  se  justifient  les  paroles  de  Portails  : 
«  Les  codes  se  font  avec  le  temps,  mais  à  propre- 
ment parler,  on  ne  les  fait  pas  ». 
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CHAPITRE  II 


LA  ROYAUTE 


SECTION  I 


L'ETAT 


I.  —  LA  NOTION  D'ETAT 

La  permanence  marque  de  l'Etat.  —  Les  derniers 
siècles  du  moyen  âge  avaient  fait  du  royaume  de 
France  un  Etat. 

Le  terme  d'Etat  était,  dès  le  milieu  du  XVIe  siècle, 
pris  dans  un  sens  technique  pour  désigner  la  plus 
haute  institution  du  droit  public.  Dérivé  du  latin 
status,  il  marquait  la  permanence,  la  continuité  ;  il 
indiquait  que,  au-dessus  de  la  personne  du  roi,  quelque 
chose  dem.urait  qui  restait  debout  à  travers  les  siè- 
cles. C'était  un  patrimoine  subsistant  de  génération  en 
génération,  que  le  présent  avait  reçu  du  passé  pour 
le  transmettre  à  l'avenir. 

L'Etat  ne  se  confondait  point  av:c  la  personne  du 
roi.  C'est  à  tort  qu'on  a  attribué  à  Louis  XIV  cette 
phrase  que  certainement  il  n'a  pas  prononcée  : 
«  L'Etat  c'est  moi  ».  Eli;  est  contradictoire  dans  les 
terme  :  l'Etat,  qui  est  immortel,  ne  peut  pas  s'in- 
carner dans  un  licrame  mortel  (2).  Aussi  bien  Louis 
XIV  tint,  à  son  lit  de  mort,  un  discours  attesté  par  .e 
Journal  de  Dangeau,  à  la  date  du  25  août  1715,  qui 
montre  quel  était  son  sens  de  l'Etat  :  «  Je  m'en  vais  ; 
mais  l'Etat  demeurera  toujours  ». 

La  républiqu?.  —  Depuis  le  XVI  siècle,  l'Etat  était 
synonyme  de  «  république  ».  Le  mot  «  république  » 
n j  s'entendait  pas,  à  l'époque,  d'une  forme  particu- 
lière de  gouvernement.  Conformément  au  latin  res 
publiai  dont  il  dérivait,  il  désignait  la  chose  publi- 
que, aussi  bien  sous  un  gouvernement  monarchique 
que  sous  un  gouverneur :nt  démocratique.  C'était  l'ex- 
pression  de   l'intérêt   public   auquel   tous  les   intérêts 


(1)  Guyot,  Traité  des  droits...  annexés  à  chaque  office, 
1786  ;  P.'iul  Viollet,  Le  roi  et  ses  ministres  pendant  les 
trois  derniers  siècles  de  la  monarchie  ;  Funck-Brestano, 
L'ancienne  France.  Le  roi  ;  L.  ROMIER,  Le  royaume  de 
Catherine  de  Aie  licis  ;  Batiffm,  Essai  d'une  synthèse  de 
l'organisation  de  la  France  vers  1600  (Revue  Henri  IV, 
1908)  ;  G.  d'Avenel,  Richelieu  et  la  monarchie  absolue  ; 
Ci.  Pages,  La  monarchie  d'ancien  régime  en  France 
d'Henri  IV  à  Louis  XIV  ;  D'>n  II.  Leclercq,  Histoire  de 
la  régence  pendant  la  minorité  de  Louis  XV.  —  On 
trouve  aussi  de  nombreux  renseignements  sur  les  ins- 
titutions monarchiques  dans  les  oeuvres  de  S^int-Simon  : 
Mémoires,  éd.  de  Boislisle  (voir  la  table),  Ecrits 
inédits,  éd.  Faugère.  Cf.  Armand  B\sciiet,  Le  duc 
de  Saint-Simon,  son  cabinet  et  l'histoire  de  ses  ma- 
nuscrits. —  Sur  la  question  du  drapeau  :  lliiv,  Histoire 
des  insignes,  du  drapeau  et  des  couleurs  de  las  monarchie 
française. 

(2)  Gaubert,  Les  mots  historic/ucs  qui  n'ont  jamais 
Été  prononcés,  p.  76-82,  montre  que  la  première  attesta- 
tion de  cette  formule  vient  d'un  historien  contemporain 
de   Louis-Philippe. 


particuliers  devaient  se  subordonner.  Aussi  la  «  rai- 
son d'Etat  »  devenait-elle  le  principe  essentiel  de  la 
politique  (3). 


II.  —  LES  ELEMENTS  DE  L'ETAT 

L'  Etat  du  royaume  »  de  France  comportait  trois 
éléments  fondamentaux  qui  en  constituaient  la  puis- 
sance :  1°  un  territoire  ;  2°  un  peuple  ;  3°  le  gou- 
vernement d'un  roi. 

* 

A.  —  Le   territoire 

L'Etat  au  sens  géographique.  —  Le  mot  Etat  se  pre- 
nait souvent,  déjà  au  XVII0  siècle,  dans  un  sens  géo- 
graphique :  il  désignait  le  territoire  commandé  pat- 
un  prince  souverain.  Dans  c.tte  acception  l'Etat  se 
confondait  avec  le  royaume  (4). 

Agrandissement  du  royaume.  —  Jusqu'à  la  fin  du 
moyen  âge,  les  limites  du  royaume  de  France 
n'avaient  guère  changé.  Le  roi  avait  eu  pour  cons- 
tant souci  d'accroître,  son  domaine  à  l'intérieur  du 
itoire  oui  avait  été  déterminé  par  le  traité  de 
Verdun.  Occupé  à  lutter  contre  les  grands  vassaux 
ou  à  so  défendre  contre  les  ambitions  anglaises,  il 
n'avait  pas  cherché  à  étendre  sa  souveraineté  au  delà 
de  la  frontière  artificielle  qui  avait  été  assignée  à  la 
Francia  occidenlalis. 

Au  contraire,  à  partir  du  XVIe  siècle,  les  frontières 
du  royaume  furent  souvent  modifiées  par  les  vicissi- 
tudes de  la  politioue  continentale.  L'ennemi  principal 
ne  fut  plus  l'Angleterre,  mais  la  maison  d'Autriche 
des  Hasbourg  qui  fut  redoutable,  tant  qu'elle  domina 
à  la  fois  l'Allemagne  et  l'Espagne,  encerclant  le 
royaume  de  France  (5). 

Sous  cette  pression  formidable,  François  I"  dut,  en 
1529.  renoncer  par  le  traité  de  Cambrai  à  la  souve- 
raineté   sur    la    Flandre    et    l'Artois,    qui,    depuis    le 

Maximes  d'Etat  et  fragments  politiques  du  cardi- 
nal de  Richelieu  < Documents  inédits),  éd.  G.  H.nitaux. 
.  Sur  la  notion  de  frontière,  cf.  Paul  Gboupfre  de 
La  PRADEIXB,  La  frontière.  —  Voir  aussi  Projets  d'arti- 
cles du  vocabulaire.  Frontière,  par  L.  Febvre  (Bulletin 
du  Centre  international  de  synthèse,  n"  5,  1028,  p.  .'il  ), 
et  B.  VllXATTB  {Revue  de  synthèse,  1937,  p.  1371.  --  Cf. 
A.  BRETTE,  Les  /'mites  cl  les  divisions  territoriales  </" 
/,;   France   en    li'S'.l. 

(5)    Lononon,   La  formation  de  l'unité  française  ;   Koch 

tire    abrégée    des    traités    de    p<:r    entre 

les  puissances  de  l'Europe  depuis  la  paix  de  Westphalie. 
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IX'  siècle,  relevaient  de  la  couronne  de  France,  mais 
pas  été  réunis  au  domaine.  Au  XV"  siècle, 
le  mariage  de  Marie  de  Bourgogne  avec  l'empe 
Ma.ximilicn  les  avait  fait  passer  aux  Habsbourg,  qui 
souffraient  avec  peine  de  se  reconnaître  vassaux  du 
roi  de  France.  Désormais  la  frontière  septentrionale 
du  royaume  n'était  plus  marquée  par  l'Escaut,  elle 
se  fixait  au  Sud  d'Arras. 

Dès  la  deuxième  moitié  du  XVIe  siècle,  les  rois  de 
France  travaillèrent  à  étendre  leur  royaume,  pour 
qu'il  pût  tenir  sa  place  dans  unv  Europe  où  se  déve- 
loppaient de  grands  Et  puissants  Etats.  Ils  mirent  à 
cette  œuvre  autant  d'esprit  de  suite  que  leurs  prédé- 
cesseurs du  moyen  âge  en  avaient  donné  à  l'accrois- 
sement du  domaine. 

A  leur  politique  s'offrait  un  cadre  formé  par  des 
pays  qui  avaient  autrefois  fait  partie  de  la  Gaule. 
La  plupart  parlaient  la  langue  française  ;  tous  subis- 
it  l'attraction  de  la  civilisation  française.  D'ins- 
tinct la  monarchie  chercha  à  y  étendre  les  frontières 
élu  royaume  (.6). 

Cette  œuvre  se  réalisa  par  d'autres  procédés  que 
l'accroissement  du  domaine.  Elle  relevait  du  droit 
international  et  non  plus  du  droit  féodal.  Seul  un 
traité  conclu  entre  deux  princes  pouvait  effectuer 
légitimement  de  l'un  à  l'autre  un  transfert  de  sou- 
aineté.  Ordinairement,  c'était  un  traité  de  paix  qui 
consacrait  une  conquête  (7).  Cependant  le  vieux  prin- 
cipe de  la  patrimonialité  féodale  joua  encore  parfois 
un  rôle. 

Malgré  diverses  tribulations,  l'accroissement  du 
royaume  fut  continu  ;  presque  chaque  ro'.  y  apporta 
sa  contribution.  Il  suffira  d'en  marquer  les  étapes  les 
plus  importantes. 

Henri  II  inaugura  la.  nouvelle  politique  en  occu- 
pant en  1552,  une  terre  d'Empire  :  les  Trois  Evêchés 
de  langue  française,  Metz,  Toul  et  Verdun,  dont  il  se 
déclara  protecteur.  Presque  pendant  un  siècle,  ils  de- 
meurèrent sous  ia  domination  française,  sans  qu'au- 
cun traité  ne  le  reconnût  expressément   (8). 

Henri  IV  à  son  avènement  apporta  le  patrimoine 
de  la  maison  d'Albrei,  qui  lui  venait  ds  sa  mère.  11 
comprenait  des  pays  au  Nord  des  '  Pyrénées  qui 
étaient  devenus  indépendants  :  le  royaume  de  Navarre 
et  la  principauté  du  Béarn. 

C'est  au  XVII"  siècle  que  le  royaume  de  France  eut 
ses  plus  importantes  extensions.  En  1648,  l'empereur, 
par  tes  traités  île  Westphalie,  lui  céda  l'Alsace  et  lui 
reconnut  la  souveraineté  des  Trois  Evêchés  :  la 
France  atteignait  ainsi  la  rive  gauche  du  Rhin.  En 
1C59,  par  le  traité  des  Pyrénées,  le  roi  d'Espagne 
céda  au  royaume  le  Roussillon  et  la  Cerdagne  ainsi 
que  l'Artois  et  diverses  places  dans  les  Flandres  et 
le  Luxembourg.  Par  les  traités  d'Aix-la-Chapelle 
(Ki(itS)  et  de  Nimègue  (l(i7!l),  Louis  XIV  acquit  à  la 
couronne  de  Franc-,  la  Franche-Comté  et  la  partie 
méridionale  de   la   Flandre. 

Au  XVIII"  Louis  XV  acquit  encore  la  Lorraine,  en 
L738,  et  la  Corse  en   17G8   (9). 


(G)    Sur   la    tradition    des    frontières    naturelles,    cf.   en 
mus    divers  :    Albert    Sobel,    De    l'origine   des    traditions 
nationales    dans    la   politique    extérieure    avant    In    B 
lution   française   (Académit   des   sciences   morales   et  po- 
litiques,   l,s,S2>  :  L'Europe  et  In  Révolution  .  t.  I, 

j>.  259  ri  ss  ;  0.  Zeuxr,  La  monarchie  d'ancien  régime  et 
les  frontières  milan-Iles  (Revue  d'histoire  moderne,  1933, 
p.  .'loi  ;  Histoire  d'une  idée  fausse:  les  frontières  nalu- 
relles  (.Revue  de  synthèse,  1936),  —  Voir  pour  les  a 
rations  de  l'ancienne  monarchie,:  Pierre  Dupuy,  Traité 
touchant  les  droits  du  roy. 

(7)    Les    traités    ont    été    édités    par    .1.    DuMONT,    Corps 
universel  diplomatique  du  droit  des  gens.  —  Voir  aussi 
II.   Vast,   Les   grands   truites  du   règne  de  Louis   XIV. 
(i.  Zbller,  La  réunion   de  Met:  à  In  Franc 
Iuerbach,   /  et   le   Saint-Empire  romain 

germanique    depuis    le    traité    de    Westphalie   jusqu'à    In 
lution     français  b'Haussonvillb,     Histoire 

de  la  réunion  de   la   Lorraine   à  la  France  ;   Sciimitt,  Le 
Barrois  mourant  au  XVII    siècle. 


En  1789,  la  France  avait  à  peu  près,  du  côté  du 
Nord-Est  et  du  côté"  des  Pyrénées,  les  frontières 
actuelles.  Il  n'y  avait  qu'au  Sud-Est  que  la  ligne  des 
Alpes  n'était  pas  partout  atteinte  :  la  Savoie  et  le 
comté  de  Nice  iippartenai.nl  encore  au  duc  de  Sa- 
voie, devenu  roi  de  Sardaigne.  Quelques  enclaves  sans 
importance  demeuraient  aussi  à  l'intérieur  :  Avignon 
et  le  Comtat  Venaissin  qui  appartenaient  au  pape,  la 
république  de  Mulhouse,  alliée  aux  cantons  suisses,  le 
comté  de  Montbéliard  qui  était  au  duc  de  Wurtem- 
berg. 

Statut  des  nouvelles  acquisitions.  —  Tous  les  pays 
nouvellement  acquis  par  le  roi  n'étaient  pas  régis  par 
le  même  statut  international. 

Incorporation  au  royaume.  —  Le  plus  souvent, 
quand  1  acquisition  était  la  conséquence  d'une  con- 
tion  diplomatique,  le  traité  de  cession  comportait 
une  complète  incorporation  au  royaume  :  il  précisait 
que  tel  pays  était  cédé  au  roi  de  France  et  à  son 
royaume  en  pleine  souveraineté.  Cependant  les  trai- 
tés de  Westphalie  de  lo48  firent  à  l'Alsace  un  régime 
équivoque.  Ils  ne  cédaient  au  roi  et  au  royaume  que 
les  droits  qui  appartenaient  auparavant  sur  cette  pro- 
vince à  la  maison  d'Autriche,  sans  indiquer  qu'elle 
cesserait  de  faire  partie  de  l'Empire.  Ce  qui  plus  tard 
provoqua  diverses  difficultés   (10). 

Union  réélu:.  —  Tcut  autre  était  la  situation  de 
diverses  provinces  que  le  roi  avait  acquises  par  droit 
patrimonial.  Elles  n'étaient  pas  fondues  avec  le 
royaume.  Le  roi  n;  les  possédait  qu'à  titre  de  sou- 
verain local  et  non  de  roi  de  France.  Cependant  des 
mesures  furent  prises  pour  que  cctL;  union  fût  per- 
pétuelle. 

C'était  déjà  à  la  fin  du  XV"  siècle  le  statut  du  Dau- 
pbiné  et  de  la  Provence.  Jusqu'en  1789,  le  roi,  dans 
îles  exécutoires  dans  ces  pays,  eut  soin  d'y  pren- 
dre  les  qualités  de  dauphin  de  Viennois  ou  de  comte 
de  Provence.  Mais  des  lettres  patentes  avaient  disposé 
que  ces  provinces,  quoique  distinctes  du'  royaume, 
étaient  unies  à  perpétuité  à  la  couronne  de  France. 

De  même,  en  1589,  Henri  IV,  à  son  avènement,  était 
déjà  roi  de  Navarre  et  prir'-e  souverain  de  Béarn.  La 
loi  salique  n'était  point  applicable  à  ces  pays, 
qu'Henri  IV  tenait  de  sa  mère  Jeanne  d'Albret.  Par 
un  édil  d'octobre  162Q,  Louis  XIII  transforma  l'union 
personnelle  en  une  union  ré»>"e  :  il  déclara  le 
royaume  de  Navarre  et  le  pays  de  Béarn  «  de  même 
nature  et  condition  que  les  autres  membres  d?  son 
royaume  ».  L'opinion  demeura  cependant  qu'ils  res- 
taient distincts  du  royaume  (11). 

Malgré  cette  diversité  juridique  l'ensemble  des  ter- 
ritoires soumis  à   la  couronne  de  France  constituait 

un  tout  cohérent. 

B.  —  Le  peuple 

La  force  d'un  Etat  venait  aussi  des  hommes  qui 
habitaient  son  territoire.  Henri  IV  dans  un  édit 
d'avril  1599  sur  le  dessèchement  des  marais  procla- 
mait que  :  «  la  force  et  la  richesse  des  rois  et  prin- 
ces souverains  consistent  en  l'opulence  et  nombre 
de  leurs  sujets  »• 

Accroissement  de  la  population.  —  Du  XVI'  au 
XV!!!-    siècle,    la    population    de   la    France   s'accrut 


(10)  Kecss.  L'Alsace  au  XVII'  siècle;  H.  Vast.  Des 
tentatives  de  Louis  XIV  pour  arriver  à  l'Empire  (H.  H.. 
189  .  t.  (>.">.  p.  :ii  ;  G.  ZiiLi.ER,  Les  rois  de  France  candi' 
dats  à  l'Empire  (IL  H.,  1934,  t.  173)  ;  Mossmann,  La 
France  en  Alsace  après  le  traité  de  Westphalie  (IL  H., 
1893,  t.  51,  p.  26,  225)  ;  G.  Zeller,  L  Alsace  française 
ne  Louis  XIV  à  nos  jours. 

'11'  Moulonguet,  La  souveraineté  du  Béarn  à  la  fin 
de  l'ancien  régime  ;  J.-B.  de  Lagrèze,  La  Navarre  fran- 
çaise ;  Olivier-Martin,  La  réunion  de  la  Basse-Xauarre 
française  à  la  couronne  française  (Annuario  de  historia 
del  derecho   espanol,  1933). 
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constamment.  Les  familles  nombreuses  y  étaient 
rantes.    Cependant    en    raison     de    la   mortalité    qui 
était   grande,  cet  accroissement   ne  fut   pas  très   ra- 
pide. 

En  1553,  le  royaume  comptai!  environ  1 1 »  millions 
d'habitants.  Sous  Louis  XIV.  on  estime  que  la  popu- 
lation était  montée  à  l'.i  millions  ;  elle  en  atteignait 

à  peu  ]irès  26  à  la  veille  de  la  Révolution. 

La  France  était  alors  l'Eiat  le  plus  peuplé  de  l'Eu- 
rope dont  elle  groupait  le  quart  de  la  population.  On 
estime  que.  si  au  temps  de  Louis  XTV,  la  France 
avait  19  millions  d'habitants.  l'Autriche  n'en  comp- 
tait que  12  millions,  la  Russie  20,  l'Angleterre  8, 
l'Espagne  G  à  peine.  Aussi  la  France  était-elle  en 
état  de  tenir  tête  à  une  coalition  de  puissances  étran- 
gères (12). 

Diversité  des  provinces.  —  Cette  population  n'était 
pas  cependant  complètement  unifiée.  Les  provinces 
étaient  disparates.  Non  seulement  chacune  avait 
dialecte  particulier  ;  mais  encore  chacune  avaii 
privilèges  qui  lui  donnaient  un  statut  propre.  Au 
point  de  vue  du  droit  privé,  cette  diversité  avait  été 
consacrée  par  la  rédaction  officielle  des  coutumes  ; 
au  poii-.t  d:  vue  du  droit  public,  elle  se  manifestait 
par  des  franchises  et  des  libertés,  souvent  confir- 
mées par  des  lettres  patentes  du  roi,  mais  contra- 
riées en  partie  par,  la  centralisation  monarchi- 
que '13). 

Sentiment  d'unité  française.  —  Malgré  tout,  un  sen- 
timent d'unité  allait  grandissant  qui  rassemblait  tous 
ces  hommes  pour  les  constituer  en  une  nation.  Déjà 
au  XVI'  sièclo.  l'ambassadeur  de  la  République  de 
Venise,  Marino  Cavalli,  écrivait  à  son  gouverne- 
ment :  «  Il  n'est  pas  de  pays  plus  uni  que  la  Fran- 
ce.  > 

Ce  sentiment  avait  pour"  base  la  fidélité  envers  le 
roi.  D'innombrables  témoignages  reconnaissent 
l'amour  des  sujets  pour  leur  prince.  On  le  constate 
même  dans  des  provinces  dont  l'union  à  la  couron- 
ne était  récente.  Ainsi  en  1709  le  ministre  du  roi  de 
Prusse,  baron  de  Schmettau  écrivait  :  <c  Si  l'on  sé- 
parait les  Alsaciens  du  roi  de  France  qu'i  s  adorent. 
on  ne  pourrait  leur  (Mer  leurs  cœurs  d'autre  manière 
que  par  une  chaîne  de  deux  cents  ans  »  (14). 

L'uniié  résultait  aussi  de  la  diffusion  de  la  langue 
française  qui  gagnait  de  plus  en  plus  sur  les  nai 
locaux.  François  I"  par  l'ordonnance  de  Villers- 
Cctterel.s  d'août  1530  avait  déclaré  l'usage  du  fran- 
çais obligatoire  pour  la  rédaction  des  actes  publics: 
cette  mesure  s'appliqua  sans  grande  résistance  dans 
toutes  les  provinces.  Seul  le  français  était  une  lan- 
gue littéraire  dont  le  prestige  éblouissait  les  gens 
éclairés  de  toutes  les  provinces  (15). 

Peu  à  peu  se  développait  l'idée  de  patrie.  Mise  à 
la  , mode  au  XVIe  siècle  par  la  renaissance  des  lettres 
classiques,  elle  donnait  un  idéal  à  des  hommes  unis 
par  la  communauté  du  souverain  et  de  la  langue  (16). 


(12  i  Sur  les  mouvements  de  la  population,  cf.  :  E.  Le- 
vasseir.  La  population  française.  Histoire  de  la  popula- 
tion  avant   1789    et   démographie   de   la   France. 

(13)  Marquis  de  Rorx.  Louis  XIV  et  les  provinces  con- 

(14;  Hvtt,  Le  loyalisme  des  Alsaciens  depuis  le  tr--:tr 
de  Hyswick  jusqu'à  la  Révolution  (R.  H.,  1930,  t.  ;'>"'. 
p.   53). 

(15)  Pevke,  La  royauté  et  les  langues  provinciales  ; 
Brunot,  Histoire  de  la  langue  française  ;  Bkcn,  Ht 
ches  historiques  sur  l'introduction  du  français  dans  les 
prorinces  du  Midi  ;  le  même.  La  langue  française  en 
Provence  de  Louis  XIV  au  félibrige  ;  Bn'NOT,  La  lan- 
gue française  en  Alsace  après  l'annexion  à   la  France. 

(16)  Dl-post-Ff.rrier.  Le  sens  des  mots  patria  et  pa- 
trie en  France  au  Moyen  Age  et  jusqu'au  début  du  XVII' 
siècle   (R.    H.,    1940,    t.    188,   p.    89)  ;    Pli.    Sagnac,    /.'. 

de  nation  en  France  (1750-1789)   (Revue  politique  et  par- 


C.  —  La  monarchie 

Caractère  de  l'autorité  royal.  tal  se  carac- 

lérisait   aussi    par  it.   En   France   le 

il    monarchique    était    traditionnel.   Mais 
la   royauté   s'était    i  ;  ni   du   droit 

féodal  pour  n'être  {dus  réglée  que  par  le  droit  pu- 
blic. 

Si  le  roi  parlait  on  Etat  »  ce  n'était  point 

pour  dire  qu'il  en  fût  le  maître  ;  mais  pour  mar- 
quer qu'il  cii  avait  la  charge- 
Suivant  un.'  formule  qui  remontait  au  XV  siècle, 
on  le  considérait  comme  l'administrateur  et  non 
comme  le  propriétaire  du  royaume.  La  royauté  était 
une  dignité,  un  office  :  dans  son  traite  des  offices, 
eau  montrait  que  le  roi  de  France  était  le  pre- 
mier des  officiers,  c'est-à-dire  le  premier  des  fonc- 
tionnaires. 

La  monarchie  française  était,  suivant  l'expression 
de  Bodin,  une  monarchie  royale,  non  une  monarchie 
seigneuriale.  La  monarchie  seigneuriale  était  celle 
où  le  prince,  n'ayant  autorité  que  comme  seigneur, 
était  propriétaire  du  royaume.  Dans  la  monarchie 
ie.  le  prince  avait  non  en  .son  nom  pro- 

pre, mais  au  nom  de  l'Etat  (17). 

Les  lois  fondamentales  du  royaume.  —  La  monar- 
chie française  était  donc  ordonnée  au  service  de 
l'Etat.   Cette  ordonnai!  lit  par  un   certain 

nombre  de  principes  supérieurs  à  la  volonté  du  roi. 
que  les  jurisconsultes  qualifiaient  de  «  lois,  fonda- 
mentales »  (18).  Au-dessus  des  lois  promulguées  par 
le  roi  en  vertu  de  -once  législative,  il  y  avait 

des  lois  supérieures,  lois  fondamentales,  parce  qu'el- 
les étaient  le  fondement  de  l'Etat  :  nous  '.es  appel- 
lerions aujourd'hui  les  lois  constitutionnelles.  Dans 
l'ancienne  France,  assurément  elles  n'étaient  pas 
écrites  :  elles  ne  reposaient  que  sur  la  coutume  qui 
;  consacré  l'expérience  des  siècles.  Comme  le 
disait  le  chancelier  Maupeou,  «  Ces  lois  étaient  gra- 
vées au  cœur  de  tout  bon  Français  .  Le  roi  était 
le  premier  à  les  admettre,  cl  il  déclarait  qu'il  était 
l'heureuse  impuissance  de  les  changer. 

Mais,  comme  ces  lois  n'étaient  point  écrites,  il  y 
avait  quelque  difficulté  lorsqu'il  s'agissait  d'en  dres- 
ser la  liste.  Deirx  tendances  se  manifestaient   : 

1°   Depuis  le  moyen  âge  les  légistes  proclamaient 

sur  la  base   du  droit  romain  que  la  puissance  royale 

était  absolue.  Ce  tut  depuis  le  XVIe  siècle  la  doctrine 

officielle  de  la  monarchie  qu'elle   s'efforça  de   réali- 

pleinement  par  un  régime  de  centralisation  (19). 

La  grande  majorité  de.s  Français  admettaient  que 
le  roi  eût  un  pouvoir  absolu  sans  en  contester  le 
principe-  Ils  l'acceptaient  unanimement  dans  la  pre- 
mière moitié  du  XVI"  siècle.  Les  guerres  de  religion, 
puis  la  Fronde  ébranlèrent  quelque  peu  la  foi  mo- 
narchique. Mais  après  les  périodes  de  troubles  l'opi- 
nion publique  se  tournait  vers  le  roi,  attendant  que 


tementaire,  19.'!7  i  ;  le  même.  L'idée  de  la  nation  en 
France  (1788-1789)  (Revue  d'histoire  politique  et  cons- 
titutionnelle. 1937)  ;  Auiard,  P:t:ic  et  patriotisme  avant 
la  Révolution  <l.i  Révolution  française,  1915)  ;  Le  chan- 
celier d'Aguesscau  et  le  patriotisme  révolutionnaire 
(Ibid.,  1912).  Cf.  dans  le  Bulletin  du  Centre  internatio- 
nal de  synthèse,  n°  3,  p.  25  (1927)  el  n"  9,  p.  ;>.">  (1930), 
ts  d'articles  du  vocubulaire,  J.  de  Pasge,  Xaticna- 
lité.  A.  Toleoano,  Xalion. 

(17)  Babeau  imbtiles  des   ordonnances   (Acadé- 
mie  des   sciences   morales   et   p.olitiques,   1896). 

(18)  André  Lemaire,  Les  lois  fondamentales  de  la  mo- 
de française. 

■  :ion  politique  de  Louis  XIV 
•;.  L.  Bourrilly,  Revue  d'histoire  moderne  et   contem- 

R.Q.H.,  1899,  t.  66, 
p,    502);    Hitieb,    La    doctrine    de    l'absolutisme;    Man- 
CBAirx,    Contribution    à    l'élude    sur    le    droit    divin    et    le 
droit    populaire    en    France   sous    l'ancienne    monarchie  ; 
itier     /.'  \me    éclairé    (Revue    de    synthèse, 

1937.   p.   1 
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par  sa  toute  puissance,  il  rétablît  et  renforçât  l'union 
et  la  discipline.  C'est  ce  que  réalisèrent  'les  gouver- 
nements    forts    comme     ceux    d'Henri    IV     et    de 

Louis  XIY. 

On  faisait  à  la  France  u:i  titre  de  gloire  de  cet 
absolutisme.  Machiavel  écrivait  déjà  :  «  La  France 
est  au  premier  rang  parmi  les  Etats  bien  gouver- 
nés .  Piganiol  de  la  Force  disait,  en  1718,  dans  sa 
Nouvelle  description  de  la  France  :  «  Le  roi  de 
France  est  le  premjer  potentat  et  le  monarque  le 
plus  puissant  et  le  plus  absolu  qu'il  y  ait  en  Euro- 
pe    . 

Aussi,  dans  la  doctrine  officielle,  il  n'y  avait  pas 
d'autres  lois  fondamentales  (pie  celles  qui  consti- 
tuaient le  pouvoir  royal  :  c'étaient  les  lois  organi- 
ques de  la  couronne  qui  en  déterminaient  la  trans- 
mission et  en  établissaient  la  souveraineté.  Elles  con- 
sacraient l'a!  royal  pour  le  mettre  hors  des 
atteintes  du  roi  lui-même. 

2°  Mais  les  traditions  féodales  avaient  imprimé  à 
la  monarchie  des  caractères  qui  ne  disparurent  ja- 
mais complètement.  Chez  beaucoup,  le  sentiment 
demeurait  que  l'obéissance  n'était  due  au  prince 
qu'en  vertu  d'une  sorle  île  contrat  qui  limitait  son 
oir. 

Ce  .sentiment  persistait  dans  des  institutions  qui 
procédaient  de  la  féodalité  :  les  églises,  les  seigneurs, 
les  provinces  el  les  villes.  Flics  se  réclamaient  d'an- 
ciens privilèges  que.  selon  elles,  le  roi  était  tenu  de 
respecter;  Mais,  affaiblies  par  la  royauté,  elles 
n'étaient  pas  en  état  de  lui  faire  une  résistance  sé- 
riel 

Plus  redoutable  était,  au  contraire,  l'opposition 
de  classes  ou  de  corps  qui  devaient  leur  situation  à 
la  royauté-  C'était  le  roi  lui-même  qui  avait  créé  de 
nouveaux  obstacles  à  sa  puissance. 

Les  «  grands  »,  gentilshommes  de  haut  parage,  ne 
descendaient  pour  la  plupart  pas  de  l'ancienne  no- 
blesse féodale    :   ils   n'avaient  élé  élevés  que  par  la 


faveur  du  roi,  qui  les  avait  pourvus  des  hautes  char- 
ges de  l'Etat.  Encore  au  milieu  du  XVII*  siècle  ils 
cherchaient,  comme  leurs  prédécesseurs  de  la  déca- 
dence carolingienne,  à  s'émanciper  du  roi  pour  re- 
constituer une   féodalité  politique. 

De  même,  le  roi  éprouva  beaucoup  de  difficultés 
de  ses  officiers.  Après  leur  avoir  accordé  l'inamovi- 
bilité, il  rendit,  au  XVIe  siècle,  leurs  offices  vénaux 
et  héréditaires.  Propriétaires  de  leurs  charges,  i.s 
étaient  souvent  indociles:  ils  se  disaient  pleins  de 
zèle  pour  le  service  du  roi,  mais  ils  le  comprenaient 
à  leur  façon.  Les  plus  élevés  en  dignité,  conseillers 
du  roi  dans  ses  cours  souveraines  et  surtout  dans 
ses  parlements,  prétendaient  même  participer  au  gou- 
vernement de  l'Etat. 

L'opposition  des  grands  et  d:s  cours  souveraines 
se  manifesta  parfois  par  des  révoltes  à  main  armée; 
les  uns  ou  les  autres  fomentèrent  de  1560  à  1652  de 
nombreuses  guerres  civiles,  guerres  de  religion,  trou- 
bles de  la  minorité  de  Louis  XIII,  Fronde  des  parle- 
ments ou  des  princes  sous  la  minorité  de  Louis  XIV. 
Mais,  même  dans  les  périodes  paisibles,  l'absolutisme 
royal  éprouvait  des  résistances  plus  ou  moins  sour- 
noises. 

Des  doctrines  destinées  à  tempérer  le  pouvoir  royal 
étaient  invoquées  pour  justifier  ces  résistances.  Elles 
prétendaient  s'ériger  en  lois  fondamentales.  Jamais  la 
royauté  ne  les  reconnut  comme  telles.  Mais  des  pu- 
blicistes  s:1  les  transmettaient  de  génération  et  les 
parlement  s'essayaient  à  donner  à  certaines  d'entre 
elles   une  forme  juridique   (20). 


(20)  G.  Wbil,  Les  doctrines  sur  le.  pouvoir  royal  pen- 
dant les  guerres  de  religion  ;  Mesnaud,  L'essor  de  l<i  phi- 
losophie politique  œu  XVI  siècle  ;  H.  SÉE,  Les  idées  po- 
litiques en  France  au  XVIIÎ'  siècle  ;  et  L'évolution  de  la 
pensée  politique  t'a  France  au  XVIII  siècle.  Voir  aussi 
son  article  :  Histoire  des  idées  politiques.  France.  XVII' 
et  XVIII"  siècles  (Revue  de  synthèse  historique,  1903, 
p.  222),  qui  donne  une  bibliographie. 


SECTION  II 


LES  LOIS  ORGANIQUES  DE   LA  COURONNE   w 


Les  lois  royales.  —  Tout  en  affirmant  son  pouvoir 
absolu,  le  roi  lui-même  adnv  li:iii  qu'il  y  avait  au-des- 
sus de  lui  des  lois  qu'il  étail  dans  l'impuissance  de 
changer.  Au  XVI  siècle  Bodin  les  appelait  «  lois 
les  »  :  «  Ce  sont,  dit-il,  des  lois  qui  concernent 
l'Etat  du  royaume  et  l'établissement  d'icelui,  les  lois 
sur  lesquelles  ist  appuyée  et  fondée  la  majesté  sou- 
veraine ?.  Ces  lois  étaient  unies  inséparablement  à 
la  couronne  :  constituant  l'étal  monarchique,  elles 
avaient  fait  le  prince  roi  et  déterminaient  son  pou- 
voir. Aussi  le  prince  n'y  pouvait  pas  déroger  :  quoi 
qu'il   fit.   son   successeur   pouvait   toujou  er   ce 

qui  avait  été  lait  au  préjudic:  de  la  couronne.  Ces 
lois  étaient  instituées  non  dans  l'intérêt  du  roi  ou  de 
sa   famille,  mais   dans   l'intérêt   supérieur  de   l'Etat 

Elles  pouvaient  se  ramener  à  deux  groupes  :  1"  I 
qui  réglaient  la  succession  à  la  couronne  ;  2"  lois  qui 
établissaient  les  droits  de  la  couronne. 


(1)     I'ebui.t,     De    juribus    el    vriiulegiis    regni    FraïïlCO- 
rum,    1642;    De    Tii.i.i-t,   Rancit  des   rais   de  France,    leur 
couronne     cl     maison,     ensemble    le    rang    des    grands    du 
royaume,    éd.    1613  ;    Pierre    DE    L'IIoMMinu,    Maximes   ce- 
lles  du   droit   français,    1014. 


I.  —  LA  LOI  DE  SUCCESSION  A  LA  COURONNE 

A.  —  Principes  de  la  transmission  de  la  couronne 

La  loi  de  succession  au  trône  s'était  constituée  pro- 
gressivement au  cours  du  moyen  âge  (2). 

On  l'appelait  improprement  «  loi  salique  ».  Cette 
expr  ssion,  qui  ne  convenait  vraiment  qu'au  principe 
de  l'exclusion  des  femmes,  avait  été  étendue  à  l'en- 
semble  des  règles  qui  déterminaient  la  transmission 
de  la  couronné. 

Selon  une  coutume  plusieurs  fois  séculaire,  la  cou- 
ronne de  France  se  transmettait  dans  la  lignée  légi- 
time d'Hugues  Capet,  de  mal  en  mâle,  par  ordre 
de  primogéniture  avec  représentation  à  l'infini,  à 
l'exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leurs  des- 
cendants. Cet  ordre  de  succession  reposait  en  somme, 
sur  deux  princip  s  essentiels  :  1"  l'agnation  ;  2°  la 
primogéniture   avec    représentation   à  l'infini. 


(2)    11.   DE  La  PEnmr.nE,   Du  droit  à  la  succession   à  la 
couronne   de  France   dans    la   dynastie   capétienne. 
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Agnation.  _  Seuls  les  agnats,  issus  de  mâle  en 
mâle  d'Hugues  Capet,  étaient  habiles  à  succède]  à 
la  couronne:  les  femmes  et  1  s  parents  par  les  feui- 
llus n'y  étaient  point  appelés,  Lu  revanche  tous  les 
agnats  de  la  maison  de  France  avaient  une  vocation 
au  trôlK  :  tous  ils  étaient  princes  du  sang.  C'était  un 
droit  qu'ils  tenaient  de  leur  naissance  :  ils  ne  pou- 
vaient le  perdre  ni  par  la  volonté  du  roi,  ni  par  leur 
renonciation. 

Primogéniture  avec  représentation  à  l'infini.  — 
Parmi  les  descendants  d'Hugu  s  Cap  t.  la  couronne 
revenait  au  prince  qui  représentait  la  branche  aînée  : 

a)  Si  le  roi  défunt  laissait  des  descendants  en  ligne 
masculine,  le  premier  appelé  était  son  fils  aîné.  Le 
fils  aîné,  étant  mort  avant  son  père,  était  représenté 
par  l'ainé  de  ses  propr;s  fils  ou,  à  défaut,  par  l'aîné 
des  pctits-lîls  issus  de  son  fils  aine.  L'ainé  des  mâles 
issus  du  loi  portait  .depuis  le  XIV"  siècle,  le  titre  de 
dauphin. 

b)  La  branche  régnante  venant  à  s'éteindre,  faute 
de  descendants  mâles,  la  couronne  était  dévolue  au 
prince  qui  représentait  l'aînée  des  branches  collaté- 
rales. 

C.t  ordre  de  succession  comportait  une  substitu- 
tion graduelle  des  diverses  branches  de  la  maison 
capétienne.  Une  branche  venant  à  disparaître,  la 
branche,  qui.  à  son  défaut,  devenait  la  branche  aînée, 
était  appelée  à  la  remplacer. 

Cas  d'application.  —  Cette  loi  de  substitution  eut 
plusieurs  fois  occasion  de  s'appliquer  à  la  fin  du  XV* 
siècle  et  au  XVI*  siècle.  A  la  mort  de  Charles  VIII, 
en  1498,  la  branch:  aînée  de  la  maison  de  Valois 
ayant  fait  défaut,  la  maison  d'Orléans,  branche  ca- 
dette, lui  fut  substituée  :  le  due  d'Orléans,  devenu  le 
roi  Louis  XII,  succéda  à  Charles  VIII.  Louis  XII  étant 
mort  en. 1513,  sans  laisser  de  fils,  eut  pour  successeur 
François  Ier,  son  cousin,  qui  représentait  une  autre 
branche  d:  la  maison  de  Valois,  la  branche  de  Valois- 
Orléans-AngoUsêmei  Elle  régna  sur  la  France  jusqu'à 
la  mort  d'Henri  III. 

Après  quoi,  la  maison  de  Valois,  n'ayant  plus  de 
représentants,  fut  remplacé;,  en  1589,  par  la  maison 
d:  Bourbon,  qui  descendait  de  Robert  de  Clermont, 
le  sixième  fils  de  saint  Louis.  Le  chef  de  cette  mai- 
son était  Henri  IV.  Sans  doute,  il  n'était  parent  du 
dernier  roi  qu'au  21'  degré,  mais  il  était  le  premier 
appelé  dans  l'ordre  de  succession  au  trône. 

La  maison  de  Bourbon  régna  sur  la  France  jus- 
qu'en 1792. 


B. 


Caractères  de  la  succession  au  trône 


Les  légistes  tenaient  que  cet  ordre  de  succession 
était  non  héréditaire,  mais  statutaire. 

Ordre  quasi-héréditaire.  —  Il  ne  convenait  pas  à 
la  propriété  du  terme  de  dire  que  la  succession  au 
trône  était  héréditaire,  parce  qu'elle  n'était  pas  patri- 
moniale, ni  assimilable  à  une  hérédité  de  droit  privé: 
c'était  tout  au  plus  si  on  pouvait  dire  qu'elle  était 
quasi-héréditaire.  Le  nouveau  roi  était  le  successeur 
et  non  l'héritier  de  son  prédécesseur  ;  car  l'héritier 
c'est  celui  qui  recueille  le  patrimoine  d'un  mort.  Le 
royaum  ,  n'étant  point  la  propriété  du  roi,  mais  celle 
de  l'Etat,  n'était  pas  un  bien  patrimonial  :  le  prince 
appelé  à  y  régner  y  venait  conira"  un  officier  qui 
succédait  à  celui  qui  l'avait  précédé  dans  la  même 
charge. 

Ordre  statutaire.  —  La  succession  au  trône  était 
dite  statutaire,  parce  qu'ell:  était  réglée  par  un  sta- 
tut, une  coutume  fondamentale  qui  avait  été  établie, 
non  dans  l'intérêt  d'une  famille,  mais  dans  l'intérêt 
de  l'Etat. 

Conformément  à  la  tradition,  on  enseignait  qu'il 
n'appartenait   à   personne   de  modifier   cet    ordre   de 


succession  ,pas  même  au  roi.  Le  roi  ne  pouvait  ex- 
clure son  successeur  du  trône  en  aucun  cas,  pas  muni; 
pour  cause  d'ingratitude.  Il  ne  pouvait  pas  faire  qu'il 
ne  fût  point  roi  après  lui.  Le  •  ir  présomptif 

tenait  son  droit,  non  d.  la  volonté  du  prédécesseur, 
mais  de   la   loi.   Dès   le   vivant  de  ce  ir,  il 

avait  un  droit  acquis  qui  ne  pouvait  pas  lui  être  en- 
levé, sinon  un  droit  sur  la  chose,  un  jus  in  re,  au 
moins  un  droit  vers  la  chose,  un  jus  ad  rem.  Par 
quoi  il  différait  encore  de  l'héritier  de  droit  privé, 
qr.i  n'avait  qu'une  simple  expectative  .susceptible  de 
lui  être  ôtée  par  le  testament  du  de  cujus,  ou  d'être 
perdue  par  ingratitude. 

Le  successeur  désigné  recueillait  la  couronne  de 
plein  droit  dès  la  mort  de  son  prédécesseur.  Cette 
règle  s.  formulait  paj  la  maxime  :  «  Le  roi  est  mort, 
vive  le  ici  !  >■>,  eu  encore  :  «  Le  roi  ne  meurt  ja- 
mais ».  Il  n'y  avait  pas  d'interruption  dans  la  i 
tion  royale.  La  couronne  n'était  jamais  vacante.  A 
peine  le  roi  était-il  mort  que  son  successeur  en  était 
investi,  immédiatement  et  de  plein  droit  :  il  n'était 
pas  nécessaire  qu'il  fût  sacré  roi  pour  faire  acte  de 
roi.  , 

C.  —  Difficultés  d'application 

Néanmoins  diverses  difficultés  surgirent,  où  la  loi 
de  succession  fut  mise  à  l'épreuve  de  circonstances 
imprévues. 

Avènement  d'Henri  IV  (1589).  —  A  la  mort  du 
dernier  Valois,  Henri  III,  en  1589.  il  n'était  point 
dont  ux  que  la  couronne  revint  à  Henri  de  Bourbon, 
qui  prit  immédiatement  le  nom  d'Henri  IV.  Malheu- 
reusement ce  prince  était  protestant  :  on  contestait 
qu'il  put  régner  en  France  dont  la  majeure  partie 
de  la  population  était  demeurée  catholique.  La  Ligue, 
qui  s'était  fondée  quelques  années  auparavant  pour 
assurer  le  maintien  de  la  religion  traditionnelle,  dé- 
clara que  la  couronne  était  vacante  en  raison  de  l'hé- 
résie du  prince  :  le  duc  de  Mayenne  fut  proclamé 
«  lieutenant  général  de  l'Etat  et  couronne  de 
France  ».  Vn  dixième  à  peine  du  royaume  recon- 
naissait Henri  IV  pour  un  roi  légitime. 

Des  états  généraux  furent  convoqués  à  Paris  en 
1593,  pour  se  prononcer  sur  la  question.  Ils  furent 
fort  embarrassés.  Henri  IV  ayant  promis  de  se  con- 
vertir au  catholicisme,  le  parlement  de  Paris  rendit 
un  arrêt  solennel,  par  1  quel  il  déclarait  nul  et  de 
nul  effet  tout  ce  qui  serait  fait  :  au  préjudice  de  la 
loi  salique  et  autres  lois  fondamentales  du  royaume». 

Le  25  juillet  1593,  Henri  IV  abjura  le  protestan- 
tisme et  quelques  mois  après  il  se  fit  sacrer  à  Char- 
tres. La  Ligue  n'avait  plus  de  raison  d'être.  Un  mou- 
vement irrésistible  amena  la  Francs  à  reconnaître 
Henri  IV.  C'était  le  succès  de  l'ancienne  loi  de  suc- 
cession au  trône. 

Affaire  de  la  succession  d'Espagn».  —  Une  autre 
difficulté  fut  soulevée  au  début  du  XVIIP  siècle  par 
la  succession  d'Espagne,  qui  mit  en  conflit  les  lois 
fondamentales  françaises  et  le  droit  public  de  l'Eu- 
rope  (3). 

Le  petit-fils  de  Louis  XIV  .le  due  d'Anjou,  fut  ap- 
pelé en  lTiiil  à  la  couronne  d'Espagne,  par  le  testa- 
ment du  roi  Charles  II,  dernier  roi  de  la  maison  de 
Habsbourg,  et  il  y  devint  roi  m, us  le  nom  de  Phi- 
lippe V.  La  question  s-  posa  si.  du  fait  que  Philippe  V 
avait  accepté  la  couronne  d'Espagne,  il  perdait 
droits  au  trône  de  France.  D'après  le  droit  franc 
rien  ne  pouvait  priver  Philippe  V  et  sa  ligné'  d'un 
droit  qu'il  tenait  de  la  loi  fondamentale  du  royaume. 
Aussi,  soucieux  de  suivre  une  tradition  plusieurs  fois 
observé  dans  des  ras  semblables,  Louis  XIV.  en  dé- 
cembre  1701t.  donna  des   lettres  patentes  par  lcsqucl- 


(3)  Prince  S;x'c  de  Bourbon,  Le  traité  dl'trecht  et  les 
lois  fondamentales    (lu   royaume. 
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les  il  déclarait  maintenir  à  Philippe  V  et  à  ses  des- 
cendants tous  leurs  droits  de  succession  :  «  Voulons 
et  nous  plait  que  noire  1res  cher  el  très  aime  petit- 
fils,  le  roi  d'1  toujours  les  droits  de 

sa  naissance,  de  la  même  manière  ou?  s'il  faisait  sa 
résidence   actuelle   dans   notre   royaume.   » 

Ces  1  ttres  patentes  apparurent  aux  princes  étran- 
gers comme  une  provocation  :  ils  "crurent  que 
Louis  XIV  voulait  ouvrir  la  voie  à  la  réunion  des 
deux  couronnes.  De  là  sortit  la  guerre  de  succession 
d'Espagne,  qui  lanta  l'Europe  pendant  plus  de 

douze  ans.  La  paix  d'Utrecht  du  11  avril  1713  qui  la 
termina  contenait  un  articlo  on  vertu  duquel  Phi- 
lippe V  renoncerait  pour  lui  et  ses  descendants,  à 
la  couronn  de  France.  Louis  XIV,  en  consentant  à 
l'insertion  de  ectt  lans  le  traité  de  paix,  avait 

fait  céder  la  loi  fondamentale  du  royaume  devant 
l'intérêt  de  la  paix  européenne.  Mais,  c  tic  renoncia- 
tion était-elle  valable  ?  Déjà,  dans  un  mémoire  de 
1712.  au  début  des  négociations  de  la  paix.  Tor.'y.  se- 
crétaire d'Etat  aux  affaires  étrangères  de  Louis  XIV, 
l'avait  viv  ment  contesté  :  «  Suivant  ces  lois  (les  lois 
fondamentales),  le  prince  îe  plus  nroehc  de  la  cou- 
ronne en  est  l'héritier  nécessaire.  C'est  un  patrimoine 
qu'il  ne  r  çoit  ni  du  roi.  ni  de  son  prédécesseur,  ni 
du  peuple,  mais  un  bénéfice  de  la  loi.  en  sorte  qu'un 
roi  cessant  de  vivre,  l'autre  lui  succède  aussitôt  sans 
attendre  le  consent  ment  de  qui  que  ce  soit.  Il  lui 
succède  non  comme  héritier,  mais  comme  le  maître 
du  royaume,  dont  la  seigneurie  lui  appartient  non  par 
le  choix,  mais  par  h  seul  droit  de  naissance.  Cette 
loi  est  regardée  comme  l'ouvrage  de  celui  qui  a  éta- 
bli toutes  les  monarchies,  e't  nous  somme-,  persuadés 
en  France  ou  ■  Dieu  seul  la  peut  abolir.  Xu"e  renon- 
ciation ne  peut  la  détruire,  et  si  le  roi  d'Espagne 
donnait  la  sienne  pour  le  bien  de  la  paix  et  par  obéis- 
sance pour  le  roi  son  grand-pèr0,  on  se  tromperait 
en  la  recevant  comme  un  expédient  suffisant  pour 
prévenir  le  mal  qu'on  se  propose  d'éviter  ».  Malgré 
cette  protestation  anticipé?,  la  clause  de  renonciation 
fut  insérée  dans   le  traité  de  paix. 

La  question    n'était  uns  réglée  pour  autant  au  re- 

i    lit-  l'opinion   publique   fr  qui   continua 

a  la  discuter  pendant  les  premières  années  du  rè 
de  Louis  XV.  On  se  demandait  ce  oui  arriverait  si 
le  jeune  roi  mourait  sans  laisser  de  descendants  : 
quel  serait  son  successeur  ?  Le  roi  d'Espagne,  petit- 
fils  de  Louis  XIV  en  le  «lue  d'OrVans  qui  n'était 
que  son  neveu  \.<  s  droits  du  régent  ne  paraissaient 
pas   sûrs,  même   à   ses    amis   les   plus   proches.   Saint- 

►n  lui  disait   :  «.  .le  vous  confesse  que  si  les  chn- 

■.  ruaient   à   ce   point,  je   prendrais  congé   de   vous 
avec   des   larmes  ;   j'irais   trouver   le    roi    d'E 

■iiiion    générale    était    que    le    successeur 
de    Louis    XV    était    le    roi    d'E  La     que 

cessa  d'être  actuelle,  lorsque  Louis  XV  se  maria  et 
eut  des  enfants.  Mais  elle   demeurait  en  théorie. 

Affaire  des  princes  légitimés.  —  La  loi   de  succes- 
sion   au   trône  fut   encore   troublée   par  '.'affaire 
princes  légitimés.  Louis  XIV.  dans  un  édit  «le  juillet 
1711.    déclara    que    ses    bâtards    légitimés,    le    due    du 
Maine   et    le   comte   de    To 

Madame  de  Montespan,  seraient  habiles  à  succéder 
à  la  couronne  à  défaut  de  princes  du  sang  légitimes. 
Même,  d'ores  et  déjà,  il  leur  donnait  le  titre  de 
princes  du  sang. 

Du  vivant  de  Louis  XIV.  personne  n'osa  rien  dire: 
mais,  dès  qu'il  fut  mort,  les  princes  du  sang  pro- 
rent,  demandant  l'annulation  de  l'édil  que 
Saint-Simon  appelait  :  «  un  attentat  à  la  couron- 
ne »,  «  un  crime  d  contre  l'Etat  ». 
Leur  protestation  s'appuyait  sur  le  principe  que  le 
feu  roi  n'avait  pas  pu  dis]  me.  ni 
donner  a  quii  prince  d  uis- 
que  seule  la  loi  fondamentale  déterminait- la  succès- 
u   trône. 

La  contestation  fut  portée  devant  le  roi  mineur 
Louis  XV.  autrement  dit  devant  le  régent  duc  d'Or- 


léans. Le  conseil  du  roi  rendit  un  jugement  en  forme 
d'édit  qui  révoquait  purement  et  simplement  l'acte 
de  Louis  XIV.  Ce  fui  l'édit  de  juillet  1717.  Dans  le 
préambule,  il  était  dit  que  l'édit  de  1714  était  nul 
par  lui-même.  «  Puisque  1rs  lois  fondamentales  ele 
notre  royaume  nous  mettent  dans  une  heurease  im- 
possibilité d'aliéner  le  domaine  de  notre  couronne, 
nous  nous  faisons  gloire  de  reconnaître  qu'il  nous 
est  encore  moins  libre  de  disposer  de  notre  couron- 
ne même  ».  Cet  acte,  prévoyant  le  cas  où  la  descen- 
dance d'Hugues  (a  net  viendrait  à  faire  défaut,  di- 
sait qu'il  appartiendrait  à  la  nation,  elle-même, 
réunie  en  états  généraux,  de  choisir  une  nouvelle 
dynastie  pour  régner  sur  la  Fiance. 


II. 


LES  DROITS  DE  LA  COUROXXE 


Les  lois  fondamentales  déterminaient  aussi  les 
droits  fie  la  couronne  :  1"  elle  était  souveraine  ; 
2°  elle  possédait  un  domaine  inaliénable. 

A.  —  SOUVERAINETE  DE  LA  COUROXXE  (4) 
1"  Définition  de  la  souveraineté 

La  souveraineté  puissance  suprêm;.  —  La  souve- 
raineté était  définie  par  Bodin  :  «  La  puissance 
absolue  d'une   république  ». 

Par  cette  définition,  la  notion  de  souveraineté 
était  dégagée  des  conceptions  féodales  qui  avaient 
contribué  à  la  faire  naitre.  Elle  s'identifiait  à  la 
puissance  de  l'Etat,  qui,  étant  au-dessus  de  toute' 
autre,  ne  pouvait  être  qu'absolue  :  c'était  la  supre- 
ma  polestas,  contre  laquelle  il  n'y  avait  point  de 
recours.  Elle  était  comprise  de  façon  abstraite,  quelle 
(lue  fût  la  forme  de  l'Etat  :  dans  toute  république, 
il  y  avait  une  autorité  souveraine  qui  s'imposait  à 
tous  avec  plénitude  de  puissance. 

Indivisibilité  de  la  souveraineté.  —  Bodin  tenait  que 
uveraineté  était  de  sa  nature  indivisible,  comme 
le  point  de  géométrie.  Dans  une  république,  il  ne 
pouvait  y  avoir  qu'un  souverain  :  le  roi  dans  une 
monarchie  ;  un  corps  de  citoyens  privilégiés  dans 
une  aristocratie'  :  le  peuple-  dans  une  démocratie. 
Tout  Etat  se  ramenait  nécessairement  à  l'un  de  <  es 
trois  types. 

Sans  doute,  on  s'était  demandé  au  .moyen  âge  si 
un  régime  mixte  n'était  pas  possible,  qui  aurai!  com- 
porté un  mélange  de  monarchie  et  d'aristocratie,  ou 
île  monarchie  et  de  démocratie.  Selon  Bodin.  ce  mé- 
e  était  inconcevable  ;  car  des  divers  éléments 
que  l'on  prétendait  faire  participer  à  la  souveraineté 
il  y  en  avait  nécessairement  un  qui  devaii.  en 
de  conflit,  l'emporter  sur  les  autres  :  seul  il  était 
vraiment  souverain,  puisque,  ayant  le  dernier  mol. 
il    avait   la    plénitude   de   puissance     ô). 

Dans  cette   doctrine,  les   trois   régimes   fouilamcn-' 
taux  ne  .se  comprenaient  qu'à   l'état   pur.   II  n'y  avait 
lias  de  monarchie,  non  plus  que  d'arislociaiie  ou  de 
démocratie,  qui  ne  fût  absolue  (C). 

2     Le  droit  divin 

Origine  divine  du  pouvoir.  —  En  France,  la  souve- 
raineté appartenait  à  la  couronne.  La  tradition  fon- 
dait le  pouvoir  royal  sur  le  droit  divin  :  ayant  reçu 
l'onction  du  sacre,  le  roi  régnait  par  la  grâce  de 
Dieu,  dont  il  tenail  son  royaume. 


Dbgrassaille,  Regalium  Francise  libri  II.  1538  : 
De  Tn.LKr.  Recueil  des  rois  de  France  ;  leur  couronne 
et  leur  maison,  1607  ;  Bodin.  Les  six  livres  de  la  Répu- 
blique, l."i7ti  :  Sivwtos.  Traité  de  lu  souveraineté  du  roi. 
Kil");  Lbbret,  De  la  souveraineté  du  roy.  1632;  De  l'Hom- 
MK\f.  Maximes  du   droit  français. 

.r,   La   théorie  du  régime  mixte  chez  saint 
Thomas  d'Aquin, 

(6)    Cf.    Léon,    L'évolution    de    l'idée    de    souveraineté 
*       !  Rousseau  (Archives  de  philosophie  du  droit,  1937). 


L'idée  de  l'origine  divine  du  pouvoir  c ! n i l  depuis 
longtemps  admise  couramment  par  les  théologiens, 
qui  en  trouvaient  le  fondement  dans  l'épilre  de  saint 
Paul  aux  Romains  :  «  Xon  est  enini  Délestas  risi 
a  Deo  ».  Ils  la  tenaient  pour  une  vérité  de  raison  : 
Dieu,  ayant  destiné  l'homme  à  vivre  en  société,  a 
établi  le  pouvoir  afin  que  la  vie  sociale  fût  possible. 
Dans  ces  conditions,  tout  pouvoir  légitime  émane 
de  Dieu,  aussi  bien  le  pouvoir  d'un  gouvernement 
républicain    que   le    pouvoir   d'un    roi. 

Ce  principe  pesé  par  les  théologiens  donnait  lieu 
dans  l'application  à  des  théories  divergentes,  qir  re- 
montaient au  moyen  âge  et  qui  se  heurtaient  encore 
au  XVII    et  au  XVIIP  siècles. 

Théorie  scolastique.  —  Beaucoup  s'en  tenaient  à  la 
théorie  .scolastique  qui  avait  été  mise  en  forme  au 
XIIP  siècle,  par  saint  Thomas  (7).  D'après  saint  Tho- 
mas, Dieu,  qui  a  établi  le  pouvoir  l'a  donné  à  la  mul- 
titude. La  nation,  ayant  reçu  ce  dépôt  de  Dieu,  orga- 
nise la  souveraineté  suivant  les  circonstances.  Si  elle 
établit  un  gouvernement  monarchique,  le  pouvoir 
du  prince  n'est  qu'une  émanation  de  la  souveraineté 
nationale.  Il  est  bien  d'origine  divine,  mais  il  ne 
l'est  qu'au  second  degré,  que  médiatement.  Tout  pou- 
voir vient  de  Dieu  par  l'intermédiaire  du  peuple. 
«  Omnis  poteslax  a  Deo  ,per  populum  ».  Cette  théo- 
rie rejoignait  le  droit  romain,  d'après  lequel  l'empe- 
reur tenait  son  pouvoir  du  peuple. 

Elle  était  encore  soutenue,  du  XVI*  au  XVIIP  siè- 
cle, par  les  théologiens  ultramontains,  qui  vivaient, 
au  delà  des  monts,  dans  l'entourage  du  pape  parti- 
culièrement par  les  Jésuites.  Ils  en  tiraient  d'impor- 
tantes conséquences.  Du  moment  que  le  roi  tenait 
du  peuple  un  pouvoir  qui  ne  venait  de  Dieu  que  mé- 
diatement, il  était  soumis  au  pape,  qui,  lui,  comme 
vicaire  de  Jésus-Christ,  tenait  le  sien  de  Dieu  immé- 
diatement. Par  une  (logique  déduetive.  les  Jésuites 
concluaient  que  le  souverain  pontife,  juge  suprême 
en  matière  de  foi  et  de  mœurs,  avait  le  droit  de  dé- 
poser lo  roi  de  France,  s'il  ne  régnait  pas  chrétien- 
nement, en  particulier  s'il  tombait  dans  l'hérésie,  et. 
en  conséquence,  de  délier  se.s  suiets  du  serment  de 
fidélité. 

Théorie  gallicane.  —  En  France,  on  suivait  ordi- 
nairement une  autre  théorie  développée  par  les  gai 
licans  qui  combattaient  les  tendances  du  Saint-Siè- 
ge à  disposer  des  couronnes  (8).  Dans  cette  doctrine, 
le  roi  ne  tenait  sa  couronne  que  de  Dieu  seul  : 
c'était  un  décret  spécial  de  la  Providence  qui  avait 
fondé  le  royaume  de  France  et  appelé  la  maison 
d'Hugues  Capet  à  le  gouverner.  Aussi  aucune  puis- 
sance sur  terre,  temporelle  ou  spirituelle,  n'avait  un 
droit  quelconque  sur  le  royaume  pour  absoudre  les 
sujets  de  la  fidélité  et  de  l'obéissance  qu'ils  devaient 
à  leur  prince.  Le  roi  était  le  vicaire  ou  le  lieutenant 
de  Dieu  au  temporel,  de  même  que  le  pape  l'était 
au  spirituel. 

Bossuet,  dans  sa  «  Politique  tirée  de  '.'Ecriture 
Sainte  »,  enseignait  que  le  roi  n'était  responsable  de 
son  pouvoir  qu'à  Dieu  seul.  «  Dieu  gouverne  tous  les 
peuples  et  leur  donne  à  tous  leurs  rois.  Les  princes 
sont  ministres  de  Dieu  pour  le  bien  :  ils  sont  sacrés 
par  leur  charge  comme  étant  les  représentants  de 
la  majesté  divine,  députés  par  sa  providence  à  l'exé- 
cution de  ses  desseins.  Le  trône  royal  n'est  pas  le 
trône  d'un  homme,  mais  le  trône  de  Dieu  même.  La 
personne  des  rois  est  sacrée  et  attenter  sur  eux  c'est 
un  sacrilège  ».  De  celie  doctrine,  il  résultait  qui 
roi  ne  devait  de  compte  à  personne.  Il  n'y  avait  pas 


(7)  Chiïnon,   Le   rôle  social   de   l'Eglise,   p.    100-113. 

(8)  Bossuet,  Politique  tirer  des  propres  paroles  de 
l'Ecriture  sainte.  _  Cf.  DBCUUUSUIL,  Les  idées  politiques 
de  Guez  de  Balzac  (Revue  de  droit  public  et  de  la  science 
politique  en  France  et  à  l'étranger,  1907)  ;  Funck-Bren- 
tano,  Louis  XIV  et  le  droit  diuin  (Revue  hebdomadaire. 
1899.  p.  416). 
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de  force  coaetive  contre  lui.  parce  que,  autrement 
tout  aurait  été  en  confusion  et  l'Etat  serait  tombé  en 
anarchie. 

3°  La  monarchie  pure 

Le  roi  seul  souverain.  —  Aussi  bien,  dans  la  doc- 
trine de  Bodin,  la  monarchie  française  était  une  mo- 
narchie pure.  Guy  Coquille  <î:  uême  chose  : 
«  Le  roi  est  monarque  et  n'a  point  de  compagnon 
en  sa  majesté  royale  .  A  quoi  il  ajoutait,  «  Le  gou- 
vernement de  ce  royaume  est  vraiment  une  monar- 
chie qui  ne  participe  ni  d'aristocratie,  ni  de  démo- 
cratie », 

Il  n'y  avait  point  de  corps  pour  partager  l'autorité 

du   roi    :   ni   son  conseil,    ni   son   parlement,    ni   les 

i  généraux.  C'est   ce  que   Louis  XV  proclama   le 

0  mars  176G  dans  un  lit  de  justice  tenu  au  parlement 
de  Paris   :   «   C'est  en  ma  personne  seule  que  réside 

.autorité    souveraine,    dont   le    caractère    propre    est 

1  esprit  de  conseil,  de  justice  e!  de  raison.  C'est  à 
moi  seul  qu'appartient  le  pouv<  latif  sans  dé- 
pendance el  sans  partage.  L'ordre  public  tout  entier 
émane  de  moi   ». 

La  volonté  du  roi  moteur  de  l'Etat.  —  La  volonté 
du  roi  était  le  moteur  de  l'Etat.  L  gouvernait  le 
royaume  de  «  sa  certaine  .science  pleine  puissance 
et  autorité  royale  ».  sans  être  obligé  de  suivre  les 
conseils  qu'on  lui  donnait.  Il  agissait  de  «  son  pro- 
pre mouvement  ». 

C'est  ce  qu'exprimait  cette  clause  significative  qui 
depuis  François  Ier,  était  devenue  courante  dans  les 
actes  royaux  :  «  Car  tel  esl  noire  plaisir  »'.  Elle  ne 
voulait  pas  dire  que  le  roi  prît  se.s  résolutions  par 
pur  caprice  de  son  bon  plaisir  :  traduction  du  latin 
sic  placttum,  elle  signifiait  :  «  Ainsi  nous  avons  dé- 
cidé (!)).  De  même,  dans  ses  actes,  le  roi  disait  : 
«  Voulons  et  nous  plait  ». 

Le  roi  mineur.  —  La  plénitude  de  puissance  de- 
meurait en  la  personne  du  roi.  même  quand  il  était 
mineur.  Quel  que  fût  son  âge,  le  roi  était  censé 
gouverner  personnellement   le  royaume. 

Cette  fiction  s'accommodait  de  l'institution  d'une 
régence  qui  était  nécessaire  pour  assister  le  roi  mi- 
neur. En  principe,  lorsque  le  roi  mineur  avait  en- 
core sa  mère,  la  régence  appartenait -à  la  reine-mè- 
re :  c'est  ainsi  que  l'on  vit  aux  XVI'  et  XVII"  siècles, 
les  régences  de  Catherine  de  Médicis,  de  Marie  de 
Médicis  et  d'Anne  d'Autriche.  A  défaut  de  reine-mè- 
re, la  régence  appartenait  au  premier  prince  du 
sang  :  c'est  ainsi  qu'en  171.").  Philippe  d'Orléans 
assura  la  régence  de  Louis  XV  (10). 

Le  régent  n'était  pas  substitué  au  roi,  mais  il  l'as- 
sistait. En  droit,  le  roi  mineur,  comme  un  majeur, 
avait  l'exercice  de  la  souveraineté.  C'étail  lui  qui 
régnait  :  sa  volonté  faisait  la  loi.  Comme  en  ti 
ordinaire,  les  ordonnances  'liaient  failes  en  son  nom. 
C'était  lui  aussi  qui  tenait  tes  lits  de  justice,  lors- 
qu'il s'agissait  de  faire  connaître  la  volonté  royale 
au  parlement.  Ainsi  Louis  XV.  quand  i:  n'avait  que 
5  ans.  vint  nu  parlement  pour  organiser  sa  propre 
régence-  On  lui  avait  fait  apprendre  sa  leçon,  pour 
qu'il  pût  dire  à  la  cour  :  «  .Mon  chancelier  vous  fera 
connaître  ma  volonté   ». 

Mais  le  roi  mineur  ne  pouvait  rien  faire  sans  être 
assisté  du  régent.  C'était  1'  e  de  la   tutelle   du 

droit  romain,  où  la  personnalité  du  pupille  était 
renforcée  par  l'auctoritas  luioris  :  les  ordonnances 
mentionnaient  que  le  roi  avait  décidé  par  le  conseil 


(9)  L.  de  Mas-Latrie,  De  ta  formule  «  Car  tel  esl  no- 
Ire  plaisir  »  chancellerie  française  (B.  II.  C, 
1881,  i).  550)  ;  DEMANTE,  Observations  sur  la  formule 
«  Car  Ici  esl  notre  plaisir  »  dans  la  chancellerie  fran- 
çaise   (B.   E.  C,    1S9U,   p.   96). 

(10)  P.  Dure v.  Traité  de  la  majorité  des  rois  et  des 
régentes  du  royaume,  1655. 
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du  régent  ;  à  la  fin,  sur  le  repli,  le  secrétaire  d'Etat 
mettait  la  formule  ordinaire  de  commandement  <?  par 
le  roi  »,  mais  ajoutait    :  «  le  régent  présenl     . 

L'autorité  du  régent,  non  plus  que  celle  du  roi,  ne 
pouvait  être  limitée  par  un  conseil.  Vainement, 
Louis  XIII,  puis  Louis  XIV.  cherchèrent  à  détermi 
ner  par  leur  testament  la  composition  du  conseil  du- 
rant la  minorité  ce  leur  successeur.  Mais  ces  actes 
furent  annulés  par  le  parlement,  comme  contraires 
aux  lois  fondamentales  du  royaume  :  en  1043,  Je 
testament  de  Louis  XIII  et  en  1715.  celui  de 
Louis  XIV.  En  ces  deux  occasions,  V.  fut  reconnu 
que  le  régent  ou  la  régente  était  libre  de  composer 
le  conseil  comme  bon  lui   semblerait. 

La  régence  se  prolongeait  jusqu'à  la  majorité  du 
roi,  qui  était  fixée  en  principe  à  la  .même  date  une- 
la  puberté  en  droit  romain,  c'est-à-dire  à  14  an.-.. 
Mais  il  suffisait  que  la  quatorzième  année  fût  com- 
mencée, le  roi  était  considéré  comme  majeur  dès 
qu'il    avait   13   ans  et    un  jour. 

4°    Les  marques  de   souveraineté 

Majeur  ou  mineur,  le  roi  jouissait  par  droit  de  la 
couronne  de  prérogatives  que  Bodin  appelait  «  les 
marques  de  souveraineté  ,  parce  qu'elles  caractéri- 
saient '.e  pouvoir  suprême.  On  disait  aussi  «  les 
droits  régaliens  »  ou  les  «  régales  »,  parce  qu'elles 
étaient   le   propre   du   roi. 

Pouvoir  législatif.  —  La  première  d?  ces  marques 
de  souveraineté  était  le  pouvoir  législatif.  Le  roi 
l'exerçait  pleinement,  sans  le  partager  avec  person- 
ne. C'est  ce  qu'exprimait  le  vieil  adage  des  légistes: 
«  Si  veut  le  roi.  si  veut  la  loi  .  Rien  ne  limitait  le 
pouvoir  législatif  du  roi  :  ni  les  privilèges  de  ses 
sujets,  quelques  anciens  qu'ils  fussent,  ni  les  remon- 
trances des  cours  souveraines.  Sans  doute,  en  fait, 
le  roi  laissait  subsister  la  plupart  îles  anciens  pri- 
vilèges ;  L  tolérait  souvent  les  remontrances  des 
parlements,  mais  il   n'y  était   aucunement   obligé. 

Dans  l'exercice  de  son  pouvoir  législatif,  il  n'était 
non  plus  tenu  à  aucune  forme  particulière.  L'an- 
cienne l'orme  des  lettres  patent  s  continuait  à  être 
pratiquée  pour  les  ordonnances  et  les  édits  ;  seule- 
ment les  lettres  patentés,  suivant  la  tradition,  de- 
vàienl  être  vérifiées  eu  parlement.  Pour  échapper 
à  celte  forma'jté,  le  roi  adoptait  parfois  d'autres  for- 
mes, comme  bon  lui  semblait  :  des  règlements  étaient 
établis  par  des  arrêts  du  conseil  OU  par  «le  .!,. 
ordres  du  roi,  qui  modifiaient  les  ordonnance,  ou  y 
dérogeaient 

Droit  de  grâce.  —  Le  droit  de  grâce,  contre-partie 
du  pouvoir  législatif,  était  aussi  larque  de  sou- 

veraineté :  c'était  le  pouvoir  de  dispenser  de  l'obs  ir- 
vation  de  la  loi.  On  l'appuyait  sur  cette  règle  du  droit 
romain  :  «  Le  prince  est  délié  des  lois  »  «  princeps 
legibus  solulus  »  (11).  .Mais,  tandis  qu'en  droit  ro- 
main il  s'agissait  s  ulcment  de  lois  cailueaires  dont 
l'empereur  était  dispensé,  les  interprètes  prirenl  la 
règle  à  la  lettre  et  considérèrent  que  le  prince,  n'étant 
lie  par  aucuns  loi  quelle  qu'elle  fût,  pouvait  en  dis- 
penser à  son  gré.  Il  pouvait  accorder  à  ses  sujets 
privilèges    qui    les    ex  l    du    droil    com- 

mun. 11  pouvait  aussi  changer  l'état  des  personnes, 
faire  d'un  rnturi  r  un  noble,  d'un  étranger  un  natio- 
nal français.  Il  pouvait  également  di  les  hom- 
mes condamnés  par  les  cours  souveraines  des  peines 
qui  leur  avaient  été  régulièrement  infligées. 

Pouvoir  judiciaire.  -  •  Une  autre  marque  de  sou- 
veraineté faisait  du  roi  la  source  de  toute  justice.  Le 
principe  s'affirmait  tant  au  regard  des  justices  sei- 
gneuriales qu'au  re.ua r  i  «les  justices  royales. 


Ol)  Esmein,  F. a  maxime  ■■■  Princeps  legibus  solutus 
est  •  dans  l'ancien  (If oit  public  français  (Essays  in  légal 
history,   édités  par   Paul   Vinogradoff  ) . 


1.  —  Au  regard  des  justices  seigneuriales,  on  conti- 
nuait à  proclamer  que  toute  justice  était  tenue  en 
fief  du  roi  :  seul,  la  justice  royale  était  en  dernier 
ressort,  comportant  le  droit  de  rendre  des  arrêts  sans 
appel  ;  elle  avait  aussi  la  prévention  et  la  réserve  de 
cas  royaux. 

2.  —  La  souveraineté  du  roi  se  manifestait,  à  plus 
forte  raison,  au  regard  des  justices  royales.  Norma- 
lement, le  roi  n'exerçait  pas  la  justice  en  personne  ; 
il  la  déléguait  à  des  officiers  qui  la  r  ndaient  en  son 
nom  ;  par  exemple  la  justice  en  dernier  ressort  était 
déléguée  aux  cours  souveraines.  Mais  à  cette  justice 
déléguée  on  opposait  la  justice  retenue.  Il  apparte- 
nait au  roi,  au  lieu  de  laisser  ses  délégués  ordinaires 
administrer  la  justice,  de  la  retenir,  soit  pour  l'exer- 
cer lui-même,  soit  pour  la  faire  exercer  par  des  juges 
de  son  choix. 

La  justice  personnelle  du  roi  n'était  restreinte  par 
aucune  forme  de  procédure.  Au  b  soin,  le  roi  pou- 
vait donner  l'ordre  de  mettre  à  mort  un  individu  qui 
paraissait  dangereux  pour  la  sûreté  de  l'Etat  :  en 
1588,  le  roi  Henri  III  fit  tur  le  duc  de  Guise,  chef 
de  la  Ligue,  qui  s'opposait  à  son  autorité.  Plus  sou- 
vent, le  roi  faisait  emprisonner  un  individu  qu'il  sup- 
posait  dangereux  pour  la  sûreté  de  l'Etat  :  il  l'en- 
voyait à  la  Bastille  ou  dans  quelque  autr  ■  château,  en 
donnant  l'ordre  par  une  «  lettre  de  cachet  »  (12). 

Le  roi  pouvait  aussi,  sans  prendre  personnellement 
l'affaire  en  mains,  arrêter  le  cours  de  la  justice  ordi- 
naire, en  remettant  un  procès;  à  des  juges  de  soiij 
choix.  D'une  part,  il  avait  le  droit  d'évocation,  par 
quoi  il  pouvait  soustraire  une  affaire  aux  juges  ordi- 
naires pour  la  remettra  à  d'autres  juges  :  souvent 
l'affaire  évoquée  était  jugée  au  conseil  du  roi  ;  quel- 
quefois elle  était  renvoyée  à  une  commission  extra- 
ordinaire instituée  tout  exprès  pour  la  juger.  D'autre 
part,  «  le  roi  en  son  conseil  »  exerçait  le  pouvoir  de 
cassation  :  il  lui  appartenait  d'annuler  les  arrêts  des 
cours  souveraines,  qui  lui  paraissaient  contraires  au 
droit. 

Droit  de  guerre.  —  Bodin  notait  encore  comme 
marqua  de  souveraineté  le  droit  de  guerre.  Seul  L' 
roi  pouvait  ordonner  la  guerre  ou  lever  des  gens  de 
guerre.  Faire  la  guerre  ou  lever  des  gens  de  gu  rre 
sans  une  commission  du  roi  était  un  crime  de  lèse- 
majesté. 

Droit  d'imposer.  —  Le  roi,  comme  souverain,  avait 
aussi,  dans  la  doctrine  offici.lle,  le  droit  d'imposi- 
tion. Il  lui  appartenait  de-  faire  des  levées  de  deniers 
pour  les  besoins  de  l'Etat.  Il  pouvait  puiser  dans  la 
bourse  «le  s  s  sujets  pour  les  besoins  publics.  Sans 
doute,  au  moyen  âge,  il  avait  réuni  à  cet  effet  des 
états  généraux  ;  mais  ce  n'était  plus  nécessaire.  De 
fait,  aux  XVII"  et  XVIIIe  siècles  ,dc  nombreux  im- 
pôts furent  établis  par  la  seule  autorité  du  roi. 

Inaliénabilité  et  imprescriptibilité  de  la  souverai- 
neté.  Ces  marques  de  souveraineté,  uni  s  insépa- 
rablement à  la  couronne,  étaient  de  leur  nature  même 
inaliénables  et  imprescriptibles.  Il  n'appartenait  pas 
au  roi  de  renoncer  à  sa  souveraineté,  ni  à  une  attri- 
bution quelconque  «mi  y  était  attachée.  C'était  très 
logique.  Le  roi,  oui  tenait  sa  plénitude  de  puissance 
«le  la  loi  fondamentale,  ne  pouvait  en  aucun"  façon 
y  poi  1er  atteinte;  sans  quoi  il  aurait  cessé  d'être 
souvt  rain. 

A  supposer  qu'un  roi  par  un  acte  quelconque  eût 
amoindri  sa   puissance,  il   ne  pouvait   pas   diminuer 


(121  Funck-Bbentano,  Les  lettres  de  cachet  ;  et  Les 
lettres  de  cachet  en  blanc  i  [edemie  des  sciences  mo- 
rales ■  ■/  politiques,  1898)  ;  Maro  Cuassaigne,  L'organisa- 
tion de  ht  famille  et  les  lettres  de  cachet  (Repue  des 
éludes  historiques,  1904-1905)  :  Ari.vnn.  Les  lettres  de 
cachet  {La  Révolution  française,  1027  )  ;  Gaffarel,  Les 
lettres  de  cachet  en  Prnnence  dams  les  dernières  années 
d,;  l'ancien   régime  (R.  H..   1914,  t.  116.  p.   11. 
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celle  de  ses  successeurs,  qui  tenaient  l.ur  droit  non 
de  lui,  mais  de  la  loi  fondamentale.  Quoique  fit  le 
roi  au  détrimenî  da  sa  souveraineté,  le  succe 
n'en  montait  pas  moins  sur  le  trône  avec  1  i.ii. 
de  la  puissance  royale  ;  il  lui  appartenait  de  casser 
tout  ce  qui  avait  été  fait  avant  lui  au  préjudice  de  la 
majesté  souveraine. 

On  ne  pouvait  donc  pas  opposer  au  roi  les  conces- 
sion:-, de  droit  régaliens  faites  autrefois  au  moyen 
:  tous  les  anciens  privilèges  qui  contrariaient  la 
souverain. té  royale  étaient  nuls  de  plein  droit.  On 
ne  pouvait  lui  opposer  aucune  prescription,  même  de 
cent  ans.  De  ia  cet  axiome  de  Loisel  :  «  Qui  a  mangé 
l'oie  du  roi,  cent  ans  après  en  r.nd  la  plume  ». 

B.  —  DOMAINE  DE  LA  COURONNE  (13) 

Nature  du  domaine.  —  Le  roi  avait  l'administra- 
tion du  domaine  de  la  couronne. 

Si  intéressant  que  fût  le  domaine,  il  n'était  pas 
une  marque  de  souveraineté  ;  par  ess.nce  il  n'avait 
rien  de  propre  au  souverain.  Il  comprenait  des  "ter- 
res sur  lesquelLs  le  roi  avait  les  même  prérogatives 
qu'un  seigneur  ordinaire  :  seigneur  foncier  ou  sei- 
gneur justicier.  On  y  joignait  aussi  les  prérogatives 
que  le  roi   avait  comni;  seigneur  féodal. 

Extension  du  domaine.  —  Continuant  les  traditions 
du  moyen  âge,  le  roi  poursuivit  l'accroissement  du 
domaine. 

Des  fiefs  importants  furent  encore  unis  à  la  cou- 
ronne :  par  arrêt  du  parlement  du  26  juillet  1527, 
toutes  les  terres  et  seigneuries  du  connétable  de  Bour- 
bon, coupable  de  trahison,  furent  confisqué: s  :  à  sa- 
voir l'Auvergne,  le  Bourbonnais,  la  Marche.  Henri  IV 
à  son  avènement  apporta  aussi  le  comté  de  Foix,  le 
Périgord  et  le  Limousin. 

Néanmoins  de  nombreuses  seigneuries  restèrent  en 
dehors    du   domaine,   qui,   même   en    1789,    était    loin 


d'avoir  absorbé  tout  le  royaume:  encore  à  la  fin  de 
l'ancien  régime,  un  fief  subsistait,  le  duché  de  Ni- 
vernais, qui  |  il  li'un  pagus  de  l'époque  fran- 
que  (14)  ;  des  milliers  de  feudataires  plus  ou  moins 
titres  demeuraient  avec  droit  de  haute  et  basse  jus- 
tice. Aucun,  il  est  vrai,  n'était  en  état  de  tenir  tête 
au   roi. 

Statut  du  domaine.  —  Le  domain?  royal  était  régi 
par  un  statut  particulier  qui  lui  donnait  l'empreinte 
de  la  souveraineté.  Comme  il  était  affecté  en  perma- 
nence aux  besoins  de  la  couronne,  il  n'était  pas  à  la 
disposition  du  roi. 

1°  En  raison  de  cette  affectation,  qui  était  perpé- 
tuelle, il  était,  lui  aussi  inaliénable  et  imprescripti- 
ble, non  par  nature,  mais  par  accident. 

L'inaliénabilité  du  domaine  avait  été  reconnue  dès 
la  fin  du  XIV  siècle.  L'imprescriptibilité  fut  admise, 
au  XVI"  siècle,  comme  une  conséquence  de  l'inaliéna- 
bilité. Les  deux  principes  furent  consacrés  solennel- 
lement par  l'ordonnance   de  Moulins  de  février  1566. 

2°  Comme  le  roi  se  devait  tout  entier  à  l'Etat,  il 
louvait  pas  avoir  de  domaine  privé  distinct  du  do- 
maine de  la  couronne.  Aussi,  tous  les  biens  qu 
roi  avait  au  moment  de  son  avènement  devaient  être 
réunis  au  domaine  par  le  s.ul  fait  de  son  accession 
au  trône.  Henri  IV,  qui  avait  d'importantes  seigneu- 
ries avant  de  devenir  roi  de  France,  aurait  voulu 
les  considérer  comme  un  domain?  séparé  ;  il  céda  aux 
remontrances  du  parlement.  Par  un  édit  de  juillet 
Ïii;i7,  il  déclara  uni  au  domaine  de  la  couronne  tout 
son  ancien  patrimoine  familial  :       Nos  prédécess 

int  dédiés  et  consacrés  au  public  duquel  ils  n'ont 
voulu  rien  avoir  de  distinct  et  de  séparé  ».  Le  roi 
ne  pouvait  rien  posséder  en  propre  :  sa  personne  pri- 
vée était  absorbée  par  la  fonction  royale. 


(13)   Lefebvre  de  La  Planche,   Traité  du  domaine. 


il4>    Despois,     Histoire    de     l'autorité     miya/c     dans     le 
comté   de    Xit'ernais. 


SECTION  III 


LES  OBSTACLES  A  L'ABSOLUTISME 


Respect  de  la  monarchie  pour  les  anciennes  insti- 
tutions. —  La  monarchie  n'était  pas  aussi  absolue 
dans  ses  act.s  que  dans  ses  formules  et  ses  doctri- 
nes. Fondée  sur  la  tradition,  elle  laissai!/  subsister 
d'anciennes  institutions  qui  amortissaient  son  auto- 
rité, sans  en  amoindrir  le  prestige.  Quand  elle  sentait 
qu'.lle  éprouvait  trop  de  résistance,  elle  préférait  ne 
pas  heurter  trop  vivement  les  situations  établies. 
C'étaient  des  barrières  ,que  parfois  elle  faisait  llé- 
chir,  mais   qu'elle   ne   rcnvirsait   pas  brusquement. 

Certains  publicistes  tendaient  à  mettre  ces  institu- 
tions sous  le  couvert  des  lois  fondamentales.  Mais  c 
furent  toujours  des  questions  co  îii 
trine  officielle  soutenait  que  le  roi  avait  la  plénitud:- 
de  puissance,  et  que  si,  en  fait,  il  respectait  ces  ins- 
titutions, il  n'y  était  pas  tenu  en  droit.  M  y  ut  ce- 
pendant toujours  une  opposition  ponur  soutenir  la 
thèse  contraire  et  dire  qu'il  y  avait  d  s  lois  fonda- 
mentales destinées  à  tempérer  la  tout?  puissance  du 
roi. 


§  1.  —  LES  PRIVILEGES  (1) 

Jusqu'à  la  Révolution,  la  France  resta  hérissée  de 
privilèges,  qui,  au  moins  en  fait,  tempéraient  l'ab- 
solutisme du  roi. 

Sens  du  mot  privilège.  —  Le  mot  «  privilège  »  avait 
deux  s.ns    : 

1°  Dans  une  première  acception  qui  était  conforme 
à  l'étymologie,  on  entendait  par  privilège  une  loi  pri- 
vée. Le  privilegium  était  la  lex  privata,  la  loi  par- 
ticulière qui  réglail  la  situation  d'un  individu  ou 
d'une  coll  ctivité.  En  ce  sens,  on  parlait  de  privilè- 
ges, statuts,  articles,  chapitres.  Les  privilèges,  lois 
particulières,  s'opposaient  à  la  loi  générale,  au  droit 
commun. 

(1)  Louis  Doi-lot,  La  question  des  privilèges  dans  I" 
seconde  moitié  du  XYlll  siècle,  n'examine  qu'un  aspect 
du  sujet. 
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Le  moyen  âge  n'avait  guère  connu  la  notion  du 
droit  commun,  qui  ne  ss  répandit  que  depuis 
le  XVI  siècle.  Le  privilège  apparaissait  comme  une 
;  droit  commun.  Souvent,  dans  la  pra- 
tique, le  droit  commun  n'avait  guère  d'application  : 
il   disparaissait  dans   la   forêt   des  privilèges. 

2  Dans  un  sens  dérivé,  on  entendait  par  privilèges 
les  avantages  divers  que  les  intéressés  retiraient  de- 
leurs  loh  "particulières.  Privilège,  dans  cette  accep- 
tion, était  synonyme  de  liberté,  franchise,  exemption, 
immunité.  Les  privilèges  apparaissaient  aussi  comme 
des  honneurs,  des  prérogatives,  des  prééminences. 

Particulièrement,  les  privilèges  comportaient  sou- 
vent des  exemptions  financières  par  quoi  certaines 
collectivités  étaient  dispensées  de  payer  le  simpots 
qui  pesaient  sur  la  masse  de  la  population.  Ils  com- 
portaient aussi  des  immunités  de  juridiction  :  cer- 
tains privilégiés  n'étaient  pas  soumis  à  la  justice  ordi- 
naire": leurs  affaires  rel.vaient  de  juridictions  -spé- 
ciales. C  était  par  là  surtout  que  les  privilèges  modé- 
raient l'absolutisme,  portant  atteinte  à  la  souverai- 
neté du  roi  en  matière  de  finances  ou  de  justice. 

Fondement  des  privilèges.  —  Dans  l'idée  des  pu- 
blicistes,  les  privilèges  étaient  tous  censés  venir  d'une 
concession  du  roi.  Dérogeant  au  droit  commun,  ils  ne 
pouvaient  avoir  d'autre  fondement  que  la  volonté  du 
roi,  qui  seul  avait  le  pouvoir  législatif.  En  fait,  ils 
venaient  de  deux  sources  principales  :  d'une  part,  la 
coutume,   d'autre   part,   des   lettres  patentes   du   roi. 

1°   Possession   immémoriale.    —    La   plupart  des 
privilèges    tiraient    leur   origine    de    la    coutume.    Ils 
étaient  fondés  sur  une  poss  ssion  immémoriale,  c'est- 
à-dire  une  possession  qui   remontait  dans  le 
une   date    telle   que    personne   n'avait    le   souvenir    du 
contraire.  Pratiquement,  on  considérait  comme  mimé 
m  qui  remontait  à  plus  de  cent 
ans.    Pour   les"  jurisconsultes    la    possession    immémo- 
était    mieux    qu'une    prescription:    elle    valait 
.    Ils   présumaient    que    le    privilège    avait    p 
origine  un  titre  qui  s'était  perdu  :  concession  du  roi, 
concession   d'un   seigneur  J.qucl   tenait   son   droit 
du  roi.  Cette  |  on  immémoriale  confirmait  tout 

:i  restait  du  moyen,  âge.  En  particulier,  elle 
vait   de   bas;   à   la   féodalité    .oui,  quoique   d'unir 
avait   été  consacrée  au   XVT  siècle   par   la    rédaction 
officielle  urnes  :  demeuré  sous  la  souveraineté 

royale,  le  régime  féodal  réglait  encore  la  prop 
foncier!  ;  même  des  seigneurs  justiciers,  sous  l'auto- 
rité  du   roi,   conservaient   encore   d'importantes   pré- 
rogatives de  la  puissance  publique. 

2°  Lettres  du  noi-  —  Les  privilèges  s'appuyaient 
aussi  sur  des  lettres  patentes  du  roi,  oui  suivant  les 
ras.  étaient  concédé  s  pour  valoir  à  toujours  ou  pour 
n'avoir  qu'une   application   temporaire. 

Les  privilèges  perpétuels  étaient  i  par  des 

lettres  patentes  solennel!  s,  dites  ,  en  forme  de 
charte  ».  On  entendait  par  ce  terme  des  lettres  de 
grand'  chancellerie,  qui  commençaient  par  la  notifi- 
cation :  Savdir  faisons  à  tous  présents  et  avenir...  . 
En  signe  de  perpétuité,  ces  lettres  étaient,  comme  les 
édits  et  les  ordonnances,  scellées  du  grand  sceau  de 
verte,  le  vert  étant  la  marque  de  la  perpétuité. 
Le  sceau  appendait  sur  des  lacs  de  soie  rouges  et 
.   Ces  lettres  avaient  deux  applications. 

a)  D'une  part,  elles  s  rvaient  à  confirmer  d'an- 
s  privilèges  :  elles  étaient  données  à  dis  inté- 
és  qui,  désireux  d(  s'épargner  îles  contestations, 
dent    approuver    leurs    privilèges   par   le    ici.    la 

pos  immémoriale     était     souvent     incertaine, 

mieux    valaient    des   lettres   du   roi    qui   coir, 
une   reconnaissance    détaillée    de   tous   les    privi 
et   qui  au  besoin   pouvaient  faire  preuve.   A   cet  effet, 
les  intéressés  payaient  au  roi   une   li  lance  quelque- 
fois  assez   éle 

b)  D'autre  paît,  le  roi  concédait  constamment  de 
nouveaux    i  rivilèges. 

D'abord,  c'était  un  moyen  fiscal  :  des  concessions 
étaient    failcs    à    prix    d'argent     ;      quelquefois    elles 


avaient  le  caractère  d'un  rachat.  Le--  intéressés  four- 
lent  au  rai  une  somme  importante  à  payer  ^nc 
pour  toutes,  à  un  moment  où  le  trésor  était  dans 
l'embarras,  pour  racheter  une  charge  qu'ils  jugeaient 
trop  lourde  :  ils  obtenaient  une  exemption  ou  une 
immunité.  Ainsi  des  provinces,  des  villes,  étaient 
dites  «  rédimées  »,  parce  qu'elles  avaient  racheté 
d'anciennes    impositions. 

La  concession  d'un  privilège  était  aussi  parfois 
le  moyen  de  gagner  des  mécontents.  Il  y  avait  eu 
des  émeutes  ou  des  troubles  dans  une  ville  ou  une 
province  :  si  le  roi  ne  voulait  pas  '.es  réprimer  par 
ree,  il  pacifiait  les  esprits  par  la  concession 
d'un  nouveau  privilège. 

Diverses  catégories  de  privilèges.  —  L:s  divers 
privilèges  couvraient  la  France  d'un  réseau  inextri- 
cable. La  plupart  étaient  perpétuels,  quelques-uns 
temporaires.  Il  y  en. avait  deux  grandes  catégories  : 
1'  les  privilèges  collectifs  ;  2"  les  privilèges  indi- 
viduels. 

1°  Privilèges  collectifs.  —  Les  privilèges  collec- 
taient les  plus  importants.  V\\  grand  nombre 
d'habitants  du  royaume  se  trouvait  compris  dans  le 
cadre  de  collectivités  privilégié 

a)  Tantôt  ce.s  collectivités  constituaient  des  caté- 
gories sociales.  La  nation  était  divisée  en  «  ordres  » 
ou  (Iliaque  ordre  avait  sa  fonction  sociale, 
qui  comportait  un  statut  juridique  avec  un  lot 
d'avantages  et  de  charges. corrélatifs.  Traditionnelle- 
ment, od  classait  les  hommes  en  trois  ordres  ou 
états    :   la   noblesse    le  clergé  et  le  tiers  'Ile.1..  La  no- 

e  et  le  clergé  constituaient  vraiment  des  ordres 
privilégiés,     chacun      ayant    son     statut    particulier. 
Quant  au  tiers  état    ou  troisième  ordre,    ce  n'était 
qu'un    ordre   en    apparence    :   ce   terme   désignait    la 
es  Français,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui  n'ap- 
partenaient  pas   aux  deux  ordres  privilégiés,    ti   n'y 
avait   jias   de   statut   commun  concernant  l'ensemble 
du  tiers  état,  Mais  à  l'intérieur  du  tiers  étal  se  trou- 
d    des  ordres  particuliers   avec   leurs   privii. 
,  étaient   :  l'ordre  des  officiers  dont  certains  par- 
ticipaient aux  privilèges  de  la   noblesse,  l'ordre  des 
marchands,   et   l'ordre   des  gens  de  métier. 

b)  Certaines  collectivités  privilégiées  avaient  une 
base  géographique.  C'était  d'abord  les  provinces  qui, 
au  moment  de  leur  réunion  à  la  couronne,  avaient 
reçu  du  roi  expre  ;sément  et  solennelle!)", it  confir- 
mation de  leurs  privilèges.  Celaient  aussi  les  «  bon- 
nes villes  »,  à  cpii  le  roi  avait  concédé  des  franchi- 

eurs  bourgeois. 

c)  Le  cadre  social,  d'ailleurs,  se  combinait  sou- 
vent avec  le  cadre  géographique.  Par  exemple,  les 
privilèges  des  di  mnautés  de  métiers  va- 
riait il              eu-ral    d'une   ville   à   une   autre. 

Le  plus  important  des  privilèges  qui   pouvait   être 
onu    à    une   collectivité     était    celui     de    former 
corps.    On   disait  qu'une   collectivité    formait   corps 
quand  elle  était  reconnue  comme  une  personne  juri- 
dique.    Lt      con  ;,     tenant     lieu      d'une     personne, 
était  un  sujet  de  droits  et  d'obligations.  Il  était  orga- 
pour  participer  à  la  vie  juridique   :  il  avait  des 
chefs   ci   souvent    il   comportait    une   assemblée    pins 
ou  .moins  nombreuse  pour  délibérer  sur  les  intérêts 
.  (1   bis). 
Les  et  rps  étaient  nombreux   dans  l'ancienne  Fran- 
ce :  il  y  avait  des  corps  ecclésiastiques  et  des  corps 

l.'ÏO 

Dans  l'Lglisc  le  clergé  de  France  toul  entier  for- 
mail  corps  :  dès  le  XVI"  siècle,  des  assemblées  du 
clergé  délibéraient  sur  les  impôts  qui  seraient  four- 
nis au  roi.  à  litre  de  don  gratuit.  I!  y  avait  ai:ssi  au 
sein   du  ele.  orps  plus  restreints    :  les  chapi- 

tres, le,  monastères,  les  maisons  religieuses  de  toute 
sorte,  les  hôpitaux. 


1    bis)    Fr.   Olivier-Martin,    L'organisation   cnrnorativli 
île    la    France   (l':mricn    régime. 
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Nombreux  étaient  aussi  les  corps  laïques.  Des  pro- 
vinces étaient  considérées  comme  pays  d'états  parce 
quelles  avaient  une  ass  mblée,  provinciaux, 

pour  délibérer  sur  leurs  intérêts  particuliers.  For- 
maient  au     i    •'  or 

paroisse  .  .es  com- 

munautés de  métiers,  l<  .  u  in  trsités  où  se  donnait 
l'enseigne  nent  supérieur,  les  collèges  d'enseigne- 
ment secondaire.  Les  officiers  royaux  étalent  orga- 
nisés en  corps.  C'était  le  cas  en  particulier  des  com- 
pagnies de  justice  :  pari  meuts  et  autre 
vi  raines,  cours  de  1)  li  ■'■   de  sénéchaussées.  De 

même,  dans  l'ordre  des  finances,  les  bureaux  de 
finances  et  les  élections  étaient  des  corps. 

L'organisation  corporative  tenait  une  grande  place 
dans  la  société  •'  vie  France.  Tous  ces  i 

avaient  leur  part  d'autonomie.  En  l'ace  de  la  centra- 
lisation  rm  nar   ..  ils  tituaient  des  fore 
décentralisation. 

Certaines  collectivités  privilégiées  ne  formaient 
point  corps.  L'ordre  de  la  noblcr.se  n'avait  pas  d'as- 
semblée gé  lérale  1er.  La  plupai 
provinces  n'ai  ienl  pas  d'i  pour  dé'.ibér  r  sur 
•  leurs  intérêts  propres.  Il  appartenait  à  chaque  n 
bre  de  la  collectivité  de  se  prévaloir  à  son  profit 
particulier  des  privilèges  généraux. 

2"  Privilèges  individuels.  —  Il  y  avait  aussi  des 
privilèges  individuels  concédés  à  des  individus, 
qui  le  roi  faisait  des  lois  spéciales. 

a)  D'aord  il  appartenait  au  roi   de  c  l'étal 
ie  person                         ;t  par  des  lettres  en  Forme 

de  charte  :  lettres  de  naturalité,  par  lesquelles  i!  dé- 
clarait un  étranger  naturel  français,  lettres  de  légi- 
timation par  lesquelles  il  donnait  à  un  bâtard  le 
statut   d'un  enfant  légitime. 

b)  D'autres  privil  I  concédés  à  d£S  indi- 
vidus pour  leur  permettre  de  faire  quelque  entre- 
prise. A  celte  époque,  la  liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie,  qui,  ci  droit  commun,  était  entravée  par 

.  toutes  sortes  de  règlements,  ne  se  concevait  que  sous 
la  forme  de  privilège.  L)  i   particulier  ou  une  co 
Suie   de  eommen  il  obtenir  du  roi  un  privi- 

lège qui  dérogeait  en   sa  faveur  aux  règlements 
blis.  Ces  privilèges  d  i  -  nmercial  ou  industriel, 

d'ailleurs,  n'étaient  à  l'ordinaire  concédés  que  pour 
un  temps.  Par  exe  étaient  ci 

des  prur  créer  des  manufactures,  c'est-à-dire  fonder 
des  usines  où  de  nombreux  ouvriers  étaient  em- 
ployés, pour  imprimer  des  livres,  pour  exploitei  des 
inventions,    pour   ouvrir  de    spci 

organiser  des  services  de  Iran  'dit. 

Valeur  juridique  des  privilèges  perpétuels.  —  Sauf 
quelques  exceptions,  les  privilèges  étaient  concédés  à 
perpétuité.  La  que  .lion  se  posait  de  savoir  si  un  pri- 
vilège perpétuel  pouvait  être  abrogé  ou  tout  au  m 
modifié  par  le  roi.  En  répons:  à  cette  question,  deux 
doctrines   s'opposaient  : 

1"  D'après  la  doctrine  mon;  .le  ru. 

la  plénitude  de  puissance  et  en  particulii  r  la   pléni- 
tude du  pouvoir  législatif,  pouvait  changer  toutes  les 
lois,  aussi    bi  n    les   anciennes   que   les    nouvelles.   Ce 
voir  devait  s'entendre  non  pas  it  des  lois 

générales,    mais    encore   des    lois    particulières.   Telle 
était  la  thèse  sont  nue  par  u:i  auteur  du  XVII"  si 
contemporain  de  I  ouis  XIII.  Lebret.  C  ajou- 

tait que  le  roi  n'était  tenu  à  aucune  forme  particu- 
lière, qu'il  pouvait  supprimer  un  ancien  privilège, 
sans  avoir  bsoin  de  prendre  l'avis  de  son  conseil, 
ni  de  soumettre  sa  décision  au  parlement 

En    fait    ('•■    nombreuses    atteintes    furent    portées    a 
des  privilèges,  non  pas  seul;  ment  par  fies  lettres  p 
tentes  en  forme  soli  nnelle,  mais  aussi  par  des 

Particulièrement,  au  cours  des  XVI!  et  XVIIIe  siè- 
cl  is,  le  roi  s'a  3  vil- 

les, pour  finalement  établir  une  loi  municipale  uni- 
forme pour  toute  la  Frani 


Les    plus    absolutrsl  naissaient    cependant 

que,  si  le  roi  pouvait  supprimer,  comme  bon  lui  sem- 

.  tous  les  pri1 
nue.  Il  y  avait   d:    grands  inconvénients 
sans  Us  motifs  les  plus  sérieux,  des  lois  anciennes  qui 
avaient  été  consacrées  par  l'expérience  des  siècles. 

2°  D'autres  doctrines  tendaient  à  restreindre  en 
droit  le  pouvoir  royal. 

Elles    proclamaient    que,  la    plénitude    de 

puissance  du  roi,  il  y  avait  des  privilèges  qui  demeu- 
raient bois  de  ses  atteintes. 

Une  ancienne  idée,  admis?  même  par  des  jurisc 
suites  favoral  .  comme  Bodin  et  Loy- 

:.  mettait  à  part  1  s  privilèges  qui  avaient  le  ca- 
ractère de  contrats.  On  faisait  remarquer  que  le  roi 

mtrats  q" 
On  considérait  comme  ayant  le  caractère  de  contrat 
tous  les  privilèges  que  le  roi  avait  expressément  pro- 

aniissant  par  son  serment, 
ou   tout  au   i  lit   le  cas   des 

Statuts  des  provinces,  même  des  villes,  qui  avaient 
élé  confirmés  expressément  et  solennellement  au 
moment  de  leur  réunion  au  royaume  ou  au  do- 
maine. Le  caractère  coutractu  1  apparaissait  aussi 
pour  les  privilèges  que  les  intéressé;  avaient  achetés 
à  prix  d'argent  :  1  roi  était  dans  la  situation  d'un 
vendeur  ;  suivant  le  la  vente,  il  était  ga- 

rant, en  sorte  qu'il  ne  pouvait  pas  évincer  l'acheteur. 

Au  XVIIIe  siècle,  une  nouvelle  doctrine,  plus  éten- 
.   se  fit  jour,  soutenant  que  bon  nombre  de  privi- 
•tie  des  i  [amentales.  Ils  for- 

maient   un   ensemble   d'où    résultait   une   constitution 
supérieure  à  la   volonté  du   roi.  On  disait  que  le   roi 
ne    pouvait    pas    par    voie    législative    ruiner    ce    qui 
ava.it   été   établi    par   le   génie    de  la   nation    au  cours 
siècles.  Tous  les  états  et  conditions  qui  existaient 
dans    le   royaume   devaient    être   regardés   comme   les 
annaux  d'une  grande  chaîne,  dont   le  premier  seule- 
ms  la  main  du   roi.   Cette  thèse  fut   sou- 
tenue au  parlement  de  Paris,  au  temps  de  Louis  XVI, 
moment    où   le  pauvre   roi   faisait   quelques   efforts 
(t.-  réforme.  Pour  arrêter  ses  bonnes  volontés,  on  lui 
disait  qu'il   touchait  à  une  série  de  privilèges  consa- 
crés  lia!-  les   lié:   fondamental  .s. 

A   vrdi   dire,   malgré  les   contradictions   des  opto- 
ail  tout  ce  qu'il  voulait,  mais  c'était 
condition  de  le  vouloir  fortement.  Dès  qu'il  por- 
tait   atteinte  à  quelque   privilège,    i!   se  heurtait   sou- 
vent  à  une  résistance  qu'il  ne  pouvait  briser  que  par 
la.   force.  Il  s'y  décida  quelquefois,  mais  le  plus  sou- 
lit  pas  toucher  à  un  ancien  état  de  cho- 
'       .i,  à  |a  veille  de  la  Révolution  la  pluparl  d'  > 
privilèges'  demeuraient,    au    moins     en    droit,     dans 
ils  él  liejll   au   début   du  XVIe  siècle,  (l'est  un 
fait   surpr  ''      ce.   tandis  que  le  moyen  âge    s'était 

distingué   pan  la   mobilité   de  ses   institutions,  beau- 
coup d'entre  -figèrent,  en  quelque  sorte,  dans 
derniers  siècles  de  la   monarchie. 

Avantages   et    inconvénients    d   s    privilèges.  Ce 

système  de  privilèges,  qui  faisait  aux  diverses  situa- 

;    particulière,  avait  ses   défenseurs.  On 

il  qu'il   répondail   aux   besoins  d'une  notion  qui, 

sous   l'autorité    du    roi,  était    cor  ; 

jsée  d'éléments  variés.  Eu  apparence,  c'étail  la  confu- 

■   de  confusion   naissait,   di 
sait-an.   une   harmonie   admirable.    Il    paraissait   juste 
ions   différentes,    il    y   eût    des 
lois  différentes  adaptées  à  la  variété  des  situations. 

Le  système  snienls.  Nul  dou- 

te qu'une  organisation  qui  remontait  au  moyen  âge 
ne   correspondit    o'.US  en    tous   points  au:     '■■  de 

la  société  du  XVIII"  siècle.  De  nombreuses  institu- 
tion qui  n'avaient  ides  ■' 
(i'èli  maienl  que  par  la  routine 
,  1  l'dbus.  Dans  1  m  oui  s'était  faite  progres- 
sivement, les  avantages  reconnus  aux  uns  avaient 
par  devenir  des  charges  pour  les  autres.  Certai- 


nés  provinces  étaient  presque'  exemples  d'impôts, 
tandis  que  d'autres  en   éti  leni   gre\ées. 

Les  immunités    des   ordres   priviléi  se    justi- 

fiaient plus  par  des  service  el  irritaient  la 

masse  du  tiers  état,  qui  en  <   :  :l';e- 

L'unité  nationale,  don;  lient  le  se.ithnent  pro- 

fond, exigeait  l'égalité  ru  tout  au  moins  la  propor- 
tionnalité des  chai 

Le  régime  des  privilèges  pouvait  donc  se  défen- 
dre en  principe  :  rien  de  p'.us  -u  '  !  que  la  loi  soit 
besoins  de  chacun.  Mais  il  aurait  fallu 
une  adaptatio  i  pr  n%e' 

menls  qui,  au  ooir's  d<  ml   ''ans 

|a    situati  ùe   et    économique.   Le   roi    fut.  au 

XVII'  siècle  imnuissant  à  réaliser  cette  mise  au 
point    :   il   n'c.-.a  pas'!  I  lires. 

Par  un  phénomène  paradoxal,  i  >ie  abso- 

lue est  morîe  pour  n'avoir  pas  usé  de  on  pouvoir. 
La  toute-puissance  '  s  légistes  recon- 

naissaient au  roi  demeura   iner 

Avec  la  Révolution,  cette  plénitude  de  puissance 
passa  aux  assemblées  populaires,  qui  en  usèrent  avec 
la  dernière  rigueur.  Abu-  qu'il  aurait  été  util;-  de 
reviser  avec  soin  l'ancien  régime  des  privilèges,  la 
Révolution  le  brisa  d'un  coup  dans  la  nuit  du  4  août 
1781).  Désormais  la  loi  fut . proclamée  égale  et  uni- 
forme pour  tous.  Mais,  à  la  longue,  le  système  du 
droit  commun  inexorable  a  montré  ses  inconvé- 
nients :  de  plus  en  nlus.  dans  moderne  on  se 
rend  comnle  qu'à  des  situations  différentes  convien- 
nent des  règles  différentes.  Notre  droit  moderne  re- 
à  un  régime  de  statuts  partial  iers 
pour  chaque'  condition,  pour  chaque  profession  : 
sans  en  prononcer  le  nom,  il  rétablit  les  privilèges. 

§  2.  —  LES  ORGANES  MODERATEURS 
DE  LA  MONARCHIE 

Les    freins    au    pouvoir  .absolu.    —    L'absolutisme 

royal     se   heurta   aussi     à   des   assemblé'  :     '  her 

.■liaient  à   lui   servir  de   frein    :   c'él  états  gç- 

-r.  e!  les  parlements  qui  prétendaient  limiter  le 
pouvoir    financier  du   roi   ou  -!;im 

et  aspirèrent  même   parfois  a  la   souveraineté. 

Thèse  du  gouvernement  mixte.  —  Pour  expliquer 
le  rôle  de  ces  assemblées,  des  pub'icisies  soutenaient, 
contrairement  à  la  doctrine  officielle,  que  li  France 
n'était  pas  une  monarchie  pure,  mais  quelle  com- 
portait un  régime  mixte  ;  volontiers  ils  la  considé- 
raient comme  une  monarchie  mélangée  d'arislocra- 
lie   ou   de   démocratie. 

Cette  thèse   fut  d'abord  affirmée,  en   tel 
rés  dans  les  milieux  parlementaires  dent  le 
furent    recueillies   par    Etienne    Pa    '  li  •'    '■<-' 

«  Recherches  sur  les  Antiquités  de  lu  France    ■    '.la- 
mes en  1560.  Au  coui 

très  auteurs  s'opposèrent   à  la  monarchie,  ei 
plus  violente.  Ce   furent  les   «   monarchom 
ainsi    nommés    parce   qu'ils   combattaient    le    monar- 
que :  le  plus  représentatif  fut  le  protestanl   Hotman, 
qui    en  1573.  rédigea  un  ouvrage  France-ûnUia, 
vent  mis  à  contribution   par  les  advers 
so'ulisme    ;  même   des   catholiques,   passes  à    l'oppo- 
sition  avec  la   Ligue,  lui   empruntèrent  se>  thé 
combattre   Henri    III   et    Henri    IV    (2). 
Parlementaires  et    monarchomaques   se    fondaienl 
volontiers  sur  l'histoire.  Ils  remontaient   à   l'épi 
flanque,    au    temps   où    des    placit 
presque  chaque  année  :  da  [la,  ils  voya 

des  assemblées  populaires  représentant  la  nation,  el 
faisaient    remarquer   qu'ils   avaient   éié   continua 
Pépoqu  ■  féodale  par  les  cours  de  barons.  On  souie- 


(2)    0.    Wr.in.,    Les    théories    sur    l\    poui  }al   en 

France  pendant  les  guerres  de   religion  ;    Mesnard,   L'es- 
sor de  In  philosophie   politique  nu   .Y  17°  siècle. 


nait  que  ces  anciennes  assemblées  avaient  exercé  la 
souveraineté  :  par  où  on  imaginait  une  constitution 
primitive  de  la"  monarchie,  où  le  roi,  soumis  eux 
populaires,  n'aurait  pas  eu  la  plénitude 
du  pouvoir  ni  législatif,  ni  financier.  Cette  ancien- 
ne constitution,  disait-on,  n'avait  point  été  abohe  : 
les  placita  se  survivaient  dans  des  assemblées  e;ui 
se  réunissaient  encore  au  XVI"  siècle  :  pour  les  uns 
lent  lefl  parlements  ;  pour  les  autres  tes  états 
généraux. 

Il  convient  d'étudier  comment  en  appliquait  cette 
doctrine  et  quelle  était  sur  ces  questions  la  position 
des  absolutistes. 


I. 


Les  états  généraux 


Réunions  des  états  dî  1560  à  1814.  —  Les  états  gé- 
néraux n'avaient  pas  été  réunis  depuis  le  règne  de 
Louis  XII  :  François  I"  et  Henri  II  s'en  passèrent 
complètement.  Mais,  de  nouveau  les  états  fonction- 
nèrent  dans  la  deuxième  moitié  du  XVI'  siècle,  à 
cause  des  troubles  des  guerres  de  religion.  Ils  furent 
convoqués  quatre  fois  de  15(50  à  1593  sur  les  mêmes 
bases  qu'en  14X4-  Durant  cette  période  troublée,  la 
royauté  cherchait  un  appui  dans  les  députés  des  trois 
ordres.  11  y  eut  encore  une  réunion  sous  Louis  XIII, 
en    1014,   occasionnée  par   des  guerres   civiles. 

Les  pouvoirs  des  états  qui  représentaient  la  nation 
divisée  en  trois  ordres,  donnaient  lieu  à  des  discus- 
sion". 

Aspirations  des  états  à  la  souveraineté.  — ■  Pour 
Hotman   et   les   monarchomaques,  le:,   él  aux 

avaient,  en  droit,  conservé  la  souveraineté  qui  avait, 
autrefois,  appartenu  aux  assemblées  nationales  :  il 
n'était  pas  permis  au  roi  de  résoudre  les  questions 
qui  intéressaient  la  nation  entière  s  i  is  i  •  , 
ment  de  ces  assemblé. "s  ;  il  ne  pouvait  pas  non  plus 
faite  des  lois  ou  lever  des  impôts  sans  l'approbation 
des   états. 

(lis  idées  furent  acceptées,  au  temps  d'il  nri  III, 
par  la  Ligue  catholique,  qui  chercha  à  les  mettre  en 
application.  Dès  sa  constitution,  en  décembre  1575, 
lie  proclama  que  le  roi  ne  devait  rien  faire  au  dé- 
triment «le  ce  qui  serait  ordonné  par  les  états  g 
rau.x.  Puis  des  étals,  tenus  successivement,  sous  l'in- 
fluence de  la  Ligue  émirent  des  prêt  niions  de  plus 
en  plus  hardies.  Aux  états  de  1570,  deux  ordres,  la 
noblesse  et  le  clergé,  auraient  voulu  faire  reconnaî- 
tre par  le  roi  que  lutions  prises  par  les  trois 
es  unanimes  devaient  avoir  force  de  loi:  mais  le 
lier--  état,  encore  respectueux  de  l'autorité  monarchi- 
qu  ,  refusa  de  se  joindre  aux  ordres  privilégiés.  La  mê- 
me demande  fut  faite  doiue  ans  plus  tard,  en  1588. 
Cette  fois  les  trois  ordres  étaient  unis  pour  se  coali- 
ser contre  le  roi  et  ils  prétendirent  que  les  décisions 
prises  d'un  commun  accord  devaient  avoir  force  de 
loi.  Il  s'agissait  désormais,  de  procéder  non  plus. 
comme  on  l'avait  fait  autrefois,  par  voie  de  doléan- 
ces, mais  par  voie  d  résolutions.  Henri  III,  effrayé 
de  cette  attitude,  crut  se  tirci  d'affaire  en  faisant 
issiner  le  duc  de  Guise  qui  dirigeait  l'opposition: 
après   quoi    les  états   fur  nt   clos. 

Il  y  eut   encore  une  réunion  tenue  en  1593  à   Paris. 
par  1  •  duc  de  Mavennc.  oui  se  pro -  amait  lient 
général   de   l'Etat      t   couronne  de  Franc',   sous   pré- 
texte oue   le  roi   Henri   IV,  en   raison   de  son  hérésie, 
était    dêclui    du   trône.    Ces    états   se   montrèrent 
révolutionnaires,     car   ils   estimaient    (m'en    l'abs 
d'un    roi    catholique,    ils    avaient    toute-puissance,   mê- 
1     d'élir:   le   roi    ;   mais,  en   fait,   ils  ne  firent 
grand  chose. 


"il 


(3)  LalourCÉ  el  Duval,  Recueil  de  pièces  nrigxnnles  et 
authentiques  eoneernant  In  tenue  des  étnts  généiaux 
(1560-16141  1785;  De  Mayer,  Des  étnts  généraux  el  au- 
assemblées  nationales,  1789.  — -  Voir  aussi  G.  Picot, 

istoire  des  étnts  généraux. 
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Thèse   monarchiste   sur    les   pouvoirs   des   états. 
D'autres  doctrines  étaient  plus  favorables  au   roi. 

Bodin,  dans  son  traité  de  la  République,  soute- 
nait que  les  états  n'avaient  que  le  pouvoir  de  taire 
des  doléanc  s.  simples  vœux  qui  n'obligeaient  point 
le  prince  à  faire  une  ordonnance  de  réforme  :  ils 
n'avaient  donc  jias  de  pouvoir  Législatif.  Cependant 
Bodin  estimait  que  le  roi  ne  pouvait  pas  établir  <1 
nouveaux  impôts  sans  le  consentement  des  états  : 
les  sujets  n'étant  pas  des  esclaves,  le  roi  ne  pouvait 
pas  porter  atteinte  à  leurs  propriétés,  s'ils  n'y 
consentaient  par  l'organe  de  leurs  représ e ntants. 
C'était  en  somme  la  vieille  doctrine  du  moyen  âge, 
suivant  laquelle  un  impôt  ne  pouvait  être  établi 
le  consentement  des  intéressés.  Dans  la  doctrine  de 
Bodin,  c'était  peut  être  une  inconséquence,  mais  :11e 
s'expliquait    par   la    tradition. 

Loyscau    allait    plus    loin.   Selon    lui.    la    puissance 
publique   qui    appartenait    au    roi    s'étendait    sur   les 
..mie   su.-   la   personne   des    Français    :     par 
conséquent   elle  impliquait   le  droit  de  faire  de  nou- 
velles levées  de   deniers. 

Désuétude  des  états.  —  Après  i(i!4,  les  tendances  à 
l'absolutisme  se  manifestèrent  de  plus  en  plus.  Le  roi 
s'abstint  désormais  de  réunir  les  états,  qui  ne  parais- 
saient être  qu'une  cause  de  désordre  :  il  ne  jugea 
pas  nécessaire  .le  les  convoquer,  même  pour  établir 
de  nouveaux  impôts. 

A  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  il  y  avait  plus  de 
cent  ans  que  les  étais  n'avaient  pas  été  réunis  :  la 
monarchie  aff. était  de  dire  qu'ils  étaient  tombés  en 
désuétude.  On  disait-  qu'ils  se  trouvaient  en  qu  I 
manière  abolis  dans  le  royaume.  Seuls,  quelques  hom- 
mes rêvaient  du  rétab  i  :  d ■ -s  états  généraux  : 
tels  Fénelon  et  Saint-Simon.  Mais  leurs  rêves 
n'étaient  que  des  spéculations  sans  portée  pratiqua 

Convocation  de  1789.  —  C'est  seulement  dans  les 
dernières  années  du  règne  de  Louis  XVI  qu'un  mou- 
vement général  de  l'opinion  publique  provoqua  une 
nouv.lle  réunion  des  états  généraux.  Des  reformes 
semblaient  nécessaires  afin  d'adapter  la  situation  de 
la  société  aux  exigences  du  temps.  Il  paraissait  utile 
de  supprimer  d'antiques  privilèges  dont  un  grand 
nombre  étaient  tournés  en  abus.  Malgré  son  pouvoir 
absolu,  la  monarchie  était  impuissante  à  réaliser  les 
réformes.  Aussi,  pour  donner  satisfaction  à  l'opinion 
publique,  en  août  1788,  Louis  XVI,  après  uns  inter- 
ruption de  175  ans.  convoqua  les  états  généraux  pour 
le  mois  de  mai  1789. 

Cette  convocation  fut  la  faillite  de  l'absolutisme 
royal.  A  peine  léunis,  1rs  état:*  brisèrent  tout  lien 
avec  le  passé  ;  ils  prirent  le  nom  d'assemblée  natio- 
nale constituante  et  entendirent  remplacer  la  souve- 
raineté du  roi  par  la  souveraineté  nationale.  Après 
quoi,  ils  se  mirent  à  élaborer  une  nouvelle  consti- 
tution :   c'était  la  fin  de  l'ancien  régime. 

II.  —    LliS    PARLEMENTS 

Rôle  des  parlements.  —  La  monarchie  rencontra 
plus  constamment  sur  sa  route  la  résistance  des  par- 
lements. Plus  que  quiconque,  ces  cours  s'attachèrent 
à  édifier  une  thé<  rie  des  .ois  fondamentales  destinée 
à  limiter  l'absolutisme  royal. 

Les  parlements,  composés  de  magistrats  qui,  par 
suite  de  la  vénalité  des  offices,  étaient  devenus  pro- 


(5)  La  Roche-Flavin,  Les  treize  livres  des  parlement* 
de  France  ;  Boulainvillers.  Lettres  sur  les  anciens  par- 
lements, 1753  ;  Lepaige,  Lettres  historiques  sur  les  fonc- 
tions du  parlement,  le  droit  des  pairs,  les  lois  fonda- 
mentales du  royaume,  1753  ;  Maugis,  Histoire  du  par- 
lement de  Paris  ;  Fummetimont,  Remontrances  du  p  tr- 
lement  de  Paris  au  XY1I1'  siècle  :  II.  Sée,  La  doctrine 
politique  des  parlements  an  XVIII'  siècle  (II.  H.  D.,  1921, 
p.  287)  :   Bickart,  Les  parlements  et  la  souveraineté  na- 


priétaires    de    leurs    charges,    axaient    pour    mission 
essentielle  de  rendre  la  justice   au   nom  du   roi,  en 
il.  Mais   u  une  tradition  leur  re- 

connaissait  aussi    des    pouvoirs   politiques  :    ils    parti- 
cipaient ai;  pouvoir  législatif  par  le  droit  d'enre 
tr  ment    et    de    remontrances  ;    l'usage    était    que    les 
lettres  patentes  et  en  particulier  les  ordonnances  fus- 
sent  envoyées   aux   parlements   pour   y   être   enre 
trées. 

Cet    enregistrement   n'était   pas   une   simple   forma- 
lité :   car,   avant   d'y   procéder,   les   parlements  avaient 
le  droit  de  l'aire  au  roi  des  remontrances.  Tant  que 
■  nuance   n'était   pas  enregistrée  elle  n'était   pas 
exécutée.  Il  est  vrai  qu'il  appartenait  au  roi  d.   don- 
ner aux  parlements  un  ordre  formel  d'enregistrement, 
qu'il   n'admettait  pas  leurs   remontrances.  Cet  or- 
dre, il  pouvait  le  donner  par  écrit,  en  adressant  à  la 
cour  des  lettres  de  jussion,  ou  oralement  en  s'y  ren- 
dant lui-même  pour  tenir  une  séance  solennelle  qu'on 
lait  un  lit  de  justice. 

Thèses  sur  les  pouvoirs  des  parlements.  —  La  ques- 
tion se  posait  oir  qu  Ile  était  la  valeur  juridi- 
que de  ces  anciennes  pratiques.  Deux  thèses  s'affron- 
tèrent :  celle  du  roi  et  celle  du  parlement.  Ce  fut  la 

qu  relie  du  greffe  et  de  la  couronne  ». 

1°  Thèse  parlementaire.  —  Dans  la  thèse  parle- 
mentaire, ou  rappelait  que  le  parlement  de  Pari 
plus  ancien  de  tous,  était  un  démembrement  de  la 
curia  régis.  On  s'autorisait  de  cite  origine  pour  sou- 
tenir qu'il  avait  succédé  aux  placila  de  l'époque  mé- 
rovingienne ou  carolingienne  et  aux  cours  de  barons 
des  premiers  Capétiens.  On  disait  qu'il  y  avait  eu  un 
temps  où  le  roi  n.,  pouvait  pas  faire  de  lois  obliga- 
toires par  tout  le  royaume  sans  avoir  obtenu  l'assen- 
timent di'r,  barons  et  des  prélats  réunis  à  cet  effet 
le  parlement.  Ce  droit,  le  parlement  de  Paris 
l'avait  conservé  lorsqu'il  s'était  séparé  de  la  curia 
régis  :  il  l'avait  ensuite  transmis  aux  parlements  de 
province  constitués  à  son  image. 

C'était  une  théorie  ingénieuse.  Mais  historiquement 
elle  était  mal  fondée  :  dans  la  chaîne  qu'elle  établis- 
sait, elle  méconnaissait  l'évolution  qui  avait  radica- 
lement transformé  les  institutions  auxquelles  on  se 
rattachait.  Les  parlements  composés  de  magistrats 
nommés  par  le  roi  venaient  assurément  de  la  curia 
régis  ;  mais  ils  n'avaient  pas  le  même  caractère  qu2 
la  cour  primitive  qui  était  une  assemblée  féodale 
composée  de  prélats. et  de  barons.  On  négligeait  de 
remarqu  r  qu  l'élément  professionnel  avait  peu  à 
peu  éliminé  l'élément  aristocratique. 

Néanmoins  ,lcs  parlements  s'appuyaient  audacieu- 
sement  sur  l'histoire  pour  prétendre  que  leur  droit 
de  vérification  des  ordonnances  était  aussi  ancien  que 
la  monarchie.  Non  seulement  ils  avaient,  comme  la 
royauté  le  reconnaissait,  le  droit  de  faire  des  remon- 
trances à  propos  de  l'enregistrement  des  ordonnan- 
mais  encore  ils  prétendaient  au  droit  absolu  d  s 
refuser  l'enregistrement  de  façon  définitive,  quelque 
ordre  que  le  roi  leur  en  donnât.  N'étant  point  tenus 
d'obéir  aux  lettres  de  jussion  du  roi,  ils  pouvaient, 
nonobstant  ces  lettres,  faire  «  d'itératives  remon- 
tranc 

De  même,  une  ordonnance  enregistrée  en  lit  de 
justice  était,  à  leurs  yeux  sans  valeur  :  ce  n'était 
qu'un  coup  de  force,  qui  n'avait  pas  porté  atteinte  à 
leurs  droits.  Aussi,  dans  l'administration  de  la  jus- 
lice,  ils  déclaraient   ignorer  une  loi  qui  avait  été   cn- 

tionale   au  XVIII'  siècle.         Voir  aussi   Olivier-Martin, 

Les  .oppositions  formées  devant  les  parlements  contre  les 
ordonnances  royales  (R.  H.  D„  1935,  p.  429)  et  Lettres 
sur    requêtes    et    lettres    proprio    motu     (R.    H.    D.,    littb, 

p     407)      Cf.     sur    diverses     époques    particulii 

R     DOUCBT     Rapports    de    François    I"    JMC    le     parlement 

de  Paris  de  1515  à  1525  :  1  même,  Etudes  sur  le  gou- 
vernement de  François  I'  dans  ses  rapports  avec  le  par- 
lement de  Paris  (1535-1527)  (C.  R.  Paul  Bondois,  B.E.C., 
1922,  p.  395). 
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itrée  contre  leur  gré  et  refusaient  de  l'appliqi 
plus,   il  .  anaissaient  le  droit   d'enr 

trer   les    ordonnai!-  ificatioil  : 

souvent,  en   fait,   i 

tait  ce  qu'  ndait  par  le  droit  de  libre 

tion.    Pour    Pasquier, 
doctrines,  lu  parlement  était  le  principal      retenail   > 
de  ta  monarchie. 

Dans  ce  système,  le  pouvoir  législatif  du  roi  se  ré- 
duisait   en    dernière    analyse    à    la    simple    faculté    de 
proposer  les  lois,  ('.est  ce  que  remarquait  Louis  X\ 
dans   le  préambule  de  l'édit  de  décembre    177 
élèvent   leur  autorité  à  coté   et   mêm 
notre,  puisqu'ils  réduisent  par  là  notre  pouvoir  i- 
latif  à  la  simple  faculté  de  leur  proposer  nos  volon- 
tés, en  se   réservant  d'en  empêcher  l'cxéçutii 

2°    Thèse   monarchique.  —   A    cette   thèse    parle- 
mentaire s'opposait   la   thèse  monarchique. 

Elle  reconnaissait  bien  aux  parle; 
remontrances,    mais    elle    le    l'ai 
concession     du     pouvoir     royal.     Les     remontra 
ient  que  de  simples  conseils  que  le  roi  avait 
mis  à  ses  officiers  des  cours  souveraines  de  lui  pré- 
senter à  l'occasion  des  lois  ci  ordonnanc  s  qu'il   leur 
adressait.  De  ces  conseils,  il  pouvait  tenir  tel  compte 
que  bon   lui   semble.it. 

C'était  à  lui  que  rev  nait  le  demi  crtu 

'de  sa  toute  puissance,  il  lui  appartenait  de  donner  au 
parlement  l'ordre   exprès  d'enregistrer  ses  ordon 

les    lettres    de    iussiom    et    la    tenue    d'un    ht    de 
justice  n'étaient  o:  s  légftim 

eraineté  royale.  La  résistance  des  parlements  ne 
pouvait   jamais    être    poussée    à  ,un    tel    point    qu 
anéantit    le   pouvoir    législatif    du    roi.    Comme    d 
le  chancelier  d'Aguesse  «lues  qus 

nt    ks    représentations   du    parlement,   le    prince 
di  meure  toujours  le  m  ''  de  n'y 

pas  déférer,  parce  qu'il  faut  qus,  dans  foui  bon  gou- 
vernement, il  y  ait  une  puissance  suprême  au  delà 
de  laquelle  il  ne  soit  pas  permis  de  remonter  ». 

Vicissitudes  d?  la  querelle  du   greffe  et  de  la  cou- 
ronne.  —    Ce    conflit    de    doctrines    qui    séparait    la 

royauté  des  parlements  tut   une  répercussion  su 
faits.    La    querell:    du    greffe    il    de    la    cou, 

fertile  en  incidents.  Elle   pi  plusieurs  pb 

où  suivant  les  circonstances  les  deux  parties  avaient 
tour  à  tour  l'avantage. 

1°  L'ordonnance  d«  Moulins  de  février  1566  (arti- 
cle 2)  prohiba  les  itératives  remontrances  que  le 
parlement  faisait  après  avoir  reçu  les  lettres  de  jus- 
sion  du  roi.  Malgré  cette  interdiction,  le  parlement 
continua  et  aggrava  son  opposition,  à  la  lin  du  XVI 
siècle  et  au  commencement  du  XY1I".  Non  sei 
ment  il  n'obéissait  pas  aux  lettres  de  jussion,  mais 
encore  il  refusait  d'appliquer  des  ordonnances  en- 
registrées en  lit  rie  justice.  De  ces  pratiques' sortit 
la  Fronde  :  sous  la  minorité  de  Louis  XIV,  le  parle- 
ment de  Paris  prit  la  direction  de  la  guerre  civile 
el   de  la   rébellion  contr:   le  roi. 

2"   Lorsque  Louis  XIV  eut  assumé  le  gouvernement 
personnel  du  royaume,  un  -  nouvelle  phase  connu 
pendant   laquelle  l'absolutisme  royal  arriva   à  suppri- 
mer l'opposition  du  parlement. 

L'ordonnance  civile  d'avril  1667  (titre  I',  art.  12-âi 
et  la  déclaration  du  24  février  1673  /lui  la  complé- 
tait, instituèrent  le  régime  de  l'enregistrement  p 
lable  ,qui  sans  supprimer  les  remontrances  les  ren- 
dit inoffensives.  Les  parlements  étaient  tenus  d'enre- 
gistrer les  ordonnances  et  lettres  patentes,  qui  leur 
étaient  envoyées,  immédiatement,  puremenl  et  sim- 
plement, sans  réserves  ni  n  délai  leur 
était  imparti  qui  variait  suivant  la  distance  :  il  était 
de  huit  jours  pour  le  parlement  de  Paris,  et  allait 
jusqu'à  six  semaines  pour  les  provinces  les  plus  éloi- 


gnées. Passé  ce  délai,  l'ordonnance  était  tenue  pour 
e  plein  droit  et  rendue  exécutoire.  C'était 
voir  enregistré  l'ordonnance  que  le 
ment   était  autorisé   à   présenter  au   roi   ses   re- 
montrances :  il  lui  fallait  préalablement  obéir.  D'ail- 
.  qu'elle  que  fût  la  réponse  du  roi,  il  était  inter- 
dit à   ia  cour  de  renouveler  ses   remontrances. 

("était  rendre  les  remontrances  illusoires,  puis- 
qu'elles n'intervenaient  que  l'enregistrement  accompli. 
Le  parlement  avait  perdu  I.  droit  de  refuser  l'enre- 
;  ment,  puisquti  l'ordonnance  était  applicable 
nonobstant  "toutes  remontrances.  Le  système  fut 
strictement  respecté,  parce  que  Louis  XIV  n'était  pas 
homme  à  souffrir  la  désobéissance.  Après  avoir  fait 
des  remontrances  sur  la  déclaration  de  1G73,  le  par- 
lement n'osa  plus  élever  la  voix. 

3°   Mais,  en  1715,  les  parlements  recouvrèrent   leur 
antique   prérogative.    Louis    XIV,    tout    en    reconnais- 
droit     du    duc    d'Orléans    à    la    régence    du 
urne   comme    premier   prince   du   sang,   avait    fait 
un    testament   par   lequel   i]   limitait   ses   pouvoirs   et 
déterminait  la  composition  du  conseil  qui  devait  l'as- 
'.  Le  régent,  estimant  que  ce  testament  était  con- 
traire aux  lois  fondamentales,  demanda  au  parlement 
de    Paris    dj    le    casser.    Trop    heureux    de    jouer    un 
rôle  politique,  le  pari. ment  déclara  nul  le  testament 
du   grand   roi,  et  proclama   que   la   régence   apparte- 
nait au  duc  d'Orléans,  sans  conditions. 

En  récompense  de  ce  service,  une  déclaration  du 
15  septembre  1715  rétablit  le  parlement  dans  son 
droit  ancien.  La  cour  était  autorisée  à  représenter  au 
roi    tout    ce   qu'el  it    à    propos    avant    d'être 

obligée  d'enregistrer  les  édits  et  déclarations.  Le  par- 
ât avait   recouvré   le  droit  de   faire  des   remon- 
trement. 

Les  parlement,  surtout  le  parlement  de  Pari'-,  ne 
tardèrent  pas  à  faire  un  fréquent  usage  de  la  liberté 
qu'ils  avaient  recouvrée.  Le  règne  de  Louis  XV  fut 
fertile  en  conflits  entre  eux  et  le  pouvoir  royal.  On 
recourut  des  deux  côtés  à  des  moyens  jusqu'alors 
t  i.  Les  magistrats,  pour  marquer  leur  désa- 
probation  d'une  ordonnance  enregistrée  par  force, 
suspendaient  le  cours  d:  la  justice  en  donnant  leur 
démission.  De  son  côté,  le  roi,  pour  briser  leur  ré- 
sistance, les  exilait  dans  une  autre  ville,  et  envoyait 
h  s  plus  récalcitrants  à  la  Bastill  :•- 

4"  Dans  les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XV, 
le  chancelier  Maupcou  chercha  à  en  finir  avec  les 
parlements  ;  il  accomplit  ce  que  l'on  appela  alors  un 

coup  d'Etat  »  (G).  En  décembre  1770,  Louis  XV 
vint  tenir  au  parlement  de  Paris  un  lit  de  justice, 
afin  de  faire  enregistrer  un  édit  fini  condamnait  tou- 
rloctrin  s  sur  lesquelles  s'appuyaient  les  par- 
lementaires. Pour  protester  contre  cet  acte,  les  offi- 
ciers du  parlement  donnèrent  leur  démission  m 
masse.  Cette  fois  ils  furent  pris  au  mot  :  le  19  jan- 
vier 1771,  ils  étaient  exilés  de  la  capitale,  et,  1  ■  len- 
demain, un  arrêt  du  conseil  déclarait  leurs  chs 
confisquées. 

Bientôt,  de   février   à  avril    1771.   une   série   d'édits 
ganisèrent    la  haute   magistrature.   Le   parlement 
i'  ■   Paris   fut   reconstitué  avec   un  personnel   nouveau, 
pris   surtout   dans   le   grand  conseil.   En   outre,   pour 
diminuer  son  autorité,   son   immense   ressort   fut   dé- 
ilbré.    A    côté    de    lui,    on    créa    sou-.    '      nom    de 
ipérieurs    »,    six    cours    souveraines    qui 
appels  d'urf  certain  nombre  de 
î.es   nouvelles   charges 
dans  les  nouveaux  con- 
seils   n'étaient    pas    -  la    patrimonialité    des 

é;-iit    supprimée.    C'étaient 

-     ,  souhaitées  depuis  longtemps  par  l'opi- 

publique.  Toujours  est-il  que  les  nouveaux  ma- 


iermoxt.   /.,•  chancelier  Maupeou    el   les  par- 
lements. 
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gistrats,  n  étant   pas   propriétaires   tic   leurs  charges, 

étaient  moins  indépendants  à  l'égard  du  roi  que  les 
anciens  (7). 

Cependant  rien  n'était  changé  quant  à  l'enregistre- 
ment tks  ordonnances  par  les  coure  souverain. s  ;  le 
droit  de  faire  des  remontrances  était  maintenu,  mais 
il  était  interdit  de  les  rendre  publiques.  A  la  vérité, 
le  roi  n'avait  pas  beaucoup  à  redouter  de  ces  offi- 
ciers qui  tenaient  leur  exclusivement  de  sa 
provision. 

Des    transforma.  iblables    furent,    dans    les 

mois   qui   suivirent,  opérées   dans   Ls   parlement 

ince,  qui  avaient  pris  parti  pour  le  parlement  de 
Paris. 

Le  chancelier  Maupeou  avait  brisé  la  résistance  des 
parlements,  en  renouvelant  complètement  leur  per- 
sonnel :  il  avait  tait  tomber  le  dernier  contre-poids 
qui   pouvait   i  ilibre  à    l'absolutisme   royal.    11 

Semblait  que  la  monarchie  pourrait  entreprendre  une 
œuvre  de  réforme  sans  se  heurter  à  une  opposition 
systématique. 

.V  Mais  l'œuvre  de  Maup:ou  fut  éphémère.  Co 
Elle  était  mal  vue  par  les  philosophes  qui  dir'igaient 
l'opinion  publique,  l'un  des  premiers  actes  de 
Louis  XVJ,  au  moment  de  son  avènement,  en  17';  I, 
fut  de  la  jeter  à  bas,  afin  de  rétablir  l'état  de  cho 
antérieur.  Mal  conseillé,  le  roi  crut  qu'il  se  rendrait 
populaire  en  rappelant  les  parlements.  Maupeou.  dis- 
gracié, partit  tn  disant  :  «  .l'ai  fait  gagner  au  roi  un 
procès  qui  dure  depuis  trois  cents  ans  ;  il  veut  le 
reperdre,  il  en  est  le  maître  ». 

Divers  édits.  enregistrés  en  lit  de  justice  le  12  no- 
vembre 1774.  firent  la  réaction.  Les  anciens  officiers 
du  parlement,  cassés  en  1771,  furent  rétablis  dans 
leurs  charges;  Ls  conseils  supérieurs  furent  suppri- 
:  la  vénalité  des  offices  fut  restaurée.  Quant  aux 
remontrances,  elles  pouvaient  être  préalables  à  l'en- 
registrement, mais  elles  devaient  se  faire  dans  un  dé- 
lai très  court  à  partir  do  la  réception  des  lettres 
patentes  du  roi.  Si  le  roi  maintenait  son  ordonnance, 
elle  devait  être  enregistrée  immédiatement  :  les  nou- 


velles remontrances  qui  pouvaient  lui  être  adressées, 
ne   devaient   pas  eu   empêcher  l'exécution. 

Louis  X\  1  s'était   t'ait  de  g. 'and.',  illusions  en  s'ima- 
ginant  que   les   parlementaires   reviendraient 
Au  contraire,  p  ndant  tout  ne,  les  parlements 

mmencèrent    leur    opposition    systématique, 
réformes   furent  tentées   par  le  roi  à  L'instigation  de 
ses   ministres  :  Turgot,   Necker,   Calonne   ou   Brienne. 
Chaque  fois,  elles  éprouvèrent  la  résistance  acharnée 
des  parlements. 

De  là  résulta  une  agitation  qui,  finalement,  amena 
Louis  XVI  a  un  coup  de  force  analogue  à  celui  du 
chancelier  Maupeou.  Un  édit  de  mai  1798,  enregistré 
en  lil  de  justice,  enleva  aux  parlements  et  aux  cours 
souveraines  l'enregistrement  des  ordonnances.  Ce 
pouvoir  fut  transféré  à  un  corps  institué  à  cet  effet, 
qu'on  appela  la  «  cour  plénièn  cour  devait 

être  composée  de  la  grand'chambrc  du  parlement  de 
Paris,  des  princes  du  sang,  des  pairs  de  France  et 
de  diverses  notabilités  du  royaume  prises  parmi  les 
officiers  ds  la  maison  du  roi,  les  évêques,  les  maré- 
chaux de  France,  les  conseillers  d'Etat,  les  membres 
des  parlements  de  province  et  des  au;r  s  cours  sou- 
illes. Elle  devait  procéder  à  la  vérification  et 
à  l'enregistrement  des  ordonnances  pour  tout  le  ter- 
ritoire du  royaume  (8). 

Les  parlements,  déchus  de  leurs  anciennes  préro- 
gatives, provoquèrent  une  résistance  furieuse;  qui 
ndit  à  la  France  entière,  allant  jusqu'aux  soulè- 
vements populaires.  Le  pauvre  Louis  XVI  en  fui 
effrayé.  Le  8  août  1788,  un  arrêt  du  cous  il  suspendit 
provisoirement  la  cour  plénière,  et  fixait  au  1"  mai 
suivant  la  réunion  des  états  généraux.  Le  roi  appe- 
lait la  nation  à  se  prononcer  sur  son  conflit  avec  les 
parlements. 

.  C'était  la  fin  de  l'absolutisme  royal,  mais  aussi  du 
seul  corps  opposant  qu'il  eût  rencontré  sur  son  che- 
min. Le  roi  et  le  parlement  s'étaient  entêtés  dans 
leurs  doctrines,  qui.  étaient  inconciliables.  Le  droit 
de  remontrances  des  cours  souveraines,  dont  s'était 
accommodé  le  moyen  âge,  n'était  pas  compatible  avec 
l'absolutisme.  Cette  querelle  détraqua  la  vieille  ma- 
chine  et   amena   la   Révolution. 


(7)  R.  Villers,  L'organisation  du  parlement  de  Paris 
et  des  conseils  supérieurs  d'après  la  réforme  de  Mau- 
peou. 


(8)  Marion,  Le  garde  des  sceaux  Lamoignon  et  lu  ré- 
forme judiciaire  de  /7SS  ;  H.  Carré,  I.a  fin  des  parle- 
ments   (i"88-1790). 


CHAPITRE  III 


LE    GOUVERNEMENT    ET    L'ADMINISTRATION    DU    ROYAUME 


en 


Développement  du  fonctionnarisme  royal.  —  Le  roi 
s'efforçant  d'avoir  plus  de  prise  sur  la  nation  ne 
réussi!  pas  d'un  coup  à  avoir  d.es  fonctionnaires  doci- 
les à  faire  exécuter  ses  ordres.  Plusieurs  fois  il  fut 
déçu  par  ses  représentants.  Les  officiers  étant  deve- 
nus trop  indépendants,  il  donna  ses  préférences  à 
des  commissaires  qui  furent  d.s  serviteurs  plus 
dévoués. 

Mais,  dans  eetle  transformation,  la  royauté  re 
timide.  Elle  n'osa  pas  supprimer  les  agents  dont  elk' 
n'était  pas  satisfaite.  Elle  se  contenta  de  les  doubler 
ies  qui,  peu  à  peu,  les  annihilèrent.  Aussi,  à  la 
veille  de  la  Révolution,  le  gouvernement  et  l'admi- 
nistration d  la  France  étaient  encombrés  de  rouages 
uni  s'enchevêtraient  :  les  anciens  subsistaient  inutiles, 
tandis  que  les  nouveaux  manifestaient  leur  puissance 
d'absorption. 

Tendances  à  la  centralisation.  —  A  travers  diver- 
ses vicissitudes,  fabsolutism?  tendait  à  la  centralisa- 
tion. Le  gouvernement  du  roi  était  en  correspondance 
constante  avec  les  administrations  qui  le  représen- 
taient en  province.  Il  envoyait  ses  directions  et  exi- 
geai] que  les  affaires  les  plus  minimes  lui  fussent 
soumises.  Il  échangeait  avec  les  provinces  des  dépê- 
ches, tenu-  qui  s'entendait  de  missives  portées  par 
les  courriers  de  la  poste  :  les  unes  allaient  du  pou- 
voir central  aux  autorités  locales  pour  faire  connaî- 
tre les  intentions  et  I  s  ordres  du  roi  ;  les  autres,  par- 
tics  de  province,  étaient  envoyées  au  gouvernement 
pour  lui  soumettre  des  affaires. 

Pour  entretenir  cette  correspondance,  des  bureaux 
se  constituèrent,  soit  auprès  du  gouvernem  ht,  soit 
auprès  des  autorités  locales  qui  fonctionnaient  sous 
la  direction  de  chefs  de  services.  Ils  étaient  remplis 
de  secrétaires   ou   de  commis   de  plus   en  plus   nom- 


breux. Avec  le  temps,  leur  rôle  se  développa,  parce 
(lue  les  affaires  se  multipliaient.  Les  commis  propo- 
sai :nt  à  leur  supérieurs  des  solutions  que  ces  der- 
niers admettaient  souvent  sans  les  examiner  sérieu- 
sement. Par  quoi  l'absolutisme  royal  aboutit  à  la  bu- 
reaucratie irresponsable  et  anonyme:  :  les  actes  étaient 
expédiés  au  nom  du  roi  ;  mais  souvent,  ils  n'expri- 
maient que  la  volonté  de  ses  commis. 


(1)  Bibliographie  :  Outre  les  ouvrages  indiqués  au 
chapitre  précédent  on  consultera  :  les  diverses  étui 
G.  Pages,  Que  suvons-nous  de  l'administration  monar- 
chique de  In  France  nu  temps  de  Louis  XIV  ?  (Bulletin 
de  la  Société  d'histoire  moderne.  1927)  ;  Essai  sur  l'évo- 
lution des  institutions  administratives  en  France  du  XVI" 
siècle  à  la  fin  du  AT//'  (Revue  d'histoire  moderne,  l!»i'2, 
p.  8,  113)  ;  La  monarchie  administrative  sous  Louis  XIV 
et  sous  Louis  XV  (Revue  des  cours  et  conférences,  1932, 
t.  66,  398,  481)  ;  Le  gouvernement  et  l'administration 
rchique  en  France  à  lu  fin  du  régne  de  Louis  XIV 
(Revue  des  cours  et  conférences.  1936,  t.  75,  p.  1.  189, 
610,  703).  —  Voir  aussi  SEIGNOBOS,  La  monarchie  fran- 
çaise de  t6i2  à  1660,  La  manirchie  française  sous 
/■nuis  XIV,  L'administration  sous  Louis  XIV  (Revue  des 
cours  et  conférences.  1896,  t.  8.  p.  107.  597.  618»  ;  Oli- 
vier-Martin, Le  jeu  des  institutions  monarchiques  sous 
le  gouvernement  personne!  de  Louis  XIV  (même  revue, 
1926.  t.  .  p.  385)  ;  Ph.  Sagnac,  Louis  XIV  et  son  admi- 
nistration (Repu-  d  histoire  politique  et  constitution- 
nelle. 1939).  —  On  trouver-,  un  tableau  des  institutions 
monarchiques  clens  Spanbbim,  Relation  de  !■  cour  de 
France  en  1690,  éd.  Emile  Bourgeois  (Anna/es  de  l'Uni- 
versité de  Lyon,  fnsc.  5).  —  Les  termes  gouvernement 
et  administration  n'avaient  pas  à  l'époque,  de  sens  tech- 
nique précis  ;  ils  se  prenaient  souvent  l'un  pour  l'autre. 
Cf.  G.  Dcpont-Ficrrier,  articles  cités  ci-dessus,  p.  159,  n.  1; 
Jean  Bourdon,  Communication  sur  le  mot  administra- 
tion, Bulletin  du  Centre  international  d»  synthèse,  n"  7, 
p.    16   (Revue  de  synthèse   historique,   1929,  t.   47). 


SECTION   I 


LA  FONCTION   PUBLIQUE 


Dualité  des  fonctionnaires  royaux.  —  Dès  le  moyen 
Age  I.'  roi  employait  deux  sortes  d'agents  :  des  offi- 
ciers et  des  commissaires.  Les  officiers  étaient  pour- 
vus d'une  fonction  ordinaire  établie  en  permanence  : 
les'  commissaires  n'avaient  qu'une  mission  extraordi- 
naire. 

('.clic  distinction  s'accentua  au  cours  du  XVI'  siè- 
cle. Le  ici,  pour  des  raisons  fiscales,  admit  que  les 
offices  devinssent  patrimoniaux:  les  officiers,  pro- 
prietair  s  de  leurs  charges,  n'eurent  plus  un  zèle 
suffisant  pour  le  service  du  roi.  Aussi  celui-ci  donna 
la  préférence  aux  commissaires  et  en  vint  à  leur 
confier  des  fonctions  permanentes. 


§  1.  —  LES  OFFICIERS  (D 

I,  —  NOTION  GENERALE  DE  L'OFFICE 

Permanence  de  l'office.  —  On   entendait  par  office 
une  fonction 'permanente  :  l'office  était  dit  perpétuel. 

Il  était  permanent  à  deux  points  de  vue  : 


(1)  C.h.  Loyseau,  Du  droit  des  offices.  1609  ;  Savaron, 
traité  de  l'annuel,  et  vénalité  des  charges.  1617  ;  GuyOT 
ot  Merlin,  Truite  des  droits,  fonctions...  annexés  en 
France  à  chaque   dignité,   1787-1788. 
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1'  Les  droits  et  les  devoirs  qui  y  étaient  attachés 
étaient  définis  à  demeure,  soit  par  la  coutume,  soit 
par  d.s  ordonnances  royales.  L'office  avait  un  statut 
légal  indépendant  de  la  personne  qui  en  était  pour- 
vue :  les  titulaires  s'y  succédaient,  ayant  les  uns  après 
les  autres  les  mêmes  fonctions  et  les  même  préroga- 
tives. L'office  était  une  institution  qui  demeurait  tan- 
dis que  les   titulaires  changeaient. 

L'officier  était  nommé  par  des  «  lettres  de  provi- 
sion »  qui  ne  précisaient  pas  ses  pouvoirs,  se  bornant 
à  dire  qu'il  était  chargé  de  tel  Oifice. 

2°  L'office  était  permanent  à  l'égard  du  titulaire, 
en  ce  qu  il  était  inamovible  :  l'officier  n;  pouvait  être 
destitué.  L'office  assurait  un  «  état  »  à  celui  qui  en 
était   pourvu. 

L'inamovibilité  des  offices  remontait  au  XV"  siècle. 
A  l'origine,  les  officiers  étaient  révocabLs  au  gré  du 
roi  :  les  lettres  de  provision  portaient  expressément 
que  l'officier  était  nommé  pour  jouir  de  son  office 
tant  qu'il  plairait  au  roi.  Les  officiers  cherchèrent  à 
obtenir  des  garanties  contre  une  révocation  arbi- 
traire k2). 

Elles  leur  furent  accordées  dans  des  lettres  paten- 
tes du  21  octobre  1467  :  par  ces  lettres,  le  roi 
Louis  XI  déclarait  qu'il  ne  conférerait  aucun  office 
qui  ne  fût  vacant  par  mort,  par  résignation  faite  de 
bon  gré  et  volonté  du  résignant  ou  par  forfaiture 
préalablement  jugée.  Sans  doute  Louis  XI  ne  res- 
pecta pas  sa  promesse  et  destitua  des  officiers  (3). 
Mais  il  avait  posé  un  principe  qui  finit  par  être  im- 
posé à  la  longue  par  la  ténacité  des  parlements.  Les 
candidats  nommés  à  la  place  des  officiers  destitués 
n'étaient  pas  reçus. 

L'office  pouvait  donc  vaquer  du  vivant  du  titulaire 
seulement  dans  deux  hypothèses  : 

a)  En  cas  de  résignation,  démission  que  donnait  le 
titulaire.  Cette  résignation  devait  être   volontaire. 

b)  En  cas  de  forfaiture,  qui  s'entendait  d'un  man- 
qu:mcnt  grave  commis  par  l'officier.  La  forfaiture 
supposait  qu'il  n'avait  pas  accompli  son  devoir  ;  elle 
pouvait  entraîner  sa  destitution.  Mais,  d'après  les  let- 
tres de  Louis  XI,  il  fallait  qu'elle  eût  été  constatée 
par  une  sentence  judiciaire. 

Désormais,  les  officiers  ne  pouvaient  plus  être  ré- 
voqués arbitrairement  par  la  volonté  du  roi.  Cette 
inamovibilité  leur  assurait  une  grande  indépendance. 


IL 


LES  OFFICES  PATRIMONIAUX 


Définition  de  la  patrimonialité.  — ■  Pour  la  plupart 
des  offices,  l'inamovibilité  fut  renforcée  par  la  patri- 
monialité, qui  procura  le  dernier  degré  de  stabilité 
à  la  fonction  publique.  L'office  patrimonial  était 
considéré  comme  le  bien  du  titulaire  :  c'était  un  ob- 
jet de  propriété  susceptible  de  toutes  espèces  d'opé- 
rations juridiques  entre  vifs  et  à  cause  de  mort  (4). 


A.  —  ORIGINE  DE  LA  PATRIMONIALITE 
DES  OFFICES 

Stades  de  l'évolution.  —  La  patrimonialité  des  offi- 
ces fut  le  résultat  d'une  évolution  assez  longue,  qui, 
commencée,  dès  le  XV"  siècle,  ne  s'acheva  qu'au  dé- 
but du  XVII",  au  temps  d'Henri  IV.  Cette  évolution  se 


(2)  Edgar  Blum,  Etude  sur  l'origine  de  l'irréuoeabilité 
des  offices  royaux  (R.   H.  D.,  1926,  p.  569). 

(3)  Dupont-Ferrier,  Communication  au  congrès  des 
Sociétés  savantes  à  Besançon,   1932. 

(4)  G.  Pages,  Las  vénalité  des  offices  dans  l'ancienne 
France  (R.  H.,  1932,  t.  169,  p.  5,  257)  ;  Le  conseil  du  roi 
et  la  vénalité  des  charges  pendant  les  premières  années 
du  ministère  de  Richelieu  (R.  H.,  1938,  t.  182,  p.  245)  ; 
Roland  Mousnier,  Im  vénalité  des  charges  au  XVII'  siè- 
cle (R.  H.,  1938,  t.  183,  p.  10)  ;  le  même,  La  vénalité  des 
offices  sous  Henri  IV  et  Louis  XIII. 


produisit  en  deux  stades.  L'office  devint  d'abord 
cessible  entre  vifs,  au  commencement  à  titre  gratuit, 
puis  à  titre  onéreux  :  d'où  résulta  la  vénalité  des 
offices.  On  reconnut  ensuite  la  possibilité  de  trans- 
mettre l'office  à  cause  de  mort  :  ce  qui  aboutit  à 
l'hérédité  d.s  offices. 

1"    Cessibilité  des  offices 

Résignation  en  faveur.  —  La  cessibilité  des  offices 
apparut  au  XV°  siècle  sous  le  couvert  d'une  institu- 
tion canonique  :  .a  resignatio  in  /avorem  alicujiis. 

Les  règles  de  la  chancellerie  apostolique  avaient 
admis  que  le  titulaire  d'un  bénéfice  ecclésiastique  pût 
le  résigner,  autrement  dit  s'en  démettre,  en  faveur 
d'une  personne  déterminée,  capable  de  le  tenir.  C'était 
une  démission  sous  condition,  qui  était  valable, 
pourvu  qu'elle  fût  approuvée  par  le  pape.  Avant  de 
donner  son  approbation,  le  souverain  pontife  s'assu- 
rait que  la  résignation  avait  été  gratuite  :  il  était 
défendu  de  faire  une  résignation  à  titre  onéreux,  qui 
aurait  constitué  le  crime  de  simonie. 

La  résignation  en  faveur  fut,  dans  le  cours  du  XV" 
siècle,  introduite  dans  le  droit  laïque  pour  les  offices 
royaux  avec  des  règles  semblabLs.  On  admit  qu'un 
officier  pouvait  résigi.er  sa(  charge  en  faveur  d'un 
tiers  désigné  par  lui,  pourvu  que  le  roi  donnât  son 
approbation  en  accordant  des  lettres  de  provision  au 
résignataire  (5).  En  outre,  on  faisait  prêter  au  nou- 
veau titulaire,  conformément  au  droit  canonque,  le 
serment  qu'il  n'avait  pas  obtenu  la  résignation  de 
son  prédécesseur  à  prix  d'argent. 

Néanmoins  beaucoup  de  résignations  se  faisaient 
moyennant  finance  :  les  résignataires  n'avaient  point 
de  scrupule  pour  jurer  qu'ils  n'avaient  rien  payé.  Au 
XV"  siècle,  dès  le  temps  de  Charles  VII,  cette  prati- 
que était  tellement  entrée  dans  les  mœurs  que  le 
roi  fermait  les  yeux  :  les  offices  royaux  se  vendaient 
à  peu  près  ouvertement.  Sans  doute,  les  états  géné- 
raux protestaient  :  ils  demandaient  au  roi  de  prendre 
des  mesures  pour  que  les  résignations  à  prix  d'argent 
fussent  interdites  de  façon  efficace  ;  mais  ces  pro- 
testations restèrent  platoniques. 

Vente  des  offices  par  le  roi.  —  Au  XVI"  siècle,  le 
roi,  voyant  qu'il  était  impossible  d'empêcher  les  par- 
ticuliers de  trafiquer  des  offices,  voulut,  lui  aussi,  en 
vendre.  C'est  Louis  XII  qui  donna  ce  mauvais  exem- 
ple. Comme  il  ne  voulait  pas  augmenter  les  impôts 
et  qu'il  avait  besoin  d'argent  pour  la  guerre  d'Italie, 
il  conféra  certains  offices  à  prix  d'argent.  Il  ne  fit, 
il  est  vrai,  ce  trafic  que  pour  des  offices  de  finance. 

Le  successeur  de  Louis  XII,  François  I",  perfec- 
tionna le  système.  Il  voyait  dans  le  produit  de  la 
vente  des  offices  nouvellement  créés  ou  vacants  par 
la  mort  des  titulaires  ses  «  parties  casuelles  et  ino- 
pinées ».  Par  lettres  patentes  du  18  mars  1523  (NS) 
le  trésorier  de  l'épargne  fut  chargé  d'en  faire  recette. 
Puis,  dans  le  courant  de  1524,  1?  roi  créa  un  «  rece- 
veur général  des  parties  casuelles  »  spécialisé  dans 
cette  fonction.  Cet  officier,  selon  le  dire  de  Loyseau, 
tenait  «  boutique  de  vente  »  de  la  nouvelle  mar- 
chandise. 

Au  commencement,  François  I",  comme  Louis  XII, 
ne  m  ttait  en  vente  que  des  offices  de  finance.  Mais 
il  ne  tarda  pas  à  en  vendre  également  d'autres  caté- 
gories. Même  les  offices  de  judicature  furent  concédés 
moyennant  finance-  :  ce  n'était  pas  sans  doute  sous 
forme  de  vente,  parce  qu'il  ne  convenait  pas  que  le 
roi  vendît  la  justice,  «  ains  par  forme  de  prêt  seu- 
lement, prêt  à  jamais  rendre  ».  Bien  avant  la  fin  du 
XVI"  siècle  la  vénalité  s'appliquait  à  la  grande  ma- 
jorité des  offices. 

(5)  Olivier-Mxrtin.  Li  nomination  aux  offices  royaux 
au  XIV'  siècle  d'après  les  pratiques  de  la  chancellerie 
{Mélanges  Paul  Fournier,   p.   487). 
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Nouveau  règlement  des  résignations.  —  Le  roi  fai- 
sant trafic  dv's  offices,  l'ancienne  pratique  de  la  rési- 
gnation tn  faveur  était  contraire  aux  intérêts  de  son 
trésor.  Mieux  valait  que  le  titulaire  mourût  en  fonction, 
sans  avoir  résigné  sa  chargé  en  faveur  d'un  tiers  : 
l'office  retombait  aux  «  parties  casuelies  »,  en  sorte 
que  le  roi  pouvait   le   revendre. 

Toutefois,  en  équité,  le  roi  ne  pouvait  pas  refuser 
à  une  personne  qui  lui  avait  acheté  un  office  à  prix 
d'argent,  moyennant  souvent  une  somme  élevée,  la 
permission  de  le  résigner  en  faveur  d'un  tiers  capa- 
ble. Au  temps  de  Charles  IX,  une  transaction  se  fit 
enlre  les  intérêts  du  roi  et  ceux  des  acheteurs  d'of- 
fices. L'ordonnance  du  12  novembre  1567  autorisa  les 
résignations  ;  .mais  pour  sauvegarder  les  intérêts  du 
trésor,  elle  mit  sur  l'opération  un  impôt  égal  au  tiers 
denier  de  la  valeur  des  offices. 

L'ordonnance  de  15G7  laissait  toutefois  subsister  le 
principe  que  les  résignations  devaient  être  gratuites. 
L'ordonnance  du  8  avril  1545  exigeait  encore  que  le 
nouveau  titulaire  de  l'office  prêtât,  en  entrant  en 
fonctions,  le  serment  qu'il  n'avait  rien  payé  au  rési- 
gnant pour  obtenir  sa  démission.  C'était  obliger  les 
officiers  à  commencer  leur  carrière  par  un  parjure. 
On  finit  par  s'apercevoir  que  es  serment,  que  per- 
sonne n'avait  scrupule  de  prêter,  était  devenu  inu- 
tile. Aussi,  en  1597,  il  fut  supprimé  par  arrêt  du  par- 
lement de  Paris. 

Désormais,  la  cessibilité  des  offices  était  devenue 
une  institution  légale.  L'office  s'achetait  au  roi  et 
pouvait  être  transmis  entre  vifs,  à  titre  onéreux, 
comme  à  titre  gratuit. 

2°  Hérédité  des  offices 

Règle  des  quarante  jours.  —  Le  droit  français  fut 
plus  long  à  admettre  l'hérédité  d.s  offices.  L'officier 
qui  mourait,  sans  avoir  résigné  son  office  en  temps 
utile,  ne  le  transmettait  pas  à  ses  héritiers  :  l'office 
vacant  par  la  mort  du  titulaire  retombait  «  aux  par- 
ties casuelLs  ». 

Il  avait  fallu,  d'ailleurs,  parer  à  certaines  fraudes. 
A  cet  effet,  on  avait  encore  emprunté  au  droit  cano- 
nique la  règle  dite  des  «  quarante  jours  »,  qui  avait 
été  instituée  pour  empêcher  les  résignations  des  bé- 
néfices ecclésiastiques  à  l'article  de  la  mort.  Cette 
règle,  venue  de  la  chancellerie  apostolique,  déclarait 
nulle  toute  résignation  dans  le  cas  où  le  résignant 
mourait  dans  les  quarante  jours."  Une  résignation  in 
extremis  ressemblait  par  trop  à  un  testament  par  le- 
quel le  titulaire  d'un  bénéfice  en  aurait  disposé  en 
faveur  d'un  de  ses  amis  ou  de  s. s  parents.  Cette  n 
avait  été  étendue  aux  offices  laïques  par  des  ordon- 
nances royales. 

Mais  elle  n'était  pas  compatible  avec  la  vénalité 
des  offics,  qui,  après  avoir  été  pratiquée  à-peu  près 
ouvertement,  avait  finie  par  être  reconnue  légalement. 
Nécessairement,  la  vénalité  devait  entraîner  après 
(lie  l'hérédité,  sans  quoi  les  héritiers  de  l'officiel-  au- 
raient été  frustrés  du  capital  dépensé  par  lui  pour 
l'achat  de  l'office. 

Hérédité  sous  forme  de  lettres  de  grâce.  —  L'hé- 
rédité apparut  d'abord  au  cours  du  XVI"  siècle  sous 
la  forme  de  grâces  individuelles.  Tantôt  le  roi  déli- 
vrait à  un  officier,  quand  il  était  encore  en  fonc- 
tion, des  lettres  de  survivance,  selon  lesquelles,  après 
sa  mort,  l'office  de  plein  droit  devait  passer  à  une 
personne  désignée  par  avance.  D'autres  fuis,  il  don- 
nait aux  héritiers  d'un  officier,  mort  en  fonction,  des 
lettres  par  lesquelles  il  leur  concédait  le  droit  de  dis- 
poser de  l'office  comme  leur  auteur  aurait  pu  faire 
de  son  vivant.  Les  intéressés  obtenaient  assez  faci- 
lement en  chanc  llerie  les  lettres  nécessaires  :  il  leur 
fallait  seulement   payer  un  prix  suffisant. 

Ce  système  ne  leur  donnait  pas  une  pleine  garan- 
tie. Souvent,  quand  le  roi  était  à  court  d'argent,  il 
révoquait  toutes  les  lettres  qu'il  avait  accordées  pré- 


cédemment. D'ailleurs,  après  cette  révocation,  il  ne 
faisait  point  de  difficulté  pour  concéder  de  nouvelles 
lettres,  pourvu  qu'on  lui  en  payât  un  bon  prix. 

La  paulett?.  —  Sous  le  règne  d'Henri  IV  un  nou- 
veau système  fut  établi  par  une  déclaration  du  12  dé- 
cembre 1604,  sur  le  conseil  d'un  secrétaire  du  roi  qui 
s'appelait  Charles  Paulet.  En  raison  du  nom  de  son 
auteur,  le  public  donna  à  ce  système  le  nom  de  «  pau- 
lette  ».  C'était  une  institution  qui  permettait  aux  offi- 
ciers de  s'assurer  contre  le  risque  qu'ils  couraient 
de  voir  leur  office  retomber  aux  parties  casuelies, 
s'ils  mouraient  en  fonction.  Comme  prime  d'assu- 
rance, ils  payaient  un  droit  annuel,  égal  au  soixan- 
tième de  la  valeur  de  leur  office.  En  payant  réguliè- 
rement cette   taxe,  ils  obtenaient  deux  avantages  : 

a)  Si  l'officier  mourait  en  fonctions,  le  droit  de 
résigner  l'office  restait  dans  sa  succession.  Ses  héri- 
tiers étaient  autorisés  à  en  disposer  au  profit  de  qui 
bon  leur  semblait,  pourvu  que  ce  fût  une  personne 
capable,  et  à  recevoir  le  prix  de  la  résignation.  Si 
l'un  d'entre  eux  était  capable,  il  pouvait  lui-même 
se  faire  pourvoir  de  l'office. 

b)  Le  droit  de  résignation,  institué  par  l'ordon- 
nance de  1567,  était  réduit  de  moitié,  si  l'officier 
donnait  de  son  vivant  sa  démission  en  faveur  d'un 
tiers. 

La  nouvelle  institution  était  proposée,  non  impo- 
sée aux  officiers.  Elle  eut  un  grand  succès  ;  tous  les 
officiers  coururent  au  bureau  créé  pour  le  paiement 
du  droit  annuel.  La  paulette  aboutit  de  façon  défini- 
tive à  l'hérédité  des  offices.  Ainsi  se  compléta  la 
patrinionialité  des  offices. 


B. 


STATUT   DES   OFFICES   PATRIMONIAUX 


Domaine  d'application.  —  La  patrinionialité  s'éten- 
dit à  toutes  espèces  d'offices.  Elle  s'appliqua  aux  an- 
riens  offices  administratifs,  comme  les  charges  de 
baillis  et  sénéchaux  ;  elle  s'étendit  surtout  aux  offices 
.de  judicature  :  charges  de  conseillers  dans  les  cours 
souveraines  ou  les  sièges  de  bailliages  et  sénéchaus- 
sées, charges  de  prévôts  ou  de  bayles.  Les  offices 
de  finance  devinrent  également  patrimoniaux  :  tels 
les  offices  de  trésoriers  de  France,  d'élus  ou  de  re- 
ceveurs. Il  en  fut  de  même  pour  certains  offices  mi- 
litaires, comme  les  offices  de  colonel  ou  de  capitaine: 
on  achetait  un  régiment  ou  une  compagnie,  de  même 
qu'on   achetait  une  charge  au  parlement. 

Toutefois,  certains  offices  échappèrent  à  la  patri- 
nionialité :  c'étaient  les  offices  politiques  qui  tou- 
chaient de  trop  près  au  roi  ;  comme  le  disait  Loy- 
seau,  «  c'était  des  morceaux  de  l'Etat  ».  Aussi  le  roi 
se  réserva  constamment  la  liberté  de  désigner  les 
titulaires  qui  les  devaient  remplir.  «  Service  du  prince 
ne  tomb1  en  héritage  »,  disait  Loisel.  Tels  étaient  les 
grands  offices  de  la  couronne,  comme  les  charges  de 
connétable  ou  de  chancelier.  Les  titulaires  de  ces 
grandes  charges,  comme  tous  les  officiers,  étaient 
inamovibles.  Mais  elles  restaient  en  dehors  du  com- 
merce ;  elles  n'étaient  ni  patrimoniales,  ni  aliénables, 
ni  héréditaires.  A  la  mort  d'un  grand  officier  de  la 
couronne,  il  appartenait  au  roi  de  lui  donner  un  suc- 
cesseur, comme  bon  lui  semblait. 

Condition  juridique  de  l'office.  —  On  eut  soin  de 
préciser  la  condition  juridique  de  l'office  patrimo- 
nial. En  fait,  l'office  était  dans  le  commerce  :  c'était 
un  bien  susceptible  de  toutes  espèces  d'opérations 
juridiques.  Mais,  en  droit,  afin  de  ménager  les  pré- 
rogatives de  la  couronne,  les  jurisconsultes  faisaient 
une  distinction  essentielle  entre  le  titre  et  la  finance. 

Le  titre  était  le  droit  d'exercer  l'office.  Il  s'obtenait 
exclusivement  par  des  lettres  patentes  du  roi,  dites 
«  lettres  de  provision  ».  Nul  ne  pouvait  exercer  un 
office,  qu'il  en  fût  acheteur  ou  héritier,  s'il  n'en  était 
pourvu  par  lettres  royales.  Juridiquement,  ce  n'était 
pas  le  titre  de  l'office  qui  était  dans  le  commerce, 
mais  la  finance  de  l'office. 
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La  finance  était  la  somme  qui  avait  été  prêtée  ou 
payée  au  roi  par  celui  qui,  le  premier,  avait  acquis 
l'office  aux  «  parti. s  casuelles  ».  C'était  une  créance 
contre  le  roi  qui  donnait  au  propriétaire  le  droit  de 

lui  présenter  un  sujet  capable  de  remplir  l'office. 

Ce  droit  de  présentation  était  un  bien  patrimonial 
qui  pouvait  être  aliéné  entre  vifs  ou  transmis  à  cause 
de  mort.  Il  était  susceptible  de  droit  de  suite  a  pou- 
vait être  hypothéqué.  C'était  un  bien  stable  et  de 
grande  valeur  que  les  jurisconsultes  mirant  dans  la 
catégorie  des  immeubles.  Comme  immeuble  ,1a  finance 
n'entrait  pas  dans  la  communauté  conjugale  qui,  dans 
le  droit  commun  des  coutumes,  ne  comprenait  pas  les 
immeubles  propres  aux  époux,  de  sorte  qu'en  cas  de 
mariage  d'un  oflicùr,  la  finance  de  son  office  lui  res- 
tait propre. 

La  finance  comportait  donc  le  droit  de  présenter 
au  roi  un  candidat  à  la  provision  de  l'office  quand 
il  devenait  vacant.  L'intéressé  pouvait  se  présenter 
lui-même,  ou  présenter  un  tiers.  Le  roi  n'était  point 
tenu  d'agréer  le  candidat  qui  lui  était  proposé  :  il 
pouvait  le  repousser,  comme  bon  lui  semblait,  sans 
donner  aucun  motif.  Seulement,  en  cas  de  refus,  le 
propriétaire  de  la  finance  pouvait  présenter  au  prince 
une  série  indéfinie  de  candidats.  Si  en  définitive  le 
roi  ne  voulait  nommer  personne,  il  fallait  qu'il  rem- 
boursât la  finance  dont  il  était  débiteur. 

Cependant  le  candidat  présenté  devait  remplir  des 
conditions  de  capacité,  qui  variaient  suivant  la  na- 
ture de  l'office.  Par  exemple,  pour  un  office  de  judi- 
cature,  il  fallait  que  le  candidat  eût  an  moins  25  ans 
et  qu'il  fût  docteur  ou  licencié  en  droit.  Ces  condi- 
tions étaient  vérifiées  par  le  chancelier  au  moment 
où  il  faisait  sceller  les  lettres  de  provision.  Une 
deuxième  vérification  était  faite  par  le  parlement, 
lorsque  les  lettres  lui  étaient  présentées  aux  fins  d'en- 
registrement. Avant  de  procéder  à  l'enregistrement, 
le  parlement  faisait  passer  à  l'intéressé  un  examen. 
En  fait,  cet  examen  n'était  pas  sérieux  :  il  était  rare 
que  quelqu'un  y  échouât. 

Garantie  de  l'inamovibilité  de  l'office.  —  La  patri- 
monialité  consolida  l'inamovibilité)  des  offices.  Sans 
doute,  déjà  les  lettres  patentes  de  Louis  XI,  de  1407, 
avaient  accordé  à  tout  officier  l'inamovibilité.  Mais  la 
sécurité  parut  encore  plus  grande,  lorsque  elle  fut 
appuyée  sur  la  vénalité.  L'acheteur  d'un  office  au- 
rait fait  un  marché  de  dupe,  s'il  avait  pu  être  des- 
titué sans  motif.  D'après  une  règle  du  contrat  de 
vente,  le  vendeur  doit  à  l'acheteur  la  garantie  :  il 
ne  doit  pas  l'évincer.  Le  roi  qui  avait  vendu  l'office 
ne  pouvait  pas  évincer  l'acheteur  en  le  destituant. 

Le  cas  où  l'officier  se  rendait  coupable  de  forfai- 
ture demeurait  excepte.  S'il  avait  manqué  à  son  de- 
voir, il  ne  respectait  pas  le  contrat  qu'il  avait  conclu 
avec  le  roi  :  le  contrat  pouvait  être  résolu  pour 
inexécution  de  l'une  des  parties.  Mais  cette  résolu- 
tion devait  être  prononcée  en  jugement.  Il  fallait  que 
la  forfaiture  fût  constatée  par  une  sentence  judi- 
ciaire. La  destitution  n'entraînait  pas  confiscation  de 
la  finance,  à  moins  qu'il  n'y  sût  crime  de  lèse-majesté: 
l'officier  destitué  conservait  le  droit  de  présenter  au 
roi  un  candidat  pour  lui  succéder. 

Profits  lucratifs  de  l'office.  —  L'office,  qui  s'obtenait 

à  prix  d'argent,  comportait  une  rémunération.  Elle 
comprenait  des  gages,  peu  élevés  d'ailleurs,  que  le 
roi  payait  périodiquement,  et  des  taxes  levées  sur  le 
public  qui  recourait  aux  services  de  l'officier.  Ces 
profits  divers  étaient  comme  la  rente  du  capital  dé- 
boursé par  le  -premier  acheteur  de  l'office. 

C.  —  CONSEQUENCES  DE   LA   PATRIMONIALÏTE 

Multiplication  des  offices.  —  La  vénalité  conduisit 
le  roi  à  multiplier  les  offices.  Ce  résultat  se  réalisa 
principalement  dans  deux  sens  : 


1°  D'une  part,  le  roi  augmenta  le  nombre  des  offi- 
ces anciens. 

Tantôt  il  organisa  et  développa  le  système  de  la 
collégialité.  Là  où  autrefois  pour  une  charge  il  n'y 
avait  qu  un  seul  titulaire,  il  institua  un  bureau  ou 
un  collège.  Dans  la  justice,  des  collèges  de  magistrats 
furent  institués   dans  chaque   bailliage   ou  sénéchaus- 

auprès  des  lieutenants  :  tandis  que  le  moyen 
avait  pratiqué  le  système  du  juge  unique,  on  eut  main- 
tenant des  compagnies  de  justice.  Il  en  fut  de  même 
dans  les  finances  :  dans  chaque  généralité,  au  lieu 
d'un  seul  trésorier  ou  d'un  seul  général,  comme  au 
moyen  âge,  on  institua  un  collège,  le  bureau  des  fi- 
nances.  La  même  chose  se  fit  dans  les  élections  : 
les  élus  se  multiplièrent  et  constituèrent  aussi  un 
bureau.  De  plus,  dans  les  anciennes  compagnies, 
comme  dans  les  nouvelles,  à  tout  instant,  le  roi  créait 
de  nouvelles  charges. 

Tantôt  le  roi  organisa  des  offices  alternatifs  :  pour 
un  même  emploi  il  y  avait  plusieurs  officiers,  qui 
exerçaient  la  fonction  à  tour  de  rôle,  tous  les  deux 
ans  ou  tous  les  trois  ans.  Ainsi  furent  créés  des  offi- 
ces biennaux  ou  triennaux.  C'est  ce  qui  advint  des 
cliarges  de  receveurs  ou  de  maires. 

2°  D'autre  part,  des  officiers  furent  créés  dont  les 
attributions  étaient  complètement  nouvelles.  La  véna- 
lité amena  un  développement  excessif  de  la  spéciali- 
sation. Tantôt  les  attributions  de  nouveaux  officiels 
étaient  démembrées  d'anciennes  charges  qui  voyaient 
réduire  leur  compétence.  Tantôt  il  s'agissait  de  ré- 
pondre à  des  besoins  nouveaux,  qui  souvent  n'étaient 
pas  réels.  Souvent  même  des  professions  ancienne- 
ment libres  furent  transformées  en  offices. 

Avantages  et  inconvénients.  —  Au  commencement  du 
XVI"  siècle,  des  considérations  d'ordre  administratif 
poussaient  le  roi  à  augmenter  le  nombre  de  ses  offi- 
ciels, qui,  jusqu'à  la  fin  du  moyen  âge  était  resté 
ass.z  réduit.  Il  était  bon  que,  pour  mieux  faire  sentir 
son  autorité  dans  les  provinces,  il  y  répandit  ses  re- 
présentants. La  spécialisation  des  fonctions  qu'exi- 
geait une  meilleure  technique  rendait  nécessaire  l'ins- 
titution de  nouveaux  offices.  Souvent  c'était  moins 
une  création  qu'une  transformation  :  des  commis  ou 
des  lieutenants  d'anciens  officiers,  comme  les  baillis 
ou  les  sénéchaux,  devinrent  officiers  royaux  et  dé- 
pendirent directement  du  roi  ;  quelquefois  aussi,  des 
fonctions  privées  furent  érigées  en  titre  d'office. 
Tous  ces  changements  furent  favorisés  par  la  véna- 
lité qui  donnait  au  roi  le  moyen  de  les  faire  à  bon 
compte. 

Malheureusement,  le  roi  était  trop  souvent  aveuglé 
par  l'esprit  fiscal.  La  vénalité  des  offices  mettait  à 
sa  disposition  un  moyen  commode  de  se  procurer  de 
l'argent  :  quand  il  était  dans  l'embarras,  il  créait  de 
nouveaux  offices  qu'il  mettait  en  vente.  Déjà  du 
temps  de  Henri  IV,  Loyseau  parlait  de  c  beau  se- 
cret des  finances  de  lever  par  voie  d'offices  une 
taille  immense  et  néanmoins  insensible,  même  volon- 
taire et  désirée,  sur  l'ambition  et  la  folie  des  aisés 
du  royaume  ».  On  attribue  au  contrôleur  général 
Desmarcts  ce  mot  à  Louis  XIV  :  «  La  plus  belle  pré- 
rogative des  mis  de  France  est  que,  lorsque  le  roi 
crée  une  charge,  Dieu  crée  à  l'instant  un  sot  pour 
l'acheter  ». 

("/pendant  la  patrimonialité  avait  de  graves  incon- 
vénients, qui  ne  tardèrent  pas  à  se  faire  s  ntir.  Les 
officiers,  propriétaires  de  leurs  charges,  étaient  en- 
clins à  l'indiscipline  eu  à  la  paresse  :  ceux  qui 
étaient  de  rang  supérieur  se  montraient  fort  indé- 
pendants, prétendant  comprendre  le  service  du  roi 
à  Uur  façon  ;  les  subalternes  n'avaient  point  de 
Groupés  en  compagnies,  les  titulaires  d'offices  fai- 
saient pression  sur  le  roi  pour  défendre  leurs  inté- 
rêts :  parfois  même,  comme  au  temps  de  la  Fronde, 
ces  corps  se  coalisaient  rt  se  fédéraient.  De  toute 
façon  les  officiers  prétendaient  former  dans  la  na- 
tion un  ordre  pourvu  de  privilèges  auxquels,  disaient- 
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ils,  le  roi  no  pouvait  pas  porter  atteinte.  En  organi- 
sant la  patrimonialité,  la  royauté  créa  un  nouvel 
obstacle  à  son  absolutisme. 

Le  remède  vint  de  l'excès  du  mal.  A  force  de  créer 
do  nouveaux  offices,  le  roi  discréditait  l'ordre  des 
officiers.  La  division  du  travail  poussée  à  l'excès  ne 
laissait  à  certains  qu'une  nombre  d'autorité  :  tels  ces 
visiteurs  de  beurre  frais  qui  étaient  en  concurrence 
avec  les  essayeurs  de  beurre  salé.  En  tout  cas  elle 
opposait  les  officiers  1rs  uns  aux  autres.  En  défini- 
tive, cette  multitude  d'officiers  n'offrait  plus  beau- 
coup de  résistance  aux  tendances  centralisatrices  de 
la  monarchie. 

§  2.  —  LES  COMMISSAIRES  (6) 

Extension  des  commissions.  —  A  l'administration 
normale,  composée  d'officiers  inamovibles,  même 
propriétaires  de  leurs  charges  la  monarchie  absolue 
en  juxtaposa  une  nouvelle,  composée  de  commissai- 
res, qu'elle  avait  mieux  en  main. 

Toute  fonction,  qui  réclamait  une  confiance  par- 
ticulière de  la  part  du  roi  était  une  commission.  1  ar 
exemple,  les  secrétaires  d'Etat,  le  contrôleur  gênerai 
des  finances,  les  conseillers  d'Etat,  les  intendants 
des  provinces  étaient  des  commissaires  ;  il  en  était 
de  même  des  ambassadeurs  et  des  militaires  de  haut 
grade. 

Caractère  extraordinaire  et  temporaire  de  la  com- 
mission. —  La  commission  peut  se  définir  :  le  pou- 
voir donné  par  le  roi  à  une  personne  d'exercer  pour 
un  temps  des  fonctions  extraordinaires.  Elle  était 
essentiellement  personnelle.  Aussi  était-elle  extraor- 
dinaire et  temporaire. 

1°  Elle  était  extraordinaire.  Les  pouvoirs  d'un 
commissaire  n'étaient  pas  déterminés  par  une  loi 
permanente  :  ils  étaient  réglés  en  considération  de 
sa  personne  par  ses  lettres  de  commission,  qui  ies 
accommodaient  à  la  situation  à  laquelle  il  devait 
faire  face.  En  fait,  certaines  commissions  tendaient 
à  se  perpétuer.  Des  lettres  conçues  en  des  termes  à 
peu  près  identiques  étaient  remises  aux  commissai- 
res successifs  chargés  du  même  emploi.  Cependa.it, 
il  demeurait  que  la  fonction  du  commissaire  était 
définie  par  ses  lettres,  sans  qu'il  dût  se  référer  à 
celles  de  son  prédécesseur,  ou  se  reporter  à  une  loi 
organique.  Aussi,  la  commission  restait  toujours  à  la 
volonté  du  roi,  qui  était  libre  de  la  modifier  ou  de 
la  transformer  suivant  les  circonstances. 


(6)  Ronnelle,  La  commission  et  les  commissaires  dans 
l'ancienne  France. 


Cependant,  quelques  commissions  finirent  par 
comporter  des  pouvoirs  déterminés  par  l'usage.  Cer- 
taines d'entre  elles  furent  érigées  en  titre  d'office. 

2°  La  commission  était  essentiellement  révocable. 
A  la  différence  de  l'officier  qui  était  inamovible  le 
commissaire  pouvait  être  destitué  au  gré  du  roi. 
Aussi  des  offices  étaient  parfois  donnés  en  commis- 
sion :  ce  qui  voulait  dire  qu'exceptionnellement  ils 
étaient  conférés  à  titre  révocable. 

Le  roi  n'abusait  pas  dans  la  pratique  de  son  droit 
de  révocation.  Fréquemment  des  commissaires  de- 
meuraient en   fonctions  toute  leur  vit. 

Tendances  à  la  patrimonialité.  —  Même,  ce  qui  est 
un  signe  des  temps,  il  y  eut  parmi  les  commissaires 
une  tendance  à  la  patrimonialité. 

D'une  part,  des  commissions  se  transmettaient 
héréditairement  :  le  fils  était  revêtu  de  la  même 
fonction  que  son  père.  Quelquefois  le  roi  donnai! 
des  lettres  de  survivance,  par  lesquelles  il  garantis- 
sait à  un  commissaire  que  son  fils  lui  succéderait 
dans  son  emploi.  Cependant,  l'hérédité  ne  fut  jamais 
organisée  pour  les  commissions  :  il  n'y  eut  jamais 
rien   de  semblable  à  la  paulette. 

D'autre  part,  la  vénalité  apparaissait  dans  les  com- 
missions. A  tel  commissaire,  le  roi  accordait  un 
«  brevet  de  retenue  »,  qui  permettait  à  '"intéressé 
de  retenir  une  certaine  somme  sur  sa  charge.  Cet 
acte  indiquait  que,  si  le  commissaire  cessait  ses 
fonctions  par  révocation,  démission  ou  décès,  son 
successeur  devait  lui  payer,  à  lui-même  ou  à  ses 
héritiers,  la  somme  qui  y  était  fixée.  Par  exem- 
ple, pour  certaines  hautes  charges,  le  roi  concédait 
des  brevets  de  retenue  de  100.000  livres,  ce  qui  signi- 
fiait que  le  nouveau  titulaire  devait  payer  cette  som- 
me à  son  prédécesseur  ou  aux  héritiers  de  celui-ci. 

Ces  faits  montrent  que  la  tendance  à  la  patrnno- 
nalité  se  manifestait  même  dans  la  commission.  Tout 
dans  l'ancienne  France  tendait  à  la  stabilité.  Malgré 
tout,  les  lettres  de  survivance  et  les  brevets  de  rete- 
nue conservèrent  toujours  le  caractère  d'une  faveur 
qu'il  dépendait  du  roi  d'accorder  ou  de  ne  pas  accor- 
der. 

Préférences  du   roi   pour  les  commissaires.  —  Les 

commissaires  étaient  des  fonctionnaires  sur  lesquels 
le  roi  pouvait  compter  pour  l'exécution  de  ses 
ordres.  Ils  étaient  beaucoup  plus  dociles  que  les  offi- 
ciers, parce  qu'ils  risquaient  la  révocation.  Aussi 
furent-ils  les  organes  principaux  de  la  centralisation 
monarchique.  Pour  tout  ce  qui  touchait  au  gouver- 
nement et  à  l'administration  active,  ils  tendirent  à 
annihiler  les  officiers  avec  qui  ils  étaient  en  concur- 
rence. 


SECTION  II 


ORGANISATION  DU  GOUVERNEMENT  CENTRAL 


Le  pouvoir  de  décision  réservé  au  roi.  —  Le  roi  en 
qui  reposait  la  plénitude  de  puissance  était  l'organe 
moteur  du  gouvernement.  Tous  les  actes  du  pouvoir 
central,  lettres  patentes  et  closes,  brevets,  arrêts  du 
conseil,  étai.nt  en  son  nom  et  les  plus  importants 
s'expédiaient  de  son  commandement.  A  lui  seul  ap- 
partenait le  pouvoir  de  décider  sur  les  affaires  de 
l'Etat. 


Entourage  du  roi.  —  Plus  encore  qu'au  moyen  âge, 
le  roi  vivait  entouré  d'un  grand  nombre  de  person- 
nes qui  l'assistaient  dans  le  gouvernement  du  royau- 
me ou  sollicitaient  ses  grâces  :  ceux  qu'un  service 
obligeait  à  d.  meurer  en  permanence  auprès  de  lui 
constituaient  son  hôtel  ou  sa  maison  ;  d'autres,  qui 
venaient  sans  y  être  tenus  par  une  charge  formaient 
la  cour  dont  la  composition  était  flottante. 
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La  cour.  —  A  partir  de  François  I",  la  cour  ten- 
dit à  plus  de  permanence.  D  s  gentilshommes,  venus 
de  toutes  les  provinces,  attirés  par  la  familiarité  du 
roi  ou  l'espoir  de  ses  faveurs,  la  fréquentaient  assi- 
dûment :  certains,  de  plus  en  plus  nombreux,  dé- 
laissant leurs  châteaux  ou  leurs  terres,  y  résidaient 
même  habituellement.  Le  roi  les  retenait  près  de  lui 
par  des  dons  eu  des  pensions  :  il  y  trouvait  l'avan- 
tage d'avoir  sa  noblesse  auprès  de  lui  pour  la  mieux 
surveiller. 

La  cour  se  déplaçait  avec  le  roi.  Jusqu'au  milieu 
du  XVII"  siècle,  les  rois  aimaient  encore  voyager  à 
travers  le  royaume  :  leur  noblesse  les  suivait  dans 
leurs  pérégrinations.  Souvent,  tout  ce  monde  était 
installé  dans  des  tentes.  Mais  déjà  le  roi  avait  des 
châteaux  où  il  faisait  des  séjours  prolongés  et  où 
il  pouvait  recevoir  ses  hôtes,  comme  son  château  du 
Louvre  et  ses  châteaux  de  la  Loire.  Louis  XIV,  plus 
stable,  logea  sa  cour  au  château  d?  Versailles,  qui 
jusqu'à  la  Révolution  demeura  la  principale  résidence 
royale. 

A  la  longue,  cette  pratique  eut  un  grave  inconvé- 
nient, la  cour  t  ndit  à  se  séparer  de  la  nation  et  à 
en  séparer  le  monarque.  Le  roi  ne  voyait  le  royaume 
que  par  son  entourage,  dont,  malgré  lui,  il  subissait 
l'influence. 

Louis  XIV  pensa  prévenir  ce  danger.  Par  un  sys- 
tème délibérément  arrêté,  il  attira  à  sa  cour,  pour 
les  avoir  sous  son  regard,  tous  les  gentilshommes  de 
haut  parage,  chefs  possibles  de  séditions.  Mais  il  ne 
leur  donna  jamais  que  des  charges  honorifiques.  Il  se 
fit  une  loi  de  ne  confier  la  direction  effective  des 
services  publics  qu'à  des  hommes  de  petite  nais- 
sance, qu'il  avait  complètement  en  main.  Aussi,  au 
dire  de  Saint-Simon,  son  règne  ne  fut-il  que  de  vile 
roture. 

Au  contraire,  le  règne  de  Louis  XV  fut  marqué  par 
une  réaction  nobiliaire.  Dans  la  deuxième  moitié  du 
XVIIIe  siècle,  la  haut?  noblesse  prit  une  part  impor- 
tante dans  la  direction  du  royaume.  Elle  fut  incapa- 
ble de  prévoir  la  révolution  qui   se  préparait. 

La  maison"  du  roi.  —  La  maison  du  roi  continuait 
à  se  distinguer  de  la  cour.  Tandis  que  la  cour  était 
une  masse  inorganique,  elle  était  constituée  par  un 
ensemble  de  services  dont  l'organisation  était  réglée. 
Elle  comprenait  un  grand  nombre  de  charges  com- 
portant des  fonctions  déterminées  à  remplir  auprès 
du  roi,  les  unes  civiles,  les  autres  militaires. 

La  maison  civile  comprenait  des  services  de  carac- 
tère domestique  qui  pourvoyaient  aux  divers  besoins 
du  roi  :  tels  étaient  l'aumônerie,  la  bouche,  la  cham- 
bre, la  vénerie,  les  écuries. 

La  maison  militaire  comprenait  d°s  corps  d'élite  : 
gardes  du  corps,  gendarmes,  chevau-légers,  mousque- 
taires, suisses. 

Les  services  de  gouvernement.  —  Les  services  de 
gouvernement  étaient  encore  considérés  comme  des 
dépendances  de  la  maison  du  roi.  Ils  avaient  cepen- 
dant pris  un  caractère  public  marqué  et  étaient  net- 
tement spécialisés.  Ce  n'étaient,  en  principe,  que  des 
organes  d'exécution  et  de  délibération.  Le  roi,  ayant 
seul  la  décision,  était  censé  tout  faire  ;  mais  comme 
il  était  dans  l'impossibilité  de  décider  lui-même  de 
toutes  choses,  c'étaient  souvent  des  auxiliaires  qui 
sous  son  nom  décidaient  à  sa  place. 

Ces  organes  étaient  de  deux  sortes  :  1"  les  titulai- 
res de  hautes  charges,  ch  fs  des  services  publics,  qui 
n'étaient  en  droit  que  des  agents  d'exéculion.  mais 
qui,  en  fait,  préparaient  les  décisions  .quand  ils  ne 
les  prenai  nt  pas  eux-mêmes  ;  2°  des  conseils,  qui 
délibéraient  sur  les  affaires  soumises  au  pouvoir 
central. 


§  1.  —  LES  HAUTES  CHARGES 
DE  L'ETAT  (D 

Système  du  moyen  âge.  —  Au  moyen  âge  le  roi 
avait  pour  principaux  auxiliaires  les  grands  offi- 
ciers de  la  couronne.  Trois  d'entre  eux  étaient 
chargés  d'un  s.rvicc  public  :  le  chancelier  qui  avait 
la  garde  du  sceau  de  France  et  la  direction  des  bu- 
reaux ;  le  connétable  qui  commandait  l'armée  ;  l'ami- 
ral qui  était  le  chef  de  la  marine.  D'autres  n'avaient 
qu'un  service  domestique  dans  l'hôtel  du  roi,  mais 
pouvaient  à  l'occasion  recevoir  des  missions  poli- 
tiques. 

Les  finances  avaient  une  organisation  particulière, 
qui  comprenait  deux  administrations  parallèles  à  ca- 
ractère collégial  :  l'ordinaire,  dirigé  par  les  tréso- 
riers de  France  ;  l'extraordinaire,  par  les  généraux  des 
finances. 

Sans  doute,  les  services  publics  n'étaient  point 
coordonnés.  Mais  le  roi  y  intervenait  à  tout  instant 
en  donnant  ses  commandements  qu'il  faisait  expédier 
par  ses  notaires  secrétaires,  parmi  lesquels  il  don- 
nait ses   préférences   aux   secrétaires   des  finances. 

Ce  système  rudimentaire  suffisait  en  un  temps  où 
les  affaires  n'étaient  ni  compliquées,  ni  nombreuses. 
A  partir  du  XVIe  siècie,  la  royauté  sentit  qu'il  était 
nécessaire  de  transformer  ses  anciens  organes,  afin 
de  donner  plus  d'efficacité  à  son  pouvoir  absolu.  De 
nouvelles  méthodes  de  gouvernement  apparurent. 

Décadence  des  grands  officiers  de  la  couronne.  — 
Longtemps  encore  le  roi  continua  de  gouverner  avec 
les  grands  officiers  de  la  couronne.  Mais,  dès  le  XVI* 
siècle,  il  commençait  à  se  méfier  de  ces  hauts  digni- 
taires parce  qu'ils  étaient  trop  indépendants. 

1"  Ils  étaient  inamovibles,  ne  pouvant  être  destitués 
qu'après  un  jugement  pour  forfaiture.  On  aurait  pu 
dire  de  chacun  d'eux  ce  que  Lebret,  contemporain  de 
Louis  XIII,  disait  du  chancelier  :  «  Il  a  ce  privilège 
qu'on  ne  peut  le  priver  de  sa  charge  qu'avec  la  tête 
et  sans  lui  faire  premièrement  son  procès  >. 

2'  La  tradition  autorisait  ces  grands  officiers  à 
faire  au  roi  des  remontrances  :  ils  n'étaient  pas  tenus 
à  l'obéissance  passive,  ils  avaient  le  droit  et  le  devoir 
d'avertir  le  .  roi,  quand  ils  estimaient  que  l'ordre 
donné  était  injuste  ou  déraisonnable. 

Au  demeurant,  les  officiers  pourvus  d'une  charge 
militaire  portaient  plus  d'ombrage  à  la  royauté  que 
le  chancelier  qui  n'avait  que  d°s  fonctions  civiles. 
Aussi,  avec  les  progrès  de  l'absolutisme,  ceux-là  tom- 
bèrent dans  une  décadence  plus  profonde  que  celui-ci. 

1°  Le  connétable,  chef  inamovible  de  l'armée,  était 
le  plus  dangereux.  Pour  diminuer  sa  situation  et  sa 
puissance,  le  roi,  au  XVI'  siècle,  érigea  d'autres 
chargs  militaires  en  grands  offices  de  la  couronne  : 
celle  de  grand  maître  de  l'artillerie,  de  colonel  gé- 
néral de  l'infanterie,  de  colonel  général  de  la  cava- 
lerie. Ces  nouveaux  venus  recurent  des  pouvoirs  im- 
portants, qui  auparavant  avaient  appartenu  au  conné- 
table, comme  celui  de  nommer  à  tous  les  emplois  de 
leur  arme. 

Malgré  cet  amoindrissement,  1  •  connétable  parais- 
sait trop  puissant.  Sous  Louis  XIII.  Richelieu  fit  sup- 
primer l'office  par  l'édit  de  janvier  1(527.  Ce  fut  en- 
suite le  sort  des  rivaux  du  connétable  :  la  charg-  de 
colonel  général  da  l'infanterie  fut  abolie  en  juillet 
1CG1,  celle  de  grand  maître  de  l'artillerie  en  1755. 

L'office  d'amiral  passa  par  diverses  vicissitudes. 
Richelieu  le  fit  supprimer  par  l'édit  de  janvier  1627  ; 


(1)  Favin,  Traité  des  premiers  offices  de  la  couronne 
da  France,  1613  ;  GUYOT  et  Merlin,  Traité  des  droits, 
fonctions...  annexés  en  France  à  chaque  dignité,   1788. 
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mais,  à  la  place,  il  fit  créer  par  le  roi  une  charge  de 
grand  maître  de  la  navigation  dont  il  se  fit  investir. 
Par  l'édit  de  novembre  16G9,  Louis  XIV  supprima 
cette  charge  pour  rétablir  l'office  d'amiral;  mais  ce 
ne  fut  plus  qu'un  vain  titre,  sans  fonction  effective. 

C'est  ce  qui  advint  d'autres  offices  militaires.  Le 
colonel  général  de  la  cavalerie  ne  fut  point  supprimé; 
mais  Louis  XIV  réduisit  la  charge  à  une  sinécure. 
Dans  les  mêmes  conditions,  Louis  XV  rétablit  en 
1721,  un  colonel  général  d,  l'infanterie.  Désormais 
le  titre  de  colonel  général  n'était  plus  guère  qu'un 
panache,  sans  puissance  réelle   dans   l'Etat. 

2°  La  décadence  fut  moindre,  pour  la  charge  de 
chanceli.r  qui,  comme  officier  de  plume,  répondait 
aux  tendances  nouvelles. 

Au  XVI"  siècle,  il  faisait  souvent  encore  figure  de 
premier  ministre,  dirigeant  toute  l'administration  ci- 
vil- du  royaume  (2).  Au  XVII1  et  au  XVIII'  siècles, 
il  jouait  un  rôle  plus  effacé,  mais  il  restait  cependant 
chargé  d'un  service  public. 

Il  fut  mis  d'ailleurs  hors  d'état  d'abuser  de  son 
pouvoir.  Si,  par  respect  de  la  tradition,  il  demeurait 
en  droit  inamovible,  le  roi  pouvait  lui  enlever  ses 
fonctions  sans  son  titre,  en  lui  retirant  la  garde  des 
sceaux.  «  Chancelier  sans  les  sceaux  est  apothicaire 
sans  sucre  »,  disait-on  au  XVIII»  siècle.  Souvent  la 
disgrâce  du  chancelier  était  plus  complète  :  il  était 
exilé  de  la  cour  et  recevait  l'ordre  de  se  retirer  sur 
.sis  terres.  En  pareille  circonstance,  le  roi  confiait 
temporairement  les  sceaux  à  un  commissaire  amo- 
vible, le  garde  des  se  aux,  qui  exerçait  la  fonction 
de  chancelier  sans  en  avoir  le  titre. 

Nouvelle  dirction  des  services  publics.  —  Avec  la 
complexité  croissante  des  affaires  de  l'Etat,  il  était 
bon  d'y  effectuer  une  division  du  travail.  Le  chance- 
lier eut  des  rivaux,  qui  à  côté  de  lui,  furent  chargés 
de  l'exécution  des  ordres  du  roi.  Ce  furent  les  qua- 
tre secrétaires  d'Etat  et  .e  chef  de  l'Administration 
des  finances,  d'abord  le  surintendant  des  finances, 
puis   le   contrôleur  général  des   finances. 

Les  nouveaux  venus  n_j  tenaient  pas  leurs  charges 
en  titre  d'office,  mais  en  commission.  Le  roi  pouvait 
comme  bon  lui  semblait,  envoyer  aux  secrétaires 
d'Etat,  comme  au  chef  cks  finances,  l'ordre  de  don- 
ner leur  démission. 

Ces  six  personnages,  le  chancelier,  les  quatre  se- 
crétaires d'Etat,  le  chef  d  l'administration  financière, 
étaient,  dès  le  début  du  XVII"  siècle,  chargés  de  di- 
riger les  servies  publics.  Ils  s'occupaient  des  «  dé- 
tails .  besogne  qui  ne  convenait  guère  à  des  hommes 
de  haut  parage.  Assistés  de  commis,  ils  faisaient  pé- 
nétrer partout  l'action  du  pouvoir  central  par  l'écri- 
ture. 

Sans  doute,  ils  n'étaient  en  droit  que  des  conseil- 
lers du  roi  et  des  agents  d'exécution  sans  pouvoir 
de  décision  :  ils  ne  statuaient  pas  sur  les  affaires  par 
actes  en  leur  nom,  toute  décision  étant  expédiée 
le  nom  du  roi.  Ils  n'en  avaient  pas  moins 
part  importante  dans  le  gouvernement  du  royaume  : 
il  leur  appartenait  de  préparer  la  solution  des  affai- 
res, d'assurer  l'expédition  des  actes  royaux  et  de 
veiller  à  leur  exécution.  Au  reste,  ils  entretenaient 
avec  les  autorités  locales  une  correspondanc  ,  par 
où  ils  étaient  saisis  des  affaires  et  demandaient 
compte  de  l'exécution  des  ordres  donnés. 

Leur  compétence  respective  était  déterminée  par 
la  répartition  des  affaires  que  le  roi  faisait  entre  eux. 
Chacun  avait  un  «  département  ».  Ce  mot,  qui  vient 
de  départir,  signifiait  distribution  ou  répartition.  Il 
désignait  aussi  le  résultat  de  la  répartition,  e'est-à- 
I  s  attributions  de  chacun.  Le  département  du 
chancelier  ou  d'un  secrétaire  d'Etat  s'entendait  de 
l'ensemble  des  matières  dont  il  avait  à  s'occuper. 

(21  Buisson.  Le  chancelier  Antoine  Dnprat. 


Il  ne  faut  pas,  comme  on  1î  fait  trop  souvent,  qua- 
lifier ces  chefs  de  services  publics  du  nom  de  mi- 
nistres. Le  mot  ministre  avait  dans  l'ancienne  France 
un  autre  s.ns  :  il  désignait  les  membres  du  conseil 
d'en  haut,  qui  était  le  pius  important  des  conseils  de 
gouvernement.  Le  chancelier  et  les  secrétaires  d'Etat 
étalent  souvent  ministres  ;  mais  ce  n'était  pas  en  rai- 
son de  leurs  charge  :  ils  n'avaient  droit  à  ce  titre 
que  lorsque  le  roi  les  avait  appelés  au  conseil  d'en 
haut. 

Ces  personnages  ne  formaient  pas  non  plus  un  col- 
lège :  ils  n'avaient  pas  un  statut  commun.  Ils  fai- 
saient partie  des  conseils  du  roi,  mais  ils  n'avaient 
pas  tous  entré  dans  les  mêmes  conseils.  Il  convient 
donc  de  les  étudier  séparément. 

I.  —  LE  CHANCELIER  (3) 

Abaissement  du  chancelier.  —  La  monarchie  abso- 
lue porta  atteinte  à  l'indépendance  du  chancelier  en 
lui  enlevant  la  garde  drs  sceaux,  quand  il  n'était  pas 
suffisamment  docile.  Mais  elle  lui  laissa  d'importantes 
attributions  qui,  à  son  défaut,  étaient  exercées  par  le 
garde  des  sceaux. 

Il  est  vrai  qu'il  fut,  au  XVTI"  siècle,  cantonné  dans 
un  département.  Ses  attributions  n'étaient  plus  uni- 
verselles, mais  limitées.  Elles  se  résumaient  dans 
deux  prérogatives,  qui,  sans  doute  remontaient  au 
moyen  âge,  mais  s'étaient  rétrécies  :  1°  la  garde  des 
sceaux  :  2°  la  surintnidanco  des  cours  souveraines 
et  du  conseil  du  roi. 

Garde  du  sceau  de  France.  —  Le  chancelier  avait 
la  garde  et  la   disposition  du  sceau  de  France. 

Il  devait  vérifier  les  lettres  patentes,  qui,  pour 
avoir  force  exécutoire,  devaient  être  revêtues  du 
grand  sceau  de  France,  et  qu'on  appelait  «  lettres  de 
grand."  chancellerie  ».  Toutes  ces  lettres  passaient 
nécessairement  par  ses  mains  :  co.mnn  au  moyen 
âge,  elles  étaient  rédigées  par  les  secrétaires  du  roi, 
maison  ît  couronne  de  France  ;  mais  elles  ne  devaient 
être  scellées  qu'après  que  le  chancelier  y  avait  mis 
son  «  visa  j>    (4). 

Le  visa  du  chancelier  n'était  plus  depuis  le  gou- 
vernement personnel  de  Louis  XIV,  qu'une  simple 
formalité  quand  il  s'agissait  de  «  lettres  en  comman- 
dement ».  Avec  l'absolutisme  royal,  le  chancelier 
ne  se  permettait  pas  de  faire  des  remontrances  pour 
refuser  de  sceller  les  lettres  qui  avaient  été  expé- 
diées sur  l'ordre  mémo  du  roi  par  s^s  secrétaires 
d'Etat  :  elles  portaient  ces  mots  significatifs  :  «  par 
le  roi   »,  qui   écartaient  toute  discussion. 

Mais  pour  d'autres  lettres,  le  visa  du  chancelier 
r  si  lit  sérieux.  Bi°n  qu'expédiée  au  nom  du  roi,  elles 
n'étaient  pas  commandées  par  le  princ  lui-même, 
mais  par  un  service,  qui  en  avait  reçu  délégation.  On 
y  trouvait  la  mention  «  par  le  roi  en  son  conseil  ; 
indiquait  que  I  s  lettres  avaient  été  rédigées  sur 
les  instructions  d'un  service,  rattaché  au  conseil  du 
roi.  oui  agissait  en  son  nom,  sans  qu'il  fût  person- 
nellement intervenu.  Le  chanccli  r,  tenant  l'audience 
du  sceau,  avait  le  devoir  d'ex°rrer  un  contrôle  vigi- 
Iant  ;  il  pouvait  refuser  d"  sceller  les  lettres  qui  lui 
étaient  n-'-  '••Mécs,  si  elles  lui  paraissaient  injustes  ou 
déraisonnables. 


(3)  P.  de  Miraulmont,   Traité  de  11  chancellerie.  1610; 
Chenu,  l.irre  des  offices  de  France,   1620,  p.  88-132; 

Fr.  DU  ChÉsnb,  Histoire  des  chancelliers  et  gardes  des 
sceaux  de  France.,  1GS0  ;  Abraham  Tgssereac.  Histoire 
chronologique  tic' la  chancellerie  de  France,  1676  ;  Père 
Anselme,  Histoire  généalogique  et  chronologique  de  la 
maison  royale  de  France,  des  pairs,  grands  officiers,  etc., 
17L'ti-17;!3,  t.  VI.  p.  237-618,  t.  IX.  2»  partie,  p.  380  et  ss, 
4"i7  il  ss  :  Rouvier,  Les  chanceliers  et  les  gardes  des 
sceaux  de  France.  —  On  consultera  aussi  les  monogra- 
phies consacrées  à   divers   chanceliers. 

(4)  Le  nouveau  style  de  ta  chancellerie  de  France, 
1623  ;  Schwob,  Un  formulaire  de  chancellerie  au  XYI1I' 
siicle. 
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Souvent  môme,  c'était  le  chancelier  qui  avait  tenu 
le -conseil  où  les  lettres  avaient  été  commandées.  Il 
présidait  plusieurs  des  conseils  du  roi,  et  en  parti- 
culier un  conseil  de  la  chancellerie.  Il  avait  alors  une 
grande  part  dans  la  préparation  et  la  solution  de 
l'affaire  ;  par  son  visa,  il  assurait  l'exécution  d'une 
décision  à  laquelle  il  avait  participé  ou  qu'il  avait 
provoquée. 

Les  lettres  expédiées  «  par  le  roi  en  son  conseil  » 
relevaient  du  département  du  chancelier.  Elles  étaient 
nombreuses. 

1°  C'étaient  souvent  des  lettres  concédant  des  pri- 
vilèges :  lettres  autorisant  la  formation  de  corps, 
comm;  les  établissements  de  mainmorte  et  les  com- 
munautés de  métiers,  lettres  changeant  l'état  des  per- 
sonnes, telles  que  lettres  de  noblesse,  d?  naturalité 
ou  de  légitimité,  lettres  autorisant  l'impression  d'un 
livre.  Toutes  ces  questions  étaient  confiées  à  la  sur- 
veillance du  chancelier. 

2°  C'étaient  encore  toutes  les  lettres  portant  pro- 
vision d'offices.  L'.s  offices  étant  devenus  pour  la 
plupart  patrimoniaux,  le  chancelier  devait  examiner 
si  ceux  qui  les  avaient  achetés  pouvaient  en  être 
régulièrement  pourvus. 

Surintendance  des  conseils  du  roi  et  des  cours  sou- 
veraines. —  Le  chancelier  demeurait  aussi  le  pre- 
mier des  grands  officiers  de  la  couronne.  En  cette 
qualité,  il  avait  la  surintendance  des  cours  souve- 
raines et  du  conseil   du  roi. 

1°  Il  pouvait  se  rendre  dans  les  parlements  et  au- 
tres cours  souveraines  et  en  prendre  la  présidence. 
Aussi  était-il  considéré  comme  le  chef  de  la  justice. 
Il  avait  la  surveillance  des  magistrats.  A  cet  effet, 
il  entretenait  une  correspondance  avec  les  cours,  pour 
leur  expliquer  les  intentions  du  roi  et  les  inviter  à 
rendre  la  justice  en  se  conformant  aux  ordonnances. 

2°  Il  présidait  le  conseil  privé,  que  le  roi  ne  ju- 
geait pas  utile  de  tenir  lui-même,  et  en  dirigeait  les 
délibérations. 


II. 


LES  SECRETAIRES  D'ETAT   (5) 


Origines  des  secrétaires  d'Etat.  —  Les  secrétaires 
d'Etat  étaient  sortis  de  la  communauté  d?s  notaires- 
secrétaires  du  roi,  qui  étaient  en  principe  subordon- 
nés au  chancelier. 

Depuis  le  XIV"  siècle,  certains  notaires-secrétaires 
étaint  devenus  «secrétaires  des  finances  »  parce 
qu'ils  étaient  chargés  de  l'expédition  des  lettres  de 
finances.  Ils  avaient  aussi  à  faire  les  expéditions  en 
commandement  du  roi  et  à  dresser  les  procès-ver- 
baux du  conseil. 

A  la  fin  du  XV"  siècle,  quelques-uns  d'entre  eux  qui 
avaient  la  confiance  du  roi  commençaient  à  se  dis- 
tinguer d:s  autres  et  participaient  au  gouvernement 
du   royaume. 

Au  XVIe  siècle,  une  nouvelle  sélection  se  fit  parmi 
les  secrétaires  des  finances  qui  consacra  cette  situa- 
tion. 

François  1"  réserva  l'expédition  de  ses  comman- 
dements à  quatre  seulement  de  ses  secrétaires  des 
finances,  qui  avaient  le  privilège  d'attester  authen- 
tiquement  la  volonté   royal.'.  On  les  appela  «  secré- 


(5)  Fauveuet  du  Toc,  Histoire  des  secrétaires  d'Etat, 
1688  ;  BiuoeET,  De  l'origine  et  du  progrés  des  charges 
de  secrétaires  d'Etat,  1747  ;  Comte  de  Luçat,  Les  secré- 
taires d'Etat  depuis  leur  institution  jusqu'à  la  mort  de 
f.ouis  XV  (C.  R.  Noël  Valois,  B.  E.  C,  1881,  p.  465)  ; 
Bondois,  Les  secrétaires  d'Etat  sous  François  II  (Revue 
Henri  IV,  1909,  p.  44).  Coi.bert  de  Croissy,  Lettres  à 
son  fils,  publiées  par  la  Revue  de  Paris,  1910,  montre 
comment  il  comprenait  les  fonctions  de  sa  charge.  —  On 
se  servira  aussi  des  monographies  de  divers  secrétaires 
d'Etat. 


taircs  des  commandements  et  finances  du  roi  ».  Cette 
appellation  fut  reconnue  officiellement  par  Henri  II 
dans  une  ordonnance  du  3  avril  1517. 

Bientôt  les  secrétaires  îles  commandements  reçu- 
rent un  titre  nouveau  qui  marquait  l'importance  de 
leurs  fonctions.  Comme  ils  traitaient  sous  l'autorité 
du  roi  des  affaires  de  '.'Etat,  on  les  qualifia  «  secré- 
taires d'Etat,  commandements  et  finances  du  roi  ». 
Dans  la  pratique,  on  en  vint  à  dire  simplement  «  se- 
crétaires d'Etat  ».  Celte  appellation  fut  quelquefois 
employée  du  temps  de  François  I"  :  mais  e.le  ne 
prévalut  qu'à  la  fin  du  XVI'  siècle. 

2"  Qurmt  aux  autres  secrétaires  des  finances,  en 
dehors  des  quatre  secrétaires  d'Etat,  i'.s  perdirent  le 
droit  de  signer  en  commandement.  Ils  restèrent  atta- 
chés au  conseil  d'Etat  privé  finances  et  direction 
dont  ils  rédigeaient  les  procès-verbaux.  On  disait 
qu'ils  signaient  «  en  finance  ». 

A.  —  Pouvoirs  des  secrétaires  d'Etat 

Désormais  les  secrétaires  d'Etat,  chargés  d'expé- 
dier les  commandements  du  roi,  étaient  hors  de  pa- 
ge. Ils  étaient  appelés  à  tenir  un  premier  rôle  dans 
une  monarchie  où  les  écritures  administratives 
avaient  une  place  prépondérante.  Assurant  la  cor- 
respondance du  prince,  ils  devinrent  des  chefs  de 
service  et  s'émancipèrent  du  chancelier. 

Expédition  des  actes  royaux  en  commandement.  — 

Jusqu'à  la  Révolution,  les  seciétaires  d'Etat  n'ont 
jamais  eu,  en  droit,  de  pouvoir  de  décision.  La  déci- 
sion était  en  principe  prise  par  le  roi  et  revêtue  de 
sa  signature.  Les  secrétaires  d'Etat  n'avaient  pas 
d'autre  pouvoir  propre  que  de  «  signer  en  comman- 
dement »  ;  c'est-à-dire  qu'ils  faisaient  des  expédi- 
tions sur  l'ordre  du  roi,  attestant  par  leur  signature, 
mise  au-dessous  de  celle  du  prince,  qu'elles  expri- 
maient vraiment  sa  volonté.  Comme  on  le  disait  du 
temps  de  Louis  XIV,  ils  n'étaient  que  les  canaux  par 
lesquels  le  roi  faisait  connaître  sa  volonté  à  ses 
sujets. 

A  cet  effet,  ils  expédiaient  toutes  les  lettres  paten- 
tes, portant  sur  le  repli  la  mention  «  par  le  roi  », 
qui  en  principe  restaient  soumises  au  contrôle  du 
chancelier,  parce  qu'elles  devaient  être  "scellées.  Ils 
expédiaient  aussi  d'autres  actes  qui,  n'étant  point 
validés  par  le  sceau  de  France,  n'étaient  pas  visés 
par  le  chancelier  :  des  brevets,  des  ordres  du  roi, 
des  lettres  de  cachet,  des  arrêts  du  conseil,  même  de 
•  simples  lettres  missives.  Us  adressaient  ces  actes 
aux  intéressés  et  veillaient  qu'ils  fussent  exécutés. 

A  l'origine,  les  secrétaires  d'Etat  n'étaient  que  de 
simples  expéditeurs  d'ordres  ,  ils  n'étaient  pas 
consultés  pour  les  décisions  à  prendre  (C). 

C'était  ce  que  Saint-Simon  appelait  au  commen- 
cement du  XVI IP  siècle,  «  leur  naturel  plumage  ». 
«  Ce  plumage  se  réduit  à  écrire  les  ordres  qu'ils  re- 
çoivent, à  faire  les  expéditions  qui  leur  sont  ordon- 
nées, et  à  n'influer  ni  dans  les  uns.  ni  sur  les  autres, 
non  plus  que  fait  un  secrétaire  dans  les  dépêches 
que  son  maître  lui  dicte  ».  Mais  il  y  avait  déjà  long- 
temps que  les  secrétaires  d'Etat  étaient  sortis  de 
cette  situation  .modeste  :  dans  l'expédition  de  ses 
actes,  le  roi  avait  dû  leur  laisser  une  certaine  initia- 
tive, qui  s'était  accrue  progressivement. 

Au  XVI"  siècle,  le  roi  posait  en  principe  que  les 
paquets  contenant  les  dépêches  qui  lui  étaient 
adressées  ne  devaient  être  ouverts  ([n'en  sa  présen- 
ce ;  ce  principe  est  encore  rappelé  dans  un  règle- 
ment d'Henri  ÎII,  de  mai  1588-  Le  roi  craignait  que, 
si  ses  secrétaires  d'Etat  avait  pris  connaissance  des 


(61  Nooaillac,  Villerag,  secrétaire  d'Etat  et  ministre  ; 
Louis  Lévêqce,  Le  comte  de  Brienne  (R.  H.,  1910,  t.  104, 
p.  48)  ;  Saint-Simon,  Projets  de  gouvernement  du  duc 
de  Bourgogne  dauphin,  éd.  Mcsnard,   p.   72. 
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dépêches  avant  lui,  ils  ne  vinssent  lui  apporter  une 
solution  toute  préparée  :  par  quoi,  il  aurait  subi 
leur  influence. 

Mais  ce  principe  céda  à  la  force  des  choses.  La 
correspondance  devenant  de  plus  en  plus  abondan- 
te, il  fallut  admettre  que  les  secrétaires  d'Etat  pus- 
sent ouvrir  les  paquets  de  lettres  et  se  présenter  au 
roi  avec  des  projets  de  réponse.  Même  le  roi  ne  pou- 
vait pas  tout  lire  :  ".es  secrétaires  d'Etat  se  bornaient 
à  lui  faire  un  rapport  résumant  les  dépêches  qui  ne 
traitaient  que  d'affaires  secondaires,  et  ne  lisaient 
in  extenso  que  les  plus  importantes.  Aussi  les  secré- 
taires d'Etat  influaient  de  plus  en  plus  su^r  ses  dé- 
cisions. 

Cette  situation  fut  consacrée,  au  cours  du  XVI? 
sièc'.e,  lorsque  fut  créé  un  conseil  des  dépêches,  où 
devaient  être  lues  toutes  les  dépêches  venues  du 
dedans  du  royaume.  Les  quatre  secrétaires  d'Etat 
en  faisaient  partie,  chacun  y  faisant  rapport  des  dé- 
pêches de  son   département. 

Depuis  le  temps  de  Louis  XIV,  ce  conseil  cessa 
de  se  tenir  régulièrement.  Il  n'y  avait  presque  plus 
de  séances  où  l'on  délibérât.  Chaque  secrétaire 
d'Etat  travaillait  séparément  avec  le  roi.  Il  appor- 
tait sa  liasse,  renfermée  dans  un  portefeuille,  d'où 
l'institution  des  portefeuilles  ministériels  :  il  pré- 
sentaiV  au  roi  ses  lettres  à  signer  ou  lui  proposait 
un  projet,  qui,  ensuite,  sans  qu'il  y  eût  d'autre  déli- 
bération, était  expédié  comme  arrêt  du  conseil.  En 
réalité  le  roi  ne  se  rendait  pas  compte  de  ce  que 
ses  secrétaires  d'Etat  lui   faisaient  signer. 

Même,  il  ne  signait  pas  toujours  :  sa  signature  était 
contrefaite  par  un  commis  du  secrétaire  d'Etat.  Cette 
pratique  fut  autorisée  par  Charles  IX.  Souvent  le 
paraphe  royal,  «  en  forme  de  grille  »,  n'était  pas 
autographe.  La  prétendue  signature  du  roi  mise  au 
bas  d'une  expédition  n'avait  de  force  et  d'autorité 
que  par  la  signature  du  secrétaire  d'Etat  (7). 

Lettres  de  secrétaires  d'Etat   pour  la  direction.  — 

Non  contents  d'expédier  des  lettres  au  nom  du  roi, 
les  secrétaires  d'Etat  se  mêlèrent  dès  le  XVI'  siècle, 
d'en  écrire  de  leur  propre  chef.  Ils  agissaient  ainsi 
pour  expliquer  les  ordres  du  roi  et  se  faire  rendre 
compte  de  leur  exécution.  Henri  III  le  leur  interdit 
par  le  règlement  de  mai  1588.  Mais  bientôt  la  prati- 
que reprit  de  plus  belle. 

Elle  était  courante  sous  Louis  XIV.  Certains  prin- 
cipes étaient  désormais  établis.  En  règle,  les  secré- 
taires d'Etat  ne  pouvaient  écrire  de  leur  chef  que 
pour  la  «  simple  direction  ».  Connaissant  les  inten- 
tions de  sa  Majesté,  ils  étaient  qualifiés  pour  les 
expliquer  à  ses  officiers  et  à  ses  commissaires  :  ils 
dirigeaient  leur  action  en  leur  donnant  des  instruc- 
tions conformes  aux  intentions  du  roi.  Un  acte  royal 
n'était  nécessaire  que  pour  '.es  décisions  de  princi- 
pe :  le  «  détail  »  était  réglé  par  les  secrétaires 
d'Etat  (8). 

Naturellement,  le  roi  n'était  pas  mis  au  courant 
de  toutes  les  intentions  que  lui  prêtaient  ses  secré- 
taires d'Etat.  Suivant  les  circonstances,  ceux-ci 
lisaient  de  formules  diverses,  plus  ou  moins  impé- 
ratives.  Tantôt,  c'était  un  ordre  précis  :  «  Le  roi 
me  mande  de  vous  dire  »,  ce  qui  laissait  supposer 
que  le  secrétaire  d'Etat  avait  reçu  un  commande- 
ment verbal  du  roi.  D'autres  fois,  les  secrétaires 
d'Etat  employaient  un  langage  moins  sec,  comme  : 
«  Votre  zèle  pour  le  service  de  sa  Majesté  vous  com- 
mandera de  faire  telle  chose  ».  Ils  lâchaient  de  per- 
suader, mais  il  était  difficile  aux  destinataires  de 
ne  pas  se  conformer  aux  instructions  données.  Aux 
XVII"  et  XVIII'  siècles,  les  secrétaires  d'Etat  furent 
tout  puissants  :  ils  pouvaient  tout  en  parlant  au 
nom  du  roi. 


(7)  Dictionnaire  de  Trévoux,  aux  mot»  Grille,  Parafe  ; 
Saint-Simon,  Mémoires,  éd.   Boislislc,   t.  XXVII,  p.   11. 

(8)  Auguste  Dumas,  I.c  conseil  des  prises  sous  l'ancien 
régime   (N.  R.  H.  D.,   1905,   p.  354,  GG7,   670). 


Bureaux  des  secrétaires  d'Etat.  —  Souvent  la  $p- 
lonté  du  roi  n'était  que  celle  de  ses  secrétaires 
d'Etat.  De  même  souvent,  la  volonté  des  secrétaires 
d'Etat  n'était  autre  que  la  volonté  de  leurs  commis. 
Autour  d'eux  s'étaient  constitués  des  bureaux,  qui 
existaient  déjà  au  XVI"  siècle.  Henri  III,  estimant 
qu'ils  avaient  pris  un  développement  excessif,  cher- 
cha par  le  règlement  de  .mai  1588,  à  en  limiter  le 
personnel  à  un  commis  et  six  clercs.  C'était  trop 
peu.  Les  commis  se  multiplièrent  au  cours  des  XVII" 
et  XVIII"  siècles  et  atteignirent  parfois  la  centaine. 
Parmi  eux  une  hiérarchie  s'établit  :  des  «  premiers 
commis  »,  chefs  de  bureaux,  dirigeaient  les  commis 
ordinaires.  Ces  premiers  commis,  informés  des  tra- 
ditions, furent  des  serviteurs  fidèles  de  l'Etat.  Ils 
sont  à  l'origine  des  directeurs  des  ministères  de  nos 
jours  (9). 

B.  —  Département  des  affaires 

Il  avait  fallu  partager  entre  les  quatre  secrétaires 
d'Etat  la  correspondance  nombreuse,  qui  arrivait 
quotidiennement  au  roi.  Au  XVI"  siècle,  le  roi  donna 
à  chacun  un  département,  qui  comportait  un  cer- 
tain nombre  d'affaires  à  traiter. 

Département  géographique.  —  Les  départements 
des  secrétaires  d'Etat  apparaissent  pour  la  première 
fois  sous  le  règne  de  Henri  II  dans  le  règlement  de 
1547. 

Ils  étaient  à  l'origine  purement  géographiques. 
Chaque  secrétaire  était  chargé  de  correspondre  avec 
un  certain  nombre  de  provinces  de  France  et  de 
pays  étrangers.  Il  s'occupait  de  toutes  les  affaires 
touchant  ces  pays,  qu'il  s'agît  d'administration  gé- 
nérale, d'armée,  de  marine  ou  de  politique  étrangè- 
re. Par  exemple,  le  secrétaire  chargé  du  Dauphiné, 
traitait  toute  la  correspondance  qui  venait  de  cette 
province  ;  mais  en  outre,  il  s'occupait  des  affaires 
venues  de  pays  étrangers,  voisins  du  Dauphiné,  com- 
me la  Savoie  et  les  Etats  italiens. 

Cette  répartition  géographique  avait  certains  avan- 
tages pour  le  service  de  la  poste  puisque  les  cour- 
riers venus  d'un  pays  remettaient  au  même  secré- 
taire d'Etat  toutes  les  lettres  dont  ils  étaient  por- 
teurs, sans  qu'il  fût  nécessaire  de  les  trier.  Mais  le 
système  avait  des  inconvénients  graves  :  chaque  se- 
crétaire devait  avoir  des  aptitudes  universelles  pour 
traiter  d'affaires  fort  diverses.  Il  n'y  avait  pas  non 
plus  d'unité  de  direction  :  des  questions  de  même 
nature,  qui  se  posaient  dans  des  pays  différents,  ré- 
clamaient une  solution  semblable. 

Département  par  matières.  —  Aussi  progressive- 
ment le  roi  juxtaposa  à  l'ancien  département  géogra- 
phique un  département  par  matières.  Un  certain 
nombre  de  spécialités  de  gouvernement,  dites  «  af- 
faires particulières  »,  furent  mises  k  part,  pour  être 
réparties  entre  les  secrétaires  d'Etat,  sans  souci  du 
pays  d'origine. 

Ce  système  se  développa  lentement.  Il  apparaît 
dans  la  répartition  de  1570  qui  chargeait  un  secré- 
taire d'Etat  de  s'occuper,  en  outre  de  ses  provinces, 
de  «  la  gendarmerie  et  de  la  .maison  du  roi  ».  Hen- 
ri III,  en  1588,  plaça  tous  les  pays  étrangers  dans 
le  même  département,  afin  de  donner  l'unité  de  di- 
rection aux  relations  extérieures.  Puis  Henri  IV  mit 
à  part  les  affaires  de  la  religion  pri'endue  réformée. 

Le  souci  de  la  spécialisation  s'affirma  sous 
Louis  XIII.  Le   règlement  du  11  mars  1626  répartis- 


(9)  Picavet,  Les  commis  des  affaires  étrangères  au 
temps  de  Louis  XIV  'Reouet  d'histoire  moderne.  1926, 
p.  103)  :  Piccioni,  Les  premiers  commis  des  affaires 
étrangères  aux  XVII  et  XVIII'  siècles  (C.  R.  Bondois, 
B.  R.  C,  1928,  p.  293)  ;  Dvgnacd.  L'administration  cen- 
trale de  la  marine  sous  l'ancien  régime  (Revue  maritime, 
et  coloniale,  1913,  p.  193-194)  ;  Francis  TV;mon,  Une  car- 
rière de  commissaire  de  la  marine  tau  XVIII"  siècle.  Fran- 
çois de  Magny,   p.  42  et  ss. 
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sait  les  affaires  suivantes  entre  les  miatre  secrétaires 
d'Etat  :  1"  maison  du  roi  ;  2°  pays  étrangers  et  re- 
ligion prétendue  réformée  ;  3°  marine  du  Ponant  ; 
4°  guerre,  taillon,  marine  du  Levant. 

Louis  XIV,  sous  son  gouvernement  personnel  dé- 
termina les  affaires  spéciales  d'une  façon  qui  devait 
durer  sans  grands  changements  jusqu'à  la  Révolu- 
tion. Quatre  matières  principales  étaient  désormais 
au  premier  p'.an  :  affaires  étrangères,  guerre,  mari- 
ne, maison  du  roi.  D'autres  moins  importantes 
étaient  aussi  spécialisées  :  les  affaires  du  clergé,  les 
affaires  de  la  religion  prétendue  réformée,  les  pos- 
tes, les  voitures  publiques,  les  pensions  et  d'autres 
encore. 

A  l'ordinaire  le  roi  mettait  dans  le  département 
d'un  secrétaire  d'Etat,  l'un  des  quatre  services  prin- 
cipaux et  y  joignait  un  nombre  plus  ou  moins  grand 
de  services  secondaires.  Quelquefois  '.e  même  secré- 
taire d'Etat  avait  dans  son  département  deux  servi- 
ces principaux  :  ainsi  Colbert.  qui  était  déjà  contrô- 
leur général  des  finances,  avait,  comme  secrétaire 
d'Etat,  la  marine  et  la  maison  du  roi  ;  de  même, 
Choiseul  réunit  à  un  certain  moment  la  guerre-  et 
la  marine.  Ainsi  parfois  l'un  des  secrétaires  d'Etat 
devait  se  contenter  de  matières  secondaires  :  com- 
me le  dit  Saint-Simon,  sa  charge  était   «  caponne  ». 

Combinaison  des  deux  systèmes.  —  La  répartition 
par  matières  ne  fut  jamais  complète  :  pour  l'admi- 
nistration intérieure  du  royaume,  un  grand  nombre 
d'affaires  demeuraient,  qui  ne  relevaient  d'aucun 
service  spécial.  Jamais,  sous  l'ancien  régime,  il  n'y 
eut  de  service  analogue  au  service  de  l'intérieur, 
réunissant  toutes  les  matières  non  spécialisées.  Aus- 
si les  départements  géographiques  subsistèrent  à 
côté  des  départements  de  matières  :  chaque  secré- 
taire d'Etat  joignait  à  ses  affaires  particulières  un 
lot  plus  ou  moins  important  de  provinces. 

Aucune  règle  fixe  ne  déterminait  cette  répartition, 
qui  variait  de  temps  à  autre.  Les  départements  des 
secrétaires  d'Etat  n'étaient  pas  attachés  en  perma- 
nence à  leurs  charges  ;  ils  étaient  distribués  selon 
qu'il  plaisait  au  roi.  Cette  organisation  peut  paraître 
confuse  ;  mais  elle  était  le  résultat  des  circonstan- 
ces (10). 

C.  —  Statut  des  secrétaires  d'Etat 

Le  rôle  des  secrétaires  d'Etat  ne  cessant  de  s'ac- 
croître, leur  statut  primitif  se  transforma  à  la  lon- 
gue. 

Nécessité  de  faire  partie  du  collège  des  secrétaires 
du  roi.  —  D'après  leur  origine,  ils  devaient  être  pris 
dans  la  communauté  des  notaires-secrétaires  du  roi: 
c'étaient  des  secrétaires  du  roi  qui  avaient  reçu  une 
commission  pour  signer  un  commandement.  Sans 
doute,  Louis  XIV  donnait  parfois  une  charge  de  se- 
crétaire d'Etat  à  un  homme  qui  n'appartenait  pas 
à  la  compagnie  de  ses  notaires-secrétaires  ;  mais  les 
lettres  patentes  qui  nommaient  l'intéressé  dispo- 
saient qu'il  était  tenu  de  se  pourvoir  d'un  office  de 
notaire-secrétaire  dans  un    délai  déterminé. 

En  somme,  les  secrétaires  d'Etat  n'é!aient  que  des 
employés  de  bureau  que  les  circonstances  avaient 
poussés  au  premier  plan.  Au  temps  de  Louis  XIV, 
jouissant    de   la   confiance   du   grand    roi,    ils  affec- 


taient des  manières  autoritaires  et  cassantes  à  l'égard 
de  tous  ses  sujets,  même  des  hommes  de  plus  haule 
naissance-  Ils  obtinrent  le  privilège  qu'on  ne  leur 
parlât  qu'en  les  appelant    :   «   Monseigneur 

La  polysynodie.  —  A    la  mort  de  Louis   XIV,  ces 

hommes  de  plume,  sans  aïeux,  étaient  mal  vus  de  la 
haule  noblesse.  Sous  la  régence  de  Louis  XV,  une 
réaction  nobiliaire  chercha  à  les  réduire  à  leur  fonc- 
tion première  de  scribes  sans  initiative.  Sur  les  avis 
de  Saint-Simon  le  régent  essaya  de  prendre  pour 
principaux  auxiliaires  de  grands  seigneurs  de  la 
cour   '11). 

Par  la  déclaration  du  15  septembre  1715,  des 
conseils  spéciaux  furent  créés  pour  la  direction  des 
affaires  du  royaume.  Ce  fut  ce  qu'on  appela  la  «  po- 
lysynodie >  ou  pluralité  des  conseils.  Chaque  conseil 
était  composé  d'hommes  de  haut  rang,  ducs  et  pairs 
ou  maréchaux  de  France  ;  une  petite  place  y  fut 
faite  à  des  conseillers  d'Etat  de  robe.  Le  président, 
assisté  d'un  secrétaire,  recevait  la  correspondance 
administrative,  préparait  les  dossiers  et  provoquait 
les  délibérations  du  conseil.  Les  secrétaires  d'Elal 
ne  furent  pas  supprimés  ;  mais,  conformément  à 
leur  destination  première,  ils  devaient  se  borner  à 
expédier,  dans  la  forme  convenable,  les  décisions 
arrêtées  par  les  conseils,  sans  y  participer. 

Ce  système  dura  peu.  Les  conseils  s'embarras- 
saient dans  des  discussions  interminables  qui  retar- 
daient la  solution  des  affaires.  Au  bout  de  quelques 
années,  il  fallut  renoncer  à  l'expérience  :  dès  le 
24  septembre  171S,  les  secrétaires  d'Etat  étaient  ré- 
tablis dans  la  situation  qu'ils  avaient  avant  la  mort 
de  Louis  XIV   :  les  divers  conseils  disparurent  (12). 

Séparation  progressive  du  collège  des  notaires- 
secrétaires.  —  L:s  secrétaires  d'Etat  continuèrent, 
jusqu'à  la  Révolution,  de  gouverner  la  France.  Au 
cours  du  règne  de  Louis  XV  des  changements  dans 
leur  statut  marquèrent  la  place  qu'ils  avaient  prise. 

La  tradition  exigeait  que  tout  secrétaire  d'Etat  fût 
pourvu  d'un  office  de  notaire-secrétaire  du  roi.  Mais, 
en  1727  l'usage  s'introduisit  de  laisser  en  blanc  dans 
les  lettres  de  commission  le  délai  dans  lequel  le  nou- 
veau secrétaire  d'Etat,  qui  n'était  pas  notaire-secré- 
taire, devait  se  faire  admettre  dans  ce  corps.  C'était 
indiquer  qu'il  n'avait  pas  besoin  de  se  hâter.  Désor- 
mais les  secrétaires  d'Etat  ne  se  soucièrent  plus 
d'acheter  un  office  de  notaire-secrétaire. 

Une  révolution  plus  importante  se  fit  trente  ans 
plus  tard.  Jusqu'alors  les  places  de  secrétaires  d'Etat 
ne  paraissaient  convenir  qu'à  des  gens  de  robe, 
experts  à  manier  la  plume.  Les  hommes  de  cour  ci 
d'épée  finirent  par  trouver  qu'elles  étaient  bonnes  à 
prendre.  En  1758,  sur  les  instances  de  ses  amis  de 
la  haute  noblesse,  un  duc  et  pair,  maréchal  de  i 
c^,  Belle-Isle,  se  résigna  à  accepter  la  charge  de 
secrétaire  d'Etat  à  la  guerre.  Quelques  mois  plus 
tard,  le  marquis  de  Marciac,  lieutenant-général  des 
armées  navales,  éiait  nommé  secrétaire  d'Elat  à  la 
marine,  un  autre  duc  et  pair,  Choiseul,  aux  affaires 
étrangères.  Ce  renversement  fut  dû  à  l'influence  de 
Madame  de  Pompadour  qui,  pour  se  faire  pardon- 
ner ses  origines  bourgeoises,  poussait  volontiers  les 
gens  de  haut  parage  aux  grandes  charges.  L'indolent 
Louis  XV  se  laissait  gouverner  par  sa  cour. 


III. 


LE  CHEF  DE  L'ADMINISTRATION 
FINANCIERE 


(10)  Léopold  Dei.isi-e,  Origine  des  archives  du  minis- 
tère des.  affaires  étrangères  ;  A.  Baschet,  Histoire  du 
dépôt  des  archives  des  affaires  étrangères  ;  Masson.  Le 
département  des  affaires  étrangères  sous  la  Révolution  ; 
A.  Cans,  Les  registres  d'expédition  du  secrétariat  d'Etat 
de  la  mvison  du  Roi  (Revue  d'histoire  mn+nc  et  con- 
temporaine, 1902-1903,  p.  267)  ;  Debord,  Contribution  à 
l'étude  des  ordres  du  roi  d'après  lis  registres  ilii  secré- 
tariat d'Etat  à  la  maison  du  roi  '1741-1775).  —  On  peut 
suivre  les  vicissitudes  des  déportements  des  secrétaires 
d'Etat   d'année   en    année    avea    V  Umanach    royal. 


Vicissitudes  de  la  direction  des  finances.  —  L'his- 
toire de  la  direction  des  finances  passa  par  divers 
tâtonnements,   avant   qu'on   arrivât   à   une  organisa- 


fil)  Saint-Simon,  Projets  de  gouvernement  du  duc  de 
Bourgogne,    public   par   Mesnard. 

(12)  Abbé  r>E  Saint-Pierre,  Discours  sur  la  polysyno- 
die ;  Dmile  Bourgeois,  La  diplomatie  secrète  ""  XVIII* 
siècle,  t.  I  :  Le  secret  du  régent,  p.  375-378  ;  Maurice 
Benoist,  La  polysynodie. 
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tion  définitive.  Il  fallait,  tout  à  la  fois,  coordonner 
Un  régime,  formé  de  pièces  juxtaposées,  qui  s'était 
constitué  au  cours  des  siècles  sans  aucun  plan  ni 
vue  d'ensemble,  et  empêcher  les  malversations,  dont 
les  gens  de  finances  étaient  coulumiers.  Selon  le  mol 
do  Loyseau,  «  les  finances  étaient  chatouilleuses  ». 
De  là  des  vicissitudes  assez  complexes- 

A.  —  De  1515  à  1661 

La  dualité  de  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire.  — 
A  '.'avènement  de  François  Ier,  il  n'y  avait  pas  de 
haut  fonctionnaire  chargé  de  la  direction  des  finan- 
ces :  les  quatre  trésoriers  de  France  veillaient  aux 
finances  ordinaires  ;  les  généraux  de  finances,  à 
l'extraordinaire.  Il  est  vrai  que  souvent  ces  huit 
officiers,  qu'on  appelait  «  Messieurs  des  finances  », 
se  réunissaient  ensemble,  formant  une  sorte  de  mi- 
nistère collectif  qui  n'avait  point  de  chef  supérieur. 
Résidant  au  Louvre,  ils  dirigeaient  l'ensemble  des 
services  financiers. 

Premier  essai  d'unité  de  direction.  —  François  I" 
chercha  d'abord  à  établir  l'unité  de  direction  en  ins- 
tituant un  dictateur  financier.  Par  des  lettres  paten- 
tes de  janvier  1518  (N.S.)  il  chargea  Scmblançay  de 
la  «  connaissance  et  maniement  de  toutes  les  finances, 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires  ».  Ce  premier  essai 
d'un  ch-f  unique  fut  malheureux  :  Scmblançay,  qui 
avait  laissé  dérober  les  caisses  du  roi,  fut  disgracié 
et,  en  1527,  condamné  à  mort    (13). 

Découragé  par  ce  résultat,  François  I"  jugea  pré- 
férable de  ne  plus  avoir  un  chef  unique  pour  les 
finances.  Il  prit  cependant  des  mesures  qui  préparè- 
rent la  réunion  des  deux  services. 

Le  trésor  d^  l'épargne.  —  Des  lettres  patentes  du 
lcS  mars  1523  (N.S.)  créèrent  un  trésor  de  l'épargne 
qui.  au  début,  n'éiait  destiné  à  recevoir  que  «  les 
parties  casuelles  et  inopinées  »  des  finances  du  roi. 
Bientôt  l'ordonnance  du  28  décembre  1523  en  fit 
une  caisse  centrale  où  devaient  être  envoyés  tous  les 
excédents  de  recette  tant  de  l'ordinaire  que  de  l'ex- 
traordinaire (14). 

Cette  caisse  était  à  la  disposition  exclusive  du  roi 
et  échappait  à  la  direction  des  trésoriers  de  France 
et  généraux  des  finances.  Elle  était  gérée  par  un 
comptable,  appelé  trésorier  de  l'épargne,  qui  ne 
faisait  de  paiement  que  sur  mandat  du  roi.  Les  dé- 
tails du  service  étaient  réglés  par  le  conseil  du  roi. 

Après  diverses  vicissitudes  le   trésor  de  l'épargne 
fut  installé   au   Louvre.    Des   mesures    furent    p  ■ 
pour  en  assurer  la  surveillance  et  la  direction.  Peu 
à  peu  une  administration  complexe  fut  constituée. 

1"  François  I",  par  des  lettres  patentes  du  9  mai 
1527,  institua  deux  contrôleurs  généraux  de  l'épar- 
gne. Chargés  de  suivre  les  mouvements  de  fonds  de 
la  caisse,  ils  faisaient  registre  de  toutes  les   recettes 

et   dépenses. 

2°  Henri  II,  par  une  déclaration  du  12  avril  15-17, 
mit  le  trésor  de  l'épargne  sous  la  direction  de  com- 
missaires établis  au  Louvre.  Certains  «  bons  person- 
..  gens  expérimentés  et  gens  de  bien  »  étaient 
désignes  pour  ce  service  :  non  seulement  ils  véri- 
fiaient l'entrée  cl  la  sortie  des  deniers  ;  mais  encore 
ils  dressaient  l'étal  général  des  finances  du  royaume 


(13)  A.  de  Boisusle,  Sembtançnu  et  In  surintendance 
aes  finances  (.Annuaire-bulletin  de  la  Société  d'histoire 
de  France,  1881,  t.  18,  p.  243)  ;  Spont,  Semblancau,  la 
bourgeoisie  française  nu  début  du  X 17"  siilc  (C  H  Jac- 
quetun.    U.    E.    C,    1  :,:,f,\  '  ' 

(14)  Jacqueton,  I.e  trésor  </,•  l'épargne  sous  Fran- 
çais l«  (R.  H  55,  „.  i  ;  t.  56,  p.l)  i  E.  Mkymw.. 
i  ,.','/, 'ioo,";  "''s''f"r''  financière  du  XVI  siècle  (N.R.H.D., 
\ni<\  h>  •  s  états  aénérau.r  </,-.,  finances  (II.  II  n 
1921)  ;  R.  Dol-get,  Lélat  des  finances  de  1523  (Bulletin 
philologique   et    historique    10201 


en  s'aidant  des  états  par  estimation  de  chaque  char- 
ge que  leur  envoyaient  les  trésoriers  de  France  et 
les  généraux  des  finances. 

Abaissement  des  trésoriers  de  France  et  génémux 
drs  finances.  —  Par  la  création  du  trésor  de  l'épar- 
gne, la  situation  des  trésoriers  de  France  et  des  gé- 
néraux des  finances  était  diminuée,  puisque  l'essen- 
tiel du  service  central  des  finances  leur  était  enlevé. 
Aussi  ils  ne  tardèrent  pas  à  changer  le  caractère  : 
d'agents  du  pouvoir  central,  ils  devinrent  des  agents 
d'administration   régionale. 

Cette  transformation  était  depuis  longtemps  pré- 
parée. Il  y  avait  près  d'un  siècle  qu'un  département 
géographique  s'était  fait  entre  les  trésoriers  et  les 
généraux-  A  chacun  d'eux  était  attribuée  une  «  char- 
ge »  appelée  trésorerie  ou  généralité,  comprenant 
plusieurs  provinces,  dont  il  devait  s'occuper  spécia- 
lement :  comme  il  était  tenu  de  la  visiter  périodi- 
quement, il  lui  fallait  souvent  quitter  le  Louvre  pour 
la  chevaucher. 

Par  l'article  8  des  lettres  patentes  du  1"  mars  1546 
(N.S.),  François  Ie'  décida  que  les  trésoriers  ds 
France  et  généraux  des  finances  cesseraient  de  rési- 
der au  Louvre.  Ces  officiers  étaient  tenus  de  s'éta- 
blir en  permanence  dans  leurs  charges  respectives. 
Ils  ne  devaient  plus  tenir  de  réunions  périodiques 
pour  s'occuper  de  direction  générale  des  finances. 

Transformation  de  l'administration  de  l'épargne  en 
direction  des  finances.  —  De  plus  en  plus  le  service 
de  l'épargne  prenait  figure  d'une  administration  su- 
périeure des  finances.  C'est  ce  que  reconnut  l'édit 
d'octobre  1554  qui  précisa  et  étendit  ses  attributions. 

Les  commissaires  du  Louvre  prirent  le  titre,  qui 
devait  demeurer,  d'intendants  des  finances.  Au  nom- 
bre de  deux,  ils  dirigeaient  l'administration  supé- 
rieure de  toutes  les  finances  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires. Ils  avaient  autorité  sur  les  trésoriers 
de  France  et  l"s  généraux  des  finances,  qui,  canton- 
nés dans  leurs  charges  provinciales,  n'étaient  plus 
que  des  agents  d'exécution. 

Ouanl  aux  contrôleurs  généraux  de  l'épargne, 
l'édit  leur  substitua  un  unique  contrôleur  général 
des  finances  :  suivant  le  roi,  il  avait  vue,  lui  aussi, 
sur  l'ensemble  des  finances,  surveillant  tous  les  mou- 
vements de  recettes  et  dépenses. 

Cette  direction  supérieure  des  finances  était  enco- 
re collégiale  :  elle  était  placée  sous  l'autorité  des 
intendants  des  finances  qui  constituaient  un  bureau. 
D'abord  au  nombre  de  deux,  ils  furent  portés  à  qua- 
tre, puis  à  six. 

Le  surintendant  des  financ?s.  —  Bientôt  cette  admi- 
nistration évolua  vers  l'unité  de  direction-  Char- 
les IX  mit  à  la  tête  des  intendants  des  finances  un 
chef  appelé  «  superintendant  »  ou  surintendant  des 
finances.  Le  premier  personnage,  qui  ait  porté  ce 
litre,  fut  Arlus  de  Cossê,  baron  de  Gonnor,  qui  en 
était   revêtu  en   15G2. 

Au  commencement,  le  surintendant  des  finances 
n'avait  pas  de  pouvoir  propre,  il  n'était  que  le  pré- 
sident du  bureau  des  intendants,  premier  entre  ses 
pairs.  Puis  on  lui  reconnut  des  pouvoirs  spéciaux. 
lin  particulier,  il  devint  un  ordonnateur  c'est-à-dire 
qu'il  lui  appartenait  d'adresser  aux  comptables  des 
mandats  de  paiement  :  sous  sa  signature,  il  pouvait 
autoriser  des  dépenses  à  payer  par  les  caisses  du 
roi.  Bientôt  il  devint  omnipotent  en  matière  finan- 
cière 

Henri  IV,  sentant  le  danger  de  l'institution,  sup- 
prima la  charge  en  1594.  Mais,  en  1598.  il  la  rétablit 
pour  la  confier  à  Sully,  u:;  homme  honnête  et  droit, 
qui  l'exerça  jusqu'en  1611  et  s'en  acquitta  avec  suc- 
cès, au  profit  des  finances  royales  (151.  Après  Sully, 
la  réunion   de   toute  l'administration   financière  aux 


(15)  Cabre.  Sully,  sa  vie  et  son  œuvre. 


267 


mains  d'un  seul  homme  ne  fut  pas  heureuse.  Aux 
temps  de  Louis  XIII  et  de  la  minorité  de  Louis  XIV, 
trop  de  surintendants  de  finances  cherchèrent  à 
faire  leur  fortune  propre  plutôt  que  celle  du  roi. 
Certes  il  y  avait  toujours  un  contrôleur  généra",  des 
finances,  quelquefois  même  deux.  Mais  sa  surveillan- 
ce était  sans  effet.  L'histoire  des  surintendants  des 
finances  est  l'histoire  des  dilapidations  du  trésor. 

Le  plus  fameux  de  ces  surintendants  fut  Fouquet. 
Pondant  le  .ministère  de  Mazarin,  ses  malversations 
firent  scandale  (16)-  En  1661.  Louis  XIV.  averti  par 
Colbert,  le  fit  arrêter  et  lui  fit  faire  son  procès  par 
une  commission  extraordinaire.  La  charge  de  surin- 
tendant fut  supprimée  par  le  règlement  du  15  sep- 
tembre 1661,  parce  qu'elle  comportait  trop  de  pou- 
voirs. Louis  XIV  déclara  que  désormais  il  assume- 
rait lui-même  la  direction  de  ses  finances.  Il  institua 
pour  l'assister  un  conseil  royal  des  finances  et  laissa 
sous  son  autorité  les  détails  de  l'administration  au 
bureau  des  intendants   des  finances. 

B.  —  De  1661  à  1789 

Rôle  de  Colbert.  —  Colbert.  nommé  intendant  des 
finances,  fut  chargé  des  fonctions  de  rapporteur  au 
conseil  royal  des  finances  :  comme  spécialiste,  il 
éclairait  le  roi  sur  les  questions  financières.  Ayant 
vue  sur  l'ensemble  des  affaires,  il  passa  bientôt  au 
premier  plan  (17). 

Ascension  du  contrôleur  général  des  finances.  — 
Colbert  fut  ensuite  par  lettres  patentes  du  12  décem- 
bre 1665,  nommé  contrôleur  généra',  des  finances. 
Avec  lui,  cette  charge  prit  un  lustre  nouveau  :  elle 
consacra  sa  situation  parce  qu'elle  lui  donnait  la 
surveillance  de  tout  le  personnel  financier.  Bientôt 
le  contrôleur  général  s'arrogea  la  direction  de  tous 
les  services.  Il  était  le  précurseur  du  ministre  des 
finances  d'aujourd'hui  (18). 

Il  resta  cependant  une  différence  entre  le  contrô- 
leur général  et  le  surintendant  des  finances.  Ce  der- 
nier avait  le  pouvoir  de  signer  des  mandats  de  paie- 
ment qui  ne  fut  pas  donné  au  contrôleur  général. 
Jusqu'à  la  Révolution,  seul  le  roi  fut  ordonnateur, 
au  lieu  et  place  du  surintendant  supprimé. 

Le  contrôleur  général  demeura  jusqu'à  la  fin  de 
l'ancien  régime  le  chef  de  l'administration  financiè- 
re. Il  tenait  sa  situation  des  pouvoirs  qui  lui  étaient 
reconnus   et  de  l'étendue  de  ses   attributions. 

Ses  pouvoirs.  —  Le  contrôleur  général,  non  plus 
que  les  secrétaires  d'Eiat,  n'avait  aucun  pouvoir  de 
décision.  En  matière  financière,  comme  en  d'autres, 
le  principe  était  que  la  décision  appartenait  au  roi. 
Mais  le  contrôleur  général  était  le  principal  conseil- 
ler financier  du  roi  ;  il  avait  aussi  un  pouvoir  de 
direction. 

1°  Pouvoir  de  conseil.  —  Conseiller  financier  du 
roi,  il  influait  sur  ses  décisions  de  diverses  façons. 

a)  Il  lui  incombait  de  rapporter  au  roi  toutes  les 
questions   de   son   département   et   de   lui   soumettre 


(16)  Jules  Lair,  Nicolas  Fouquet  ;  Germain  Martin, 
La  surintendance  de  Fouquet  et  les  opérations  de  crédit 
public   (Reoue  d'histoire  économique  et   sociale,   1912). 

(17)  P.  Clément.  Histoire  de  l'administration  de  Col- 
bert   précédée   d'une    étude    sur  Xieotas    Fouquet. 

(18)  H.  de  Jouvencel,  Le  contrôleur  général  des  finan- 
ces sous  l'ancien  régime.  —  Voir  surtout  les  diverses 
monographies  :  Abbé  Esnault,  Michel  Chamillart,  con- 
trôleur des  finances  et  secrétaire  d'Etat  ;  René  Dumas, 
La  politique  financière  de  Sicolas  Desmaretz,  contrô- 
leur général  des  finances  (1708-171:1^  ;  Marcel  M\rion, 
Machault  d'Arnouville,  Etude  sur  l'histoire  du  contrôle 
des  finances  de  17'i9  à  17  jï  ;  Guillaumat-Vallet,  Le 
contrôleur  général  Silhouette  (1750)  ;  Foncin,  Essai  sur 
le  ministère  de  Turgot  ;  Marquis  de  Séclr,  Au  couchant 
da  la  monarchie  ;  Louis  XVI  et  Turgot,  Louis  XVI  et 
Nteker.  _    ^ 


des  projets  de  décision.  Il  faisait  étudier  les  affaires 
dans  ses  bureaux  il  arrivait  avec  des  solutions  tou- 
tes préparées.  Ordinairement,  le  roi  n'était  pas  en 
état  de  les  discuter  et  admettait  son  point  de  vue. 
Cependant,  quand  le  contrôleur  général  n'était  pas 
secrétaire  d'Etat,  il  ne  pouvait  pas  signer  un  com- 
mandement. Il  devait  envoyer  toutes  ses  expéditions 
à  un  secrétaire  d'Etat,  qui  avait  pour  instruction  de 
signer  sans  lire. 

b)  Le  contrôleur  avait  le  pouvoir  de  viser  les 
mandats  de  paiement.  Nulle  dépense  ne  pouvait,  de- 
puis la  disgrâce  de  Fouquet.  se  faire  sans  un  man- 
dat signé  du  roi  :  mai.s  nul  mandat  ne  pouvait  être 
présenté  à  la  signature  du  roi,  qui  ne  fût  visé  au 
préalable  par  le  contrôleur  général.  Par  cette  préro- 
gative, le  contrôleur  s'immisçait  constamment  dans 
l'administration  des  secrétaires  d'Etat.  Assurément, 
ceux-ci  pouvaient  libeller  des  mandats  de  paiement 
pour  les  dépenses  de  leurs  départements,  mais  avant 
de  les  porter  à  la  signature  du  roi,  il  devaient  les 
soumettre  au  contrôleur  général,  qui  appréciait  si 
la  dépense  était  justifiée.  Dans  ces  conditions,  il 
pouvait  arrêter  l'action   des  secrétaires  d'Etat. 

2°  Pouvoir  de  direction'.  —  Le  contrôleur  géné- 
ral avait  aussi  un  pouvoir  de  direction  pour  donner 
des  instructions  à  tous  ceux  qui  étaient  chargés  de 
questions    financières   ou    économiques. 

a)  Maintenant  les  intendants  des  finances  lui 
étaient  subordonnés.  Ils  ne  constituaient  plus  un 
bureau  chargé  d'une  action  collective  :  entre  eux, 
une  répartition  des  affaires  s'était  faite,  en  sorte  que 
chacun,  sous  l'autorité  du  contrôleur,  était  chargé 
des  détails  d'une  spécialité.  Désormais  ils  n'étaient 
plus  que  des  chefs  de  service  subalternes.  Ils  étaient 
les  précurseurs  des  directeurs  généraux  au  minis- 
tère des  finances  d'aujourd'hui. 

b)  Le  contrôleur  entretenait  pour  la  direction  une 
correspondance  avec  divers  officiers  ou  commissai 
res  du  roi  en  province.  Cette  correspondance  était 
surtout  active  avec  les  intendants  des  provinces.  Il 
donnait  des  instructions  et  demandait  des  informa- 
tions (19). 

Ses  attributions.  —  Les  pouvoirs  du  contrôleur 
général  des  finances  s'exerçaient  dans  un  cercle 
d'attributions  fort  étendu,  qui  ne  comprenait  pas 
seulement  les  .matières  financières,  mais  encore  les 
questions  économiques. 

1°  En  matière  financière,  le  contrôleur  général 
s'occupait  de  tout  ce  qui  concernait  les  recettes  et 
les  dépenses  du  roi.  Chaque  année,  il  préparait  l'état 
estimatif,  appelé  aujourd'hui  le  budget,  qui  conte- 
nait la  prévision  de  toutes  les  recettes  et  dépenses. 
Il  le  faisait  arrêter  par  le  roi.  Il  devait  en  surveiller 
l'exécution  :  il  veillait  au  recouvrement  des  impôts 
et  surveillait  la  comptabilité  de  toutes  les  caisses  pu- 
bliques. 

2°  Aux  matières  financières  se  joignaient  les  ques- 
tions économiques.  On  s'était  en  effet  aperçu  que  la 
prospérité  financière  dépendait  de  la  prospérité  éco- 
nomique. Aussi  il  avait  paru  naturel  de  mettre  dans 
le  département  du  contrôleur  général  tout  ce  qui  se 
rattachait  à  l'activité  économique  :  l'agriculture, 
l'industrie,  le  commerce.  Les  manufactures,  les  ponts 
et  chaussées,  la  compagnie  des  Indes,  la  pêche,  rele- 
vaient de  lui.  Par  cette  étendue  d'attributions,  l'his- 
torien explique  le  rôle  joué  par  certains  contrôleurs 
généraux,  comme  Colbert  et  Turgot  (20). 


(19)  A.    de  Boislisi.e,    Correspondance   des    contrôleurs 
généraux  avec  les  intendants  de  province. 

(20)  SÉB,  Que  faut-il  penser  de  l'oeuvre  économique  de 
Colbert  ?   <R.   H..   1926,   t.   152,   p.   181). 


§  2. 


LES  CONSEILS  DU  ROI  (21) 


Caractère  des  conseils  du  roi.  —  Le  conseil  du  roi, 
désigné  généralement  du  nom  de  conseil  privé,  avait 
déjà  au  moyen  âge  des  attributions  universelles  par 
où  il  participait  à  la  toute-puissance  du  roi  :  il  dé- 
libérait sur  des  questions  de  gouvernement  et  d'ad- 
ministration et  jugeait  des  procès  qui  avaient  été 
soustraits  à  la  justice  ordinaire. 

Il  conserva  jusqu'à  la  Révolution  cette  compétence 
illimitée.  Mais  il  devint  nécessaire  d'en  organiser  les 
séances  de  façon  différente  suivant  la  nature  et 
l'importance  des  affaires. 

Echec  de  la  séparation  de  la  justice  et  de  l'admi- 
nistration. —  A  la  fin  du  XV'  siècle,  le  roi  Char- 
les VIII  avait  essayé  une  première  division  du  tra- 
vail. Par  une  ordonnance  d'août  1497,  il  avait  déta- 
ché du  conseil  une  nouvelle  cour  souveraine,  qui 
reçut  le  nom  de  «  grand  conseil  ».  Ce  «  grand 
«  grand  conseil  »  séparé  du  conseil  privé  du  roi, 
devait  juger  toutes  les  affaires  enlevées  aux  juges 
ordinaires  par  l'évocation.  Quant  au  conseil  privé 
il  devait  désormais  se  confiner  dans  le  gouverne- 
ment et  l'administration,  sans  s'occuper  de  justice. 

Le  conseil  privé  demeurait  le  conseil  particulier 
du  roi  :  ses  membres  tenus  de  séjourner  dans  les 
lieux  où  le  roi  résidait,  se  déplaçaient  avec  lui.  Au 
XVI*  siècle,  il  reçu!  le  nom  de  conseil  d'Etat,  parce 
que  les  affaires  du  roi  étaient  les  affaires  de  l'Etat. 

La  réforme  de  Charles  VIII  n'eut  pas  d'effet  du- 
rable. Au  XVP  siècle,  le  conseil  privé  reprit  la  com- 
pétence  universelle  qu'il  avait  eue  au  moyen  âge. 
Des  procès  de  plus  en  plus  nombreux  y  furent  por- 
tés, en  sorte  qu'il  s'occupa  de  ;ustice,  comme  de  gou- 
vernement et   d'administration. 

Nécessité  d'une  division  du  travail  au  sein  du 
conseil.  —  Aux  XVP  et  XVIP  siècles,  il  se  fit  dans 
le  conseil  d'Etat  une  division  du  travail  qui  réussit 
mieux  que  celle  qui  avait  été  tentée  par  Char'es  VIII 
Déjà  dessinée  du  temps  d?  François  I"  et  d'Henri  II, 
elle  se  perfectionna  sous  Louis  XIII  et  Louis  XIV. 

Elle  s'établit  pour  deux  motifs. 

1°  Le  conseil  privé  était  devenu  trop  nombreux. 
Le  roi,  s'étant  laissé  forcer  la  main,  v  avait  admis 
une  quantité  de  seigneurs  et  d'officiers",  qui  l'encom- 
braient. A  '.a  fin  du  XVI'  siècle,  plus  de  cent  per- 
sonnes y  avaient  entrée.  Avec  cette  foule,  il  n'y  avait 
plus  de  délibération  sérieuse  possible,  on  ne  pouvait 
plus  garder  le  .moindre  secret. 

2°  D'autre  part,  le  conseil  avait  trop  de  besogne 
Il  devait  se  réunir  fréquemment  et  le  roi  ne  pouvait 
pas  assister  à  toutes  les  séances. 

<21)  René  GUILUBD,  Histoire  du  conseil  du  Ton  depuis 
le  commencement  jusqu'à  In  fin  du  rcqne  de  Louis  XIV 
1/18  ;  Lescvlohier,  Recherches  sur  roriqine  du  conseil 
«n  roi,  1768  :  Arcoc.  Le  conseil  d'Etat  avant  et  depuis 
1/8»,  qui  donne  un  tableau  chronologique  des  ri 
monts  nyee  une  bibliographie  (C.  R.  Dareste.  H  F,  I 
1877,  p 155)  :  Noël  Vw.ois../ni>cnf<ii>f  rf,,.,  arrêts  du  con- 
seil d  Etat  (Reqjxe  d'Henri  /n  fC  R.  Paul  Fon<->'-r 
B.  E.  C.  1886,  p.  682)  ;  et  Le  conseil  du  roi  aux  XIV', 
Al  et  A'W  siècles:  A.  de  Boislisi.e,  Les  conseils  du 
roi  sous  /.nuis  XIV  (dans  son  édition  des  Mémoires  de 
Smnt-Stmon,  t.  IV.  V.  Vin  :  G.  Desjardins.  Le  fonds  du 
conseil  d  Etat  de  l'ancien  régime  aux  archivas  natYinnles 
(B.E.C.,  1898,  ;>.  5)  :  Lecestrf..  Le  conseil  d'Etat  jusqu'à 
lairènement  de  Louis  Xlll  (R.Q.H.,  1887.  t.  41.  p.  5u4ï; 
G.  Pages,  Le  conseil  du  roi  sons  T^nis  XIV  (Renue  d'his- 
toire moderne.  1937,  p.  293);  Bocteron.  Le  fonctionnement 
du  conse,/  ,I„  roi  sous  Louis  XVI  (Ibid.,  p.  325).  — 
Quelques  thèses  de  doctorat  en  dro't  donnent  des  in- 
ventaires d'arrêts  du  conseil  au  XVIII"  sièc'e.  arrêts  en 
commandement  et  ->rrèts  en  n-y>"«  p,,»:  -,v, 
entre  parties  :  Pf.rrot  (janvier-février  1730)  ;  Labbe 
(<anvier-févricr  17401  ;  Franco'"  Gosse*  'Janvier  févri  or 
1760)  ;  Trarassb  ^novembre-décembre  17601  ;  Jean  Gos- 
set  (mars-avril  1769). 


Les  deux  manières  de  t^nir  le  conseil.  —  A  partir 
du  XVP  siècle,  il  y  avait  deux  manières  de  tenir  le 
conseil  : 

1°  Des  conseils  restreints,  tirés  du  conseil  privé, 
étaient  toujours  tenus  par  le  roi  en  personne  : 
c'étaient  des  conseils  de  gouvernement  et  de  haute 
administration.  Les  arrêts  en  étaient  expédiés  en 
commandement,  «  le  roi  étant  en  son  conseil  ». 

2°  Le  consei".  privé,  où  le  roi  venait  très  rarement, 
demeurait  cependant  comme  l'ensemble  du  conseil. 
Il  fut  réduit  à  des  fonctions  secondaires  de  finances 
et  de  justice,  et  il  ne  s'occupait  plus  de  grandes 
affaires.  Ses  arrêts  ne  portaient  que  la  mention  «  le 
roi  en  son  conseil  ». 

Cette  division  déjà  nettement  marquée  au  temps 
d'Henri  IL  dans  un  règlement  du  3  avril  1547,  de- 
meura fondamentale  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régi- 
me (22). 

Rôle  des  arrêts  du  conseil.  —  Quelle  que  fût  la 
minière  de  tenir  le  conseil,  'a  décision  paraissait 
prise  par  le  roi.  Pour  le  public,  le  roi  n'avait  qu'un 
conseil  où  il  était  censé  s'occuper  de  tout.  Seules  des 
particularités  de  rédaction  permettaient  aux  initiés 
de  discerner  dans  quelle  séance  l'arrêt  avait  été 
rendu. 

Les  arrêts  du  conseil  résolvaient  ainsi  toutes  sor- 
tes d'affaires  :  tantôt  c'était  une  décision  statuant 
sur  une  question  administrative  ;  tantôt  c'était  un 
règlement  portant  des  dispositions  législatives  et  ne 
différant  de  l'ordonnance  que  par  la  forme  ;  tantôt 
c'était  un  jugement  sur  un  procès  entre  des  parties. 


I. 


LES   CONSEILS  RESTREINTS 


Caractères  des  canseils  restreints.  —  La  pratique 
des  conseils  restreints,  où  le  roi  ne  réunissait  que 
quelnues  conseillers  intimes,  remontait  au  XV*  siè- 
cle. Devenue  plus  régulière  au  XVP  siècle,  elle  se 
développa  au  XVIP  siècle.  El'e  répondait  aux  ten- 
dances de  la  monarchie  absolue  qui  n'aimait  pas 
s'embarrasser  d'un   conseil   nombreux. 

Ces  conseils  furent  toujours  tenus  par  le  roi  en 
personne.  Grâce  à  eux,  il  pouvait  gouverner  son 
royaume  sans  les  officiers  et  les  princes  qui  encom- 
braient le  conseil  privé.  Aussi,  au  XVIII"  siècle,  on 
les  appelait  les  conseils  du  roi,  par  opposition  au 
conseil  privé  où   il  venait  rarement. 

Forme  des  arrêts.  —  Les  arrêts  de  ces  conseils 
avaient  une  forme  particulière,  qui  se  distinguait 
par  le  dispositif  :  «  Le  roi  étant  en  son  conseil  >. 
La  date  était  annoncée  nar  la  formule  :  «  Fait  au 
conseil  d'Etat  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant  ».  Ces 
arrêts  étaient  rendus  en  commandement  :  ils  expri- 
maient vraiment  la  volonté  du  roi,  il  n'y  avait  pas 
de  vole,  le  roi  décidait  lui-même,  après  avoir  de- 
mandé l'opinion  de  chacun.  Aussi  ils  étaient  expé- 
diés par  les  secrétaires  d'Etat  chargés  des  comman- 
dements du  roi. 

Il  s'établit  deux  sortes  de  conseils  restreints  : 
1°  pour  les  affaires  politiques  et  administratives  ; 
2°  pour  les  finances. 

A.  —  Conseils  de  aouvernemcnl  el  d'administration 

Le  conseil  des  affaires.  —  François  I"  avait  un 
conseil  intime  composé  de  quelques  conseillers 
qu'on  appelait  «  conseil  des  affaires  ».  Ce  conseil 
subsista  avec  la  même  appellation,  sous  ses  succes- 
seurs, jusqu'à  Louis  XIII.  Sous  Henri  II.  on  disait 
aussi  :  «  conseil  des  affaires  du  matin  »,  par  oppo- 


(22)  On  trouve  aux  Archives  nationales  :  1°  les  .Trêts 
en  commandement,  série  E.  n°  1684-26601  ;  2"  l?s  arrêts 
en  finance,  série  E.  n°  1-1683  2  ;  3°  les  arrêts  entre  par- 
ties, série  Vfi,  n«   1-1154. 
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sitlon  au  conseil  privé,  qui  se  tenait  l'après-midi. 
D'autres  dénominations  furent  en  usage  :  conseil 
étroit,  conseil  secret,  ou,  comme  au  temps  de  la  mi- 
norité de  Louis  XIII,  conseil  de  la  chambre  ou  du 
cabinet. 

Dans  ce  conseil,  le  roi  n'était  assisté  que  de  quel- 
ques personnes,  généralement  trois  ou  quatre.  On  y 
entrait  sur  simple  convocation,  sans  nomination 
officielle  faite  par  brevet  ou  lettres  patentes.  Au 
temps  de  Charles  IX,  le  nombre  des  membres  de  ce 
conseil  ^s'éleva  à  six  ou  sept. 

Dans  ce  conseil,  le  roi  se  faisait  lire  les  dépêches 
qui  lui  étaient  apportées  par  ses  secrétaires  des 
commandements  puis  secrétaires  d'Etat.  Ceux-ci 
n'avaient,  pas  d'ailleurs  tous  voix  délibérative.  Cha- 
cun venait,  à  tour  de  rôle,  apporter  ses  dépêches  et 
attendait  que  le  roi  lui  donnât  ses  commandements. 
C'était  dans  ce  conseil  secret  que  le  roi  prenait  ses 
décisions  sur  les  affaires  importantes  de  politique 
extérieure  ou  intérieure.  Quelquefois  il  y  avait  en- 
suite une  nouvelle  délibération  au  conseil  privé  ; 
mais  ce  n'était  que  pour  la  forme,  afin  de  montrer 
aux  gentilshommes,  qui  en  faisaient  partie,  que  le 
roi  ne  les  tenait  pas  systématiquement  à  l'écart  de 
ses  affaires. 

Dédoubl?ment  du  conseil.  —  Ce  système  dura  jus- 
qu'au temps  de  Louis  XIII.  Sous  le  ministère  du  car- 
dinal de  Richelieu,  il  s'opéra  un  dédoublement.  Le 
roi  eut  désormais  deux  conseils  des  affaires  :  d'une 
part  un  conseil  secret  des  affaires,  où  les  secrétaires 
d'Etat  n'étaient  pas  ad.mis  de  plein  droit  et  où  le 
roi  n'appelait  que  quelques  conseillers  très  intimes; 
d'autre  part,  un  conseil  dit  des  affaires  et  des  dépè 
ches,  où  les  secrétaires  d'Etat  prenaient  part.  Cette 
organisation  fut  consacrée  dans  les  règlements  des 
21  novembre  1629  et  18  janvier  1630  :  perfection- 
née par  Louis  XIV,  elle  devait  durer  jusqu'à  la  fin 
de  l'ancien  régime. 

Conseil  d'en  haut.  —  Le  conseil  secret  des  affaires 
n'était  que  la  suite  de  l'ancien  conseil  des  affaires. 
Au  temps  de  Louis  XIV,  il  reçut  un  nom  qui  devait 
prévaloir  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime  :  «  con- 
seil d'Etat  d'en  haut  ».  C'était  dans  ce  conseil  que 
se  traitaient  les  grands  intérêts  de  l'Etat.  Il  s'occu- 
pait de  la  politique  générale,  mais  surtout  de  la  po- 
litique étrangère.  Aussi  quelquefois  on  l'appelait 
conseil  des  affaires  étrangères. 

Toute  personne  qui  était  appelé  au  conseil  d'en 
haut,  ne  fut-ce  qu'une  fois,  était  qualifiée  «  mi-, 
nistre  »  ou  «  ministre  d'Etat  ».  Ce  titre  n'était  pas 
conféré  par  un  acte  de  nomination  en  forme  de  let- 
tres patentes  ou  de  brevet.  Il  résultait  du  seul  fait 
que  l'intéressé  avait  été  appelé  par  l'huissier  du 
conseil.  Une  convocation  expresse  était  nécessaire 
pour  chaque  séance. 

Les  ministres  étaient  donc  dans  l'ancienne  France 
les  membres  du  conseil  d'en  haut.  Aussi  appelait-on 
ce  conseil  le  «  ministère  ».  Suivant  la  tradition,  il 
ne  comprenait  qu'un  petit  nombre  de  membres. 
Louis  XIV  se  contenta  au  commencement  de  son 
gouvernement  personnel  de  3  personnes  :  en  1661 
c'était  la  triade  ;  Fouquet,  remplacé  bientôt  par 
Colbert,  Le  Tellier  et  Lionne.  Par  la  suite  Louis  XIV 
eut  jusqu'à  quatre  ou  cinq  ministres.  Puis,  sous 
Louis  XV  et  Louis  XVI,  le  nombre  s'en  éleva  à  7 
ou  8. 

Ni  les  secrétaires  d'Etat,  ni  le  chancelier,  ni  le 
contrôleur  général,  n'étaient  ministres  de  plein 
droit.  Souvent  un  secrétaire  d'Etat  attendait  plu- 
sieurs années  avant  d'être  appelé  au  conseil  d'en 
haut.  Quelquefois  il  n'y  réussissait  pas  :  Saint-Si- 
mon raconte  que  Barbezieux  mourut  de  doikeur 
parce  que  le  roi  tardait  à  le  faire  ministre.  Le  secré- 


(23)   Mémoriaux  du  conseil  de  1661,  publiés  par  Jean 
de  Boislisle. 


taire  d'Etat,  qui,  plus  que  les  autres,  semblait  devoir 
être  convoqué  au  conseil  d'en  haut,  était  celui  qui 
était  chargé  des  affaires  étrangères,  et  généralement, 
il  en  faisait  partie.  Il  y  eut  pourtant  des  exceptions. 
Torcy,  secrétaire  d'Etat  aux  affaires  étrangères  de 
Louis  XIV,  n'entrait  pas  au  conseil  d'en  haut  au  com- 
mencement de  .sa  carrière  :  il  y  apportai I  ses  dépê- 
ches et  attendait  à  la  porte.  Quand  le  roi  eut  suffi- 
samment confiance  en  lui,  il  le  fit  ministre  d'Etat. 

Normalement  le  conseil  d'en  haut  n'avait  pas 
d'autre  chef  que  le  roi. 

Cependant,  à  certains  moments,  un  ministre  d'Etat 
se  détachait  des  aulres,  et  s'imposait  par  son  auto- 
rité ou  son  savoir-faire  ;  il  dirigeait  le  conseil  d'eu 
haut  et,  par  là,  toute  la  politique  du  royaume.  L'au- 
torité qu'un  ministre  avait  prise  sur  ses  collègues 
n'étaient  souvent  qu'un  pur  fait,  qui  n'était  pas  con- 
sacré expressément. 

Quelquefois  aussi,  il  y  eut  un  chef  reconnu  du 
conseil  d'en  haut,  qui  portait  officiellement  le  titre 
de  «  chef  du  conseil  »  ou  de  «  principal  ministre  ». 
Tels  :  Richelieu,  Mazarin,  au  XVII*  siècle  ;  Dubois, 
Fleury,  sous  Louis  XV  ;  Maurepas  et  Loménie  de 
Brienne  sous  Louis  XVI.  Le  principal  ministre  était 
le  chef  du  gouvernement  :  il  pouvait  obliger  à  tra- 
vailler chez  lui  les  autres  ministres  d'Etat,  ainsi  que 
les  secrétaires  d'Etat  ;  il  entretenait  aussi  par-dessus 
la  tête  des  chefs  de  service  une  correspondance 
directe  avec  les  principaux  agents  du  roi  à  l'étran- 
ger et  à  l'intérieur  du  royaume. 

Cette  institution  ne  fut  qu'exceptionnelle.  Elle 
était  contraire  au  principe  de  la  monarchie  absolue. 
A  l'ordinaire,  le  roi  lui-même  gouvernait  personnel- 
lement et  travaillait  avec  ses  ministres  et  secrétai- 
res d'Etat,  sans  l'intermédiaire  d'un  premier  minis- 
tre. 

Conseil  des  dépêches.  —  Le  second  conseil  des 
affaires  portait,  à  l'origine,  le  nom  de  «  conseil  des 
affaires  et  dépêches  »  ;  plus  tard,  il  fut  appelé  sim- 
plement   :    «   conseil  des  dépêches   ». 

La  création  de  ce  conseil  consacra  l'élévation  des 
secrétaires  d'Etat.  Par  fonction  ils  étaient  chargés 
de  la  correspondance  du  roi  :  il  était  naturel  qu'ils 
fussent  appelés  à  délibérer  sur  les  affaires  qui  y 
étaient  traitées.  Ils  furent  donc  admis  de  plein  droit 
dans  le  conseil  des  dépêches.  Ce  conseil  comprenait 
aussi  les  ministres  d'Etat,  membres  du  conseil  d'en 
haut,  le  chancelier  de  France  et  quelques  conseillers 
d'Etat,  pris  dans  le  conseil  privé.  Au  total,  c'était 
environ  une  dizaine  ou  une  douzaine  de  personnes. 

Ce  conseil  délibérait  sur  les  dépêches  venues  du 
dedans  du  royaume,  c'est-à-dire  la  correspondance 
administrative  adressée  par  les  gouverneurs  et  les 
intendants  des  provinces.  Tandis  que  le  conseil  d'en 
haut  dirigeait  la  politique  générale,  il  expédiait  les 
affaires  courantes.  Il  était  le  régulateur  de  l'admi- 
nistration du  royaume. 

Il  avait  aussi  des  attributions  contentieuses  :  on 
y  portait  certains  procès  des  particuliers  contre 
l'administration  ;  il  jugeait  les  recours  contre  les 
ordonnances    des   intendants. 

Dans  ce  conseil,  les  secrétaires  d'Etat  avaient  le 
rôle  prépondérant.  Chacun  d'eux  y  faisait  le  rap- 
port des  affaires  de  son  département.  Souvent  ils 
arrivaient  avec  un  arrêt  tout  préparé,  en  disaient 
un  mot  au  roi  avant  la  séance  et  expédiaient  ensuite 
l'arrêt,  sans  en  parler  au  conseil. 

B.  —  Conseils  tenus  pour  les  finances 

Les  finances  passèrent  par  divers  tâtonnements 
avant  d'arriver  à  une  organisation  définitive. 

De  tout  temps,  le  conseil  privé  s'occupa  de  ma- 
tières financières  :  jusqu'à  la  Révolution,  il  cons- 
titua le  conseil  ordinaire  des  finances.  Mais  lorsque 
le  roi  cessa  d'y  venir  assidûment  il  parut  insuffi- 
sant  pour   assurer  la  direction   des   services   finan 
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ciers,  qui  ne  pouvait  être  laissée  à  des  subalternes. 
Le  roi  éprouva  le  besoin  de  tenir  un  conseil  restreint 
pour  les  finances. 

Premier  conseil  spécial  des  finances.  —  Au  com- 
mencement du  XVI"  siècle  les  finances  étaient  diri- 
gées par  des  spécialistes,  les  trésoriers  de  France  et 
les  généraux  de  finances,  qui  constituaient  un 
conseil  spécial.  Ensuite,  lorsque  fut  faite  la  fusion 
de  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire,  elles  furent 
administrées  par  le  bureau  des  intendants  des  finan- 
ces. Le  roi  "ne  dirigeait  les  finances  que  par  le 
conseil  des  affaires. 

On  jugea  que  ce  système  n'assurait  pas  une  sur- 
veillance suffisante.  En  1563,  Charles  IX  créa  un 
conseil  spécial  des  finances,  tenu  sous  sa  présidence. 
conseil  se  maintint,  sauf  quelques  éclipses  tem- 
poraires, sous  ses  successeurs.  Le  roi  y  appelait, 
avec  les  .membres  du  conseil  secret,  les  chefs  de 
l'administration  financière  :  le  surintendant  et  le 
contrôleur  général  des  finances.  Un  règlement 
d'avril  1C1G  donna  à  ce  conseil  le  nom  de  «  conseil 
de  direction  des  finances  ». 

Quelques  années  plus  lard,  ce  conseil  passa  au 
second  plan.  Ni  le  roi  Louis  XIII,  ni  Richelieu  ne 
s'intéressaient  aux  questions  financières.  Le  roi  ces- 
sa de  venir  au  conseil  de  direction,  qui  bientôt  tom- 
ba au  rang  d'une  commission  adjointe  au  conseil 
privé.  Le  nom  de  conseil  de  direction  demeura. 
mais  ce  conseil  n'avait  plus  qu'un  rôle  de  second 
ordre. 

Conseil  royal  des  finances.  —  Après  la  disgrâce  de 
Fouquet,  Louis  XIV  s'aperçut  qu'il  fallait  exercer 
une  surveillance  plus  vigilante.  Il  organisa,  par  le 
règlement  du  15  septembre  1661,  un  nouveau  conseil 
qu'il  devait  tenir  personnellement  :  ce  fut  le  «  con- 
seil royal  des  finances  »,  qui  subsista  jusqu'à  la  Ré- 
volution. On  l'appelait  couramment  le  «  conseil 
royal  »,  parce  qu'il  était  tenu  par  le  roi  :  il  se  dis- 
tinguait du  conseil  ordinaire  des  finances,  qui 
n'était  autre   que   le  conseil  privé. 

Le  conseil  royal  des  finances  avait,  outre  le  roi, 
un  chef  particulier,  souvent  un  maréchal  de  France. 
dit  «  chef  du  conseil  royal  .  qui  n'y  était  que  pour 
la  façade  ;  il  comprenait  aussi  le  chancelier,  le 
contrôleur  général  des  finances  qui,  après  la  sup- 
pression du  surintendant,  était  passé  au  premier 
plan,   et   quelques   conseillers    d'Etal. 

Le  contrôleur  général  faisait  office  de  rapporteur: 
ayant  seul  étudié  les  affaires,  il  avait  une  grande 
influence  sur  les  décisions.  Il  jouait  au  conseil 
royal,  le  même  rôle  que  les  secrétaires  d'Etat  au 
conseil  des  dépèches. 

Le  conseil  royal  avait  la  direction  des  affaires 
financières.  Le  roi  y  examinait  tout  ce  qui  concer- 
nait la  fixation  et  le  recouvrement  des  impôts.  Il  y 
répartissait  la  taille  entre  les  généralités,  dressait 
les  baux  des  fermes  des  impôts  indirects  :  il  y  pré- 
parait aussi  l'état  approximatif  appelé  aujourd'hui 
budget,  et  vérifiait  les  comptes  de  gestion.  C'était 
encore  au  conseil  royal  que  le  roi  signait  les  man- 
dais de  paiement. 

Ce  conseil  s'occupait  pareillement  de  toutes  les 
questions  économiques  qui  apparaissaient  comme 
étroitement  connexes  aux  questions  financières  :  le 
commerce,  l'industrie,  l'agriculture.  Cependant  au 
XVIII'  siècle,  il  perdit  une  partie  de  ces  affaires.  En 
1700,  Louis  XIV  créa  un  conseil  de  commerce,  qui 
examinait  tout,  ce  qui  touchait  le  commerce  cl  les 
manufactures  (24). 

Le  conseil  des  finances  avait  aussi  des  attributions 
contentieuses.  Il  connaissait  de  procès  relatifs  aux 
finances  et  aux  .matières  économiques,    qui    étaient 


portés  devant  lui  à  la  suite  d'une  évocation.  Il  rece- 
vait les  pourvois  en  cassation  contre  les  arrêts  des 
cours  des  aides  et  des  chambres  des  comptes. 

IL  —  LE  CONSEIL  D'ETAT  PRIVE 
FINANCES  ET  DIRECTION  (25) 

Abstention  du  roi.  —  Dès  le  XVI'  siècl?,  le  conseil 
privé  prit  des  caractères  différents  des  conseils  res- 
treints. 

Le  roi  n'y  venait  que  rarement  prendre  séance.  Aux 
XVIP  et  XVIII*  siècles,  s'il  s'y  rendait,  c'était  un 
événement.  Il  s'en  désintéressait,  parce  qu'il  était 
suffisamment  occupé  par  la  tenue  de  ses  conseils 
restreints. 

D'ailleurs,  le  conseil  privé  était  devenu  trop  nom- 
breux pour  qu'il  fût  possible  d'y  traiter  de  questions 
politiques.  Il  ne  réglait  que  des  questions  de  détail 
qui   n'exigeaient  pas  la  présence  du  maître. 

Ce  n'en  était  pas  moins  toujours  le  conseil  d'Etat 
du  roi.  Il  le  suivait  dans  ses  déplacements  de  quel- 
que durée  et  se  tenait  dans  le  château  où  il  séjour- 
nait. Le  fauteuil  du  roi  y  restait  vide  pour  montrer 
qu'il  pouvait  v  prendre  place  quand  bon  lui  sem- 
blait. 

Forme  et  expédition  des  arrêts.  —  Les  arrêts  du 
conseil  privé  étaient  rendus  au  nom  du  roi.  Seule- 
ment le  dispositif  ne  portait  pas  la  formule  qui 
caractérisait  les  arrêts  des  conseils  restreints  :  «  Le 
roi  étant  en  son  conseil  ».  On  n'y  trouvait  que  la 
mention  :  «  Le  roi  en  son  conseil  .  sans  le  parti- 
cipe  «  étant  ». 

Ces  arrêts  n'étaient  pas  signés  en  commandement 
par  les  secrétaires  d'Etat  ;  ils  étaient  expédiés  par 
des  secrétaires  des  finances,  qui  n'étaient  pas  arri- 
vés à  ce  rang. 

Longtemps,  les  arrêts  du  conseil  privé  restèrent 
soumis  à  l'approbation  du  roi.  Au  XVI"  siècle,  on  en 
faisait  des  résumés  ou  «  résultats  »,  destinés  à  être 
soumis  au  roi  qui  les  approuvait  et  les  signait.  Mais 
Henri  IV  cessa  d'en  prendre  connaissance  et  de  les 
signer.  On  continua  cependant  d'en  rédiger  jusqu'en 
1614  ;  puis  les  «  résultats  »  disparurent.  Dès  lors, 
le  conseil  privé  avait  acquis  une  certaine  autonomie: 
ses  arrêts  avaient  une  valeur  propre  ;  ils  étaient 
rendus  à  la  pluralité  des  voix  des  membres  présents. 
Cependant,  si  le  chancelier  qui  tenait  le  conseil,  le 
jugeait  utile,  l'affaire  pouvait  être  soumise  au  roi  et 
portée  à  l'un  des  conseils  restreints. 

A.  —  Composition   du  conseil 

Mouvements  dans  le  conseil.  —  Au  XVI'  siècle  et 
au  début  du  XVIP,  le  roi,  trop  large,  ouvrit  son 
conseil  à  nombre  de  gens  qui  l'encombrèrent.  Dans 
cette  période  troublée,  il  ne  pouvait  pas  résister  aux 
sollicitations  dont  il  était  l'objet.  Le  gouvernement 
se  sentait  faible  et  ne  voulait  pas  faire  de  mécon- 
tents. Mais,  lorsque  le  pouvoir  royal  se  sentit  plus 
fort.  Louis  XIV  procéda  à  d'importantes  élimina- 
tions. 

Parmi  les  divers  éléments  qui  passèrent  dans  le 
conseil  privé,  certains  se  maintinrent,  tandis  que 
d'autres  furent  exclus.  On  peut  y  distinguer  trois 
sortes  de  membres  :  1"  les  membres  de  droit  ;  2°  les 
membres  nommés  par  lettres  patentes,  qui  consti- 
tuaient l'élément  vraiment  sérieux  du  conseil  ; 
3°  les  membres  nommés  par  brevet. 

Membres  de  droit.  —  Les  membres  de  droit  se 
maintinrent  en  principe  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien 
régime.  C'étaient  de  hauts  personnages,  qu'une  tra- 
dition remontant  au  moyen  âge  considérait  comme 


(24)    Bonassieux.   Conseil  du   commerce  et   bureau   du 
commerce  '1700-1791)   (C.  R.  Vaessen,  B.  E.  G,  1904V 


(25)  F.  du  CiresNE,  Le  nouveau  style  du  conseil  d'Etat 
et  privé  du  roi,  1662  ;  Gvuret.  Sty-le  du  conseil  du  roi, 
1700. 
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des  conseillers  nés  de  la  couronne.  Il  y  en  avait  de 
seux  sortes  :  les  uns  titulaires  de  hautes  charges, 
les  autres  représentants  de  la   haute   noblesse. 

1°  Les  titulaires  de  hautes  charges  étaient  :  les 
grands  officiers  de  la  couronne,  et  notamment  le 
chancelier,  premier  des  conseillers  du  roi,  les  mi- 
nistres d'Etat.  Les  secrétaires  d'Etat,  depuis  le  XVII" 
siècle,  le  surintendant,  puis  le  contrôleur  général 
des  finances,  les  intendants  des  finances,  "depuis 
1657. 

2°  A  côté  d'eux,  les  princes  du  sang  et  les  ducs 
et  pairs. 

Ces  divers  personnages  ne  fréquentaient  le  conseil 
privé  qu'autant  qu'on  y  faisait  de  la  politique.  C'était 

Pline  satisfaction  qu'ils  avaient  encore  quelquefois  au 
XVIe  siècle.  Mais,  au  XYIP,  on  ne  s'y  occupait  que 
de  questions  techniques,  financières  ou  judiciaires, 
qui  n'avaient  d'intérêt  que  pour  des  spécialistes.  Les 
hauts  personnages  s'abstinrent  de  venir.  Seul,  le 
chancelier  continua  d'être  assidu.  Il  jouait  d'ailleurs 
un  rôle  effectif  ;  car,  ^n  l'absence  du  roi,  il  tenait 
le  conseil.  Son  tabouret  était  à  côté  du  fauteuil  du 
roi. 

Membres  nommés  par  lettres  patentes.  —  Une 
deuxième  catégorie,  beaucoup  plus  importante,  com- 
prenait les  membres  nommés  par  lettres  patentes. 
C'étaient  pour  la  plupart  des  légistes,  habiles  à  ré- 
gler les  affaires  techniques  :  ils  conservèrent  tou- 
jours leur  situation.  Comme  au  moyen  âge.  on  dis- . 
tinguait  parmi  eux  :  les  conseillers  avec  voix  déli- 
bérative,  et  les  maîtres  des  requêtes  chargés  des 
rapports. 

1°  Conseillers  d'Etat.  —  Au  XVI"  siècle,  les 
conseillers  du  roi  dans  son  conseil  privé  reçurent 
le  titre  de  conseillers  d'Etat.  En  droit,  ils  n'avaient 
qu'une  commission  révocable,  mais  en  fait,  ils 
étaient  inamovibles.  Au  XVIII*  siècle,  on  disait  que 
le  caractère  de  conseiller  d'Etat  était  indélébile. 

Par  un  règlement  du  3  janvier  1G73,  Louis  XIV 
fixa  le  nombre  et  le  rang  de  préséance  des  conseil- 
lers d'Etat.  Ils  étaient  divisés  en  deux  catégories    : 

a)  Les  conseillers  ordinaires,  tenus  de  servir  au 
conseil  toute  l'année,  étaient  au  nombre  de  dix-huit: 
trois  d'Eglise,  trois  d'épée,  douze  de  robe  longue   ; 

b)  Les  conseillers  semestres,  au  nombre  de  douze, 
étaient  tous  de  robe  longue.  On  les  qualifiait  de  ce 
nom,  parce  que.  à  l'origine,  ils  ne  devaient  servir 
que  pendant  un  semestre  ;  au  XVIIIe  siècle,  comme 
les  affaires  étaient  devenues  très  nombreuses,  ils 
servaient  l'année  entière,  comme  les  conseillers  ordi- 
naires. 

Aussi  finalement,  entre  les  conseillers  ordinaires 
et  les  semestres,  il  n'y  avait  plus  de  différence  que 
dans  le  rang  de  préséance. 

2"  Maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel.  —  Les 
conseillers  d'Etat  étaient  toujours  assistés  par  les 
maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel  qui  étaient  chargés 
de  préparer  les  affaires  et  de  faire  les  rapports. 

Au  XVII"  siècle,  leur  nombre  s'élevait  à  80.  Ils 
étaient  divisés  en  quatre  quartiers  :  à  tour  de  rôle, 
vingt  d'entre  eux  faisaient  le  service  du  conseil  pen- 
dant un  trimestre. 

Depuis  le  XVIe  siècle,  l'office  de  maître  de  requê- 
tes était  devenu  patrimonial.  Les  maîtres  des  requê- 
tes, étant  propriétaires  de  leur  charge,  auraient  dû. 
semble-t-il,  comme  les  autres  officiers  patrimoniaux, 
porter  ombrage  au  roi.  Mais  il  n'en  était  rien  :  la 
plupart  étaient  des  hommes  jeunes,  qui  désiraient 
arriver  à  de  plus  hauts  emplois.  «  L'office  de  maî- 
tre des  requêtes,  était,  disait  le  chancelier  d'Agues- 
seau,  un  état  qu'on  n'embrassait  que  pour  le  quit- 
ter ».  On  achetait  cette  charge  afin  d'avoir  l'occa- 
sion d'approcher  le  roi  et  d'oLîenir  une  place  d'in- 


tendant de  province,  d'intendant  des  finances,  de 
conseiller  d'Etat.  On  n'arrivait  à  ces  fonctions 
qu'après  avoir  l'ait  preuve  de  dévouement  au  roi,  et 
avoir  montré  ses  aptitudes  dans  le  service  du  con- 
seil. Le  corps  des  maîtres  des  requêtes  était  la  pé- 
pinière du  personnel  administratif,  où  le  roi  trou- 
vait des  hommes  zélés  et  capables. 

Membres  nommés  par  brevet.  —  Il  y  avait  au  con- 
seil une  troisième  catégorie  de  membres  qui  fai- 
saient une  besogne  moins  utile.  C'étaient  les  «  con- 
seillers à  brevet  »,  ainsi  appelés,  parce  qu'ils  étaient 
nommés  par  un  brevet,  acte  royal,  en  forme  .moins 
solennelle  que  les  lettres  patentes. 

Des  brevets  de  conseillers  du  roi  étaient  accordés 
à  toutes  sortes  de  personnes  qui  avaient  quelque 
crédit  auprès  du  prince  :  à  des  prélats,  évêques  ou 
archevêques,  à  des  seigneurs,  à  des  officiers  royaux, 
comme  les  membres   des  cours,  souveraines. 

Les  conseillers  à  brevet,  n'ayant  point  de  gages 
en  cette  qualité,  n'étaient  pas  tenus' de  suivre  le  roi; 
ils  avaient  seulement  le  droit  de  prendre  séance  au 
conseil  quand  ils  étaient  présents.  Certains,  qui  rési- 
daient en  province,  loin  des  lieux  où  se  tenait  ordi- 
nairement le  conseil,  ne  siégeaient  que  rarement. 

Mais,  comme,  à  Paris,  ils  étaient  nombreux  et  que 
le  conseil  s'y  tenait  souvent,  ils  pouvaient  l'encom- 
brer. 

Louis  XIV,  en  1073,  leur  interdit  de  prendre  séan- 
ce. Mais  on  continua  de  délivrer  des  brevets  de 
conseillers  ;  la  vanité  de  beaucoup  de  gens  en  était 
flattée,   quoiqu'il  n'eussent  qu'un  titre  illusoire. 

B.   —   Attributions   du   conseil 

Variété  des  attributions.  —  Les  attributions  du 
conseil  privé  étaient  très  nombreuses.  Elles  va- 
riaient suivant  la  manière  de  le  tenir.  Souvent  il 
siégeait  en  séance  plénière,  certains  jours  comme 
conseil  des  parties,  certains  autres  comme  conseil 
ordinaire  des  finances  :  de  là  le  nom  qu'on  lui  don- 
nait officiellement  :  «  conseil  d'Etat  privé,  finances 
et  direction  ».  On  en  tirait  aussi  certaines  commis- 
sions à  personnel  réduit,  qu'on  appelait  «  commis- 
sions à  la  suite  du  conseil   ». 

Conseil  des  parties.  —  Le  conseil  privé  tenait  cer- 
taines séances  pour  juger  des  procès  entre  des  par- 
ties :  pour  quoi  on  l'appelait  «  conseil  des  parties  ». 

Le  conseil  des  parties  était  une  expression  de  la 
justice  retenue.  Sans  doute,  Charles  VIII,  par  l'or- 
donnance d'août  1497,  avait  réservé  le  jugement  des 
procès  au  «  grand  conseil  »,  qu'il  avait  séparé  du 
conseil  privé.  Néanmoins  cette  ordonnance  n'avait 
pas  supprimé  le  principe  que  toute  justice  émanait 
du  roi.  Le  grand  conseil,  érigé  en  cour  souveraine, 
à  l'instar  des  parlements,  échappait  maintenant  à 
l'action  du  roi  ;  il  n'était  plus  l'organe  direct  de  la 
justice  du  roi  :  il  rendait  la  justice  par  délégation 
et  n'exprimait  plus  la  justice  retenue.  Aussi,  malgré 
cette  ordonnance,  le  roi  se  saisit  de  litiges  qu'il 
attribua  au  conseil  privé,  sans  les  renvoyer  au  grand 
conseil.  Le  grand  conseil  ne  fut  lias  supprimé  ;  mais, 
dès  la  deuxième  moitié  du  XVI"  siècle,  il  n'avait 
presque  plus  d'affaires.  La  plupart  des  procès  sous- 
traits aux  juges  ordinaires  allaient  au  conseil  privé 
statuant  comme  conseil  des  parties. 

L'activité  du  conseil  des  parties  se  développa 
dans  deux  sens  :  tantôt  il  recevait  l'évocation  au 
fond  d'une  affaire,  sur  laquelle  les  juges  ordinaires 
n'avaient  pas  encore  statué  définitivement  ;  tantôt 
il  intervenait  pour  casser  l'arrêt  d'une  cour  souve- 
raine. 

Le  conseil  privé  statuant  comme  cour  de  justice 
avait  un  greffe  tenu  par  des  secrétaires  des  finan- 
ces, qui  avaient  pris  le  no,m  de  secrétaires-greffiers 
du  conseil.  Ils  expédiaient  les  arrêts  rendus  entre 
parties. 
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Conseil  ordinaire  des  finances.  —  Le  conseil  privé 
siégeait  encore  en  séance  plénière  comme  «  conseil 
ordinaire  des  finances  ».  Il  ne  faut  pas  le  confondre 
avec  le  conseil  royal  des  finances. 

Dans  ce  conseil  ordinaire  des  finances  les  affai- 
res étaient  souvent  rapportées  comme  au  conseil 
royal  par  le  contrôleur  général,  mais  parfois  aussi 
par  un  intendant  des  finances  ou  un  maître  des  re- 
quêtes. Les  arrêts,  expédiés  par  des  secrétaires  des 
finances,  étaient   dits    «   signés   en  finance  ». 

Ce  conseil  s'occupait  des  détails  de  l'administra- 
tion financière  :  il  contrôlait  et  arrêtait  les  états 
concernant  la  gestion  :  étals  de  paiement  des  impo- 
sitions, rôles  de  recouvrement,  comptes  des  fermes. 
Tous  ces  états,  vérifiés  au  point  de  vue  technique, 
étaient  ensuite  soumis  au  roi  qui  les  approuvait  en 
conseil  royal.  Tandis  que  le  conseil  royal  avait  la 
direction,  le  conseil  ordinaire  vérifiait  par  le  menu 
la  régularité   des   opérations. 

La  besogne  du  conseil  ordinaire  des  finances  était 
préparée  par  deux  bureaux  annexes  :  la  grande  et 
la  petite  direction.  La  grande  direction  avait  cons- 
titué autrefois  le  conseil  directeur  des  finances  ; 
mais,  depuis  le  temps  de  Louis  XIII,  elle  n'était  plus 


qu'une  annexe  du  conseil  ordinaire.  C'était  à  cause 
de  ces  annexes  que  le  conseil  privé  était  appelé  : 
«  conseil   des   finances  et  direction  ». 

Commissions  à  la  suit3  du  conseil.  —  On  tirait  aussi 
du  sein  du  conseil  privé  des  «  commissions  à  la 
suite  du  conseil  »  composées  de  quelques  conseillers 
d'Etat  ou  maîtres  des  requêtes. 

Ces  commissions  étaient  constituées  pour  les 
objets  les  plus  divers.  Certaines  n'étaient  établies 
que  pour  une  affaire  déterminée  ;  elles  disparais- 
saient dès  que  l'affaire  était  réglée.  D'autres  avaient 
à  s'occuper  d'une  série  d'affaires,  dont  le  règlement 
demandait  parfois  du  temps  ;  par  exemple,  des  com- 
missions furent  plusieurs  fois  instituées  pour  recher- 
cher les  usurpations  de  noblesse,  une  autre  fut  créée, 
après  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  pour  s'occu- 
per des  religionnaires  fugitifs.  Enfin,  il  y  avait  quel- 
ques commissions  permanentes  :  telles  le  bureau 
des  posies  et  des  messageries,  le  bureau  des  péages. 

Tantôt  ces  commissions  ne  réglaient  que  des  af- 
faires administratives,  tantôt  elles  jugeaient  des  pro- 
cès, comme  le  conseil  des  parties,  en  dernier  res- 
sort. 


SECTION  III 


ORGANISATION    ADMINISTRATIVE 


La  centralisation  administrative.  —  La  monarchie 
absolue  chercha  à  faire  sentir  son  action  clans  toutes 
les  parties  du  royaume  avec  plus  d'efficacité  qu'au 
moyen  âge.  La  centralisation  tendit  de  plus  en  plus 
à  l'emporter  sur  les  forces  de  décentralisation  :  avec 
l'essor  de  la  correspondance  administrative,  le  gou- 
vernement central  s'immisçait  de  plus  en  plus  dans 
les  affaires   des  provinces  et  des  villes. 

Au  XVIII*  siècle,  il  était  courant  que  des  affaires 
d'intérêt  local  ou  régional  fussent  réglées  par  des 
arrêts  du  conseil. 

1°  Dans  les  provinces,  des  agents  délégués  par 
le  roi  devaient  veiller  à  l'exécution  de  ses  ordres. 
Us  avaient  parfois  affaire  à  des  organes  d'autonomie 
régionale  dont  ils  s'efforcèrent  de  réduire  l'auto- 
rité. 

2°  Dans  les  villes  et  communautés  d'habitants,  le 
roi  n'avait  pas  d'agent  à  lui.  Mais  ses  représentants 
dans  les  provinces  y  exerçaient  la  tutelle  en  son 
nom. 


Article  1 
L'ADMINISTRATION  PROVINCIALE 


§  1.  —  LES  PROVINCES  (1) 
I.  —  CIRCONSCRIPTIONS  TERRITORIALES 

Dans  l'ancienne  France  on   donnait  indifféremment 
les  noms  de  «  province  »  ou  de   «  pays  »  à  toutes 


(1)  Expîlly,  Dictionnaire  géographique...  des  Gaules 
et  de  la  France,  17(12-1770  ;  Babeau,  La  province  sous 
l'ancien  régime  ;  Armand  Brettb,  Recueil  de  documents 
relatifs  à  la  convocation  des  états  généraux  de  1789  ;  et 


espèces  de  circonscriptions.  Ni  l'un  ni  l'autre  n'avait 
un   sens   précis. 

La  province  était,  au  point  de  vue  ecclésiastique, 
l'ensemble  des  diocèses  groupés  sous  l'autorité  d'un 
archevêque  :  elle  continuait  à  l'ordinaire  une  an- 
cienne province  romaine,  sauf  quelques  modifica- 
tions intervenues  au  cours  des  temps.  En  ce  sens  la 
province  n'avait  pas  de  place  dans  l'administration 
royale.  Au  point  de  vue  laïque,  on  entendait  par  pro- 
vinces des  circonscriptions  très  diverses  qui  ne 
concordaient   pas  entre  elles. 

Tout  aussi  vague  était  le  mol  «  pays  »,  qui  sou- 
vent s'employait  plus  volontiers.  Sans  doute,  confor- 
mément à  l'étymologie,  il  désignait  parfois  encore 
un  ancien  pagus  de  l'époque  franque  perpétué  par 
la  féodalité  sous  la  forme  d'un  comté.  D'autres  fois, 
il  se  disait  d'une  région  qui  n'avait  point  de  rap- 
port à  l'administration  franque. 

A.  —  Variétés  des  circonscriptions 

Anciennes  circonscriptions  féodales'.  —  Tantôt  on 
appliquait  les  mots  provinces  ou  pays  à  d'anciennes 
circonscriptions  féodales,  duchés  ou  comtés,  qui 
avaient  été  réunis  au  domaine  de  la  couronne.  Après 
la  réunion  au  domaine,  on  avait  d'abord,  dans  l'ad- 
ministration monarchique,  continué  à  parler  l'ancien 
langage.  Le  roi  disait  dans  ses  lettres  :  «  Notre  duché 
de  Bourgogne  »,   «  Notre  comté  de  Périgord  ».  Puis 


Les  limites  et  les  divisions  territoriales  de  la  France  en 
1789  :C.  R.  C.  Bloch,  B.  E.  C,  1907,  p.  350)  ;  Ch.  Behlet, 
Les  provinces  au  XVIII"  siècle  et  leur  division  en  dé- 
partements ;  DupoNT-FEnniER,  Sur  l'emploi  du  mot  pro- 
vince et  notamment  dans  le  langage  administratif  de 
l'ancienne  France  (R.  H.,  1929,  t.  160,  p.  161,  241.  278)  ; 
Vicomte  de  Romanet,  Les  provinces  de  France  (C.R.  E.  G. 
Lcdos,  B.  E.  C,  1913,  p.  657).  —  La  Revue  de  synthèse 
historique  a  donne  des  notices  particulières  sur  les  prin- 
cipales provinces.  Cf.  table  décennale  1900-1910,  p.  36. 
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f  le  titre  ducal  ou  comtal  s'étant  confondu  avec  le  titre 
royal,  il  parut  préférable  de  dire  «  pays  »  ou  «  pro- 
vince ».  Le  roi  dit  :  <  Notre  pays,  notre  province  de 
Bourgogne  ». 

Ces  anciennes  circonscriptions  féodales  avaient 
conservé  leurs  privilèges  et  leurs  coutumes  :  chacune 
avait  son  statut  particulier.  Quelques-unes  avaient 
même  un  organisme  par  lequel  elles  pouvaient  faire 
valoir  leurs  intérêts  spéciaux  :  elles  avaient  des  états 
provinciaux,  qui  votaient  les  impôts  pour  le  compte 
du  roi. 

Certaines  de  ces  circonscriptions,  à  peu  près  équi- 
valentes à  des  départements  actuels,  perpétuaient 
d'anciennes  cités  romaines,  comme  le  Périgord,  le 
Rouergue,  le  Vivarais,  le  Maine,  l'Anjou.  D'autres 
étaient  plus  étendues,  correspondant  à  plusieurs  dé 
parlements,  comme  la  Bretagne,  la  Provence,  la  Bour- 
gogne, la  Champagne  :  c'étaient  des  groupes  de  pagi, 
qui  s'étaient  constitués  à  la  fin  de  l'époque  franque  et 
qui  avaient  persisté  à  travers  l'époque  féodale. 

Circonscriptions  monarchiques.  —  Le  mot  «  pro- 
vince »  ou  «  pays  »  désignait  aussi  des  circonscrip- 
tions monarchiques  d'étendue  et  de  nature  très  diver- 
ses. C'était  un  terme  général  dont  on  précisait  le  sens 
quand  il  était  nécessaire. 

1°  Certaines  de  ces  circonscriptions  étaient  à  peu 
près  égales  à  un  département  ou  à  un  arrondisse- 
ment actuel  :  tels  les  bailliages  ou  sénéchaussées, 
telles  aussi  les  élections.  D'ailleurs,  ces  deux  ordres 
de  circonscriptions  ne  se  correspondaient  pas  néces- 
sairement. Quelquefois  le  bailliage  répondait  à  l'élec- 
tion ;  d'autres  fois,  c'étaient  deux  circonscriptions 
différentes. 

2°  Il  y  avait  aussi  dans  l'organisation  monarchi- 
que des  circonscriptions  plus  vastes. 

Les  unes  groupaient  plusieurs  bailliages  ou  séné- 
chaussées :  dans  l'ordre  judiciaire,  c'étaient  les  res- 
sorts de  parlements  ;  dans  l'ordre  militaire,  les  gou- 
vernements. Mais  ces  circonscriptions  ne  se  corres- 
pondaient pas  pour  la  plupart  :  en  1789  on  comp- 
tait 13  ressorts  de  parlements  pour  32  gouverne- 
ments. 

La  généralité  était  une  grande  circonscription 
financière,  qui  à  l'ordinaire  groupait  des  élections. 
En  1789,  le  nombre  s'en  élevait  à  26.  Dans  chacune 
se  trouvait  un  «  bureau  des  finances  »  composé  de 
trésoriers  de  France.  Le  roi  établit  aussi  dans  les 
généralités  des  intendants  chargés  de  l'administra- 
tion générale. 

Diverses  circonscriptions  étaient  donc  appelées 
«  provinces  ».  Il  y  avait  des  parlements  de  province, 
des  gouverneurs  de  province,  des  intendants  de  pro- 
vince ;  mais,  dans  chaque  cas,  le  mot  province  ne 
s'appliquait  pas  nécessairement  au  même  territoire. 

B.  —  Incertitude  des  appellations  géographiques 

Persistance  des  noms  historique.  —  Pourtant  des 
noms  géographiques  que  l'histoire  avait  chargés  de 
souvenirs  conservaient  un  grand  prestige.  Ils  avaient 
servi  autrefois  à  désigner  une  circonscription  féoda- 
le ;  maintenant  on  les  attribuait  à  des  circonscrip- 
tions monarchiques  qui  n'avaient  pas  toujours  les 
mêmes  limites  que  le  détroit  féodal,  et  souvent  diffé- 
raient entre  elles. 

Provinces  cohérentes.  —  Quelques  provinces  seule- 
ment constituaient  de  véritables  unités,  jouissant 
d'une  vie  propre,  parce  que  les  circonscriptions  dé- 
signées du  même  nom  coïncidaient.  Telles  étaient  la 
Bourgogne,  la  Provence  et  la  Bretagne  :  ces  anciens 
duchés  ou  comtés  réunis  à  la  couronne  s'étaient 
incorporés  à  l'administration  monarchique,  pour  for- 
mer tout  à  la  fois  un  ressort  de  parlement,  uo  pays 


d'états,  un  gouvernement,  une  généralité  et  une 
intendance.  Le  Dauphiné,  qui  avait  eu  longtemps 
une  situation  sembla!)  le,  avait  perdu  ses  états  au 
XVII*  siècle,  mais  il  conservait  sa  physionomie  par- 
ticulière aux  autres  points  de  vue. 

La  situation  de  la  Normandie  était  plus  complexe. 
Ancien  duché,  elle  avait  eu,  jusqu'au  XVIe  siècle, 
des  états  particuliers,  qui  ensuite  disparurent.  Jus- 
qu'en 1789,  elle  servit  de  cadre  à  un  ressort  de  par- 
lement et  à  un  gouvernement  ;  mais  elle  fut  divisée 
en  trois  généralités,  qui  formèrent  trois  intendances. 

Appellations  imprécises.  —  La  plupart  des  autres 
provinces  avaient  moins  de  consistance  :  le  même 
nom  s'appliquait  à  des  circonscriptions  différentes. 
Mais  il  y  avait  plusieurs  degrés  dans  cette  incohé- 
rence qui  était  le  fruit  de  l'histoire. 

La  portée  du  nom  de  Languedoc  avait  beaucoup 
varié  au  cours  des  temps.  Au  XIVe  siècle,  il  avait  dé- 
signé l'ensemble  des  pays  du  Midi  unis  au  domaine 
royal.  Au  XV  siècle,  on  l'appliquait  encore  au  res- 
sort du  parlement  de  Toulouse  qui  était  très  étendu. 
Par  la  suite  se  constitua  un  gouvernement  du  Lan- 
guedoc qui  allait  du  Toulousain  au  Vivarais,  sans 
comprendre  tout  le  ressort  du  parlement.  Ce  gou- 
vernement servit  de  cadre  à  des  états  provinciaux, 
qui  maintenaient  au  pays  une  vie  autonome.  Au 
point  de  vue  financier,  i!  fut  partagé  entre  les  gé- 
néralités de  Toulouse  et  de  Montpellier,  qui  furent 
cependant  unies  sous  l'autorité  d'un  seul  intendant. 

Plus  confuse  était  cette  province  à  laquelle  on 
donnait  le  nom  de  Guyenne  et  Gascogne,  sans 
qu'il  fût  possible  de  préciser  quelle  différence  com- 
portaient ces  deux  appellations.  L'époque  féodale 
avait  connu  deux  duchés  distincts  •  l'un  de  Gasco- 
gne entre  les  Pyrénées  et  la  Garonne,  dont  Bordeaux 
était  la  capitale  ;  l'autre  de  Guyenne  (Aquitania) 
entre  la  Loire  et  la  Garonne  qui  avait  son  centre  à 
Poitiers.  Unis  au  XIe  siècle,  ils  passèrent  aux  mains 
des  Plantagnets  qui  étaient  aussi  rois  d'Angleterre. 
En  1204,  Philippe-Auguste  ayant  confisqué  la  plu- 
part des  pays  au  nord  de  la  Garonne,  ce  qui  restait 
de  la  Guyenne  se  confondit  avec  la  Gascogne,  Bor- 
deaux étant  le  centre  commun.  A  la  fin  de  la  guerre 
de  Cent  ans,  le  domaine  qui  restait  encore  au  roi 
d'Angleterre  dans  le  Sud-Ouest  fut  réuni  à  la  cou- 
ronne. Bordeaux  devint  un  siège  de  parlement,  de 
gouvernement  militaire,  de  général'té  et  d'intendan- 
ce. Il  n'y  avait  pas  de  concordance  entre  ces  diver- 
ses circonscriptions,  auxquelles  on  appliquait  le  nom 
de  Guyenne  et  parfois  aussi  celui  de  Gascogne. 

Pays  du  ressort  du  parlement  de  Paris.  —  II  y  avait 
encore  plus  d'incertitude  pour  les  pays  du  ressort 
du  parlement  de  Paris,  qui  embrassait  à  peu  près  la 
moitié  du  royaume.  Dans  cette  région,  les  anciennes 
circonscriptions  féodales  n'avaient  pas,  pour  la  plu- 
part, pris  place  dans  l'administration  monarchique. 
Les  bailliages,  gouvernements  et  généralités  avaient 
été  délimités  artificiellement,  sans  tenir  compte  des 
traditions.  Des  pays  comme  le  Maine,  l'Anjou,  la 
Touraine,  le  Nivernais,  la  Champagne  n'avaien' 
point  de  vie  propre.  Ces  divers  comtés  étaient  en- 
trés tant  bien  que  mal  dans  les  cadres  de  l'adminis- 
tration monarchique,  qui  tantôt  les  avait  partagés, 
tantôt  les  avait  unis  à  des  pays  voisins. 

II.  —  DIVERSITE  DE.  L'AUTONOMIE 
PROVINCIALE 

Privilèges  des  provinces.  —  La  plupart  des  provin- 
ces se  prévalaient  de  privilèges  que  le  roi  avait  pro- 
mis de  respecter  quand  il  les  avait  unies  à  sa  cou- 
ronne. Quelques-unes  même  considéraient  que  cette 
union  ne  les  avait  pas  incorporées  au  royaume.  Aussi 
le  régime  administratif  des  provinces  était  très  va- 
rié :  les  unes  étaient  pénétrées  profondément  par 
les  agents  du  roi,  tandis  que  les  autres  conservaient 
des  organes  autonomes. 
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A.  —  Les  généralités  (2) 

Influence  des  finances  sur  les  libertés  provinciales. 
—  C'étaient  principalement  par  Le  régime  financier 
que  se  .mesurait  le  degré  d'autonomie  tics  provinces. 
Le  roi  n'était  vraiment  absolu  que  dans  les  pays  où 
il  était  le  maître  des  impôts. 

En  multipliant  ses  officiers  de  finances,  il  couvrait 
le  royaume  d'un  immense  réseau  aux  mailles  solides 
à  travers  lesquelles  s'échappaient  difficilement  les 
libertés  provinciales.  Les  finances  furent  les  plus 
redoutables  adversaires  du  particularisme.  Aussi  le 
roi,  pour  comprendre  tout  le  pays  dans  un  cadre 
fiscal  uniforme,  pensa,  au  XVI'  siècle,  diviser  le  ter- 
ritoire entier  du  royaume  en  grandes . circonscrip- 
tions dénommées  généralités,  qui  étaient  appelées  à 
jouer  un  rôle  important  dans  l'administration  mo- 
narchique. 

Origine  des  généralités.  Celte  division  était  déjà 
esquissée  dès  la  fin  du  XV"  sièc'.e.  Au  temps  de 
Cbarles  VII  un  département  géographique  s'était  fait 
entre  les  chefs  de  l'administration  financière,  tréso- 
riers de  France  et  généraux  de  finances  ;  bien  que 
ces  officiers  continuassent  encore  à  résider  au  Lou- 
vre, ils  s'étaient  partagé  le  royaume  en  quatre  char- 
ges, appelés  trésoreries  pour  les  finances  ordinaire;, 
généralités,  pour  les  finances  extraordinaires. 

Transformations  du  XVI"  siècle.  —  Par  lettres  pa- 
tentes du  7  décembre  1542  François  1"  institua  dix- 
sept  recettes  générales  pour  recevoir  sans  distinc- 
tion les  produits  du  domaine  et  les  impôts.  Dans 
chacune  d'elles,  il  plaça  un  receveur  général  chargé 
du  maniement  des  fonds.  Onze  de  ces  recettes  pro- 
venaient du  démembrement  des  quatre  anciennes 
charges  financières  ;  les  six  autres  comprenaient 
des  provinces  restées  en  dehors  des  premiers  cadres 
financiers  :  Dauphiné,  Provence,  Guyenne,  Bourgo- 
gne, Picardie  et  Bretagne.  L'ensemble  fut  réparti 
entre  les  trésoriers  de  France  et  généraux  des  finan- 
ces :  chacun  en  avait  dans  sa  ebarge  de  trois  à  cinq; 
il  devait  s'y  faire  représenter  par  un  commis.  Trois 
ans  après,  par  l'art.  8  des  lettres  patentes  du 
1"  mars  1546  (N.S.),  François  1er  obligea  ces  offi- 
ciers à  résider  dans  une  des  recettes  de  leur  charge. 

En  janvier  1552  (N.S.),  Henri  II,  poursuivant  la 
réorganisation  des  finances,  supprima  les  huit  an- 
ciens offices  de  trésoriers  de  France  et  de  généraux 
des  finances.  Il  établit  dans  chaque  recette  générale 
un  nouvel  officier,  dit  trésorier  général  des  finances, 
qui  avait  à  s'occuper  tant  de  l'ordinaire  (pie  de  l'ex- 
traordinaire. L'habitude  se  prit  désormais  de  donner 
aux  circonscriptions  des  recettes  générales  le  nom 
de  généralités. 

Cette  organisation  s'étendit  ensuite  progressive- 
ment. 

Pour  avoir  plus  d'offices  à  vendre  le  roi  les  mul- 
tiplia dans  chaque  généralité.  Henri  II,  en  1557,  sé- 
para encore  les  trésoriers  des  généraux  :  chaque  gé- 
néralité avait  un  trésorier  de  France  et  un  général 
des  finances.  Henri  111  réunit  de  nouveau  les  deux 
offices  ;  mais  il  en  augmenta  le  nombre.  L'édit  de 
juillet  1577  créa  dans  chaque  généralité  un  bureau 
des  finances  composé  de  cinq  trésoriers  généraux. 
Ses  successeurs  continuèrent  dans  cette  voie  :  en 
1775,  les  bureaux  des  finances  avaient  parfois  plus 
de  trente  membres  (3). 

Le  bureau  des  finances.  —  Le  bureau  des  finances 
était  désormais  l'organe  directeur  de  la  généralité. 
A  la  fin  du  XVI"  siècle  il  avait  une.  compétence  éten- 


due qui  dépassait  les  finances  proprement  dites  :  il 
s'occupait  aussi  des  ponts  et  chaussées  et  de  diverses 
questions  économiques.  Par  les  finances  il  tendait  à 
s'immiscer  dans  l'administration  générale  (4). 

Mais  ce  collège,  composé  d'officiers,  propriétaires 
de  leurs  charges,  finit  par  porter  ombrage  au  roi. 
Au  XVII"  siècle,  il  subit  la  concurrence  d'une  com- 
missaire départi  par  le  roi,  l'intendant  de  justice, 
police  et  finances,  qui  progressivement  empiéta  sur 
ses  attributions. 

Arrêt    dans    l'extension    des    généralités.   —  Entre 

temps,  Je  roi  avait  augmenté  le  nombre  des  généra- 
lités, qui  alla  jusqu'à  26.  Cet  accroissement  s'arrêta 
cependant.  Comme  les  bureaux  des  finances 
n'avaient  plus  les  faveurs  du  roi,  il  s'abstint  d'en 
créer  dans  les  provinces  acquises  après  les  traités  de 
Westphalie.  Les  pays  de  conquête  ou  d'imposition 
ne  furent  pas  compris  dans  le  réseau  des  généralités. 

B.  —  Les  trois  sortes  de  poijs 

Malgré  l'institution  des  bureaux  des  finances  le 
régime  financier  ne  s'était  pas  unifié  dans  toutes  les 
provinces  de  généralité.  Aussi,  au  XVIII"  siècle,  on 
distinguait  en  France  trois  sortes  de  pays  :  1°  pays 
d'élections  :  2°  pays  d'états  ;  3°  pays  d'imposition. 

1°  Pays  d'élections.  —  Les  pays  d'élections  étaient 
ainsi  appelés,  parce  que,  sous  l'autorité  du  bureau 
des  finances,  les  questions  fiscales  étaient  réglées 
par  des  officiers  royaux,  qui  portaient  le  nom  d'élus. 
Ils  n'avaient  aucun  organe  d'autonomie  provinciale. 
Ils  se  trouvaient  pour  la  plupart  dans  les  ressorts 
des  parlements  de  Paris  et  de  Bordeaux.  Au  XVIII' 
siècle,  ils  comprenaient  environ  les  deux  tiers  du 
royaume,   soit  20  généralités. 

Les  élus,  qui  remontaient  aux  états  généraux  de 
1355,  étaient,  depuis  la  fin  du  XIVe  siècle,  à  la  no- 
mination du  roi  ;  au  XVF'  siècle,  leurs  offices  étaient 
devenues  patrimoniaux.  Ils  étaient  préposés  à  des 
circonscriptions,  subdivisions  de  la  généralité,  appe- 
lées élections.  Plus  ou  moins  nombreux  suivant  les 
élections,  ils  constituaient  un  bureau  qui  s'occupait 
de  la  taille  et  des  aides. 

2°  Pays  d'états.  — ■  Les  pays  d'états  se  caractéri- 
saient par  une  assemblée  de  gens  des  trois  états,  qui 
était  un  organe  d'autonomie  provinciale. 

Les  états  provinciaux  venaient  d'origines  diverses. 

Tantôt  ils  avaient  été  institués  par  le  roi.  Es  re- 
montaient au  temps  où  le  roi  ne  réunissait  pas 'en- 
core d'états  généraux  du  royaume,  limitant  ses 
convocations  à  des  régions  plus  ou  moins  étendues. 
Ainsi,  les  pays  de  langue  d'oc  avaient  au  XIVe  siècle 
leurs  états  distincts  de  ceux  de  langue  d'oïl  :  convo- 
qués à  intervalles  presque  réguliers,  ils  se  maintin- 
rent même  lorsque  le  Midi  envoya  des  députés  aux 
états  généraux  du  royaume  ;  mais  ils  se  restreigni- 
rent à  la  province,  qui,  à  partir  du  XV  siècle,  prit 
officiellement  le  nom  de  Languedoc.  De  même,  le 
roi  continuait  au  XVI'  siècle  à  convoquer  des  états 
propies  à  la  Normandie,  à  l'Auvergne  et  au  Limou- 
sin, tandis  que  1  s  états  généraux  du  royaume  étaient 
réunis  aussi   rarement  que  possible  (5). 

D'autres  états  provinciaux  étaient  d'origine  sei- 
gneuriale. Ils  fonctionnaient  dans  des  pays  qui 
avaient  été  réunis  à  la  couronne  depuis  le  XVe  siè- 
cle. Les  ducs  et  les  comtes,  qui  dominaient  dans  ces 
provinces  avant  leur  union,  y  avaient  tenu  des  états 
semblables  à  ceux  que  convoquait  le  roi,  afin  de  leur 


I)  Sauorain,  Dénombrement  du  royaume  par  généra- 
lités, élections,  paroisses  et  feux,  1720  ;  Dumoulin,  Des- 
cription générale  'lu  rounumc  divisé  en  généralités  1762- 
1767. 

(3)   Fournival,  Recueil  yénéral  îles  Utres  des  trésorier» 
de  France,  1655. 


<1>  JOUSSB,  Traité  de  lit  juridiction  des  trésoriers  de 
France,  1777  ;  L.  Romier,  Lettres  et  chevauchées  du  bu- 
reau des  finances  de  Caen  sous  Henri  IV. 

(5)  Dognon,  Les  institutions  du  Languedoc  ;  Gachon, 
Les  états  de  Languedoc  au  XY11*  siècle  ;  Coville,  Les 
états  de  Normandie  ;  Prentout,  Les  états  provinciaux 
en  Normandie.  ' 


demander  laide  et  le  conseil.  Le  roi  maintint  ces 
assemblées  après  l'union  comme  garantie  des  privi- 
s  qu'il  avait  promis  de  respecter.  Telle  était 
l'origine  des  états  de  Dauphiné,  de  Provence,  tle 
Bourgogne  et  de  Bretagne    G). 

Les  pays  d'états  étaient  encore  nombreux  au  com- 
mencement du  XVII"  siècle.  Mais  plusieurs  disparu- 
rent au  cours  de  ce  siècle  en  raison  des  progrès  de 
l'absolutisme  royal.  Des  élections  furent  établies  en 
Normandie,  Limousin.  Auvergne.  Dauphiné  et  dans 
d'autres  provinces  encore  :  bientôt  les  états  cessè- 
rent de  s'y  réunir.  En  revanche,  les  états  demeurè- 
rent jusqu'à  '.a  Révolution,  sous  l'ancienne  forme,  en 
Languedoc,  Bretagne  et  Bourgogne  ;  en  Provence 
les  états  tombèrent  en  désuétude,  mais  l'assemblée 
des  communautés  qui  ne  comprenait,  guère  que  des 
gens  du  tiers  état,  en  exerça  les  fonctions. 

Seules,  les  provinces,  qui  avaient  des  états  fai- 
saient corps,  puisqu'elles  avaient  une  assemblée  qui 
s'occupait  des  intérêts  locaux,  votant  les  impôts  et 
faisant  au  roi  des  doléances. 

Aussi  il  n'y  avait  pas,  dans  les  pays  d'états,  d'élec- 
tions ni  d'é'.us.  Il  y  avait,  dans  certains  d'entre  eux, 
cependant  des  généralités  et  des  bureaux  des  finan- 
ces ;  mais  ces  collèges  n'avaient  que  des  attributions 
restreintes. 

3"  Pays  de  conquête.  —  Les  pays  de  conquête 
comprenaient  les  provinces  réunies  à  la  couronne 
depuis  1648  :  Alsace.  Trois-Evècbés,  Roussillon, 
Flandre.  Artois,  Franche-Comté,  Corse  et  Lorraine. 

Il  n'y  avait  dans  ces  provinces,  avant  leur  union, 
ni  élections,  ni  bureaux  des  finances.  Le  roi  ne 
jugea  pas  utile  d'en  établir.  Il  se  contenta  de  faire 
administrer  ces  pays  par  des  intendants  qui  avaient 
toute  sa  confiance.  Dans  quelques-uns  cependant  il 
y  avait  des  états  provinciaux  (.7). 

Dans  plusieurs  de  ces  provinces  les  impots  étaient 
à  l'entière  disposition  du  roi.  C'est  ce  qui  explique 
qu'on  les  appelait  aussi   «  pays  d'imposition   ». 


§  2.  —  LES  REPRESENTANTS  DU  ROI 
EN  PROVINCE  (8) 

Nécessité  d'assurer  l'unité  de  direction.  —  Le  roi 
avait,  en  province,  divers  agents  qui  le  représen- 
taient avec  la  charge  de  l'administration  générale. 

Depuis  le  XIV"  siècle,  la  division  du  travail  avait 
fait  son  oeuvre.  Les  baillis  et  sénéchaux,  qui  au  dé- 
but avaient  été  des  officiers  à  tout  faire  avaient  été 
progressivement  dépouillés  du  soin  des  services  spé- 
ciaux. De  nouveaux  officiers  avaient  été  institués 
pour  toutes  les  fonctions  qui  réclamaient  des  con- 
naissances techniques  :  ils  avaient  des  attributions 
particulières,   judiciaires,   financières  ou   militaires. 

Certes,  la  division  des  fonctions  a  de  grands  avan- 
tages, parce  que.  pour  certaines 'matières,  il  faut  des 
techniciens.  Mais  il  reste,  malgré  tout  nécessaire 
qu'il  y  ait  des  agents  représentant  le  pouvoir  central. 
pour  coordonner  l'action  des  fonctionnaires  spécia- 
lisés et  leur  donner  l'unité  de  direction.   Ce  besoin 


(G)  Rebillon,  Les  étais  de  Bretagne  et  Us  progrès  de 
l'autonomie  provinciale  au  XV  II  h  siècle  (R.  H.,  1928, 
t.  150,  p.  261)  ;  I,  même,  Les  états  de  Bretagne  de  1661 
à  1100  (C.  H.  L-nlé,  H.  E.  C,  1921,  p.  336)  ;  HlLDESHEI- 
mer,  Les  assemblées  générales  des  communautés  de  l'ro- 
oence. 

(7)  Hirschaier,  Les  états  provinciaux  d'Artois  de 
leurs  origines  à  l'occupation  française  0340-1040).  Cf. 
Marquis   de  Roux,   Louis  XIV   et  les  provinces  conquises. 

(8)  G.  d'Avenei.,  ISadminisiralwn  provinciale  sous  Ri- 
chelieu (R.  H..  1889,  t.  40,  p.  241,  t.  41,  p.  38)  :  Arims- 
cheff,  L'administration  provinciale  dans  les  derniers 
temps  de  l'Ancien  régime  (en  russe),  résumé  par  R.  D\- 
RESte,  L'administration  en  Fronce  pendant  les  dernières 
années  de  l'ancin  régime  (J.  S!T  1!' 


se  faisait  sentir  eu  France,  au  XVI*  siècle,  depuis 
que  la  vénalité  des  offices  en  avait  multiplié  le  nom- 
lire.  Les  officiers  qui  composaient  les  cours  de  jus- 
tice et  les  agents  financiers,  cantonnés  dans  leurs 
fonctions  particulières,  oubliaient  l'intérêt  gén< 
Propriétaires  de  leurs  charges,  iis  étaient  peu  dociles 
aux   ordres   du    roi. 

I!  était  aussi  nécessaire  de  surveiller  les  collecti- 
locales.  les  états  provinciaux  ou  lis  corps  de 
villes,  qui  ne  représentaient  que  des  intérêts  parti- 
culiers. Il  convenait  que  le  roi  eût  des  représentants 
pour  plier,  s'il  était  utile,  ces  intérêts  particuliers 
à  l'intérêt  général. 

Diversité  d  s  agents  royaux.  —  Sans  doute,  le  rôle 
de  direction  aurait  pu-  être  tenu  par  les  baillis 
et  sénéchaux.  Au  moyen  âge,  ces  officiers  avaient 
rendu  à  la  monarchie  d'importants  services,  en  dé- 
veloppant sa  souveraineté.  Déchargés  des  services 
spéciaux  au  profit  de  nouveaux  venus,  ils  auraient 
pu  donner  tous  leurs  soins  à  l'administration  géné- 
rale. Mais,  à  partir  du  XVI'1  siècle,  ils  se  montrèrent 
insuffisants  pour  remplir  la  fonction  de  représen- 
tants du  pouvoir  central.  De  nouveaux  agents  fu- 
rent chargés  pardessus  leur  tète  de  donner  l'impul- 
sion aux  autorités  locales  ;  ce  furent  successivement 
les  gouverneurs  et  leê  intendants  de  justice,  police 
et  finances. 

Les  derniers  venus  tendaient  à  empiéter  sur  les 
attributions  des  agents  plus  anciens,  afin  de  leur 
ôter  toute  autorité  effective  et  de  les  rendre  inutiles. 
Jusqu'au  bout,  cependant,  le  roi  conserva  cette  mul- 
titude de  représentants.  Sans  doute  ils  faisaient  dou- 
ble ou  même  triple  emploi.  Mais  ils  subsistèrent 
concurmnment,  sans  que  la  compétence  respective 
des  uns  et  des  autres  fût  nettement  déterminée.  La 
rivalité  de  ses  agents  était  pour  la  monarchie  une 
garantie  de  son  autorité.  Les  conflits  d'attributions 
étaient  fréquents  ;  mais,  quand  ils  s'élevaient,  le  roi 
intervenait  comme  arbitre  et  réglait  souverainement 
les  questions. 

Cependant,  de  plus  en  plus,  ses  préférences 
allaient  aux  intendants,  plus  propres  que  les  autres 
à  développer  la  centralisation  bureaucratique.  Les 
baillis  et  sénéchaux,  ainsi  que  les  gouverneurs,  fini- 
rent par  être  réduits  à  peu  près  à  une  sinécure. 

I.  —  LES   BAILLIS   ET   SENECHAUX 

Causes  de  leur  décadence.  —  Les  baillis  et  séné- 
chaux avaient  été,  dès  le  moyen  âge,  dépouillés  de 
leurs  attributions  spéciales,  judiciaires,  financières 
et  militaires.  Au  XVI"  siècle  ils  avaient  encore  îles 
attributions  d'administration  générale.  Représen- 
tai! is  généraux  du  roi.  ils  avaient  à  exercer  une  sur- 
veillance sur  les  officiers  royaux  et  sur  les  corps  de 
villes  dans  leurs  circonscriptions.  Mais,  bientôt,  plu- 
sieurs causes  tendirent  à  leur  enlever  ce  caractère. 

1°  Ils  ne  pouvaient  pas  prétendre  à  une  autorité 

sur  des  corps  dont  la  compétence  s'éte  niait  sur  une 
circonscription  plus  vaste  que  le  bailliage  ou  la  sé- 
néchaussée. Telles  étaient  d'abord  les  cours  souve- 
raines, parlements,  chambres  des  comptes,  cours  des 
aides,  dont  le  ressort  groupait  plusieurs  bailli 
TcLs  étaient  aussi  la  plupart  des  étals  provinciaux. 
Les  bai!  is  étaient  de  trop  petits  personnages  pour 
se  poser  en  surveillants  île"  ces  cours  ou  de  ces 
'  mblées  :  ils  étaient  sous  la  dépendance  des  cours 
souveraines  ;  et  à  l'intérieur  des  pr.o.  inces,  qui 
avaient   des  états,   il   y  avait   plusieurs  baillis. 

2°  Vno  autre  cause  amena  la  décadence  des  baillis; 
au  cours  du  XVI  ime  toutes 

les  anciennes  charges,  devinrent  patrimoniaux,  ne- 
venus  propriétaires  de  leurs  charges,  ils  n'étaient 
plus  des  auxiliaires  dociles  de  la  royauté.  Comme 
les  autres  officiers,  ils  montraient  trop  d'indépen- 
dance 
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3"  Au  surplus,  ces  offices  furent  réservés  à  la  no- 
blesse par  les  ordonnances  d'Orléans  de  janvier 
1561  (N.  S.)  et  de  Blois  de  mai  1579.  Dans  chaque 
bailliage,  un  gentilhomme  du  pays  fut  revêtu  de 
cette  charge.  Aussi,  au  XVIIe  siècle,  le  bailli  appa- 
raissait plutôt  comme  le  chef  de  la  noblesse  locale 
que  comme  le  représentant  du  roi. 

Dans  ces  conditions,  les  baillis  et  sénéchaux  n'of- 
frirent pas  beaucoup  de  résistance  aux  nouveaux 
agents  du  pouvoir  central,  dont  les  circonscriptions 
étaient  plus  étendues  que  les  leurs.  Sans  doute,  ils 
purent  encore  se  défendre  contre  les  gouverneurs, 
qui  n'avaient  pas  '.a  pleine  confiance  du  roi.  Mais, 
au  XVIIe  siècle,  ils  furent  à  peu  près  complètement 
annihilés  par  les  intendants.  A  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIV,  ils  n'avaient  plus  de  fonctions  effectives. 

En  cherchant  bien,  on  leur  reconnaissait  en  théo- 
rie deux  sortes  d'attributions,  qui  pratiquement 
étaient  à  peu  près  nulles. 

1°  Ils  avaient  la  charge  de  convoquer  le  ban  et 
l'arrière-ban.  En  principe,  ce  vieux  mode  de  recru- 
tement, fondé  sur  le  droit  féodal,  subsistait.  Mais  le 
roi  y  avait  de  moins  en  moins  recours  :  aux  XVII* 
siècle  et  au  XVIII*  siècle,  le  ban  et  l'arrière-ban  ne 
furent  convoqués  que  deux  fois  :  en  1690,  pendant 
la  guerre  contre  la  ligue  d'Augsbourg,  et  en  1703, 
pendant  ta  guerre  de  succession  d'Espagne.  Cette 
occupation  ne  donnait  pas  beaucoup  de  soucis  aux 
baillis. 

2°  Ils  avaient  aussi  le  droit  de  convoquer  et  de 
présider  les  assemblées  électorales  pour  les  états 
généraux.  Ce  n'est  pas  non  plus  cette  fonction  qui 
leur  donnait  beaucoup  de  peine  :  les  états  généraux 
ne  furent  plus  convoqués   de   1614   à   1789. 

Si  les  baillis  et  sénéchaux  devinrent  ainsi  complè- 
tement inutiles,  Ha  circonscription  à  laquelle  ils 
étaient  préposés,  le  bailliage  ou  la  sénéchaussée, 
n'avait  pas,  cependant,  perdu  son  importance.  Ce 
n'était  plus  une  circonscription  administrative,  mais 
simplement  une  circonscription  judiciaire  (9). 

II.  —  LES  GOUVERNEURS  DE  PROVINCE  (10) 

Vicissitudes  de  l'institution.  —  Les  gouverneurs 
étaient  apparus  au  XIV'  siècle  comme  des  commis- 
saires extraordinaires.  A  la  fin  du  XVe  siècle,  ils 
tendaient  à  se  régulariser.  Ils  passèrent  ensuite  par 
diverses  vicissitudes  :  à  de  certains  moments,  ils 
furent  tout-puissants  ;  mais,  pour  avoir  porté  om- 
brage à  la  royauté,  ils  furent  réduits  finalement  à 
un  vain  titre. 

Situation  d?s  gouverneurs  sous  Louis  XII  et  Fran- 
çois I".  —  Le  gouverneur  était  en  principe  lieute- 
nant général  du  roi,  dans  le  pays  qui  lui  était  assi- 
gne. Mais  depuis  l'ordonnance  de  Louis  XII,  de  mars 
1499  (N.  S.),  sa  charge  était  essentiellement  d'ordre 
militaire  :  il  devait  commander  les  troupes  et  main- 
tenir l'ordre.  Ses  attributions  civiles  étaient  mal  dé- 
finies  :  elles  variaient  d'une  province  à  une  autre. 

Au  commencement  du  XVI'  siècle,  un  grand  nom- 
bre de  provinces  étaient  pourvues  de  gouverneurs. 
François  I-  en  étab.it  d'en  d'autres  qui  n'en  avaient 


(9)  Armand  Brette,  Etat  général  des  bailliages  en  1789 
(dans  Commission  de  documents  relatifs  à  la  vie  écono- 
mique  de   la   Révolution    française,    Bulletin    1907). 

(10)  Zeller,  Gouverneurs  de  provinces  au  XVI'  siècle 
(R.  H.,  1939,  t.  185,  p.  225)  ;  Jean  Vveu,  Le  gouverne- 
ment de  Normandie  du  XV  siècle  à  la  Révolution  ; 
A.  Longnon,  L'Ile  de  France,  son  origine,  ses  limites  ses 
gouverneurs  (Mémoires  de  la  Société  de  Paris  et  de  Vile 
de  France,  t.  I,  1875,  p.  20)  ;  Dognon.  Les  institutions 
/•"litiques  et  administratives  du  pays  de  Languedoc.  — 
Voir  aussi  les  monographies  de  quelques  gouverneurs  : 
F.  Gebelin,  Le  gouvernement  du  maréchal  de  Matignon 
en  Guyenne  pendant  les  premières  années  du  règne  de 
Henri  IV  (1589-159*)  (C.R.  Romier,  B.E.C.,  1912,  p.  318). 


pas  encore  :  il  semblait  enclin  à  généraliser  l'insti- 
tution par  tout  le  royaume.  Brusquement  il  se  ravisa. 
Par  une  déclaration  du  6  mai  1545,  il  décida  qu'il 
n'y  aurait  de  gouverneurs  qu'en  pays  frontières.  Il 
ne  lui  paraissait  pas  nécessaire  d'en  entretenir  à 
l'intérieur  du  royaume,  où  les  baillis  et  sénéchaux 
pouvaient  suffire  à  l'administration.  La  déclaration 
royale  portait  qu'il  n'y  aurait  plus  désormais  que 
douze  gouverneurs,  tous  à  la  périphérie  du  royaume. 

Les  gouverneurs  lau  temps  des  guerres  de  religion. 
—  Dans  la  deuxième  moitié  du  XVI*  siècle,  les  guer- 
res de  religion  donnèrent  un  nouvel  élan  à  l'insti- 
tution. 

Pendant  cette  période  agitée  le  nombre  des  gou- 
verneurs fut  augmenté  et  dépassa  la  douzaine.  Des 
gouverneurs  furent  établis  dans  toutes  les  régions, 
même  dans  les  pays  du  centre  :  l'incertitude  des 
temps  exigeait  que  partout  il  y  eût  des  chefs  .mili- 
taires munis  de  pouvoirs  étendus.  A  la  faveur  des 
troubles,  beaucoup  de  gouverneurs  furent  peu  do- 
ciles. Certains  qui  appartenaient  aux  partis  d'op- 
position, soit  à  la  cause  protestante,  soit  à  la  ligue 
catholique,  profitèrent  des  difficultés  traversées  par 
la  royauté  pour  se  rendre  à  peu  près  indépendants. 
Même  ceux  qui  demeuraient  fidèles  au  roi  cherchè- 
rent à  étendre  les  prérogatives  de  leur  charge. 

Leurs  lettres  de  commission  leur  donnait  déjà  des 
pouvoirs  assez  larges,  qu'ils  tournèrent  contre  le  roi. 
Elles  leur  conféraient  comme  fonction  essentielle  de 
commander  toutes  les  troupes  cantonnées  dans  leur 
gouvernement  :  ils  devaient  faire  cesser  par  la  force 
les  résistances  à  la  toi  et  réprimer  les  rébellions. 
Leurs  lettres  leur  reconnaissaient  aussi  une  autorité 
civile  comme  représentants  du  prince  dans  leurs 
gouvernements  :  ils  étaient  chargés  de  transmettre  et 
de  faire  exécuter  les  volontés  du  roi  ;  à  cet  effet, 
il  leur  appartenait  de  convoquer  les  parlements  et 
autres  corps  publics.  Ils  exercèrent  ces  pouvoirs 
trop  souvent  dans  l'intérêt  du  parti  qu'ils  soute- 
naient, sans  se  soucier  des  intérêts  du  roi. 

Non  contents  d'abuser  de  leurs  pouvoirs  réguliers, 
ils  s'en  arrogeaient  d'autres,  sous  prétexte  qu'ils 
étaient  lieutenants-généraux  du  roi.  Malgré  les  ordon- 
nances, ils  exerçaient  les  prérogatives  de  la  couron- 
ne :  ils  faisaient  des  levées  de  deniers  ;  ils  jugeaient 
des  personnes  et  même  prononçaient  des  condamna 
tions  à  mort  ;  ils  accordaient  des  grâces  et  des 
rémissions.  A  la  différence  de  leurs  prédécesseurs 
du  XV*  siècle,  ils  usaient  de  ces  pouvoirs  non  pour 
faire  sentir  l'autorité  royale,  mais  pour  la  combattre. 

Lorsque  Henri  IV,  non  sans  peine,  fut  arrivé  à 
se  faire  reconnaître  comme  roi  légitime  par  la  Fran- 
ce entière,  il  lui  fallut  négocier  de  véritables  traités 
avec  les  gouverneurs  insoumis.  Il  fut  obligé  de  pro- 
mettre de  les  maintenir  en  fonctions  et  de  consa- 
crer la  plupart  de  leurs  usurpations. 

Ce  n'étaient  pas  seulement  ces  pouvoirs  qui  ren- 
daient dangereuse  l'institution  des  gouverneurs. 
C'était  aussi  la  tendance  qui  se  manifestait  vers 
l'inamovibilité  et  même  vers  l'hérédité  de  leurs 
fonctions.  En  droit,  la  charge  de  gouverneur  ne  fut 
jamais  un  office  ;  elle  demeura  toujours  une  com- 
mission révocable.  Mais,  en  fait,  il  était  impossible 
au  roi  de  révoquer  de  grands  seigneurs  puissants  par 
leur  crédit  et  leurs  alliances  :  un  gouverneur  gar- 
dait sa  charge  toute  sa  vie.  Après  sa  mort,  elle  pas- 
sait le  plus  souvent  à  l'un  de  ses  fils.  Le  roi,  accor- 
dait facilement  à  l'intéressé  des  lettres  de  survivan- 
ce. Une  nouvelle  féodalité  politique  était  en  germe. 
Certains  mêmes  rêvaient  de  transformer  les  gouver- 
nements en   fiefs  héréditaires. 

Abaissement  des  gouverneurs.  —  Au  XVII*  siècle, 
vint  la  réaction  :  Henri  IV,  puis  le  cardinal  de  Ri- 
chelieu, sous  le  règne  de  Louis  XIII,  brisèrent  la 
puissance  des  gouverneurs. 

Henri  IV  plaça  à  côté  de  chacun  d'eux  un  lieute- 
nant général  du  roi,  qui  représentait  directement  le 


prince.  Si  le  gouverneur  était  présent,  le  lieutenant- 
général  avait  mission  de  le  surveiller  :  il  correspon- 
dait directement  avec  le  roi  et  devait  lui  signaler 
tous  les  empiétements  commis  par  le  gouverneur.  Si 
le  gouverneur  était  absent  et  le  roi  s'arrangeait  pour 
qu'il  le  fût  le  plus  souvent  possible,  le  lieutenant 
exerçait  temporairement  sa  fonction.  Ce  lieutenant 
était,  comme  le  dit  Loyseau,  un   «  contretenant  ». 

Puis  Richelieu,  pour  encore  mieux  tenir  les  gou- 
verneurs, développa  l'institution  des  intendants. 
L'intendant  avait  également  au  regard  du  gouver- 
neur un  rôle  de  surveillance. 

La  décadence  des  gouverneurs  se  précipita  sous 
le  gouvernement  personnel  de  Louis  XIV.  Le  grand 
roi  prit  comme  politique  de  les  retenir  à  la  cour, 
loin  de  leur  gouvernement.  Au  lieu  de  demeurer 
dans  leurs  provinces  respectives,  ils  résidaient  à 
Versailles.  Ils  n'en  recevaient  pas  moins  leur  traite 
ment.  Ainsi,  le  maréchal  de  Villars,  qui  demeura 
gouverneur  de  Provence  pendant  plus  de  vingt  ans, 
ne  résida  en  tout  et  pour  tout  dans  ce  pays  que  l'es- 
pace de  trois  mois.  Cependant,  à  la  cour,  le  gouver- 
neur ne  se  désintéressait  pas  de  sa  province  ;  il  se 
faisait  le  défenseur  des  intérêts  locaux.  On  lui  écri- 
vait pour  qu'il  plaidât  pour  le  pays  et  il  intervenait 
par  son  crédit  (11). 

A  la  fin  du  XVIP  siècle  la  charge  de  gouverneur 
n'était  plus  qu'une  sinécure.  Pour  aller  dans  sa  pro- 
vince, il  avait  besoin  d'une  autorisation  du  roi,  qui 
n'était  que  rarement  accordée.  Cet  usage  fut  érigé 
en  règle  par  l'ordonnance  du  25  juin  1750.  La  char- 
ge n'était  désormais  qu'un  titre  honorifique  sans 
fonctions.  Mais  elle  était  grassement  rémunérée  : 
certains  gouverneurs  recevaient  60.000  livres.  Ce 
traitement  était  l'équivalent  des  pensions  que  le  roi 
allouait  à  la  haute  noblesse  pour  la  maintenir  dans 
l'obéissance. 

Dans  ces  conditions,  le  roi  augmenta  le  nombre 
des  gouvernements  :  en  17S9,  il  s'élevait  à  32.  Les 
nouveaux  gouvernements  furent  constitués  soit  par 
démembrement  des  anciens,  soit  par  la  conquête  de 
nouveaux  pays. 

Le  lisutenant  général.  —  Dans  chaque  gouverne- 
ment, le  gouverneur  absent  était  suppléé  par  le  lieu- 
tenant général.  Quelquefois  il  y  avait  à  l'intérieur 
du  gouvernement  plusieurs  lieutenants  généraux  qui 
s'en  partageaient  le  territoire. 

A  son  tour,  le  lieutenant  général  perdit  toute  attri- 
bution effective.  Dans  les  matières  civiles  il  subit  les 
empiétements  successifs  de  l'intendant  qui  peu  à  peu 
l'annihila.  Au  point  de  vue  militaire,  le  lieutenant 
général  fut  écarté  du  commandement  des  troupes  au 
profit  d'un  officier  général  de  l'armée  royale  qu'on 
appelait  «  commandant  en  chef  »,  ou  «  commandant 
pour  le  roi  »,  précurseur  du  général  commandant  de 
la  région. 

Dans  ces  conditions,  le  lieutenant  général,  bien 
qu'il  continuât  à  résider  dans  la  province,  fut  aussi 
réduit  à  une  sinécure.  Sa  principale  fonction  était 
de  représentation  ;  il  passait  les  troupes  en  revue, 
il  présidait  les  états  provinciaux  et  surtout  il  était 
occupé  à  donner  des  dîners. 

III.  —  LES  INTENDANTS  DE  JUSTICE,  POLICE 
ET  FINANCES 

A  la  suite  de  la  décadence  des  anciens  agents 
administratifs,  la  réalité  du  pouvoir  appartenait  à 
l'intendant  de  justice,  police  et  finances,  qui  fut  aux 
XVII»  et  XVIII'  siècles,  le  principal  organe  de  la  cen- 
tralisation administrative. 


A.  _  ORIGINES  DES  INTEXD.WTS  (12) 

On  a  souvent  attribué  au  cardinal  de  Richelieu  la 
création  des  intendants.  Ce  grand  ministre  n'a  rien 
innové  ;  il  n'a  fait  qu'utiliser  des  institutions  qui 
existaient   déjà. 

1.  —  Les  premières  pratiques 

L'institution  des  intendants  dérivait  de  deux  pra- 
tiques qui  apparurent  dès  le  XVP  siècle  :  1°  les  che- 
vauchées des  maitres  de  requêtes  de  l'hôtel  ;  2°  les 
missions  données  à  des  intendants  à  la  suite  des 
armées. 

1'  Chevauchées  des  maîtres  des  requêtes.  —  A  tra- 
vers le  moyen  âge,  la  royauté  faisait  faire  des  tour- 
nées d'inspection  auprès  des  agents  locaux  par  des 
personnes  détachées  de  l'administration  centrale.  De 
là  était  sortie,  à  la  fin  du  XII'  siècle,  l'institution 
des  baillis.  Lorsqu'ils  devinrent  sédentaires,  des 
tournées  furent  faites  par  des  enquêteurs  royaux, 
puis  par  des  commissaires  réformateurs. 

Depuis  le  XV"  siècle,  le  roi  commettait  pour  faire 
des  inspections  des  maitres  des  requêtes  de  son 
hôtel  qu'il  envoyait  en  chevauchées. 

Ces  chevauchées  furent  réglées  par  Henri  II  dans 
l'édit  d'août  1553.  Au  commencement  de  chaque  an- 
née, le  chancelier  de  France  et  le  doyen  des  maîtres 
des  requêtes  désignaient  ceux  qui  devaient  partir  en 
mission,  et  assignaient  à  chacun  une  circonscription 
à  parcourir.  La  France  était  divisée  en  six  régions 
d'inspection  assignées  à  six  maîtres  de  requêtes. 
Chaque  région  correspondait  au  ressort  d'un  parle- 
ment de  province.  Quant  au  ressort  du  parlement  de 
Paris,  qui  était  le  plus  étendu,  les  maîtres  de  requê- 
tes devaient  chacun  en  visiter  une  partie,  «  en  allant 
et  en  retournant  »,  puisqu'ils  étaient  obligés  de  le 
traverser  pour  se  rendre  dans  leurs  circonscriptions 
respectives. 

Deux  ans  après,  un  arrêt  du  conseil  du  25  mai 
1555,  répartit  les  tournées  en  prenant  pour  base  la 
division  de  la  France  en  généralités.  Chaque  maître 
des  requêtes  devait  en  visiter  une  ou  plusieurs  sui- 
vant la  commission  qui  lui  était  remise. 

Les  maitres  de  requêtes,  dans  leurs  tournées, 
n'avaient  qu'un  rôle  de  surveillance.  Ils  allaient 
d'abord  au  parlement  local  où  ils  siégeaient  quel- 
ques jours,  afin  de  se  rendre  compte  de  la  manière 
dont  était  administrée  la  justice.  Puis  ils  visitaient 
tous  les  officiers  royaux  de  la  circonscription,  ainsi 
que  les  corps  et  communautés.  Leur  inspection 
s'étendait  à  tous  les  services  :  à  l'administration  gé- 
nérale, à  la  justice,  aux  finances,  et  même  à  l'armée. 
Ils  devaient  aussi,  en  leur  qualité  de  maitres  de  re- 
quêtes, recevoir  les  plaintes  et  doléances  des  admi- 
nistrés qu'ils  soumettaient  ensuite  au  conseil  du  roi, 
afin  que  celui-ci  y  fît  droit. 

Ils  n'avaient  pas  d'autre  pouvoir  que  de  faire  rap- 
port des  abus  qu'ils  avaient  constatés.  Ils  devaient 
remettre  deux  rapports  :  l'un  au  parlement  du  pays 
qu'ils  visitaient,  l'autre  au  chancelier  de  France.  En 
revanche,  ils  n'avaient  pas  de  pouvoirs  de  décision 
pour  réformer  eux-rnê,mes  les  abus  qu'ils  avaient  re- 
levés. 

2°  Intendants  de  justice  à  lia  suite  des  armées.  — 
Le  pouvoir  de  réformation  fut  donné  â  d'autres 
agents  qui  furent  aussi,  dans  la  deuxième  moitié  du 
XVI'  siècle,  chargés  de  missions  extraordinaires  : 
les  intendants  de  justice  à  la  suite  des  armées. 

C'étaient  des  commissaires  que  Ce  roi  envoyait 
dans  des  pays  où  s'étaient  produits  des  troubles  ou 
des  désordres   :  ils  suivaient  l'armée,  chargée  de  la 


(11)    Vauthier,    Le    dernier    gouverneur    de    Paris    au 
XVUI'  siècle   (Annales   révolutionnaires,   1916). 


(12)  G.  HanoTaux,  Origines  de  l'institution  des  inten- 
dants de  province  ;  G.  Esmonin,  La  taille  en  Normandie 
au    temps  de  C.olbert. 


pacification.  Leurs  lettres  de  commission  leur  don- 
naient de  pleins  pouvoirs  afin  de  rétablir  l'ordre 
dans  la  province  où  ils  étaient  envoyés  ou  d'y  opé- 
rer certaines  réformes  jugées  difficiles.  A  côté  du 
commandant  de  '.'armée,  qui  devait  se  limiter  aux 
opérations  militaires,  l'intendant  de  justice  était 
chargé  de  l'administration   civile. 

Le  premier  exemple  que  nous  connaissons  d'une 
commission  de  ce  genre  sont  les  lettres  patentes  par 
lesquelles  Henri  II,  en  1551,  chargea  le  sieur 'Panisse, 
oremier  président  à  la  cour  des  aides  de  Montpel- 
lier, de  faire  la  réforme  de  la  justice  en  Corse.  Une 
armée  française  avait  été  envoyée  dans  cette  île  pour 
la  délivrer  de  la  tyrannie  des  Génois.  En  raison 
de  l'anarchie  qui  y  régnait,  Panisse  fut  chargé  de 
réorganiser  la  justice  :  car,  disent  tes  lettres  du  roi, 
«  les  habitants  de  ladite  île  la  vénèrent  ». 

A  la  fin  du  XVI"  .siècle,  pendant  les  guerres  de 
religion,  et,  encore  au  début  du  XVIP.  pendant  les 
troubles  de  la  minorité  de  Louis  XIII.  le  pays  de 
France  était  désorganisé  par  les  guerres  civiles.  Ces 
missions  extraordinaires  devinrent  plus  fréquentes, 
parce  qu'el  es  étaient  plus  nécessaires  :  de  plus  en 
p'.us  souvent  les  armées  envoyées  pour  réprimer  les 
troubles  étaient  suivies  d'un  intendant  de  justice. 
Quelques-uns  de  ces  intendants  furent  déjà,  au  te.mps 
d'Henri  IV,  maintenus  à  poste  fixe  :  ils  restaient 
dans  la  province  après  le  'départ  de  l'année  qui 
l'avait  pacifiée,  afin  d'y  faire  des  réformes  utiles. 

2.  —  Le  temps  de  Louis  XIII 
et  de  la  minorité  de  Louis  XIV 

L'œuvre  de  Richelieu.  —  En  1624  au  moment  où  le 
cardinal  de  Richelieu  entra  au  ministère,  il  y  avait 
deux  institutions  qui  tendaient  à  augmenter  l'auto- 
rité centrale  dans  les  provinces  :  les  maîtres  des 
requêtes  en  tournée,  et  les  intendants  de  justice  en- 
voyés dans  les  régions  troublées.  Sous  le  ministère 
du  cardinal,  une  fusion  s'opéra  qui  était  naturelle. 

De  tous  côtés  furent  envoyés  des  agents  qu'on  ap- 
pelait tantôt  «  intendants  de  justice  »,  ou  encore  «  de 
police  »,  tantôt  «  commissaires  départis  »  :  ils 
avaient  des  pouvoirs  d'information  et  des  pouvoirs 
d'exécution.  Leurs  circonscriptions  étaient  diverses: 
tantôt  elles  comprenaient  une  ou  plusieurs  généra- 
lités ;  tantôt  des  provinces  plus  petites.  La  durée  de 
leur  .séjour  variait  aussi  beaucoup  :  certains  ne  fai- 
saient que  passer,  d'autres  restaient  plusieurs  années 
dans  le  .même  pays.  L  n'y  avait  aucune  règle  fixe. 

Ces  commissaires  étaient  plutôt  des  fonctionnaires 
de  combat  que  des  administrateurs.  Rs  contrôlaient 
et  surveillaient  les  autorités  anciennes  de  la  région  : 
le  gouverneur,  le  parlement,  les  divers  corps  judi- 
ciaires, le  bureau  des  finances,  les  officiers  des  élec- 
tions, les  officiers  municipaux.  Ils  avaient  pour  mis- 
sion de  réprimer  toute  velléité  d'indépendance  et 
de  plier  les  officiers  et  les  corps  autonomes  à 
l'obéissance  du  roi  :  ils  instruisaient  contre  les  en- 
nemis de  l'Etat  et  présidaient  les  commissions  qui 
tes  jugeaient.  Pourvus  de  commissions,  dont  les  ter- 
mes variaient  suivant  tes  provinces  ils  furent  entre 
les  mains  du  cardinal  un  puissant  instrument  de 
gouvernement. 

La  réaction  de  1648.  —  Naturellement,  les  inten- 
dants étaient  mal  vus  de  ceux  qui  étaient  soumis  à 
leur  contrôle,  et  en  particulier  des  parlements,  des 
gouverneurs  de  province  et  des  bureaux  des  finances. 
i.  en  KitS.  quand  commença  la  Fronde,  il  y  eut 
mu-  réaction.  Le  parlement  de  Paris  demanda  la  ré- 
vocation en  bloc  (le  tous  '.es  intendants;  la  régente 
Anne  d'Autriche,  effrayée  par  les  troubles,  acquiesça 
à  cette  i1  I.a  déclaration  royale  du  13  juilllci 

1648    révoqua   tous    les   intendants    à    l'exception    de 
six. 

Rétablissement  des  intendants.  — "  Mais  cette  décla- 
ration fut  sans  effets  durables  :  Mazarin,  rentré  en 
France,  y  rétablit  partout  les  intendants. 


Depuis,  l'institution  continua  de  faire  des  progrès. 
Louis  XIV  établit  systématiquement  un  intendant 
dans  chaque  généralité  et  même  dans  des  pays  où 
il  n'y  avait  pas  de  généralité.  Sous  son  gouverne- 
ment personnel,  les  intendants  devinrent  des  agents 
réguliers  du  pouvoir  central  :  ils  furent  des  admi- 
nistrateurs permanents.  Jusqu'à  la  Révolution,  ils 
restèrent  Ces  principaux  organes  de  la  centralisation 
monarchique. 

B.  —  FONCTIONS  DES  INTENDANTS  (13) 

Les  fonctions  des  intendants  se  résumaient  dans 
leur  titre  officiel  «  Intendants  de  justice,  police  et 
finances  commissaires  départis  pour  l'exécution  des 
ordres  du  roi  ».  Ce  long  titre  était  un  programme, 
qui  marquait  clairement  quels  étaient  les  pouvoirs 
et  les  fonctions  des  intendants.  On  peut  en  prendre 
les  divers  termes  comme  cadres  d'étude. 

1°  Pouvoirs  des  intendants 

Commissaires  départis  pour  l'exécution  des  ordres 
du  roi.  —  «  Commissaires  départis  pour  l'?xécution 
des  ordres  du  roi  »,  ces  mots  définissaient  les  inten- 
dants et  expliquaient  Ceurs  pouvoirs. 

Commissions  des  intendants.  —  Les  intendants 
étaient  des  commissaires  :  car  chacun  tenait  ses 
pouvoirs  d'une  commission  particulière.  Il  n'y  eut 
jamais  de  loi  générale  qui  déterminât  des  pouvoirs 
des  intendants  pour  l'ensemble  du  royaume.  La  com- 
mission, qui  variait  suivant  les  besoins  de  chaque 
région,  était  un  instrument  très  souple,  qui  s'accom- 
modait à  la  diversité  de  la  France.  Souvent  il  y  avait 
d'un  pays  à  un  autre  d'importantes  différences. 

Ces  commissaires  étaient  pour  la  plupart  choisis, 
conformément  à  leur  origine,  dans  le  corps  des  maî- 
tres des  requêtes.  Exceptionnellement,  quelques-uns 
étaient  pris  dans  d'autres  corps,  comme  le  parle- 
ment ou  le  conseil   du  roi. 

Les  intendants  étaient,  en  droit,  révocables  au  gré 
du  roi.  Au  commencement,  ils  étaient  souvent  dépla- 
cés. Bientôt  ces  mouvements  furent  rares  :  dés  le 
temps  de  Louis  XIV,  des  intendants  restaient  20,  30 
ans,  dans  la  même  généralité  ;  même  au  XVIII'  siè- 
cle, il  était  assez  fréquent  que  le  fils  succédât  au 
père.  L'intendant  finissait  par  s'incorporer  au  pays 
dont  il  avait  la  charge  :  il  était  autant  l'homme  de 
la  province  que  l'homme  du  roi.  Sans  doute,  il  dé- 
fendait auprès  de  ses  administrés  les  intérêts  du 
roi  ;  mais,  d'autre  part,  il  soutenait  auprès  du  roi, 
les  intérêts  de  ses  administrés. 

Départements  des  intendants.  —  Les  intendants 
étaient  des  «  commissaires  départis  »,  c'est-à-dire 
qu'ils  étaient  répartis  dans  le  royaume  avec  une 
assignation   territoriale. 

La  circonscription  ordinaire  de  l'intendant  était 
la  généralité,  qui  souvent  comprenait  de  3  à  5  dé- 
partements actuels.  Chaque  généralité  avait  un  inten- 


(13)  Guyot  et  Merlin,  Traité  des  droits...  annexés  à 
chaque  dignité,  1787,  t.  III,  p.  119-451  ;  GoD*m>.  Les  pou- 
voirs des  intendants  sans  Louis  XIV  ;  A.  des  Cilleuls, 
L'évolution  du  rôle  des  intendants  de  province  (Acadé- 
mie des  sciences  morales  et  politiques,  1911,  p.  76)  ; 
Ardascheff,  Les  intendants  de  province  sous  Louis  XVI, 
traduit  du  russe  par  Jousserandot  (Cf.  Revue  d'histoire 
moderne  et  contemporaine,  1903-1904,  p.  Si  ;  I. héritier. 
Les  intendants  au  XVIII'  siècle  et  le  despotisme  éclairé 
|R.  IL  F).,  1929,  p.  654).  — ■  Pour  une  étude  approfondie 
il  faudra  consulter  les  nombreuses  monographies  loca- 
les. Voir  :  I.ouis  André,  Les  sources  de  l'histoire  de 
France,  XVII-  siècle.  1.  VII,  p.  180-207.  On  relève  parmi 
ces  travaux  :  CHOQUEZ,  La  Flandre  wallonne  et  les  pays 
de  l'intendance  de  Lille  sous  Louis  XIV  ;  Canal,  Les  ori- 
gines de  l'intendance  de  Bretagne.  —  Dans  les  archives 
départementales,  les  fonds  des  intendances  sont  une 
partie  de  la  série  C. 
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dant,  à  l'exception  des  deux  généralités  de  Toulouse 
et  Montpellier  qui  étaient  réunies  sous  l'autorité 
d'un  seul  intendant. 

On  comptait,  en  outre,  sept  intendances  qui 
n'étaient  point  des  généralités.  C'étaient  des  pays  qui 
avaient  été  conquis  au  temps  de  Louis  XIV  et  de 
Louis  XV  :  l'Alsace,  le  Roussi'.lon,  la  Franche-Com- 
té. l'Artois,  la  Flandre,  la  Lorraine  et   la  Corse. 

Au  total,  en  1789.  il  y  avait  32  intendants  :  25  pré- 
posés à  des  généralités  et  7  à  de  simples  inten- 
dances. 

Les  intendances  étaient  désignées  primitivement 
du  nom  de  icur  chef-lieu  :  on  disait  l'intendance 
de  Bordeaux.  Au  XVIIIe  siècle,  l'usage  leur  appliqua 
un  nom  de  province  :  on  dit  l'intendance  de  Guyen- 
ne. 

Exécution  des  ordres  du  roi.  —  Chaque  intendant 
était  départi  pour  assurer  dans  sa  province  l'exécu- 
tion des  ordres  du  roi. 

Indépendant  de  toute  autorité  locale,  il  n'était  res- 
ponsable que  devant  le  roi  ou  son  conseil.  Assuré- 
ment, les  intéressés  pouvaient  former  contre  ses 
actes  des  plaintes  qu'ils  portaient  au  conseil  ;  mais. 
en  revanche,  il  était  interdit  aux  autorités  locales 
de  s'immiscex  dans  son  administration  :  particuliè- 
rement, les  parlements  avaient  défense  de  recevoir 
un  appel  contre  une  mesure  quelconque  d'un  inten- 
dant. Bien  mieux,  l'intendant  s'abstenait  de  faire  vé- 
rifier ses  lettres  de  commission  par  le  parlement.  Ne 
relevant  que  du  roi,  il  avait  pleine  autorité  pour 
faire  exécuter  ses  ordres. 

Il  devait  d'abord  les  faire  exécuter  par  les  ancien- 
nes autorités  de  la  généralité.  Au  regard  de  tous  les 
officiers  du  roi,  qu.lque  fût  leur  rang,  comme  aussi 
des  corps  et  communautés,  il  avait  une  mission  de 
surveillance.  Il  était  autorisé  à  prendre  séance  dans 
toutes  les  compagnies  et  collèges,  dans  les  parlements, 
les  sièges  de  bailliage  et  de  sénéchaussée,  les  bureaux 
des  finances,  les  états  provinciaux  et  les  corps  de 
ville.  Il  avait  à  rendre  compte  au  roi  de  tout  ce  qui 
se  passait  dans  le  pays  :  il  entretenait  à  cet  effet  une 
correspondance  constante  avec  le  secrétaire  d'Etat  de 
la  province  et  le  contrôleur  général  des  finances.  Il 
devait  aussi  expliquer  les  intentions  du  roi  et  inciter 
chacun  à  s'y  conformer.  Bjef,  il  était  l'animateur  des 
officiers  royaux  et  des  corps  constitués. 

Il  n'avait  pas  cependant,  en  principe,  de  pouvoir 
de  décision,  dans  les  matières  qui  relevaient  de  la 
compétence  des  anciennes  autorités  :  chacune  conser- 
vait ses  attributions.  Il  lui  appartenait  seulement  de 
soumettre  au  pouvoir  central  toutes  les  affaires  qu'il 
jugeait  utile.  Même,  au  besoin,  il  provoquait  des 
arrêts  du  conseil  :  il  envoyait  souvent  un  projet  d'ar- 
rêt tout  préparé,  que  le  conseil  adoptait  textuelle- 
ment. Tantôt  c'était  un  arrêt  qui  réglait  directement 
une  espèce.  Tantôt  c'était  un  arrêt  d'attribution  qui 
remettait  à  l'intendant  un  groupe  d'affaires  pour 
prendre  la  décision.  De  cette  façon,  l'intendant,  sans 
avoir  de  pouvoirs  déterminés,  usurpait  progressive- 
ment sur  les  anciennes  autorités  :  c'était,  comme  on 
l'a  dit,  «  un  fonctionnaire  à  empiétements  succes- 
sifs ». 

De  nombreux  services  furent  aussi  créés  dans  les 
derniers  siècles  de  la  monarchie,  pour  lesquels  les 
anciens  officiers  n'avaient  pas  de  compétence.  Natu- 
rellement, le  roi  en  chargea  l'intendant  qui  avait  sa 
confiance.  Aussi,  pour  ces  services,  l'intendant  avait, 
en  général,  un  pouvoir  de  décision  :  il  réglait  les  affai- 
res par  ses  ordonnances. 

2°   Attributions  des  intendants 

Intendants  de  justice,  police  et  finances.  —  Les  in- 
tendants exerçaient  leurs  pouvoirs  dans  un  domaine 
d'attributions  très  étendu.  C'est  ce  que  montre  une 
autre  partie  de  leur  titre  officiel  :  ils  étaient  «  inten- 
dants de  justice,  police  et  finances  ». 


Justice.  —  L'intendant  se  mêlait  de  la  justice  dt 
deux  façons:  1"  il  surveillait  la  justice  ordinaire: 
2"  il  exerçait  une  juridiction  extraordinaire, 

1°  L'intendant  surveillait  la  justice  ordinaire.  Il 
était  autorisé  à  entrer  élans  tous  les  sièges  de  justice 
de  sa  province.  S'il  s'agissait  d'une  juridiction  infé- 
rieure, il  la  présidait.  Quant  au  parlement,  en  prin- 
il  n'en  prenait  pas  la  présidence  ;  il  pouvait 
seulement  assister  aux  séances  pour  se  rendre  compte 
de  ce  qui  s'y  passait.  Exceptionnellement,  au  XVIII' 
siècle,  l'intendant  de  Provence  fut  investi  de  la  charge 
de  premier  président  au  parlement  d'Aix. 

Cette  participation  à  la  justice  ordinaire  ne  se  bor- 
nait pas  au  droit  de  siéger  dans  les  tribunaux.  L'in- 
tendant exerçait  aussi  un  contrôle  sur  les  magistrats. 
Il  pouvait  leur  adresser  des  remontrances,  et  même, 
au  besoin,  les  suspendre  de  leurs  fonctions,  sauf  à  en 
référer  immédiatement  au  roi. 

2°  L'intendant  avait,  de  plus,  une  juridiction  extra- 
ordinaire. Il  jugeait  certaines  affaires  soustraites  aux 
juges  ordinaires  par  la  voie  de  l'évocation,  dont  il 
était  saisi  par  un  «  arrêt  d'attribution  ».  Tantôt,  cet 
arrêt  ne  le  chargeait  que  de  juger  une  affaire  déter- 
minée ;  tantôt,  il  lui  attribuait  une  série  d'affaires. 

Le  plus  souvent,  ces  arrêts  d'attribution  interve- 
naient pour  régler  des  affaires  qui  touchaient  la  po- 
lice ou  les  finances,  matières  criminelles  ou  matières 
administratives. 

En  matière  criminelle,  le  roi  attribuait  volontiers 
aux  intendants  des  crimes  "et  délits  qui  méritaient 
une  prompte  répression  :  crimes  contre  la  sûreté  de 
l'État,  assemblées  illicites,  séditions,  entreprises  ou 
levées  de  troupes,  actes  de  brigandage  commis  à  main 
armée.  L'intendant  avait  tout  pouvoir  pour  procéder 
sommairement  à  l'égard  de  ces  délinquants  ;  mais,  en 
garantie  de  justice,  il  devait  se  faire  assister  d'un 
certain  nombre  de  gradués  en  droit  qu'il  choisissait 
lui-même. 

Des  arrêts  confiaient  aussi  à  l'intendant  des  ma- 
tières administratives  :  réclamations  en  matière  d'im- 
pôts, procès  des  villes  ou  des  communautés  d'habi- 
tants, indemnités  pour  dommages  causés  par  des  tra- 
vaux publics. 

Police.  —  Les  attributions  les  plus  importantes  de 
l'intendant  relevaient  du  chef  de  la  police.  Le  mot 
«  police  »  au  XVII0  efe  au  XVIIIe  siècles  avait  un  sens 
plus  large  qu'aujourd'hui.  Aujourd'hui,  nous  enten- 
dons par  police  toutes  les  mesures  qui  sont  prises 
pour  le  bon  ordre  et  qui  tendent  à  assurer  la  tran- 
quillité publique.  Autrefois,  le  mot  «  police  »,  confor- 
mément à  son  étvmologie  (du  grec  :  politeia),  signi- 
fiait l'administration  en  général.  Il  comprenait  toutes 
les  mesures   utiles  au  bien  public. 

Les  matières  de  police  dont  l'intendant  avait  à 
s'occuper  étaient  fort  variées.  Avec  le  temps,  elles 
prenaient  de  plus  en  plus  d'extension,  parce  que  la 
puissance  publique  élargissait  progressivement  le  cer- 
cle de  ses  attributions.  En  voici  un  aperçu  sommaire. 

1°  L'intendant,  dans  le  sens  actuel  du  mot  police, 
veillait  au  bon  ordre  et  prenait  à  cet  effet  toutes  les 
mesures  nécessaires.  Il  avait  à  sa  disposition  les  ar- 
chers et  les  cavaliers  de  la  maréchaussée,  corps  ana- 
logue à  notre  gendarmerie,  qui  avait  été  créé  par 
Louis  XI.  afin  d'assurer  la  sécurité  des  campagnes. 
Il  requérait  la  maréchaussée  toutes  les  fois  que  le 
besoin  de  la  tranquillité  publique  l'exigeait. 

2°  L'intendant  avait  aussi  la  tutelle  administrative, 
qui,  suivant  la  tradition  du  moyen  âge,  s'appliquait  à  l 
toutes  les  personnes  morales  placées  sous  la  surveil- 
lance du  roi.  Autrefois  exercée  par  les  baillis,  elle 
appartenait  maintenant  à  l'intendant.  Il  l'exerçait  sur 
tous  les  corps  constitués  :  bonnes  villes,  communau- 
tés (l'habitants,  universités.  Aucun  de  ces  corps  ne 
pouvait,  sans  son  autorisation,  ester  en  justice;  ahe- 
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ncr  ses  biens,  faire  des  emprunts,  acquérir  des  im- 
meubles. Aucune  communauté  d'habitants  ne  pouvait 
s'imposer  extraordinairement  sans  que  l'intendant  in- 
tervint. Il  ne  donnait  pas  seulement  des  permissions 
à  l'avance  ;  mais,  l'acte  accompli,  il  demandait  des 
comptes. 

3°  La  police  de  l'intendant  se  manifestait  également 
en  matière  militaire.  Les  premiers  intendants,  qui 
suivaient  les  années,  étaient  à  la  fois  civils  et  mili- 
taires ;  ils  avaient  à  pourvoir  à  tous  les  services  ad- 
ministratifs de  l'armée.  Plus  tard,  les  intendants  de 
province,  sédentaires  dans  leurs  généralités,  furent 
déchargés  de  la  plupart  de  ces  services  auxquels  nous 
donnons  encore  aujourd'hui  le  nom  d'intendance  mi- 
litaire :  ces  fonctions  furent  confiées  à  des  agents  spé- 
ciaux, dits  «  commissaires  de  guerre  »,  précurseurs 
de  nos  modernes  intendants  militaires.  Cependant, 
jusqu'en  1789,  les  intendants  conservèrent  d'impor- 
tants services  qui  intéressaient  l'administration  de 
l'armée. 

Si  des  gens  de  guerre  traversaient  la  généralité, 
l'intendant  avait  à  pourvoir  à  leur  entretien  et  à  leur 
logement.  C'était  le  service  des  étapes  et  convois  mi- 
litaires. 

L'intendant  s'occupait  de  la  milice,  troupe  qui,  de- 
puis 1691,  était  levée  par  voie  de  tirage  au  sort.  Dans 
chaque  paroisse,  suivant  un  contingent  établi  par  le 
roi,  les  habitants  devaient  un  certain  nombre  de 
miliciens.  L'intendant  faisait  procéder  au  tirage  au 
sort  dans  les  diverses  paroisses  de  sa  généralité.  Il 
jugeait  si  les  individus  qui  lui  étaient  présentés 
étaient  bons  pour  le  service.  Il  appréciait  également 
les  cas  d'exemption  que  les  intéressés  lui  faisaient 
valoir. 

4°  La  police  de  l'intendant  s'étendait  aux  matières 
économiques.  L'ancien  régime  pratiquait  l'économie 
dirigée.  C'étaient  les  intendants  qui,  sous  l'autorité  du 
contrôleur  général  des  finances,  appliquaient  les  di- 
verses mesures  tendant  à  régler  la  vie  économique.  Ils 
faisaient  le  nécessaire  pour  assurer  la  prospérité  de 
l'agriculture,  organiser  les  approvisionnements,  remé- 
dier aux  disettes.  Ils  s'occupaient  étroitement  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  en  surveillant  les  corps  de 
métiers  et  les  manufactures,  et  en  intervenant  dans 
les  conflits  du  travail.  Ils  dirigeaient  aussi  le  service 
des  ponts  et  chaussées. 

5°  La  police  de  l'intendant  conernait  les  cultes. 
Pour  la  religion  catholique,  il  veillait  que  les  com- 
munautés d'habitants  fissent  faire  aux  églises  les  ré- 
parations nécessaires  et  faisait  des  règlements  sur  l'es 
«  portions  congrues  ».  Quant  aux  cultes  non  catholi- 
ques, l'intendant  avait  à  veiller  à  toutes  les  mesures 
qui  les  concernaient  :  spéci  lement  pour  ce  qui  tou- 
chait la  religion  protestante,  il  fut  chargé  d'exécuter 
toutes  les  mesures  de  persécution  qui  suivirent  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes. 

Financ?s.  —  L'intendant  était  enfin  intendant  de 
finances.  A  ce  point  de  vue,  ses  attributions  variaient 
suivant  qu'il  s'agissait  d'impôts  anciens  ou  d'impôts 
nouveaux. 

Pour  les  impôts  anciens,  l'intendant  avait  affaire  à 
diverses  autorités  qui  existaient  avant  sa  venue  et 
dont,  en  principe,  il  devait  respecter  la  compétence. 
Sa  situation  variait  suivant  qu'il  était  en  pays  d'élec- 
tion, pays  d'étals  ou  pays  d'imposition. 

Dans  les  pays  d'élections,  l'administration  des  im- 
pôts n'appartenait  pas  en  principe  à  l'intendant.  Ce 
soin  revenait  au  bureau  des  finances  et  aux  élus. 
L'intendant  avait  seulement  un  droit  de  surveillan- 
ce. Il  lui  appartenait  de  prendre  place  au  bureau 
des  finances  :  il  s,'  joignait  aux  trésoriers  généraux 
pour  faire  avec  eux  toutes  les  opérations  qui  con- 
cernaient  l'ensemble    de   la   généralité.    Il    chargeait 


aussi  ses  subdélégués  de  s'occuper  avec  les  élus  des 
détails  qui  relevaient  des  élections.  De  même,  il 
pouvait  envoyer  dans  les  paroisses  des  commissaires 
pour  y  surveiller  la  répartition  des  impôts. 

Les  opérations  financières  se  faisaient  donc  de 
concert  entre  l'intendant  et  les  anciennes  autorités. 
Exceptionnellement,  l'intendant  s'en  faisait  charger 
par  arrêt  du  conseil,  quand  il  ne  s'entendait  pas 
avec  les  autorités  locales. 

Dans  les  pays  d'états,  l'intendant  avait  affaire 
aux  états  provinciaux  qui  votaient  les  impôts  et  ".es 
faisaient  administrer  par  leurs  agents.  L'intendant 
n'était  que  Ce  commissaire  du  roi  auprès  des  états  : 
il  faisait  connaître  à  "assemblée  les  besoins  du  prin- 
ce et  insistait  auprès  d'elle  pour  le  vote  des  impôts. 

Dans  les  pays  d'imposition,  l'autorité  de  l'inten- 
dant était  plus  grande.  Ordinairement,  il  y  avait 
plein  pouvoir  pour  régler  les  questions  financières. 
Cependant  il  lui  fallait  tenir  compte  des  circons- 
tances locales  qui  variaient  beaucoup  suivant  les 
pays. 

Pour  les  impôts  anciens,  l'intendant  était  donc 
tenu,  comme  dans  d'autres  matières,  de  respecter 
les  situations  acquises. 

Il  en  était  autrement  des  impôts  nouveaux,  capi- 
tation  et  vingtièmes,  que  le  roi  créa  au  XVII'  siècle 
et  au  XYIII",  invoquant  sa  plénitude  de  puissance. 
Comme  pour  ces  impôts,  il  n'y  avait  ni  traditions, 
ni  anciennes  compétences,  tout  ce  qui  les  concer- 
nait était  remis  à  l'intendant.  Il  lui  incombait  de 
pourvoir  à  tous  les  détails  de  l'administration,  sans 
distinction  entre  pays  d'élections,  pays  d'imposition 
ou  pays  d'états. 

C.  —  AUXILIAIRES  DES  INTENDANTS 

Des  auxiliaires  assistaient  l'intendant  qui  ne  pou- 
vait pas  suffire  seul  à  l'administration  d'un  territoi- 
re aussi  vaste  que  la  généralité  :  ce  n'étaient  pas 
des  fonctionnaires  royaux,  mais  des  commis  qu'il 
nommait  et  révoquait  et  dont  il  déterminait  les 
attributions.  Il  y  en  avait  une  grande  variété  sui- 
vant les  intendances.  Cependant,  par  la  force  des 
choses,   quelques   similitudes  apparurent. 

Secrétaires  et  commis.  —  Ordinairement,  au  chef- 
lieu  de  sa  circonscription,  l'intendant  était  aidé  de 
secrétaires  et  de  commis  qui  constituaient  ses  bu- 
reaux. Par  leur  .moyen  il  assurait  la  correspondance 
qu'il  entretenait  avec  le  contrôleur  général  et  le  se- 
crétaire d'Etat  de  la  province.  Ces  bureaux  étaient 
dirigés  par  un  chef,  le  secrétaire  général. 

Subdélégués.  —  L'intendant  avait  aussi,  en  diverses 
villes  de  sa  province,  des  représentants  locaux,  ap- 
pelés «  subdélégués  ».  A  cet  effet,  les  généralités  ou 
intendances  étaient  divisées  en  circonscriptions  se- 
condaires, auxquelles  on  donnait  souvent  le  nom  de 
départements  ou  d'arrondissements.  C'est  ainsi  que 
ces  mots  sont  apparus  dans  le  langage  administratif 
pour  désigner  une  circonscription  géographique  ; 
au  XVIIIe  siècle,  ils  étaient  à  peu  près  synonymes 
l'un  de  l'autre.  A  la  tête  de  chaque  département  il 
y  avait  un  subdélégué.  Fréquemment,  en  pays  d'élec- 
tions, les  limites  des  départements  correspondaient 
à  celles  des  élections.  Mais  cette  concordance  n'était 
point  nécessaire  :  car  l'intendant  lui-mê.me  déter- 
minait les  circonscriptions  de  ses  subdélégués,  com- 
me bon  lui  semblait  (14). 


(14)  Ricommard,  Les  subdéléç/Jiés  des  intendants  jus- 
qu'à leur  érection  en  titre,  d'office  (Revue  d'histoire  mo- 
derne, 1937,  p.  338)  ;  L'érection  en  titre,  d'office  des  sub- 
délégués des  intendants  (R.  H.  D.,  1942.  p.  67)  :  et  Les 
greffiers  des  subdétégués  et  leur  érection  en  titre  d'of- 
fice (R.  H.,  1939,  t.  186,  p.  85).  —  Les  offices  des  sub- 
délégués  furent   supprimés   en   1715. 
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Article  2 

LES  VILLES  ET  COMMUNAUTES 
D'HABITANTS 


Tendances  de  la  monarchi?  absolue.  —  La  monar- 
chie absolue  apporta  d'importantes  modifications 
au  régime  municipal  du  moyen  âge.  E'.le  s'appliqua 
à  réduire  '.es  anciens  privilèges  des  vil.es  et  à  dimi- 
nuer leur  autonomie,  ce  qui  l'amena  à  mettre  quel- 
que uniformité  dans  le  régime  municipal  urbain.  La 
centralisation  s'étendit  aussi  aux  communautés  d'ha- 
bitants des  paroisses  rurales,  mais  ce  fut  pour  les 
soustraire  plus  largement  que  par  le  passé  à  l'arbi- 
traire du  seigneur  et  pour  leur  donner  en  définiti- 
ve un  statut  organique  qui  leur  avait  manqué  jus- 
qu'alors. 

Cependant,  elle  n'établit  pas  un  régime  uniforme 
pour  les  villes  et  les  campagnes,  en  sorte  qu'il  y  a 
encore  lieu  d'étudier  successivement  :  1°  les  bonnes 
villes  ;  2°  les  communautés  d'habitants  du  plat 
pays. 


si. 


LES  BONNES  VILLES  (1) 


Privilèges  municipaux.  —  La  plupart  des  villes 
avaient  une  charte  émanée  du  roi  ou  confirmée  par 
lui.  Cet  acte  contenait  leur  statut  :  il  déterminait 
un  certain  nombre  de  droits  et  de  prérogatives  qui 
étaient  reconnus  à  l'université  d'habitants.  Les  inté- 
rêts municipaux  étaient  gérés  par  des  officiers  que 
les  bourgeois  désignaient  eux-mêmes.  La  monarchie 
absolue  porta  atteinte  à  ces  privilèges,  soit  en  trans- 
formant l'organisation  municipale,  soit  en  restrei- 
gnant les  droits  des  villes. 

I.  —  ORGANES  MUNICIPAUX 

Ancienne  organisation.  —  Au  seizième  siècle,  la 
forme  organique  des  villes  avait  encore  la  diversité 
du  moyen  âge.  Tout  dépendait  des  privilèges  parti- 
culiers de  chacune.  Le  nombre  des  officiers  muni- 
cipaux, leur  nom,  leurs  attributions  variaient  beau- 
coup. 

Cependant,  dans  cette  diversité,  il  convient  de 
signaler  quelques  traits  généraux.  A  peu  près  par- 
tout on  trouvait  deux  choses  :  l'assemblée  générale 
des  bourgeois  et  un  corps  de  vl'.le. 

1"  L'assemblée  générale  ne  comprenait  pas  tous 
les  habitants,  mais  seulement  ceux  qui  avaient  la 
qualité  de  bourgeois.  '  Dans  beaucoup  de  villes,  les 
habitants  étaient  loin  de  l'avoir  tous  :  on  y  distin- 
guait les  bourgeois,  c'est-à-dire  les  habitants  privi- 
légiés, des  simples  habitants.  La  bourgeoisie  tenait 
en  général  à  des  conditions  de  résidence,  de  pro- 
fession, et  quelquefois  aussi  de  fortune.  Même  par- 
mi les  bourgeois  il  y  avait  des  inégalités  :  si,  dans 
certaines  vi'.les,  l'assemblée  générale  comprenait  la 
totalité  des  bourgeois,  dans  d'autres,  on  n'y  convo- 
quait que  les  notables  bourgeois,  qui  exerçaient  des 
professions  particulières  :  professions  libérales,  mar- 
chands en  gros,  quelquefois  aussi  artisans  des  mé- 
tiers. De  plus  en  plus  on  tenait  que  les  «  viles 
personnes  du  menu  peuple  r>  n'avaient  pas  le  droit 
de  se  qualifier  bourgeois. 

L'assemblée  générale  avait  des  attributions  qui 
variaient  suivant  les  villes.  Ordinairement  elle  en 
avait  deux  principales  :  d'une  part  elle  élisait  direc- 
tement ou  indirectement  les  officiers  municipaux  ; 
d'autre  part  elle  statuait  sur  certaines  questions  qui, 
d'après  la  coutume  ou  d'après  la  charte,  devaient 
lui  être  soumises. 


(1)  Albert  Babeau,  La  ville  sous  l'ancien  régime.  — 
Ajouter  les  monographies  locales  indiquées  par  E.  Ciifi- 
non,  Histoire  générale  du  droit  français,  t.  II,  p.  488. 
Pour   Paris  :   Monin,   L'état   de   P  ris    en    1789. 


2°  Quant  au  corps  de  ville,  il  était  formé  d'un 
col'.ège  de  magistrats  qui,  suivant  les  pays,  avaient 
des  noms  divers  :  dans  le  Nord,  on  les  appelait 
pairs,  échevins  ou  jurés  ;  dans  le  Midi,  consuls  ;  à 
Toulouse,  ils  étaient  dénommés  capitouls.  Ces  ma- 
gistrats fonctionnaient  comme  corps  :  réunis  ensem- 
ble, ils  délibéraient  sur  les  affaires  de  la  ville.  Ils 
agissaient  aussi  individuellement  comme  agents 
d'exécution,  chacun  d'eux  pouvant  être  délégué 
pour  des  affaires  particulières. 

Tantôt  ce  corps  avait  un  chef  :  c'était  le  maire. 
Tantôt  il  n'en  avait  pas  :  tous  les  officiers  munici- 
paux étaient  égaux.  Dans  le  Midi,  ta  mairie  était 
inconnue  :  tes  consuls  constituaient  un  collège  que 
chacun   présidait  à  tour  de  rôle. 

Ces  divers  officiers  municipaux  étaient  partout 
élus.  Mais,  suivant  les  lieux,  on  pratiquait  les  sys- 
tèmes électoraux  les  plus  divers.  Ordinairement,  ils 
étaient  élus  par  l'assemblée  générale  des  bourgeois: 
tantôt  au  suffrage  direct,  tantôt  au  suffrage  indirect, 
à  deux  et  même  quelquefois  à  trois  degrés.  D'autres 
fois,  les  élections  étaient  faites  par  les  délégués  des 
paroisses,  des  quartiers  ou  des  corporations.  Dans 
certaines  villes,  on  procédait  à  un  tirage  au  sort. 
Quant  au  procédé  de  votation,  il  y  avait  aussi  des 
différences  suivant  les  lieux  :  quelquefois,  le  vote 
se  faisait  à  haute  voix,  d'autres  fois  au  scrutin  se- 
cret. Généralement,  les  élections  se  faisaient  pour 
un  an,  quelquefois,  pour  deux  ou  trois.  Le  maire, 
lui  aussi,  là  où  il  existait,  était  élu.  Mais  la  règle 
s'était  introduite,  au  moins  pour  les  villes  les  plus 
importantes,  que  son  élection  devait  être  confirmée 
par  le  roi. 

En  somme,  si  les  organes  municipaux  ne  repré- 
sentaient le  plus  souvent  qu'une  oligarchie  bour- 
geoise, partout  ils  étaient  le  nroduit  de  la  décentra- 
lisation, puisque  le  pouvoir  royal  n'avait  qu'un  droit 
de   confirmation. 

Premières  attsintes  à  la  liberté  des  élections.  —  Dès 
le  XVIe  siècle,  les  officiers  royaux  et  les  parlements 
intervenaient  fréquemment  pour  diriger  les  élections 
et  faire  nommer  des  candidats  qui  leur  étaient 
agréables  :  parfois  ils  nommaient  eux-mêmes  les 
magistrats  municipaux. 

Au  temps  du  cardinal  de  Richelieu,  les  intendants 
faisaient  de  même  :  ils  recommandaient  et  impo- 
saient leurs  candidats.  Louis  XIV,  après  qu'il  eût 
assumé  le  gouvernement  personnel  du  royaume,  alla 
plus  loin  :  par  lettres  de  cachet,  il  ordonnait  dans 
nombre  de  viles,  aux  bourgeois  d'élire  certains  can- 
didats de  son  choix.  C'était  un  ordre  auquel  on  ne 
pouvait  pas  désobéir  :  si  les  bourgeois  élisaient 
d'autres  candidats  que  ceux  que  le  roi  leur  indi- 
quait, l'élection  était  déclarée  nulle,  et  le  roi  nom- 
mait d'office  ses  candidats. 

Les  charges  municipales  érigées  en  titre  d'offices. 
—  A  la  fin  du  XVII"  siècle,  Louis  XIV  établit  un 
nouveau  système  qui,  avec  quelques  interruptions, 
devait  se  maintenir  jusqu'à  la  Révolution.  Suppri- 
mant les  élections,  il  transforma  les  charges  muni- 
cipales en  offices  patrimoniaux.  C'était,  disait-on, 
un  moyen  de  couper  court  aux  brigues  et  aux  trou- 
bles et  de  donner  aux  villes  des  administrateurs  qui 
eussent  plus  d'impartialité  et  plus  d'expérience. 

La  nouvelle  organisation  fut  inaugurée  par  un  édil 
d'août  1692,  qui  institua  un  maire  perpétuel  dans 
chaque  ville,  même  dans  les  villes  du  Midi,  qui 
n'avaient  jamais  eu  de  maire.  L'exposé  de  l'édit 
contenait  un  réquisitoire  contre  les  élections.  «  La 
cabale  et  les  brigues  ont  eu,  le  plus  souvent,  beau- 
coup de  part  à  l'élection  de  ces  magistrats...  Les  offi- 
ciers ainsi  élus,  pour  ménager  les  particuliers  aux- 
quels ils  étaient  redevables  de  leur  emploi,  ont  sur- 
chargé les  autres  habitants  des  villes,  et  surtout  ceux 
qui  leur  avaient  refusé  leurs  suffrages.  Les  maires 
en  titre...  n'étant  pas  redevables  de  leurs  charges  aux 
suffrages  des  particuliers...  en  exerceront   les  fonc- 


fions  sans  passion,  et  avec  toute  la  liberté  qui  leur 
est  nécessaire.  Etant  perpétuels,  i!s  seront  en  état 
d'acquérir  une  connaissance  parfaite  des  affaires  de 
leur  commune  ». 

Les  mêmes  motifs  furent  ensuite  donnés  pour  éri- 
ger d'autres  charges  municipales  en  titre  d'offices  : 
les  êchevins,  les  jurés,  les  capitouls,  les  consuls  de- 
vinrent eux  aussi  des  officiers  vénaux.  C'est  ce  que 
décida  un  édit  de  janvier  1704. 

En  réalité,  ce  n'était  qu'un  plan  fiscal.  La  royauté 
ne  créait  ces  charges  perpétuelles,  que  pour  avoir 
l'occasion  de  les  vendre,  comme  elle  faisait  déjà  les 
offices  de  judicature  et  de  finance.  Pour  multiplier 
les  offices,  un  édit  de  décembre  1706  créa  des  mai- 
res alternatifs  et  triennaux  :  chaque  ville  avait  trois 
maires  qui  exerçaient  la  fonction  à  tour  de  rôle  tous 
les  trois  ans. 

Ces  règlements  inspirés  par  l'esprit  de  fiscalité, 
soulevèrent  des  mécontentements.  De  tous  côtés,  les 
villes  réclamèrent  le  maintien  de  leurs  privilèges. 
Plusieurs  l'obtinrent,  déjà  du  vivant  de  Louis  XIV, 
en  rachetant  les  offices  créés.  Lors  de  In  réaction 
qui  suivit  la  mort  de  Louis  XIV,  le  régent,  par  un 
édit  de  juin  171(5,  supprima  tous  les  offices  vénaux  ; 
par  la  déclaration  du  17  juillet  1717.  il  rétablit  par- 
tout les  élections   «  comme  avant  1(590  ». 

Mais,  après  la  mort  du  régent,  un  édit  de  juillet 
1724  restaura  la  vénalité.  Les  offices  municipaux 
furent  de  nouveau  mis  en  vente,  et  ce  régime  subsis- 
ta jusqu'en  1764-65. 

Sous  l'influence  de  Choise-ul,  des  édiis  d'août  1764 
et  de  mai  1765  supprimèrent  toutes  les  charges  vé- 
nales et  restaurèrent  les  élections.  Riais  on  ne  réta- 
blit pas  l'ancienne  diversité  ;  un  régime  uniforme 
fut  institué  par  tout  le  royaume.  Toutes  les  villes 
devaient  avoir  :  un  corps  de  ville  comprenant  un 
maire  et  des  êchevins,  un  conseil  de  ville,  dont  les 
membres  portaient  le  nom  de  conseillers,  et  une 
assemblée  de  notables.  Les  membres  de  ces  divers 
collèges  étaient  plus  ou  moins  nombreux  suivant  la 
population,  mais  partout  ils  étaient  élus.  Seul,  le 
maire  était  nommé  par  le  roi  sur  une  liste  de  trois 
noms   qui  lui   étaient   présentés   par   les   notables. 

Ce   rétablissement     des   élections    ne  dura    point. 
Bientôt  la   pénurie  financière   fit   revenir  à   la   véna- 
lité. Après  la  disgrâce  de  Choiseul,  l'édit  de  novem- 
bre 1771,  inspiré  par  l'abbé  Terray,   contrôleur 
néral  des  finance  encore  une  fois  en   titre 

d'offices  perpétuels  les  charges  municipales  et  en 
augmenta  le  nombre.  C'était  toujours  le  même  motif 
qu'on  invoquait  peur  supprimer  les  élections  :  les 
cabales  et  les  brigues  qui  amenaient  des  inimitiés 
entre  les  bourgeois.  Mais,  ce  n'était  qu'un  prétexte. 
parce  que,  encore  une  fois,  les  villes  qui  avaient  de 
l'argent  avaient  le  droit  de  racheter  les  charges  nou- 
vellement créées. 

Ce  régime  était  encore  en  vigueur  au  moment  de 
la  Révolution.  Il  comportait  une  grande  diversité  : 
le  système  de  la  vénalité  fonctionnait  dans  nombre 
villes;  ailleurs  les  offices  vénaux  n'avaient  pas 
trouvé  de  preneurs  ;  d'autres  villes  avaient  racheté 
leurs  offices  et  avaient  obtenu  un  régime  particulier. 


II. 


MATIERES   MUNICIPALES 


Réduction  de  l'autonomie  municipale.  —  La  mo- 
narchie absolue  restreignit  aussi  considérablement 
mime  personnes  morales.  Tan- 
tôt ce  fut  le  résultat  de  l'immixtion  des  intendants 
qui  exerçaient  au  nom  du  roi  la  tutelle  administra- 
tive ;  tantôt  ce  fut  la  conséquence  d'édits  ou  d'or- 
donnances du  roi. 

Des  atteintes  furent  portées  aux  droits  des  villes. 
orincipalement  en  matière  de  justice  cl  en  matière 
"le  finances. 

Justice.  —  Certaines  villes  avaient  obtenu  sur  leurs 
habitants     la    justice    contentieusc    :      quelques-unes 


seulement  la  basse  justice,  d'autres  la  haute  justice. 
Des  villes  aussi  n'avaient  aucune  justice,  ni  haute, 
ni  basse. 

Les  justices  municipales  furent  réduites  dans  la 
deuxième  moitié  du  XVI'  siècle.  L'ordonnance  de 
Moulins,  de  février  1566,  art.  71.  enleva  à  toutes  les 
villes  la  justice  en  matière  civile,  la  leur  laissant, 
au  contraire,  en  matière  criminelle,  et  en  matière 
de  police.  La  même  ordonnance  institua  dans  les 
villes,  qui  jusqu'alors  n'avaient  eu  aucune  justice, 
une  juridiction  de  police.  En  juillet  1580,  l'édit  de 
Saint-Maur  enleva  aux  villes  toute  espèce  de  justice 
criminelle, 

A  la  suite  de  ces  réfermes,  les  villes  n'avaient  plus 
de  juridiction  que  pour  les  matières  de  police.  Par- 
tout, encore  au  XVIIe  et  au  XVIIIe  siècles,  les  offi- 
ciers municipaux  connaissaient  des  contraventions 
aux  règlements  faits  par  eux.  Le  système  n'était  pas 
très  heureux,  parce  que  les  magistrats  municipaux 
étaient  à  la  fois  juges  et  parties.  L'inconvénient 
était  tempéré  par  l'appel  qui  pouvait  être  fait  de 
leurs  sentences  à  la  justice  du  roi. 

FLmances.  —  Les  villes  avaient  eu  aussi  autrefois 
(ies  droits  assez  étendus  en  matière  financière. 

Encore  au  XVI"  siècle,  sous  le  contrôle  du  pouvoir 
royal,  elles  géraient  leurs  finances  à  peu  près  libre- 
ment. Conformément  à  la  tradition  du  moyen  âge. 
on  y  distinguait  deux  sortes  de  deniers  :  les  deniers 
patrimoniaux   et   les   deniers   d'octroi. 

1°  Les  deniers  patrimoniaux  étaient  les  revenus 
des  héritages  et  autres  biens  appartenant  aux  villes 
pour  quelque  cause  que  ce  lût,  autre  qu'une  conces- 
sion du  roi,  soit  en  raison  d'une  seigneurie  foncière, 
soit  en  raison  d'une  seigneurie  justicière.  Les  villes 
pouvaient  les  employer  à  tels  besoins  que  bon  leur 
semblait.  Cette  liberté,  d'ailleurs,  ne  s'entendait  que 
des  revenus  produits  par  les  biens.  Pour  aliéner  les 
biens  eux-mêmes,  tout  au  moins  les  immeubles,  il 
fallait   l'autorisation    du   roi. 

2°  Les  deniers  d'octroi  comprenaient  le  produit 
des  diverses  taxes  et  impositions  que  la  ville  levait 
avec  l'autorisation  du  roi.  En  donnant  ses  lettres 
d'octroi,  le  roi  déterminait  l'affectation  des  fonds. 
Les  villes  ne  disposaient  donc  pas  de  leurs  deniers 
d'octroi  avec  la  même  liberté  que  de  leurs  deniers 
patrimoniaux. 

Au  XVII"  siècle,  on  dépassa  ces  principes,  qui, 
tout  en  permettant  à  la  royauté  d'exercer  un  con- 
trôle, laissaient  aux  villes  une  certaine  initiative 
dans  leurs  dépenses.  Une  réforme  était  nécessaire  à 
cause  des  maCversations  trop  fréquentes  des  officiers 
municipaux.  Les  intendants  prirent  un  peu  partout 
des  mesures  locales.  Elles  furent  généralisées  par 
des  arrêts  du  conseil  ;  puis  elles  donnèrent  lieu  à 
l'édit  d'avril  1683.  rendu  par  Louis  XIV,  sur  la  pro- 
position  de  Colbert. 

Cet  édit  disposait  que  les  maires  et  êchevins  se- 
raient tenus  de  remettre  chaque  année  aux  inten- 
dants l'état  de  leurs  revenus  et  de  leurs  dépenses. 
L'intendant  devait  veiller  en  particulier  qu'il  y  eût 
un  fonds  fixe  et  certain  pour  l'entretien  des  ponts, 
des  pavés,  des  murailles,  cl  auîres  dépenses  néces- 
saires. Il  arrêtait  lui-même  l'état,  lorsqu'il  ne  dé- 
passait pas  une  certaine  somme  ;  s'il  la  dépassait, 
il  devait  le  soumettre  au  conseil  du  roi.  Toutes  les 
dépenses  ordinaires  devaient  être  assignées  sur  les 
deniers  patrimoniaux  :  au  cas  qu'il  n'y  en  eût  pas 
ou  qu'ils  fussent  insuffisants,  les  habitants  devaient 
être  assemblés  pour  délibérer  sur  le  fonds  qu'il 
convenait  de  faire. 

Œuvre  des  intendants.  —  Au  XVIII"  siècle,  l'inten- 
dant gouvernait,  en  fait,  les  villes  de  sa  province  ; 
il  déterminait  les  dépenses  nécessaires  et  réglait  les 
impositions  qui  devaient  y  pourvoir.  Cette  interven- 
tion du  pouvoir  central  produisit  d'heureux  résul 
tats.  Souvent  les  intendants  exécutèrent  ce  que  l'es- 
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prit  municipal  n'avait  pas  su  faire  :  ils  firent  élar- 
gir les  rues,  construire  des  quais,  planter  des  pro- 
menades. Ils  contribuèrent  à  rendre  les  villes  plus 
modernes  et  plus  saines.  Beaucoup  de  villes  doivent 
leurs  p. us  beaux  quartiers  aux  intendants  du  XVIII'' 
siècle,  dont  le  rôle  fut  repris  par  les  préfets  du  Se- 
cond Empire. 


§  2.  —  LES  COMMUNAUTES  D'HABITANTS 
DES  CAMPAGNES  (2) 

La  sollicitude  du  gouvernement  royal  s'étendit 
aussi  aux  campagnes,  dont  les  habitants  étaient  orgn 
nisés  en  communautés  dans  le  cadre  des  paroisses. 

Les  droits  seigneuriaux.  —  La  plupart  des  com- 
munautés rurales  étaient  restées  soumises  à  l'auto- 
rité des  seigneurs  justiciers,  sans  obtenir  de  chartes 
assurant  à  leurs  habitants  des  libertés  et  limitant  les 
pouvoirs   des   agents   seigneuriaux. 

Les  seigneurs  justiciers  n'étaient  pas  de  petits 
monarques  absolus  qui  eussent  le  droit  d'agir  sui- 
vant leur  bon  plaisir  dans  tout  le  détroit  de  leur 
justice.  Ils  n'avaient  d'autres  droits  que  ceux  qui 
leur  étaient  reconnus  par  la  coutume  ;  leurs  préro- 
gatives étaient  des  consuelïidines.  En  cas  de  contes- 
tation, un  procès  pouvait  s'élever  entre  le  seigneur 
et  la  communauté  :  depuis  la  reconstitution  du  pou- 
voir monarchique,  il  était  porté  devant  les  juges 
royaux,  qui  donnaient  toutes  garantie*  d'impartia 
lité. 

Malgré  cette  limite,  le  seigneur  conservait  des 
droits  de  puissance  publique  :  il  avait  le  jugement 
de  tous  les  procès  civils  et  criminels,  il  levait  des 
tailles,  des  péages  et  diverses  autres  taxes  ;  il  avait 
fréquemment  la  banalité  des  fours  et  des  moulins. 
Ces  droits  paraissaient  d'autant  plus  lourds  qu'ils  ne 
correspondaient  plus  à  des  services  rendus. 

Personnalité  des  communautés.  —  Cependant,  les 
communautés  rurales  jouissaient,  dès  le  moyen  âge, 
d'une  vie  propre  qui  s'était  développée  par  la  force 
des  choses.  Leur  personnalité  juridique,  qui  s'était 
constituée  spontanément,  était,  au  XVIII"  siècle, 
considérée  comme  de  droit  naturel.  Les  habitants 
d'une  même  paroisse  pouvaient  s'assembler  pour  dé- 
libérer sur  leurs  intérêts  communs.  Sans  doute,  à  la 
différence  des  villes  organisées  en  seigneuries  col- 
lectives, ils  ne  pouvaient  pas  nommer  de  .magistrats; 
mais  ils  pouvaient  se  donner  des  procureurs  ou  des 
syndics,  représentants  collectifs,  qui  devaient  assu- 
rer l'exécution   de  leurs  délibérations. 

Tendances  de  la  royauté.  —  La  monarchie  absolue 
ne  pouvait  que  favoriser  un  mouvement  qui  contri- 
buait à  battre  en  brècbe  l'autorité  de  seigneurs  jus- 
ticiers :  elle  prit  la  défense  des  communautés  contre 
1er,  seigneurs.  En  revanche,  elle  soumit  les  paroisses 
rurales  à  sa  tutelle,  qui  fut  aussi  étroite  que  sur  les 
bonnes  villes. 

I.  _   ORGANISATION  DES  COMMUNAUTES 
RURALES 

Les  communautés  rurales  conservèrent  les  orga- 
nes  qu'elles   avaient   déjà   au    moyen   âge    ;   mais  ils 


(2)  La  Poix  dh  Fréminville,  Traité  général  du  gou- 
vernement des  biens  et  des  affaires  des  communautés 
d'habitants,  1760  ;  Jousse,  Traité  du  gouvernement  spir 
rituel  et  temporel  des  paroisses,  1769  ;  A.  Babeau,  Le 
village  sous  l'ancien  régime  ;  Hardy,  L'administration 
des  paroisses  au  XVIII'  siècle  (Revue  d'histoire  moderne 
et  contemporaine.  1911)  ;  Coolen,  Essai  sur  l'administra- 
tion d'une  paroisse  sous  l'ancien  régime  (Mémoires  de 
la  société  des  antiquaires  de  Morinie,  t.  XXXVII)  ;  Léon 
Maître,  La  vie  communale  et  paroissiale  en  Bretagne 
(R.   Q.   H.,   1911,   t.    89,  p.  136). 


prirent  plus  de  régularité.  lis  étaient  au  nombre  de 
deux  :  1°  l'assemblée  générale  ;  2°  des  procureurs 
ou  syndics. 

1°  Assemblée  gênerai;;  des  habitants.  —  Les  habi- 
tants continuèrent,  pour  délibérer  sur  les  intérêts 
communs,  à  se  réunir  en  une  assemblée  qu'on  appe- 
lait le   «  général  de  la   paroisse  »  (3). 

Mais  aux  XVII'  cl  XVI 11°  siècles,  à  Sa  différence 
du  moyen  àgc,  l'autorisation  du  seigneur  n'était  plus 
nécessaire  ;  le  droit  de  convoquer  l'assemblée  appar- 
tenait  aux  syndics  nommés  par  les  habitants. 

Rien  de  plus  démocratique  que  cette  assemb 
Elle  se  tenait  à  l'issue  de  la  messe,  sous  le  porche 
de  l'église  ou  même  en  plein  air  sur  la  place.  Tous 
les  habitants  et  manants  du  lieu  avaient  le  droit  et 
même  le  devoir  d'y  assister,  car  les  absents  encou- 
raient une  forte  amende. 

L'administration  monarchique,  en  intervenant 
dans  les  affaires  des  communautés,  décida  que  seuls 
les  habitants  inscrit-;  au  rôle  des  tailles  auraient 
voix  délibérative.  Par  où  se  trouvaient  exclus  les 
mendiants  et  les  serviteurs  à  gages,  qui  ne  payaient 
pas  la  tai.l c.  En  revanche,  les  veuves,  inscrites  au 
rôle  des  tailles  comme  chefs  de  famille,  étaient  admi- 
ses à  participer  à  l'assemblée. 

2"  Syndics.  —  Pour  l'exécution  de  ses  délibérations, 
l'assemblée  nommait  un  ou  plusieurs  syndics. 

Le  syndic,  suivant  un  langage  venu  du  droit  ro 
main,  était  un  mandataire,  un  procureur.  Ce  n'était 
pas  un  magistrat  ayant  un  pouvoir  de  juridiction 
ou  de  police  comme  les  officiers  municipaux.  Il 
n'avait  de  pouvoirs  que  dans  l'ordre  du  droit  privé. 
Au  moyen  âge,  les  syndics  n'étaient  nommés  que 
pour  une  affaire  déterminée  :  c'étaient  des  procu- 
reurs spéciaux,  dont  les  fonctions  cessaient  dès  que 
l'affaire  avait  été  réglée.  Au  XVI"  siècle,  cl  surtout 
au  XVIIe,  l'usage  se  répandit  de  nommer  chaque  an- 
née deux  syndics,  qui,  durant  leur  mandat,  avaient 
la  charge  de  toutes  les  affaires  de  la  communauté. 
Us  se  succédaient  les  uns  aux  autres,  d'année  en 
année,  en  sorte  que  la  communauté  avait  un  organe 
permanent. 

Le  roi  assura  d'abord  la  liberté  des  élections 
contre  les  seigneurs.  L'ordonnance  de  janvier  1629, 
art.  209,  interdit  à  tous  gentilshommes  de  troubler 
les  habitants  des  paroisses  dans  l'élection  de  leurs 
syndics. 

Puis  Louis  XIV  essaya  d'étendre  aux  campagnes 
la  mesure  fiscale  qu'il  avait  prise  pour  les  villes. 
Par  un  édit  de  mars  1702,  il  institua,  dans  chaque 
paroisse  des  pays  d'élections,  un  syndic  perpétuel, 
dont  les  fonctions  étaient  érigées  en  titre  d'office 
vénal.  Cet  édit  supprimait  les  élections  dans  les  cam- 
pagnes comme  dans  les  villes.  Mais  les  paysans 
n'achetèrent  pas  les  offices  de  syndic.  Faute  d'ache- 
teurs, la  plupart  des  communautés  continuèrent  a 
nommer  des  syndics  annuels  à  l'élection. 

Après  la  mort  cie  Louis  XIV,  l'édit  de  juin  1710, 
supprima  les  syndics  perpétuels,  rétablissant  en 
droit  les  anciens  usages  qui,  en  fait,  avaient  été 
conservés  dans  la  majorité  des  communautés.  Il  dis 
posait  que  les  syndics  seraient  élus,  comme  ils 
l'avaient  été  au  temps  immémorial,  par  les  habitants 
réunis   en   assemblée   générale. 

Au  cours  du  XVIII"  siècle,  la  liberté  des  élections 
dans  les  'campagnes  fut  souvent  entravée  par  les 
intendants.  En  maints  endroits,  l'intendant  s'arro- 
gea le  droit  de  confirmer  les  syndics  et  celui  de  les 
révoquer.  Parfois  même,  il  lui  arrivait  de  les  nom- 
mer d'office.  De  toute  façon,  le  syndic  était  placé 
sous  son  autorité  ;  il  était  tenu  de  lui  rendre  des 
comptes  de  gestion. 


(3)    H.    Babe.au,    Les   assemblées    générales    d'habitants 
en   France  du  XIII'  siècle   à   In  Révolution. 
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II. 


>L\TIERES  D'INTERET  COMMUN 


Affaires  de  la  paroisse.  —  Les  affaires  dont  s'occu- 
paient les  communautés  des  paroisses  touchaient  des 
intérêts  d'ordre  religieux  et  d'ordre  temporel. 

1°  De  nombreux  intérêts  se  rattachaient  à  l'ordre 
religieux,  qui  étaient  sous  le  contrôle  du  clergé.  Di- 
verses dépenses  qui  s'y  appliquaient  furent  décla- 
rées nécessaires  par  des  ordonnances  royales. 

Les  habitants  devaient,  en  vertu  de  l'édit  d'avril 
1695,  contribuer  à  la  «  fabrique  »  de  l'église,  com- 
me à  l'entretien   du   cimetière  et  du  presbytère. 

A  quoi  s'ajoutaient  d'autres  intérêts  connexes  à 
la  religion.  Il  y  avait  l'assistance  obligatoire  des 
indigents,  dérivée  de  la  charité  chrétienne  :  l'art.  73 
de  l'ordonnance  de  Moulins  de  février  1566  décidait 
que  chaque  paroisse  serait  tenue  de  nourrir  ses  pau- 
vres. La  communauté  devait  aussi  entretenir  une 
école  ;  l'art.  5  de  déclaration  royale  du  14  mai  1724 
ordonna  l'établissement  dans  toutes  les  paroisses  du 
royaume  de  maîtres  et  de  maîtresses  d'école,  dont 
les  gages  étaient   à  la  charge  des  habitants. 


(4)  Sur  les  communaux  et  la  vaine  pâture  :  Bloch, 
Les  édits  sur  les  clôtures  et  les  enquêtes  agraires  au 
XVIll*  siècle  (Bulletin  de  la  société  d'histoire,  moderne, 
1925)  ;  Petrow,  Les  communaux  et  les  servitudes  ru- 
rales au  XVIII'  siècle  (Annales  d'histoire  de  la  Révolu- 
tion française,  1938). 


2°  D'autres  intérêts  étaient  purement  temporels. 
De  toute  ancienneté,  dans  de  nombreuses  paroisses, 
les  habitants  avaient  la  jouissance  commune  de  ter- 
res en  friche  où  ils  faisaient  paître  leurs  troupeaux, 
où  ils  coupaient  du  bois  :  c'étaient  les  communaux, 
dont  l'administration  revenait  à  l'assemblée  géné- 
rale '4).  L'assemblée  s'occupait  aussi  des  procès  qui 
intéressaient  la  communauté  et,  en  particulier,  des 
procès  contre  le  seigneur.  Elle  veillait  à  l'entretien 
des  voies  publiques,  chemins  et  ponts.  Elle  avait 
encore  à  désigner  des  asséeurs  pour  dresser  le  rôle 
des  tailles,  qu'elles  fussent  levées  dans  l'intérêt  du 
roi  ou  dans  l'intérêt  de  la  paroisse. 

La  tutelle  administrativ?.  —  Les  assemblées  géné- 
rales d'habitants  avaient  donc  à  s'occuper  d'un  bon 
nombre  d'objets.  Mais  aucune  de  leurs  délibérations 
n'était  souveraine.  La  déclaration  royale  du  22  juin 
1659  proclama  le  principe  que  la  tutelle  administra- 
tive s'étendait  aux  communautés  des  campagnes, 
comme  aux  villes.  La  règle  s'établit  que  les  délibé- 
rations des  assemblées  générales  ne  seraient  exécu- 
toires qu'après  avoir  été  approuvées  par  l'intendant. 
Ce  contrôle  n'était  pas  seulement  préventif  :  après 
exécution,  les  comptes  des  dépenses  devaient  être 
présentés  à  l'intendant  ou  à  son  subdélégué. 

Comme  dans  les  villes,  certaines  dépenses  furent 
déclarées  obligatoires  :  par  exemple,  les  gages  du 
maître  d'école,  l'entretien  de  la  nef  de  l'église  et  du 
presbytère.  Si  la  communauté  ne  voulait  pas  y  pour- 
voir en  votant  des  fonds  suffisants,  l'intendant  l'im- 
posait d'office. 


CHAPITRE  IV 


LES    SERVICES    PUBLICS    SPECIAUX 


Effets  de  la  vénalité  des  offices.  —  La  monarchie 
absolue  fit  quelques  efforts  pour  transformer  les  ser- 
vices publics  qu'elle  avait  reçus  du  moyen  âge.  Au 
XVI'  siècle,  elle  y  introduisit  la  vénalité  des  offices 
qui  augmenta  la  spécialisation.  Mais  cette  institu- 
tion paralysa  ensuite  tout  progrès,  parce  que,  pro- 
priétaires de  leurs  charges,  les  officiers  ne  tenaient 
guère  aux  changements  qui  auraient  pu  leur  porter 
un   préjudice  personnel. 


Caractère  archaïque  des  services  publics.  —  Les 
services  publics  de  la  monarchie  conservèrent  ainsi 
un  caractère  archaïque,  par  où  ils  étaient  .mal  adap- 
tés aux  besoins  d'une  société  évoluée.  Quelques 
efforts  de  modernisation  furent  cependant  faits  dans 
l'armée  et  les  finances.  Au  contraire  la  justice,  sauf 
l'effet  de  la  vénalité  des  charges,  conserva  la  plupart 
des  traits  qu'elle  avait  déjà  au  moyen  âge. 


SECTION  I 

ORGANISATION   MILITAIRE   (X) 


Augmentation  progressive  des  effectifs.  —  Long- 
temps les  rois  de  France  n'eurent  ni  les  moyens  ni 
l'idée  d'entretenir  de  grandes  armées.  En  temps  de 
paix  quelques  troupes  leur  suffisaient  pour  se  gar- 


(1)  Le  Chevalier  de  Sparre,  Le  code  militaire  ou  com- 
pilation des  règlements  et  ordonnances  de  Louis  XIV, 
1707  ;  Briquet  Code  militaire,  1761  ;  A.  Duruy,  L'armée 
royale  en  1789  ;  Baueav,  La  vie  militaire  sous  l'ancien 
régime  ;  Mention,  L'armée  -de  l'ancien  régime  de 
Louis  XIV  à  la  Révolution  ;  R.BVOL,  Histoire  de  l'armée 
française  ;  Général  Weygand,  Histoire  de  l'armée  fran- 
çaise. —  Voir  aussi  diverses  monographies  :  Spont.  J/i- 
rignan    et   l'organisation    militaire  sous    François   I"    (R. 


der  :  Henri  IV.  encore,  après  avoir  pacifié  son 
royaume,  n'entretenait  qu'une  dizaine  de  mille  hom- 
mes, cavaliers  ou  fantassins.  En  cas  de  guerre  ou 
de  révolte,  des  troupes  de  complément  étaient  levées 
dans  le  royaume  ou  au  dehors  ;  mais  elles  étaient 
licenciées  dès  la  conclusion  de  la  paix  ou  le  réta- 
blissement de  l'ordre. 


Q.  H.,  1899,  t.  66,  p.  59);  C.  Rousset,  Histoire  de  Louvois; 
L.  André.  Michel  Le  Tellier  et  l'organisation  de  l'armée 
monarchique  ;  le  même,  Michel  Le  Tellier  et  Louvois  ; 
Mention,  Le  comte  de  Saint-Germain  et  ses  réformes  : 
Villatte,  Le  mouvement  des  idées  militaires  en  France 
au    XVIII'  siècle   (Revue  d'histoire   moderne,   1935).       v 


m 


L'armée  royale  commença  à  s'augmenter  à  partir 
de  Louis  XIII.  La  rivalité  des  Bourbons  et  des 
Habsbourgs.  puis  la  jalousie  des  princes  étrangers 
obligèrent  le  roi  à  entretenir  des  effectifs  plus  consi- 
dérables en  temps  de  paix  ;  de  longues  guerres  '.e 
contraignirent  à  prendre  plus  de  soin  des  troupes 
de  complément.  D'importantes  réformes  furent  effec- 
tuées, aux  XVII"  et  XVIIIe  siècles,  qui  donnèrent  à 
l'armée  un  caractère  p'.us  moderne. 

I.  —  RECRUTEMENT  DE  L'ARMEE  (2) 

L'armée  royale  cherchait  à  se  recruter  principale- 
ment par  engagements  volontaires.  Mais  en  cas  de 
besoin  on  recourait  au  service  obligatoire. 

Engagent ?nts  volontaires.  —  Par  engagements  vo- 
lontaires ".e  roi  recrutait  soit  des  troupes  nationales 
soit  de.s  troupes  étrangères. 

1°  Troupes  françaises.  —  Comme  au  moyen  âge, 
les  troupes  nationales  furent  longtemps  recrutées 
par  le  soin  des  capitaines  à  qui  le  roi  donnait  des 
commissions  pour  lever  des  gens  de  guerre.  Les  en- 
rôlements se  faisaient  .suivant  le  système  du  racola- 
ge. Le  capitaine  sollicitait  la  clientèle  par  des  affi- 
ches où  il  faisait  l'éloge  de  la  vie  militaire  ;  il 
envoyait  aussi  des  sergents  qui  cherchaient  à  provo- 
quer des  engagements. 

Ce  système  donna  lieu  à  de  graves  abus,  surtout 
en  temps  de  guerre,  lorsque  le  roi  ordonnait  des 
levées  importantes.  Les  recruteurs  employaient  la 
ruse  ou  la  force.  Ils  promettaient  aux  hommes  monts 
et  merveilles  ou  '.es  faisaient  boire  pour  les  décider 
à  s'engager.  Quelquefois  même  ils  enlevaient  des 
gens  qui  passaient  dans  les  rues  et,  à  force  de  les 
battre  et  de  leur  faire  peur,  ils  leur  faisaient  signer 
un  engagement. 

Ces  abus  furent  toujours  désapprouvés  officielle- 
ment ;  mais  ils  ne  cessèrent  jamais.  En  temps  de 
guerre,  le  roi  avait  besoin  d'avoir  des  hommes  à  tout 
prix  :  aussi  il  fermait  les  yeux  sur  les  excès  com- 
mis. 

Sous  Louis  XV,  une  ordonnance  du  10  décembre 
1762,  rendue  à  l'instigation  de  Choiseul  enleva  aux 
capitaines  le  recrutement  de  leurs  effectifs  que  le 
roi  prit  à  sa  charge.  Des  dépôts  furent  organisés 
pour  enrôler  les  hommes. 

Les  procédés  anciens  demeurèrent.  Les  comman- 
dants des  dépôts  employaient  des  sergents  recru- 
teurs qui  continuèrent  les  abus  du  racolage. 

2°  Troupes  étrangères.  —  Le  recrutement  des 
troupes  étrangères  se  faisait  de  diverses  façons.  Tan- 
tôt !e  roi  envoyait  en  un  pays  des  racoleurs  chargés 
de  recruter  de.s  hommes,  qui  étaient  versés  dans  des 
corps  de  troupes  organisés  en  France.  Tantôt  il  trai- 
tait avec  des  Etats  étrangers  qui  lui  louaient  des 
corps  tout  formés  ;  de  telles  conventions  étaient  pas- 
sées ordinairement  avec  les  cantons  suisses  ou  des 
princes  allemands. 

Service  obligatoire.  —  De  tout  temps  la  monarchie 
eut  recours  au  service  obligatoire  malgré  les  répu- 
gnances des  Français.  C'était  seulement  à  titre  subsi- 
diaire pour  parer  aux  insuffisances  des  engagements 
volontaires.  Elle  ne  faisait  que  continuer  les  anciens 
procédés   du  moyen   âge. 

Ils  variaient  d'ailleurs  suivant  qu'il  s'agissait  de 
nobles  ou  de  roturiers.  Pour  les  premiers,  le  service 
était  personnel  ;  pour  les  seconds,  il  était  imposé  à 
des  collectivités. 


(2)  Georges  Girard,  Le  service  militaire  en  France  à 
la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  ;  racolage  et  milice  ;  N. 
L'armée  et  la  nation  à  la  fin  de  l'ancien  régime  (Revue 
d'histoire  rédigée  à  l'état-major  de  l'armée,  1913)  ;  Sars, 
Le  recrutement  ,de  l'armée  permanente  sous  l'ancien 
régime. 


1"  Le  ban  et  l'arrière-ban  (3).  —  Le  ban  et  l'ar 
rière-ban  des  temps  féodaux  se  maintint  jusqu'à  la 
fin  de  l'ancien  régime  :  c'était  une  levée  en  masse 
de  tous  les  gentilshommes  tenant  du  roi  une  terre 
en  fief  ou  en   arrière-fief. 

La  convocation  continuait  à  être  faite  par  les  soins 
des  baillis  et  sénéchaux. 

Ce  n'était  d'ailleurs  qu'une  .mesure  extrême  à  la- 
quelle le  roi  ne  recourait  qu'en  cas  de  besoin  urgent. 
Elle  ne  donnait  que  de  médiocres  résultats  :  les 
hommes  levés  de  cette  façon  n'avaient  ni  cohésion 
ni   discipline. 

2°  Les  milices  (4).  —  Au  contraire,  le  service 
obligatoire  des  roturiers  prenait  de  plus  en  plus 
d'extension.  Il  avait  un  caractère  collectif. 

De  tout  temps,  le  roi  avait  en  cas  de  nécessité 
imposé  aux  villes  et  aux  villages  des  contingents, 
dont  les  municipalités  et  les  paroisses  recrutaient  les 
éléments.  A  défaut  de  volontaires,  les  collectivités 
désignaient  arbitrairement  leurs  plus  mauvais  sujets, 
dont  elles  cherchaient  à  se  débarrasser.  Jusqu'à  Lou- 
vois,  ce  ne  fut  qu'un  procédé  exceptionnel  de  recru- 
tement. 

Le  règlement  du  29  novembre  1688  en  fit  un  mode 
régulier  en  organisant  les  milices  paroissiales.  Cha- 
que paroisse  était  tenue  de  fournir  un  homme  non 
marié  de  vingt  à  quarante  ans  :  l'élection  en  était 
faite  par  l'assemblée  générale. 

Les  inconvénients  du  .système  de  l'élection  ayant 
apparu,  Barbezieux,  fils  et  successeurs  de  Louvois, 
le  remplaça  par  le  tirage  au  sort  (règlement  du  23 
décembre  1691). 

Au  commencement,  les  milices  n'étaient  levées- 
qu'en  temps  de  guerre.  L'ordonnance  du  25  février 
1726  décida  qu'elles  seraient  organisées  même  en 
temps  de  paix  pour  servir  d'ar.mée  de  réserve. 

Désormais  les  milices  fonctionnèrent  régulière- 
ment jusqu'à  la  Révolution.  Le  roi  déterminait  pé- 
riodiquement le  contingent  total  qui  devait  être  levé 
sur  le  royaume  et  te  répartissait  entre  les  généra- 
lités. L'intendant  fixait  ensuite  le  contingent  de 
chaque  paroisse. 

Le  total  des  troupes  ainsi  levées  ne  dépassa  jamais 
60.000  hommes.  Néanmoins  la  milice  était  très  impo- 
pulaire :  les  réfractaires  y  étaient  nombreux.  Elle 
prépara  la  conscription  révolutionnaire,  qui  fut 
beaucoup  plus  rigoureuse. 

IL   —    UNITES   MILITAIRES 

Multiplication  des  unités.  —  Pour  l'administration 
ou  la  bataille,  les  troupes  étaient  formées  en  unités 
qui,  suivant  les  cas  étaient  durables  ou  temporaires. 

Le  nombre  de  ces  unités  variait  suivant  les  be- 
soins. Il  était  parfois  élevé  en  temps  de  guerre  ;  il 
était  réduit  en  temps  de  paix.  A  chaque  traité  de 
paix,  le  roi  procédait  à  une  réforme,  c'est-à-dire  à 
un  licenciement  d'une  partie  de  ses  troupes.  Venait 
la  guerre,  il  créait  de  nouvelles  unités. 

A.  —  Formations   administratives 

Les  formations  administratives  étaient  les  plus  du- 
rables. Elles  constituaient  des  corps,  qui,  sous  l'au- 
torité de  leurs  chefs,  avaient  une  certaine  vie  juri- 
dique. 


(3)  La  RtxJiiE,  Traité  du  ban  et  arrière-ban,  1676  ; 
Babeau,  L'armement  des  nobles  et  des  bourgeois  au  XVII' 
siècle  dans  la  Champagne  méridionale  (R.  H-,  1884.  t.  2."). 
p.  288)  ;  Maurice  Roy,  Le  ban  et  l'arrière-ban  du  bail- 
liage de  Sens  au  XVf  siècle  (C.  R.  Prou,  B.  E.  C.,  1885, 
p.   688). 

(4)  Gebelin,  Histoire  des  milices  provinciales  (1688- 
1791)  ;  Sautai,  Les  milices  provinciales  sous  Louvois  et 
Jlarbezieux  (1688-16971. 
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1°  La  compagnie.  —  La  bande,  ou  compagnie,  qui 
remontait  au  moyen  âge  était  le  corps  de  troupe 
élémentaire.  Elle  resta,  jusqu'à  la  fin  du  XVIe  siècle, 
la  seule  unité  administrative. 

L'effectif  d'une  compagnie  était  au  XVI"  siècle  Je 
100  à  200  hommes.  En  1638  il  fut  réduit  à  50  hom- 
mes.  Il   fut   ensuite   relevé   à  100   hommes. 

La  compagnie  resta  longtemps  sous  le  régime  de 
l'entreprise.  Le  capitaine  qui  'a  commandait  rece- 
vait du  roi  une  allocation  moyennant  laquelle  il  de- 
vait l'entretenir  dans  un  ét:it  déterminé  en  hommes, 
chevaux  et  armes.  Il  recrutait  ses  soldats  et  pour- 
voyait à  leurs  besoins, -en  se  conformant  au  marché 
qu'il  avait  passé  avec   le  roi. 

Malheureusement  les  fonds  dont  disposait  le  capi- 
taine étaient  insuffisants.  Les  grands  seigneurs  ï 
ajoutaient  de  leur  fortune  personnelle  et  souvent  se 
ruinèrent.  Les  hommes  peu  scrupuleux  ne  tenaient 
pas  leur  compagnie  au  complet  et  louaient  des  pas- 
se-volants pour  les  jours  de  revue. 

Depuis  longtemps,  les  ordonnances  prescrivaient 
des  mesures  pour  remédier  à  ces  abus.  Elles  furent 
inefficaces.  Ils  ne  prirent  fin  que  par  la  suppression 
du   système   de  l'entreprise. 

Cette  réforme  fut  réalisée  par  les  ordonnances  des 
10  décembre  1702  et  1er  février  17G3,  rendues  sur 
la  proposition    de   Choiseul. 

Le  capitaine  ne  reçut  désormais  d'autre  alloca- 
tion que  sa  solde  nette  :  le  roi  se  chargeait  de  pour- 
voir au  recrutement  et  à  l'entretien  de  sa  compa- 
gnie. Des  fonds  furent  constitués  dont  le  capitaine 
n'avait  pas  la  gestion  :  une  masse  individuelle  pour 
l'entretien  de  chaque  homme  et  une  masse  collective 
de   harnachement   et   d'habillement. 

2°  Le  régiment  (5).  —  Les  progrès  de  l'art  mili- 
taire amenèrent  à  grouper  les  compagnies  en  régi- 
ments. 

Le  terme  de  régiment  apparut  sous  le  règne  de 
François  I".  Il  n'avait  encore  aucune  signification 
organique  et  n'impliquait  qu'un  commandement 
momentané.  Le  régiment  prit  plus  de  stabilité  au 
cours  des  guerres  de  religion  :  c'était  un  groupe  de 
compagnies  qui  demeurait  tant  que  durait  la  guerre. 

Henri  III  institua  les  premiers  régiments  d'infan- 
terie permanents  qui  ne  devaient  pas  être  licenciés 
en  temps  de  paix  :  ils  groupaient  de  20  à  30  com- 
pagnies. Chaque  régiment  était  commandé  par  un 
mestre  de  camp,  titre  emprunté  aux  Espagnols  pour 
désigner  un  chef  de  corps.  Le  mestre  de  camp  était 
assisté  d'un  .sergent-major,  qu'on  appela  ensuite  sim- 
plement  «  major  ». 

Henri  III  plaça  aussi  tous  les  régiments  d'infan- 
terie recrutés  en  France  sous  l'autorité  d'un  colonel 
général.  Ce  fut  le  duc  d'Epernon  qui  reçut  cette 
charge  en  1584.  Cet  officiel-  avait,  dans  chaque  régi- 
ment, sa  propre  compagnie,  dite  la  co'.onelle  », 
qui  recevait  le  drapeau  blanc,  insigne  du  comman- 
dement. La  seconde  compagnie  était  la  «  mestre  du 
camp  ». 

Louis  XIV  ayant  supprimé,  en  1661,  la  charge  de 
colonel  général  de  l'infanterie,  les  me.stres  de  camp 
prirent  le  titre  de  colon©!.  Avec  le  commandement 
du  régiment  ils  curent  la  disposition  de  la  compa- 
gnie «  colonelle  ».  Le  nom  de  mestre  de  camp  de- 
meura dans  la  cavalerie,  où  il  y,  avait  encore  un 
colonel  général. 

Les  ordonnances  de  Choiseul  de  17f>2  et  1763,  qui 
supprimèrent  le  régime  de  l'entreprise,  firent  des 
régiments  des  unités  administratives  en  diminuant 
l'autonomie  des  compagnies,  Dans  chaque  régiment 
l'argent   de   la  solde   et   les   fonds   des   masses   furent 


(6)  Dehiéalx,  I-ts  régiments  provinciaux  et  l'ordon- 
nance, du  10  octobre  1773  (Revue  d'histoire  moderne, 
1038,   p.   267). 


remis  à  un  trésorier  qui  n'était  qu'un  comptable.  La 
gestion  en  était  assurée  par  le  major  sous  l'autorité 
du  colonel. 

B.  —  Formations  lactiques 

D'autres  unités  furent  créées.  Ce  n'étaient  que  des 
formations  tactiques.  Temporaires  au  début,  elles 
tendirent  à  la  permanence. 

1°  Le  bataillon.  —  Le  bataillon  apparut  au  XVI'  siè- 
cle. Ce  n'était  à  l'origine  qu'une  formation  momen- 
tanée, comprenant  plusieurs  compagnies  groupées 
pour  la  bataille. 

Au  XVIIe  siècle,  sous  Louis  XIII,  le  bataillon 
n'était  encore  pas  une  unité  organique.  Mais  il  ten- 
dait à  la  permanence.  On  évaluait  la  force  d'une 
armée  en  bataillons.  Suivant  les  effectifs,  un  batail- 
lon pouvait  comprendre  plusieurs  régiments  ou  un 
régiment  former  plusieurs  bataillons. 

L'ordonnance  du  28  février  1679  fit  du  bataillon 
une  unité  organique,  à  16  compagnies.  Le  régiment 
comprenait  un   ou  plusieurs  bataillons. 

Sous  le  règne  de  Louis  XV,  le  bataillon  fut  réduit 
à  9  compagnies.  Cette  diminution  fut  en  raison 
inverse  de  l'augmentation  des  effectifs  des  compa- 
gnies. Les  régiments  comptaient  un  nombre  varia- 
ble de  bataillons  qui  allait  d'un  à  quatre. 

2°  Les  grandes  unités.  —  Les  effectifs  d'une  armée 
augmentant,  on  fut  amené  à  constituer  de  grandes 
unités  réunissant  plusieurs  régiments.  Ce  furent  suc- 
cessivement :  la  brigade,  qui  apparut  sous  Louis  XIII 
et  la  division  au  XVIII"  siècle. 

Ce   n'étaient  d'abord    que    des   formations   tempo- 
raires constituées  pour  la  bataille.  Puis  elles  devin- 
rent régulières  ;  toute  armée  en  campagne  était  ré 
partie  entre  ces  organisations. 


III. 


GRADES  MILITAIRES  (6) 


Pour  les  besoins  du  commandement,  l'armée  com- 
prit une  hiérarchie  d'officiers  subordonnés  les  uns 
aux   autres. 

Cadres  des  compagnies  et  des  régiments.  —  Le  ca- 
pitaine commandant  la  compagnie  avait  des  lieute- 
nants qui  le  suppléaient  ou  l'assistaient.  Il  faisait 
exécuter  ses  ordres  par  des  sergents  et  autres  bas 
officiers. 

Le  mestre  de  camp  ou  le  colonel  commandant  le 
régiment  avait  un  lieutenant  qui  prit  le  nom  de  lieu- 
tenant-colonel. Il  était  aussi  assisté  d'un  major. 

Vénalité  des  charges.  —  Au  XVIe  siècle,  la  vénalité 
s'introduisit  dans  cette  organisation.  Le  roi  avait 
donné  aux  capitaines  et  aux  colonels  une  commis- 
sion pour  l'entreprise  à  forfait  d'une  compagnie  oU 
d'un  régiment.  Les  officiers  considérèrent  le  corps 
de  troupe  dont  ils  avaient  le  commandement  com- 
me leur  chose  :  ils  en  tiraient  profit  ou  s'y  rui- 
naient. La  pratique'  de  la  cession  à  titre  onéreux 
ou  à  titre  gratuit  s'introduisit  comme  dans  les 
offices  civils.  Il  suffisait  que  le  nouveau  titulaire  fût 
agréé  par  le  roi  ou  par  le  colonel  général  de  l'arme. 

(Iliaque  compagnie  ou  régiment  avait  une  valeur 
marchande  qui  variait  suivant  que  l'unité  était  an- 
cienne ou  nouvelle  :  une  unité  ancienne  coûtait  plus 
cher  qu'une  nouvelle,  parce  qu'elle  risquait  moins 
(t'èlre  licenciée  à  la  paix. 

Ces  charges  ne  devinrent  cependant  pas  hérédi- 
taires. En  principe,  elles  retombaient  aux  mains  du 


(6)  Tuetey.  Les  officiers  de  l'ancien  régime.  Nobles 
et  roturiers  ;  L.  Hartmann,  Les  officiers  de  l'armée  royale 
à  ta  veille  de  la  Révolution  (R.  H..  1909.  t.  100,  p.  241, 
t.  101,  p.  38)  ;  Chv/quet,  Roture  et  noblesse  dans  l'ar- 
mée royale  (Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
1911.  p.  75).     - 


roi,  si  le  titulaire  mourait  en  fondions.  Mais  un  de 
ses  héritiers  obtenait  facilement  une  survivance  d: 
la  condescendance  du  prince.  Aussi  voyait-on,  au 
XVIIe  siècle,  des  colonels  à  la  bavette  :  le  lieutenant 
colonel  commandait  le  régiment  à  leur  place  jusqu'à 
ce  qu'ils  fussent  en  âge. 

Quant  aux  grades  subalternes  de  la  compagnie  ou 
du  régiment,  ils  étaient  à  la  nomination  des  capi- 
taines ou  du  colonel  générât,  qui  souvent  en  trafi- 
quaient. 

Officiers  généraux.  — •  Pour  commander  les  grandes 
unités    une    hiérarchie    se    forma    progressivement. 

Elle  comprenait  dans  l'ordre  croissant  les  grades 
suivants  ;  brigadier,  maréchal  de  camp,  lieutenant- 
général.  Ces  grades  restèrent  toujours  à  l'entière 
disposition  du  roi  qui  les  conférait  par  brevet  ou 
lettres  de  commission. 

Réformes  successives.  —  Ce  système  fut  réformé 
progressivement  (7). 

Louvois  fit  décider  par  Louis  XIV  que  tous  les 
grades  subalternes  seraient  à  la  nomination  du  roi. 
Le  roi  les  donnait  gratuitement  par  brevet.  En  prin- 
cipe, l'avancement  était  hiérarchique,  en  commen- 
çant par  le  grade  de  sous-lieutenant  ;  mais  il  n'était 
pas  nécessaire  de  passer  par  les  grades  qui  conti- 
nuaient  à  être  vénaux.  Le  lieutenant  pouvait  être 
nommé  major  ou  lieutenant-colonel  sans  avoir  été 
capitaine  ;  c'est-à-dire  sans  avoir  été  obligé  d'ache- 
ter une  compagnie.  De  même  un  lieutenant-colonel 
pouvait  être  promu  officier-général  sans  avoir  été 
colonel. 

Avec  ce  système  des  officiers  pauvres  arrivaient 
aux  plus  hauts  grades.  Louis  XIV  y  admettait  des 
roturiers.  Même  des  sergents,  que  leur  bravoure  avait 
mis  en  relief,  devenaient  lieutenants.  «  Le  roi.  dit 
Saint-Simon,  avait  rendu  tout  peuple  ». 


(7)    Â.UDOIM,   Histoire  de   l'administration    de   la  guerre. 


Les  offices  de  capitaine  et  de  colonel  restèrent 
vénaux  longtemps  encore.  Pour  les  acheter  il  n'était 
pas  besoin  d'avoir  gravi  les  échelons  inférieurs. 
Nombreux  étaient  les  colonels  qui  n'avaient  jamais 
exercé  auparavant  de  charge  militaire. 

C'est  seulement  le  règlement  du  25  mars  1 77G  qui 
supprima  La  vénalité  des  emplois  militaires.  La  me- 
sure ne  devait  produire  effet  que  graduellement  ;  la 
finance  des  charges  vénales  devait  subir  une  réduc- 
tion d'un  quart  à  chaque  mutation  par  mort,  démis- 
sion ou  autrement.  A  la  quatrième  mutation  les  char- 
ges devaient  être  libérées. 

Malgré  les  protestations  des  intéressés,  la  réforme 
produisit  ses  effets.  Au  moment  où  commença  la  Ré- 
volution, la  plupart  des  régiments  et  des  compagnies 
étaient  revenus  à  la  disposition  du  roi. 

vidant,  au  XVI1L  siècle,  les  nobles  cherchè- 
rent à  se  faire  réserver  les  emplois  militaires.  Une 
ordonnance  du  17  .mars  1788  décida  que  '.es  officiers 
non  nobles  ne  dépasseraient  pas  le  grade  de  capi- 
taine (8). 

Le  haut  comma.nd?ment.  —  Le  haut  commandement 
de  l'armée  était  exercé  par  des  officiers  généraux. 

L'ancienne  hiérarchie  composée  d'officiers  de  la 
couronne  tomba  en  décadence.  L'office  de  connéta- 
ble fut  supprimé  en  10^7.  Le  colonel  général  do  l'in- 
fanterie disparut  en  1601  (9)  ;  le  colonel  général  de 
la  cavalerie  survécut,  mais  dès  Louis  XIV  il  n'avait 
plus  qu'un  vain  titre.  Seuie  la  dignité  de  maréchal 
de  France  conserva  son  éclat  ;  mais  les  ■maréchaux 
n'exerçaient  de  commandement  effectif  qu'autant 
qu'ils  avaient  des  lettres  de  eo.ramission  du  roi. 


(8)  G.  Six,  Fallait-il  quatre  quartiers  de  noblesse  pour 
être  officier  à  la  fin  de  l'ancien  régime  ?  (Revue  d'his- 
toire moderne,  1929,  p.  47). 

(9)  Viollet,  Le.  colonel  général  de  l'infanterie  (J.  S., 
1909,  p.  485)  :  Le  Barrois  d'Orgeval,  Le  maréchalat  de 
France  des  origines  à  nos  jours. 


SECTION  II 


ORGANISATION   JUDICIAIRE 


tu 


Des  institutions  léguée*  par  le  moyen  âge  à  la  mo- 
narchie absolue,  l'organisation  judiciaire  fut  la 
moins  éprouvée  par  la  centralisation  du  pouvoir.  Du 
XVIe  au  XVIII"  siècle,  elle  ne  subit  pas  de  change- 
ments essentiels  ;  sauf  do  nombreuses  modifications 
de  détail,  elle  demeura  dans  ses  grandes  lignes  au 
point  où  elle  était  déjà  au  commencement  du  XVIe 
siècle.  Plus  que  toute  autre  institution  de  l'ancien 
régime,  elle  conserva  des  caractères  archaïques.  La 
patrimonialité  des  offices  qui  s'y  développa  pleine- 
ment en  fut  la  cause  principale.  Les  magistrats  étant 
devenus  propriétaires  de  leurs  charges,  toute  réfor- 
me sérieuse  de  la  justice  était  impossible,  parce 
qu'elle  risquait  de  porter  atteinte  aux  droits  qu'ils 
avaient  sur  leurs  offices   (2). 


(1)  Girard  et  Jolv,  Traité  des  offices  ;  Jousse,,  Traité 
de  l'administration  de  la  justice  ;  Pardessus,  Essai  his- 
torique sur  l'organisation  de  la  justice,  dans  Ordonnan- 
ces,  t.   XXI,  préface. 

(2)  Sur  la  procédure  criminelle  :  Esmein,  Histoire  de 
la  procédure  criminelle  en  France  ;  Anchel,  Crimes  et 
châtiments  au  XVIII'  siècle  ;  Halkin,  La  cruauté  des 
supplices   de   l'ancien   régime    (R.  H.   D.,   1937,   p.   131). 


Article  1 
STATUT  DES  MAGISTRATS  (3) 


Patrimonialité  des  charges.  —  Tous  les  offices  de 
judicature  entrèrent  dans  le  système  de  la  patrimo- 
nialité. Seule  y  échappa  la  charge  de  premier  pré- 
sident dans  les  cours  souveraines  :  cet  office  ne 
comportait  pas  de  finance,  en  sorte  qu'il  demeura 
à  la  libre  provision  du  roi.  En  revanche,  toutes  les 
autres  charges  de  judicature  devinrent  vénales.  Ce 
fut  le  cas  des  magistrats  du  parquet,  procureurs  et 
avocats  du  roi.  comme  des  magistrats  du  siège.  La 
vénalité  s'étendit  aussi  aux  auxiliaires  de  la  justice: 
aux  procureurs,  qui  avaient  la  situation  des  avoués 
de  nos  jours,  aux  huissiers,  aux  notaires. 

La  patrimonialité  avait,  dans  la  judicature,  l'avan- 
tage, qui  est  une  garantie  de  bonne  justice,  que  les   - 


(3)  Borjon,  Des  offices  de  judicature  en  général  :  Ar- 
dascheff,  La  magistrature  sous  Louis  XVI  (Revue  bleue, 
1908). 
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x.  magistrats  jouissaient  d'une  complète  indépendan- 
ce ;  suivant  ".'expression  d'un  premier  président  du 
XVI"  siècle,  ils  «  rendaient  des  arrêts  et  non  des 
services  ».  Même  l'indépendance  de  la  magistrature 
était  autrefois  beaucoup  plus  grande  qu'elle  ne  l'est 
aujourd'hui.  Aujourd'hui,  malgré  l'inamovibilité,  le 
gouvernement  peut  exercer  une  influence  sur  les 
juges  par  la  perspective  de  l'avancement.  Autrefois, 
le  gouvernement  royal  ne  disposait  pas  de  ce  moyen 
de  séduction  :  l'avancement  des  magistrats  n'était 
pas  entre  ses  mains.  Si  un  magistrat  voulait  avoir 
une  charge  supérieure  à  celle  qu'il  occupait,  il  de- 
vait l'acheter   ;    il   ne  pouvait    pas   l'obtenir    de  sa 

J-  complaisance  envers  le  roi. 

Situation  du  ministère  public.  —  Cette  pleine  indé- 
pendance appartenait  même  aux  officiers  du  minis- 
tère public,  procureurs  et  avocats  du  roi.  qu'on 
appelait  cependant,  puisqu'ils  avaient  la  charge  par- 
ticulière de  représenter  le  roi.  les  «  gens  du  roi  ». 
Aujourd'hui,  les  membres  du  ministère  public  ne 
sont  pas  inamovibles  ;  ils  constituent  ce  que  nous 
appelons  la  magistrature  debout.  Autrefois,  les  char- 
ges de  procureur  et  d'avocat  du  roi  étaient  des  offi- 
ces patrimoniaux,  tout  comme  les  charges  de 
conseillers  (4). 

Il  était  assez  délicat  de  concilier  l'indépendance 
que  la  patrimonialité  donnait  aux  membres  du  par- 
quet avec  leur  qualité  de  gens  du  roi.  Cette  difficulté 
paraissait  résolue  par  la  règle  :  «  la  plume  est  serve, 
mais  la  parole  est  libre  ». 

1°  «  La  plume  est  serve  »  :  c'était  dire  que  les 
gens  du  roi,  quand  ils  déposaient  leurs  conclusions 
ou  faisaient  leurs  réquisitions  devaient  obéir  aux 
instructions  qui  leur  étaient  données  par  le  roi  ; 
car,  en  ce  faisant,  ils  agissaient  au  nom  du  roi  dont 
ils   étaient   les   représentants. 

2°  «  La  parole  es!  libre  »  signifiait  que  le  ministère 
publie  avait  toute  liberté  pour  parler  suivant  sa 
conscience.  Le  procureur  du  roi,  après  avoir  obéi 
aux  ordres  du  prince  en  déposant  des  conclusions 
écrites  conformes  aux  instructions  données,  pouvait 
oralement  dire  quel  était  le  fond  de  sa  pensée.  Il  lui 
appartenait,  s'il  le  jugeait  utile,  de  combattre  les 
conclusions  écrites  qu'il  venait  de  déposer. 

Les  épices.  -  -  Tous  les  magistrats  étaient  rénu- 
mérés  par  des  gages  que  leur  allouait  le  roi.  Comme 
ces  gages  étaient  insuffisants,  il  s'y  ajoutait  des  taxes 
supplémentaires  payées  par  les  plaideurs,  qu'on 
appelait   «   épices  ». 

Les  épices  remontaient  au  moyen  âge.  Dès  ce 
temps  il  était  d'usage  que  les  plaideurs  vinssent 
«  solliciter  »  leurs  juges  en  leur  faisant  une  visite, 
afin  de  gagner  4eurs  bonnes  grâces.  Cette  pratique 
existait  encore  au  XVII°  siècle  :  Ce  «  Misanthrope  » 
de  Molière  y  fait  allusion.  A  l'origine,  les  plaideurs, 
qui  sollicitaient  leurs  juges  leur  faisaient  quelques 
menus  cadeaux,  qui  n'étaient  que  de  simple  poli- 
tesse :  ils  leur  donnaient  du  gibier,  des  dragées,  des 
bonbons,  des  confitures.  Ces  divers  articles  por- 
taient le  nom  «  d'épices  »,  parce  que  c'étaient  des 
espèces  rares,  des  specics.  La  courtoisie  exigeait  que 
tout  plaideur  offrit  les  épices  à  se.s  juges.  Mais  jus- 
qu'au XV'  siècle,  aucune  obligation  juridique  ne  l'y 
contraignait. 

Au  XV"  siècle,  la  nature  des  épices  changea  :  l'ar- 
gent se  substitua  aux  présents  en  nature,  «  aimant 
mieux  les  juges  toucher  deniers  que  tlragées  ».  Sous 
cette  forme,  la  prestation  des  épices  devint  obliga- 
toire. Elles  furent  portées  en  taxe,  conformément  à 
un  tarif  qui  s'établit  progressivement,  Le  gagnant 
en  faisait  l'avance  :  ils  les  remettait  au  greffier,  afin 
d'obtenir  expédition  du  jugement.  Mais  il  avait  le 
droit  de  se  les  faire  rembourser  avec  ses  autres  frais 
par  le  perdant  qui,  suivant  l'usage,  était  condamné 


(4)   Eugène   Lefèvre,  Les  avocats   du   roi 


aux  dépens.  A  la  fin  de  chaque  session,  le  produit 
des  épices  était  partagé  entre  les  juges  d'après  le 
nombre  et  l'importance  des  procès  auxquels  chacun 
-avait  participé.  Avec  ce  système,  les  juger,  étaient 
payés,  en  proportion  de  leur  travail,  par  ceux  qui 
avaient  recours  à  leurs  services. 

Ces  taxes  perçues  par  les  juges  devinrent  très  éle- 
vées lorsque  la  vénalité  des  offices  se  fut  insti- 
tuée définitivement.  Comme  les  offices  s'achetaient 
de  plus  en  plus  cher  et  que  les  gages  alloués  par  le 
roi  n'augmentaient  pas,  les  magistrats,  pour  retrou- 
ver l'intérêt  de  leur  argent,  étaient  entraînés  à  faire 
produire  aux  épices,  le  plus  possible.  Il  s'en  suivit 
une  progression  constante  des  frais  de  justice. 

Il  faut  cependant  reconnaître  que  les  bénéfices 
que  les  juges  tiraient  des  épices  ne  correspondaient 
pas  généralement  aux  intérêts  du  capital  qu'ils 
avaient  déboursé.  Au  XVIIP  siècle,  une  charge  de 
judicature  ne  rapportait  guère  plus  de  3  ou  4  %  du 
capital;  ce  qui,  somme  toute,  faisait  un  placement 
peu  avantageux.  Si  on  achetait  une  charge  très  cher, 
c'était  plutôt  pour  avoir  l'honneur  de  servir  le  roi 
que  pour  en   tirer  un  profit  usuaire. 


Article  2 


LES  DIVERS  TRIBUNAUX 


Complexité    de    l'organisation    judiciaire.    —    Dans 

l'ensemble,  les  divers  tribunaux  de  la  justice  royale, 
qui  s'étaient  constitués  au  moyen  âge.  demeurèrent 
avec  leurs  traits  essentiels  jusqu'à  la  Révolution  :  les 
juridictions  d'exception  se  maintinrent  en  face  des 
juridictions  de  droit  co.mmun.  Les  innovations  eu- 
rent .surtout  pour  résultat  de  compliquer  l'ancien  sys- 
tème: quelques  juridictions  d'un  type  nouveau  furent 
établies    qui  se  juxtaposèrent  aux  anciennes. 

Toute  celte  organisation  subit  le»  contre-coup  de 
la  vénalité  des  offices.  Pour  avoir  occasion  de  ven- 
dre des  offices,  le  roi  .multiplia  les  charges  de  judi- 
cature :  il  développa  le  système  de  la  collégialité, 
établissant  une  compagnie  de  magistrats  là  où  au- 
trefois, il  n'y  avait  eu  qu'un  juge  unique  :  il  aug- 
menta constamment  le  nombre  des  officiers  dans 
les  collèges  déjà  créés  ;  il  institua  aussi  de  nouveaux 
tribunaux.  Le  résultat  fut  que,  en  1789,  le  personnel 
judiciaire  était  trop  nombreux  beaucoup  plus  qu'il 
n'eût  été  nécessaire  pour  une  bonne  administration 
de  la  justice. 

Ce  grand  nombre  de  magistrats  rendait  toute  réfor- 
me impossible.  Le  roi  n'aurait  pu  le  réduire  sans 
rembourser  les  charges  des  intéressés.  A  peine  une 
fois,  au  XVIIP  siècle,  au  temps  du  chancelier  Mau- 
peou,  la  royauté  essaya  de  porter  atteinte  au  vieil 
organisme  ;  mais  sa  tentative  n'eut  qu'un  succès 
éphémère.  De  toutes  les  institutions  de  l'ancienne 
France,  la  justice  conserva  les  caractères  les  plus 
archaïques. 


§  1.  —  JURIDICTIONS  DU  DROIT  COMMUN 

Maintien  de  l'ancienne  hiérarchie.  —  Dans  les  juri- 
dictions de  droit  commun,  se  maintint  la  hiérarchie 
à  trois  degrés  qui  s'était  organisée  au  moyen  âge  : 
i  au  degré  supérieur,  les  parlements  ;  au  degré  inter- 
médiaire, les  sièges  de  bailliages  et  de  sénéchaus- 
sées ;  au  degré  inférieur,  les  justices  royales  subal- 
ternes et  les  justices  seigneuriales. 

L'appel.  —  Cette  hiérarchie  subordonnait  les  tri- 
bunaux inférieurs  aux   supérieurs  par  l'appel. 

Distinction  de  l'appel  et  de  la  prise  a  partie. 
—  L'appel  avait,  au  moyen  âge,  le  caractère  d'une 
prise  à  partie.  Le  juge  qui  avait  rendu  la  sentence 
attaquée  était  appelé  à  comparaître  devant  la  juridic- 
tion supérieure  :  s'il  était  reconnu  avoir  mal  jugé,  il 
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encourait  une  amende.  L'adversaire  de  première  ins- 
tance était  aussi  intime  afin  qu'il  pût  défendre  ses 
intérêts. 

L'édit  de  décembre  1540  sur  la  réformaiion  de 
la  justice  en  Normandie  interdit  de  prendre  à  par- 
tie les  juges  sans  les  accuser  de  dol  de  fraude  ou 
d'erreur  évidente.  Bien  que  particulier  à  une  pro- 
vince, l'édit  fut  sur  ce  point  appliqué  par  tout  le 
royaume.  Désormais  l'ancienne  procédure  se  dédou- 
bla en  deux  voies  de  recours  :  l'appel  et  la  prise 
à  partie  : 

1"  L'appel  proprement  dit  ne  comportait  plus  que 
les  juges  fussent  mis  en  cause.  L'appelant  ne  s'en 
prenait  qu'au  jugement  :  il  ne  devait  ajourner  de- 
vant la  cour  supérieure  que  son  adversaire  de  pre- 
mière instance,  qui  continuait  à  être  désigné  du 
nom  d'intimé. 

2°  Dans  la  prise  à  partie  le  juge  était  ajourné  à 
comparaître  en  son  propre  nom.  Cette  voie  n'avait 
lieu  que  s'il  était  accuse  d'une  faute  personnelle.  La 
jurisprudence  décida  qu'elle  ne  pourrait  être  exer- 
cée qu'avec  l'autorisation  de  la  cour  (5). 

Degrés  d'appel.  —  L'appel  se  faisait  de  degré  en 
degré,  en  suivant  la  hiérarchie.  Sauf  quelques  cas 
exceptionnels,  il  était  interdit  de  faire  un  appel  - 
omissio  medio,  qui  aurait  négligé  les  degrés  inter- 
médiaires. Le  nombre  d'appels  n'était  pas  limité. 
Dans  la  justice  royale,  la  même  affaire  pouvait  don- 
ner lieu' à  trois  instances  successives  :  devant  le  pré- 
vôt ;  devant  la  juridiction  du  bailli  ou  sénéchal  ; 
devant  le  parlement.  Il  pouvait  y  en  avoir  davanta- 
ge quand  l'affaire  commençait  par  la  justice  seigneu- 
riale :  plusieurs  degrés  de  juridiction  étaient  possi- 
bles, avant  qu'on  arrivât  à  la  justice  royale  ;  des 
seigneurs  avaient  des  «  juges  d'appeaux  »,  qui  rece- 
vaient '.es  appels  de  leurs  inférieurs.  On  cite  des 
cas  de  cinq  et  même  six  instances  successives. 

A  cet  abus,  il  ne  fut  apporté  que  des  remèdes 
insuffisants.  Le  plus  sérieux  fut  pris  par  l'ordon- 
nance d'août  1670.  Elle  établit  que,  en  matière  cri- 
minelle, tous  les  appels,  même  des  juges  seigneu- 
riaux, iraient  en  parlement  omisso  medio.  La  règle 
ne  s'appliquait  rigoureusement  qu'au  cas  de  condam- 
nation à  une  peine  afflictive.  Quant  aux  peines 
d'amende,  une  option  était  laissée  à  l'intéressé  :  à 
son  choix  il  pouvait  faire  appel  Immédiatement  à 
la  cour  souveraine  ou  suivre  la  hiérarchie. 

I.  —  PARLEMENTS  ET  CONSEILS 
SOUVERAINS  (6) 

Les  parlements  étaient  des  cours  souveraines  qui 
rendaient   des  arrêts   en   dernier   ressort. 

A.  —  Organisation  des  parlements   (7) 

Multiplication  des  parlements  (8).  —  Au  XVI"  siè- 
cle, il   y  avait   sept  parlements.   Cette   augmentation 


(5)  Marcel  Folrnier,  Essai  sur  l'histoire  du  droit  d'ap- 
pel ;  Pallu  de  Lessert,  La  prise  à  partie  dans  l'ancien 
droit  français  ;  J.  de  Heine,  Les  origines  et  l'histoire  de 
la  prise  à  partie. 

(6)  On  trouvera  une-  ample  bibliographie  des  parle- 
ments dans  Chénon,  Histoire  générale  du  droit  français, 
t.  II,  p.  501-507  ;  Brissaud,  Cours  général  d'histoire  du 
droit   français,   t.   I,  p.   868,  879. 

(7)  F.  Aubert,  Le  parlement  de  Paris  au  XVI-  siècle 
(S.  R.  H.  D.,  1905-1906)  ;  Recherches  sur  l'organisation 
du  parlement  de  Paris  au  XVP  siècle  (1515-1589)  (N.  R. 
H.    D.,    1912). 

(8)  Principales  monographies  de  parlements  de  pro- 
vince :  1°  Toulouse  :  Dubédat,  Histoire  du  parlement  de 
Toulouse  ;  Pasqcier,  Inventaire  des  archives  départemen- 
tales de  la  Haute-Garonne,  série  B  ;  2°  bordeaux  :  Bos- 
cheron  des  Portes,  Histoire  du  parlement  de  Bordeaux  ; 
Commlnay.  Le  parlement  de  Bordeaux  :  Brives-Cv^es. 
Origines  du  parlement  de  Bordeaux  ;  3"  Dijon  :  De  La- 
cuisine,  Le  parlement  de  Bourgogne  des  origines  à  sa 
chute  ;   4°   Alx  :    Cabasse,  Essai  historique  »ur  le  parle- 


continua,  en  sorte  qu'en  1789,  le  nombre  des  parle- 
ments s'élevait   à   treize. 

La  création  de  nouveaux  parlements  fut  la  consé- 
quence de  l'annexion  de  nouvelles  provinces  au 
royaume  :  le  Béarn.  Us  Trois  Evêchés,  la  Franche- 
Comté,  la  Flandre,  la  Lorraine  reçurent  successive- 
ment un  parlement,  qui  tantôt  ne  faisait  que  conti- 
nuer une  cour  antérieure  à  l'annexion,  tantôt  fut 
créé  de  toutes  pièces. 

La  plupart  avaient  élé  institués  à  la  suite  d'une 
promesse  faite  par  le  roi.  au  .moment  de  la  réunion 
des  provinces  à  la  couronne  ;  ils  apparaissaient 
comme  les  gardiens  des  libertés  et  privilèges  des 
provinces. 

Inégalité  des  ressorts.  —  Les  ressorts  de  ces  par- 
lements, constitués  au  hasard  des  circonstances,  sans 
plan  préconçu,  étaient  très  inégaux. 

Le  parlement  de  Paris  avait  un  vaste  ressort,  qi'i, 
encore  au  XVIIIe  siècle,  comprenait  plus  de  la  moitié 
du  royaume  :  de  l'Océan  au  Rhône,  de  la  Picardie 
à  l'Auvergne.  La  plus  grande  partie  de  ce  ressort 
était  en  pays  coutumier  :  mais  il  comprenait  aussi 
quelques  pays  de  droit  écrit  :  le  Lyonnais,  le  Beau- 
jolais, le  Forez  et  le  sud  de  l'Auvergne. 

Les  ressorts  des  prrlements  de  province  corres- 
pondaient pour  la  plupart  à  d'anciennes  circons 
criptions  féodales.  Quelques-uns  avaient  une  éten- 
due convenable  co.mme  les  ressorts  de  Toulouse,  de 
Bordeaux,  de  Rennes,  de  Rouen,  de  Dijon,  d'Aix,  qui 
correspondaient  à  plusieurs  départements  de  nos 
jours.  De  moindre  étendue  étaient  les  ressorts  de 
Metz  et  de  Pau. 

Conseils  souverains  (9).  —  Dans  certaines  provin- -/- 
ces,  réunies  tardivement,  sous  Louis  XIV  et 
Louis  XV,  le  roi  n'institua  pas  un  parlement  mais 
une  cour  supérieure  qui  portait  le  nom  de  «  conseil 
souverain  ».  Les  parlements  étant  mal  vus  par  la 
monarchie,  le  roi  ne  voulut  pas  en  augmenter  le 
nombre  :  il  préféra  instituer,  sous  un  nom  qui  pa- 
raissait plus  modeste,  >un  conseil  souverain,  qui  était 
l'équivalent  d'un  parlement  sans  le  titre/'Tels  étaient 
les  trois  conseils  souverains  de  Roussillon  à  Perpi- 
gnan, d'Alsace  à  Colmar,  et  de  Corse  à  Bastia. 

D'une  autre  nature  était  le  conseil  provincial  d'Ar- 
tois, établi  à  Arras.  Il  n'avait  pas  la  situation  d'un 
conseil  souverain  ;  il  ne  jugeait  en  dernier  ressort 
que  les  affaires  criminelles.  Quant  aux  affaires  civi- 
les, il  y  avait  une  distinction  suivant  le  taux  de  l'af- 
faire :  jusqu'à  2.000  livres,  il  statuait  en  dernier 
ressort  ;  pour  une  somme  supérieure,  il  ne  jugeait 
qu'à  charge  d'appel  au  parlement  de  Paris. 


ment  de  Provence  ;  Louis  Wolff,  Le  parlement  de  Pro- 
vence au  AT///"  siècle  (C.  R.  Lardé,  B.  E.  C,  1921, 
p.  390)  ;  Aldoiard,  Le  rétablissement  du  parlement  de 
Provence  (janvier  1775»  ;  5"  Rouen  :  Floquet.  Histoire 
du  parlement  de  Xormandie  ;  6"  Rennes  :  .1.  Trévi'dv. 
Organisation  judiciaire  de  la  Bretagne  avant  1790  (N.R. 
H.  D.,  1893,  p.  217-222)  ;  Carré,  Le  parlement  de  Breta- 
gne après  la  Ligue  (1598-1610)  ;  Saclnier,  Le  parlement 
de  Bretagne  avant  Louis  XIII  :  Lo  Mov.  Le  parlement 
de  Bretagne  et  le  pouvoir  royal  au  AT///»  siècle  ;  Saul- 
nier  de  La  Pinelais,  Le  parlement  de  Bretagne  (1554- 
1790)  ;  .1.  de  La  Martinière.  Le  parlement  de  Bretagne 
sous  les  rois  de  France  0491-1554)  'dans  Annales  de 
Bretagne,  t.  XXXYI-XXXVIII)  :  7"  Pau  :  Basile  de  La- 
grèze,  Le  parlement  de  Navarre  :  Dei.mas,  Du  parlement 
de  Navarre  cl  de  ses  origines  ;  8"  Douai  :  Pillot,  His- 
toire du  parlement  de  Flandre  ;  9"  Besançon  :  Estignard, 
Histoire  du  parlement  de  Besancon  :  10"  Metz  :  Emm. 
Michel.  Histoire  du  parlement  de  Metz  ;  11°  Nancy  : 
KruG-Basse,  Histoire  du  parlement  de  Lorraine  et  de 
Barrois    (Annales   de    l'Est,    1899). 

(9)  Piliot  et  De  Xeyrem\ni>.  Histoire  du  conseil  sou- 
verain d'Alsace  :  Ribault  de  Langardièrr,  Essai  sur  le 
conseil  souverain  d'Alsace  ;  Glasson,  Le  rôle  politique 
du  conseil  souverain  a" Alsace  (R.  H.,  1900,  t.  72,  p.  1)  ; 
Galibert,   Le  conseil  souveroin  de  Roussillon. 
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Personnel  des  parlements.  —  Parlements  et  conseils 
souverains  avaient  à  peu  près  la  même  organisation, 
constituée  sur  le  type  du  parlement  de  Paris.  D  y 
avait  cependant  des  particularités  locales,  surtout 
dans  les  cours  créées  aux  XVIIe  et  XVIIIe  siècles. 

Partout  l'on  trouvait  un  personnel  important  d'of- 
ficiers. Le  premier  président  était  le  chef  de  la  cour. 
Venaient  ensuite  des  présidents  à  mortier,  plus  ou 
moins  nombreux,  ainsi  nommés  à  cause  de  la  forme 
de  leur  toque  qui  rappelait  les  mortiers  dont  usaient 
les  apothicaires.  Il  y  avait  aussi  des  conseillers,  qui 
suivant  la  tradition,  se  divisaient  en  laïcs  et  en 
clercs.  A  Paris,  il  y  eut  jusqu'à  240  présidents  et 
conseillers  ;  quelques  parlements  de  province  allè- 
rent jusqu'à  une  centaine.  Ce,  nombre  excessif  de 
magistrats  était  la  conséquence  de  la  vénalité  des 
charges. 

Le  parlement  de  Paris  comprenait  aussi  les  ducs 
et  pairs  qui  en  étaient  membres  de  droit  :  ils  y 
avaient  séance  et  voix  délibérative. 

Division  en  chambres.  —  Pour  l'expédition  des 
affaires,  chaque  parlement  était  divisé  en  chambres, 
dont  il  y  avait  au  moins  trois  types  :  la  grand'cham- 
bre,  la  chambre  des  enquêtes,  la  chambre  des  requê- 
tes ;  quelquefois  aussi,  il  s'y  joignait  une  tournelîe. 
Seule,  la  grand'ehambre  était  unique  ;  les  autres 
chambres   étaient   souvent   multiples. 

1°  Grand'chambre.  —  La  grand'ehambre  restait  la 
principale.  Sans  doute,  depuis  le  moyen  âge,  les 
autres  chambres  qui,  originairement  n'étaient  que 
ses  auxiliaires,  avaient  acquis  leur  autonomie  et 
avaient,  comme  elle  le  droit  de  rendre  des  arrêts. 
Malgré  tout,  la  grand'ehambre  avait  encore  sur  les 
autres  une  supériorité  de  rang.  C'était  dans  cette 
chambre  que  le  roi  se  rendait  lorsqu'il  venait  au 
parlement  tenir  son  lit  de  justice.  C'était  aussi  à  Pa- 
ris, à  la  grand'ehambre,  que  les  pairs  prenaient 
séance. 

La  fonction  principale  de  la  grand'ehambre  était 
de  connaître  des  «  appellations  verbales  ».  Par  ce 
terme,  on  entendait  les  appels  des  sentences  des 
juridictions  inférieures,  pour  lesquels  il  n'y  avait 
point  de  procédure  écrite.  La  grand'ehambre  jugeait 
les  affaires  simplement  sur  les  plaidoiries  des  avo- 
cats  :  les  enquêtes  ne  lui  étaient  point  soumises. 

Cependant,  certaines  affaires  étaient  portées  à  la 
grand'ehambre,  même  quand  elles  donnaient  lieu  à 
un  procès  par  écrit  :  les  appels  comme  d'abus  des 
juridictions  ecclésiastiques  et  diverses  causes,  qui 
en  raison  de  leur  importance  relevaient  du  parle- 
ment dès  la  première  instance. 

2°    ClIAMBl'.l.    DES    ENQUÊTES.. —   Quant    aux    procès 

par  écrit,  ils  venaient  en  principe,  devant  l'une  des 
chambres  des  enquêtes.  Au  cours  des  temps,  ces 
chambres  s'étaient  multipliées  :  le  parlement  de 
Paris  en  compta  successivement  trois,  quatre  et 
cinq  ;  dans  la  plupart  des  parlements  de  province, 
elles  étaient  au  nombre  de  deux. 

Les  procès  par  écrit  s'entendaient  des  écritures, 
auxquelles  les  enquêtes  donnaient  lieu.  Les  cham- 
bres des  enquêtes  en  connaissaient,  que  l'enquête 
eûi  été  ordonnée  par  les  premiers  juges  ou  par  le 
parlement. 

Au  moyen  âge.  les  enquêtes  n'étaient  qu'une  an- 
nexe de  la  grand'ehambre  :  elles  ne  faisaient  qu'exa- 
miner le  dossier,  et  proposaient  un  projet  d'arrêt 
qui  était  soumis  à  la  grand'ehambre.  Au  XVI  siècle. 
les  enquêtes  furent  autorisées  à  rendre  des  arrêts 
définitifs.  Aussi  les  avocats  pouvaient  désormais  y 
plaider. 

Néanmoins,  la  grand'ehambre  conservait  au  re- 
gard des  enquêtes  une  supériorité  de  rang.  Tout  ma- 
gistrat faisait  ses  débuts  aux  chambres  des  enquêtes, 
qui  comprenaient  l'élément  jeune  du  parlement  :  il 
passait  à  la   grand'ehambre  par  ordre  d'ancienneté. 


3*  Chambre  drs  requêtes.  —  La  chambre  des  re- 
quêtes, depuis  le  XVIe  siècle,  ne  méritait  plus  son 
nom.  Elle  était  ainsi  nommée  parce  que,  à  l'origine, 
elle  avait  statué  sur  les  requêtes  des  plaideurs  qui 
recouraient  à  ia  justice  du  roi.  Mais,  depuis,  long- 
temps, en  celte  matière,  une  jurisprudence  s'était 
établie  :  il  n'y  avait  plus  lieu  d'examiner  spéciale- 
ment les  requêtes  par  lesquelles  les  plaideurs  de- 
mandaient à  ajourner  leurs  adversaires.  Les  forma- 
lités étant  fixées  par  l'usage,  la  chambre  des  requê- 
tes n'avait  puis  à  s'en  occuper. 

.  Elle  jugeait  seulement  les  affaires  de  personnes 
qui,  en  raison  de  leur  charge,  ou  par  une  conces- 
sion du  roi,  avaient  Ce  privilège,  dit  de  commitli- 
nms,  d'attirer  devant  les  requêtes  du  palais  tous  les 
procès  où  elles  étaient  parties,  qu'elles  fussent  dé- 
fenderesses  ou   demanderesses. 

La  chambre  des  requêtes  ne  statuait  pas  en  der- 
'.nier  ressort.  On  pouvait  faire  appel  de  ses  arrêts  au 
(parlement  proprement  dit  :  soit  à  la  grand'ehambre, 
lorsqu'il  s'agissait  d'une  appellation  verbale,  soit 
(aux  enquêtes,  lorsqu'il  s'agissait  d'un  procès  par 
/écrit.  A  vrai  dire,  quoiqu'attachée  en  droit  au  parîe- 
/ment.  la  chambre  des  requêtes  était  une  juridiction 
i  distincte,  placée  sous  son  autorité. 

4°  Touhnelle.  —  Plusieurs  parlements  avaient 
aussi  une  chambre  de  la  tournelîe,  ainsi  nommée, 
parce  que.  à  l'origine,  les  conseillers  des  autres 
chambres  y  siégeaient  par  tour.  Mais,  depuis  le  XVI' 
siècle,  elle  avait,  comme  les  autres,  son  président  et 
ses  conseillers.  C'est  ce  qui  fut  établi  à  Paris  par 
l'ordonnance  de  François  I"  d'avril  1515  (X.  S.). 
Ce  régime  fut  ensuite  étendu  aux  parlements  de  pro- 
vince. 

Cette  chambre  avait  une  compétence  strictement 
criminelle.  Elle  était  cantonnée  dans  «  le  grand  cri- 
minel »,  c'est-à-dire  les  procès  qui  entraînaient  une 
peine  corporelle.  Il  y  avait  exception  toutefois  pour 
les  crimes  des  privilégiés  et  les  crimes  de  lèse-ma- 
jesté, qui  relevaient  de  la  grand'ehambre.  Sur  les 
procès  qui  lui  étaient  soumis,  la  tournelîe  pronon- 
çait des  arrêts  en  dernier  ressort. 

Quant  au  «  petit  criminel  »,  qui  ne  comportait 
qu'une  condamnation  à  l'amende,  il  fut,  au  XVL 
siècle,  enlevé  à  la  tournelîe,  pour  être  donné  à  la 
chambre  des  enquêtes. 

Les  chambres  assemblées.  —  L'organisation  d'un 
parlement  était  donc  assez  complexe.  Cependant, 
l'unité  de  la  cour  reparaissait  dans  certaines  séances 
où  elle  siégeait  «  toutes  les  chambres  assemblées  », 
soit  ]K>ur  juger  certaines  causes,  soit  pour  exercer 
des  attributions  particulières. 

Grands  jours  des  parlements  (10).  —  D'un  parle- 
ment émanaient  de  «  grands  jours  »,  assises  insti- 
tuées par  une  commission  spéciale,  pour  la  durée 
d'une  session,  dans  quelque  partie  du  ressort.  Des 
commissaires,  pris  parmi  les  officiers  de  la  cour, 
étaient  désignés  par  le  roi,  qui  se  rendaient  dans  la 
ville  qui  leur  était  fixée,  pour  rendre  la  justice. 

Le  but  de  cette  institution  était  de  rapprocher  la 
justice  des  justiciables.  Il  convenait  que,  de  temps 
en  temps,  la  justice  suprême  se  déplaçât  pour  s'exer- 
cer sur  les  lieux  mêmes.  Comme  le  parlement  dont 
ils  émanaient,  les  grands  jours  rendaient  des  arrêts 
en   dernier   ressort. 

Leur  compétence  était  déterminée  par  les  lettres 
du  roi  qui  les  organisaient.  En  général,  elle  com- 
prenait deux  chefs  principaux  :  faire  des  procès  à 
ceux  qui  avaient  commis  des  crimes  ;  connaître  de 
tous  les  abus  et  malversations  commis  par  les  offi- 
ciers royaux.  C'étaient  une  occasion  de  réprimer  des 
crimes  qui  avaient  fait  scandale,  mais  que  les  juges 
inférieurs  n'osaient  point  poursuivre. 


(10)     Thotry,   Les  flra/ids  jours   du  parlement. 
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Les  «  grands  jours  »  n'avaient  qu'une  juridiction 
temporaire.  Leurs  sessions  ne  duraient  que  quelques 
mois.  Au  XVIe  siècle,  diverses  ordonnances  notam- 
ment les  ordonnances  d'OKéans  de  janvier  1501  (X. 
S.)  et  de  Blois  de  ir.ai  157;).  cherchèrent  à  les  ren- 
dre périodiques.  On  aurait  voulu  qu'ils  se  tinssent 
régulièrement  tous  les  deux  ans,  et  même,  d'après 
certaines  ordonnances,  tous  les  ans. 

Ces  ordonnances  ne  furent  guère  exécutées.  Déjà, 
au  XVIP  siècle,  les  grands  jours  n'étaient  pas  très 
fréquents  :  ils  n'avaient  aucune  périodicité.  Cepen- 
dant, l'histoire  connaît  quelques  réunions  importan- 
tes :  par  exemple,  les  grands  jours  d'Auvergne,  te- 
nus en  16C5  par  le  parlement  de  Paris,  dont  le  récit 
a  été  laissé  par  Fléchier.  Au  XVIII"  siècle,  '.'institu- 
tion était  tombée  en  désuétude.  Elle  avait  constam- 
ment recentré  "a  résistance  des  parlements  :  ils  crai- 
gnaient que,  les  grands  jours  se  réunissant  trop  sou- 
vent dans  une  province,  il  n'en  sortît  un  nouveau 
parlement  dédentaire  qui  serait  devenu  rival  de 
l'ancien,  ainsi  qu'il  était  advenu  au  cours  du  XV 
siècle. 


B. 


Autorité  et  compétence  des  parlements 


Compétence  extra-judiciaire.  —  Les  parlements 
avaient  une  compétence  extra-judiciaire  qui  les  fai- 
sait participer  au  pouvoir  législatif,  par  le  droit  d'en- 
registrement et  de  remontrances,  et  le  droit  de  faire 
des  arrêts  de  règlement.  Ils  n'en  étaient  pas  moins 
essentiellement   des   cours  de  justice   (11). 

Les  parl?ments  cours  du  roi.  —  Conformément  à  la 
iradition.  ils  demeuraient  des  cours  du  roi,  qui  était 
leur  véritable  chef.  Le  trône  du  roi  était  en  perma- 
nence à  la  grand'chambre  pour  qu'il  pût  y  tenir  son 
lit  de  justice.  Bien  que,  à  l'ordinaire,  I?  roi  fût 
absent,  les  arrêts  du  parlement  étaient  expédiés  en 
son  nom,  sous  forme  de  lettres  patentes  :  c'était  le 
roi  qui  pariait  disant  dans  le  dispositif  :  «  Xotre 
cour  a  dit  et  jugé  ».  En  droit,  les  officiers  du  par- 
lement n'étaient  que  des  conseillers  du  roi  qui  l'as 
sistaient  dans  son  devoir  de  justice. 

Cette  situation  avait  fait  l'autorité  des  parlements. 
Comme  cours  du  roi.  ils  étaient  souverains,  barce 
qu'ils  étaient  les  organes;  du  souverain  justicier  :  on 
ne  pouvait  pas  plus  faire  appel  de  leurs  arrêts  que 
s'ils  avaient  été  rendus  par  le  roi  lui-même.  Par 
délégation  du  roi.  ils  jugeaient  en  dernier  isssort. 
Telle  était  la  doctrine  traditionnelle  que  les  parle- 
ments ne  manquaient  pas  de  rappeler  toutes  les  fois 
qu'ils  en  avaient  l'occasion. 

Mais,  composés  d'officiers  propriétaires  de  leurs 
charges,  les  parlements,  depuis  le  XVI"  siècle,  por- 
taient ombrage  à  la  royauté,  parce  qu'ils  étaient  trop 
indépendants.  Le  roi  commençait  à  contesitr  leur 
titre  traditionnel  de  cours  souveraines  :  ainsi 
Louis  XIV.  dans  l'ordonnance  de  1(1(57,  sur  la  ré- 
forme de  la  justice,  les  qualifiait  seulement  «  cours 
supérieures  », 

Compétence  judiciaire  des  parlements.  —  Les  par- 
lements continuaient  néanmoins  d'être  les  juridic- 
tions de  droit  commun  en  dernier  ressort  :  ils  res- 
taient au  sommet  de  la  hiérarchie  des  tribunaux 
délégués  par  le  roi  pour  rendre  la  justice. 

1°  En  appel.  —  En  principe,  ce  n'étaient  pas  des 
juridictions  de  première  instance  :  ils  ne  jugeaient 
qu'en  appel,  c'est-à-dire  qu'ils  ae  pouvaient  être  sai- 
sis d'une  affaire  qu'après  que  celle-ci  était  passée 
auparavant  devant  une  ou  plusieurs  juridictions. 

Nombreuses  étaient  les  juridictions  qui  relevaient 
en  appel  des  parlements,  (l'étaient  d'abord,  dans  la 
justice  royale,  les  tribunaux  de  droit  commun,  sièges 
de  bailliages  et  de  sénéchaussées,  «U  divers  tribu- 
naux d'exception,  comme  la  connétablie,  l'amirauté, 
la  réformation  des  eaux  et  forêts,  les  juges  des  uni 


(11)  Deteux,    Les   arrêts    de    règlement    du    parlement 
et  Paris. 


versités.  Quant  aux  justices  seigneuriales,  normale- 
ment elles  relevaient  des  sièges  royaux  des  baillia- 
sénéchaussées;  cependant,  les  plus  importan- 
tes avaient  le  de  ressortir  nuement  aux  par- 
lements, telles  étaient  les  cours  de  justice  que  les 
dues  et  pairs  avaient  sur  leurs  terres.  De  même, 
tribunaux  ecclésiastiques  relevaient  aussi  des  parle- 
ments par  la   voie   de   l'appel   comme  d'abus. 

2"  Ex  rnEMiÙRF.  instance.  —     Le    principe     i 
donc   que   les   parlements   ne  jugeaient   qu'en   appel. 

ndanl,  par  exception,  pour  certaines  affaire 
avaient  une  compétence  de  première  instance,  tantôt 
rationc  personœ,  tantôt  rationc  materiœ. 

a)  R.itione  persome,  les  parlements  connaissaient 
en  première  instance  de  certains  procès  en  raison  de 
la  condition  du  défendeur  ou  do  L'accusé.  C'étaient 
d'abord  les  procès  civils  ou  criminels  de  personna- 
ges de  haut  rang  :  des  princes  du  sang,  des  grands 
officiers  de  la  couronne,  et  aussi  des  ducs  et  pairs 
en  raison  de  leur  pairie.  Pour  les  ducs  et  pairs,  on 
maintenait  l'ancien  principe  que  lorsque  l'un  d'eux 
était  en  cause,  il  fallait  que  la  cour  fût  suffisamment 
«  garnie  de  pairs  *.  Les  parlements  connaissaient 
aussi,  en  première  instance  des  procès  criminels 
dirigés  contre  les  officiers  royaux  du  ressort,  quel- 
que fût  leur  rang,  et  des  causes  de  diverses  person- 
nes .morales  privilégiées  :  bonnes  villes,  universités, 
hospices  et  hôpital  général. 

b)  Les  parlements  avaient  aussi  une  juridiction  de 
première  instance,  ralione  matériau,  qui  concernait 
les  procès  relatifs  au  domaine  de  la  couronne  et  aux 
apanages  concèdes  aux  fils  de  France  et  les  litiges 
soulevés  par  la  régale. 

Tous  les  procès  qui  relevaient  des  parlements  en 
première  instance,  qu'ils  fussent  ou  non  par  écrit, 
étaient  jugés  par  la  grand'chambre.  Certains  d'en- 
tre eux,  comme  les  procès  des  pairs,  étaient  réservés 
à  la  grand'chambre  du  parlement  de  Paris,  à  l'ex- 
clusion  des  parlements  de  province. 

Pourvoi  en  cassation- contre  les  arrêts  de  parle- 
ment. —  Qu'il  jugeât  en  appel  ou  en  première  ins- 
tance, un  parlement  statuait  en  dernier  ressort. 
Comme  la  hiérarchie  judiciaire  était  épuisée,  il  n'y 
avait  plus  d'appel  possible.  Mais  une  autre  voie  de 
recours,  le  pourvoi  en  cassation,  s'était  constituée, 
qui  portait  une  grave  atteinte  au  principe  de  la  sou- 
veraineté du  parlement.  Le  roi  source  de  toute  jus- 
lice,  pouvait,  en  son  conseil,  casser  un  arrêt  de  par- 
lement, qui   élait  contraire   au   droit.  - 

Déjà,  au  moyen  âge,  on  avait  admis  un  pourvoi 
en  cassation,  en  raison  d'une  erreur  de  fait,  par  la 
procédure  de  «  proposition  d'erreur  »,  qui  disparut 
en  l(i()7.  Mais,  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime,  le 
pourvoi  en  cassation  resta  possible  devant  le  conseil 
du  roi  pour  une  erreur  de  droit  venant  de  la  viola- 
tion d'une  ordonnance  ou  d'une  coutume  rédigée 
officiellement.  De  cette  façon,  si  les  arrêts  des  parle- 
ments restaient  souverains  lorsqu'il  s'agissait  d'ap- 
ier  les  faits,  ils  ne  l'étaient  plus  pour  les  ques- 
tions de  droit.  Sur  ces  matières,  le  dernier  mot  reve- 
nait à  un  organe  qui  touchait  de  pli/s  près  au  roi.  le 
conseil    des   parties. 

Les  parlements  furent  abaissés  par  la  monarchie 
absolue  au  rang  qu'ont  aujourd'hui  les  cours  d'ap- 
pel. Comme  elles,  ils  n'étaient  souverains  que  sur  le 
fait  et  non  sur  le  droit.  Néanmoins,  les  parlements 
conservaient  encore,  au  XVIII"  siècle,  un  grand  pres- 
tige. 

II.  —  SIEGES  DE  JUSTICE 
DES  BAILLIAGES  ET  SENECHAUSSEES  (12) 

Au-dessous  des  parlements,  la  juridiction  de  droit 
commun  était  exercée  par  les  sièges  de  bailliages  et 


(12)  CoMDiEn,  Elude  sur  le  bailliage  de  Vermandois  et 
siège  présidial  de  l.aon  ;  Pallassb,  La  sénéchaussée  et 
siège  présidial  de  Lyon  pendant  les  guerres  de  religion  ; 
Oiieix,  Etude  sur  les  sénéchaux  de  Bretagne. 
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de  sénéchaussées.  La  royauté  tendit  à  grandir  ces 
tribunaux  au  détriment  des  parlements,  leur  recon- 
naissant même  .en  quelques  cas,  le  droit  de  juger 
des  affaires  en  dernier  ressort. 

Elimination  des  baillis  et  sénéchaux  de  la  justice. 
—  Au  XVIe  siècle,  s'acheva  l'évolution  commencée  au 
moyen  âge,  qui  tendait  à  éliminer  les  baillis  et  séné- 
chaux de  "administration  de  la  justice  au  profit  do 
leurs  lieutenants.  En  janvier  1561  (N.  S.),  l'ordon- 
nance d'Orléans,  art.  48.  décida  que  tous  les  baillis 
i  t  sénéchaux  seraient  de  robe  courte  :  comme,  pour 
rendre  la  justice,  il  fallait  revêtir  la  robe  longue, 
cette  disposition  avait  pour  conséquence  que  le  bailli 
ou  sénéchal  ne  pouvait  plus  opiner  dans  son  propre 
tribunal.  Cette  conclusion  fut  tirée  oar  l'ordonnance 
de  Blois  de  mai  1579  :  l'art.  26G  disait  que  les  bail- 
lis et  sénéchaux  pourraient  bien,  si  bon  leur  sem- 
blait, assister  à  tout  jugement  qui  se  donnerait  dans 
leur  siège,  sans  néanmoins  y  avoir  voix,  ni  opinion 
délibérative.  Dans  ces  conditions,  le  bailli  s'abstint 
de  venir  à  son  tribunal.  Cependant,  les  jugements 
continuaient  à  être  rendus  en  son  nom  et,  encore  au 
XVIII0  siècle  ,ils  commençaient  par  ces  mots  :  «  Mon- 
sieur le  bailli   dit  et  ordonne  ». 

Le  bailli  ou  le  sénéchal  étant  éliminé  de  son  tri- 
bunal, le  siège  de  justice  était  tenu  par  son  lieute- 
nant. Ce  lieutenant  du  bailli,  devenu  au  temps  de 
Louis  XII,  officier  royal,  s'intitulait  maintenant 
«  conseiller  lieutenant  pour  le  roi  en  tel  bailliage  ». 
Dans  le  Midi,  dans  nombre  de  sénéchaussées,  on  l'ap- 
pelait <<;  juge  mage  »,  traduction  en  langue  d'oc  de 
l'expression  judex  major. 

Transformation  des  cours  de  bailliage.  —  L'élimi- 
nation du  bailli  ou  sénéchal  de  son  propre  tribunal 
ne  fut  pas  la  seule  transformation  que  subit  la  jus- 
tice des  bailliages.  Deux  autres  eurent  une  grande 
importance  :  1°  Les  cours  de  bailliages  et  sénéchaus- 
sées devinrent  sédentaires  et  reçurent  un  personnel 
permanent  d'officiers,  sous  l'autorité  du  lieutenant 
président  :  c'est  ce  que  montrera  l'étude  des  bail- 
liages simples;  2°  Certains  bailliages  furent  érigés  en 
sièges  présidiaux,  ce  qui  leur  donna  des  privilèges 
particuliers. 

A.  —  BAILLIAGES  SIMPLES 
1"  Organisation 

Au  moyen  fine,  il  y  avait,  dans  le  bailliage  ou  la 
sénéchaussée,  deux  sortes  de  tribunaux  :  d'une  part, 
l'assise,  tribunal  ambulant  tenu  tour  à  tour  par  le 
bailli  ou  son  lieutenant  général,  en  certains  lieux  du 
bailliage;  d'autre  part,  le  plaid,  tribunal  sédentaire, 
établi  dans  divers  sièges  à  l'intérieur  du  bailliage, 
où  le  bailli  avait  un  lieutenant  particulier. 

Au  XVP  siècle,  d'importantes  transformations  se 
firent  dans  celte  organisation. 

Prépondérance  du  plaid.  —  L'assise  tomba  en  dé- 
suétude. La  justice  cessa  de  se  déplacer  pour  deve- 
nir sédentaire.  Désormais,  dans  le  bailliage,  il  y 
avait  un  ou  plusieurs  sièges  de  justice  où  le  plaid 
se  tenait  presque  sans  interruption  pendant  toute 
l'année. 

Ces  sièges  se  multiplièrent.  Il  y  en  avait,  d'abord, 
au  moins  un  au  chef-lieu  de  bailliage,  qui  prit  le 
nom  de  «  bailliage  principal  »  :  il  était  présidé  par 
le  lieutenant  général  du  bailliage.  En  outre,  il  y  avait 
souvent  aussi  des  sièges  dans  d'autres  villes,  qu'on 
appelait  «  bailliages  secondaires  ;  ils  étaient  prési- 
dés par  des  lieutenants  particuliers,  La  circonscrip- 
tion (les  anciens  bailliages  du  moyen  âge  se  parta- 
au  point  de  vue  de  la  justice  entre  ces  divers  siè- 
ges :  à  l'intérieur  d'un  bailliage,  il  pouvait  y  en 
avoir  deux,  trois  et  même  quatre. 

Personnel  des  sièges  de  justice.  —  Chacun  de  ces 
sièges  reçut,  au  XVP  siècle,  un  personnel  permanent 
de   magistrats,    tous   officiers    royaux. 


a)  Les  lieutenants.  —  A  la  tète  de  chaque  siège 
principal  était  préposé  le  lieutenant  général  du  bailli 
qui  en  était  président.  Dans  chaque  siège  secondaire, 
il  y  avait  un  lieutenant  particulier,  qui,  théorique- 
ment au  moins,  restait  le  subordonné  du  lieutenant 
général.  A  ces  lieutenants,  François  I"  en  ajouta  un 
autre,  le  lieutenant  criminel,  qu'il  institua  dans  cha- 
que siège  de  bailliage,  tant  dans  les  principaux  que 
dans  les  secondaires,  par  une  ordonnance  de  jan- 
vier 1523  (N.  S.).  Le  lieutenant  criminel  enleva  tou- 
tes les  affaires  criminelles  au  lieutenant  général  ou 
particulier,  de  telle  sorte  que  celui-ci  ne  fut  i!us 
désormais  qu'un  lieutenant  civil. 

b)  Les  conseillers.  —  Ces  lieutenants  jugeaient 
avec  l'assistance  de  conseillers  qui,  comme  eux. 
étaient  des  officiers  royaux. 

Cette  institution  n'était  que  la  transformation  des 
anciens  assesseurs  qui  siégeaient,  auparavant,  dans 
les  plaids,  autour  du  lieutenant  président.  Les  siè- 
ges de  justice  étant  devenus  sédentaires,  c'étaient 
presque  toujours  les  mêmes  avocats  ou  procureurs 
que  les  lieutenants  de  bailliage  appelaient  auprès 
d'eux  pour  former  le  tribunal  et  prendre  conseil.  Les 
assesseurs  tendaient  donc  à  devenir  permanents. 

L'évolution  fut  consommée  par  François  I"  dans 
une  série  d'édits  rendus  de  1523  à  1543,  qui  érigè- 
rent successivent  dans  les  divers  sièges  de  bailliages 
des  charges  de  conseillers  en  titre  d'offices.  C'étaient 
des  charges  vénales  que  le  roi  multiplia  pour  avoir 
l'occasion  de  les  vendre. 

A  l'ancien  système  du  moyen  âge,  qui  comportait 
le  juge  unique  avec  consultation  de  prud'hommes, 
se  substitua  le  système  de  la  collégialité  :  le  iribu- 
nal  étant  composé  de  plusieurs  magistrats,  qui 
avaient  voix  délibérative,  le  jugement  se  faisait  à  la 
pluralité  des  voix. 

Par  survivance  de  l'ancienne  organisation,  le  lieu- 
tenant général  continuait  d'appeler  auprès  de  lui  un 
praticien,  avocat  ou  procureur,  pour  compléter  le 
tribunal  au  cas  où  un  conseiller  était  absent  ou  em- 
pêché. C'est  un  usage  qui  persiste  encore  de  nos 
jours  :  lorsque  le  tribunnal  n'est  pas  en  nombre,  ie 
président  demande  à  un  avocat  ou  à  un  avoué  de 
remplacer  le  juge  absent. 

2"  Compétence. 

La  compétence  des  sièges  des  bailliages  ou  de  sé- 
néchaussées ne  subit  pas  de  grands  changements. 
Elle  fut  réglée,  pour  éviter  toute  incertitude,  par 
l'édit  de  Crémieu,  en  juin  1536,  qui  ne  fit  que  consa- 
crer la  situation  du  moyen  âge.  Comme  autrefois,  il 
y  avait  lieu  de  distinguer  une  compétence  d'appel 
et  une  compétence  de  première  instance. 

Compétence  de  première  instance.  —  En  droit,  les 

sièges  de  bailliage  et  de  sénéchaussée  n'avaient  pas 
de  juridiction  en  première  instance.  Ils  ne  l'avaient 
qu'exceptionnellement,  pour  certaines  causes  privilé- 
giées qui,  en  raison  de  leur  iinportpuce,  échappaient 
aux  tribunaux  inférieurs.  C'étaient   notamment    : 

1*  Les  causes  des  nobles,  qui,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant,  ne  relevaient  pas  des  juridictions 
royales  inférieures. 

2°  Les  cas  royaux,  qui  n'échappaient  pas  seule- 
ment aux  justices  seigneuriales,  mais  aussi  aux  peti- 
tes justices  royales. 

3°  Les  causes  bénéficiales. 

Compétence  en  appel.  —  Normalement  les  sièges 
de  bailliages  et  de  sénéchaussées  n'avaient  juridic- 
tion qu'en  appel.  D'eux  relevaient  deux  sortes  de  tri- 
bunaux   : 

1"  Les  juges  subalternes  royaux,  prévôts,  bayles, 
châtelains  et  autre  officiers  de  même  rang. 
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2°  Les  juges  seigneuriaux,  sauf  les  plus  impor- 
tants, institués  par  les  pairs  de  France,  qui,  ressor- 
tissaient  directement  au  parlement. 

Appel  au  parlement.  —  L:s  bailliages  simples  ne 
jugeaient  jamais  en  dernier  ressort  :  toutes  leurs  sen- 
tences étaient  sujettes  à  l'appel  au  parlement. 

B.  —  BAILLIAGES  PRESIDIAUX  (13) 

Motifs  de  l'institution.  —  Par  un  édit  de  janvier 
1552  (N.  S.),  Henri  II  donna  à  un  certain  nombre 
de  bailliages  et  de  sénéchausées  le  titre  de  sièges 
présidiaux;  ils  avaient  la  prérogative  essentielle  de 
juger  en  dernier  ressort,  sans  appel  au  parlement, 
dans  certains  cas  déterminés  par  les  ordonnances. 

L'un  des  grands  inconvénients  de  l'ancienne  orga- 
nisation judiciaire  était  le  nombre  excessif  des  ap- 
pels. Dans  la  justice  royale,  normalement,  il  y  avait 
trois  instances  successives,  devant  le  prévôt,  devant 
le  bailliage,  puis  devant  le  parlement.  Si  l'affaire 
commençait  devant  une  justice  seigneuriale,  il  pou- 
vait y  avoir  cinq  et  même  six  instances  successives. 
L'édit  de  1552,  qui  institua  les  présidiaux,  entendit 
remédier  à  cette  situation,  en  donnant  à  certains 
bailliages  le  droit  de  juger  en  dernier  ressort,  dans 
certains  cas. 

Causes  présidiales.  —  Les  cas  où  le  bailliage  pré- 
sidial  jugeait  souverainement  étaient  qualifiés  «  cau- 
ses présidiales  ».  Elles  étaient   de  deux  sortes. 

1°  En  matière  civile,  d'après  l'édit  de  1552,  les 
présidiaux  jugeaient  en  dernier  ressort  les  affaires, 
qui,  en  capital,  valaient  moins  de  250  livres,  et  en 
rente  moins  de  10  livres.  La  monnaie  s'étant  dépé- 
ciée,  Louis  XVI,  par  l'édit  de  novembre  1774,  porta  le 
taux  de  la  compétence  présidiale  à  2.000  livres  en 
principal  et  à  80  livres  en  rente. 

2°  Les  présidiaux  eurent  aussi  une  compétence 
souveraine  en  matière  criminelle,  qui  leur  fut  attri- 
buée par  les  édits  de  novembre  1564  et  de  juillet 
1580.  Elle  comportait  le  jugement  des  crimes  com- 
mis par  les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu.  Les  vaga- 
bonds étaient  des  hommes  qui  n'avaient  point  de 
domicile,  courant  le  pays,  «  sans  feu  ni  lieu  ».  On 
les  appelait  aussi  «  gens  sans  aveu  »,  parce  que, 
n'étant  pas  couchants  et  levants  dans  un  détroit  de 
justice,  ils  n'  «avouaient  »  aucun  seigneur.  C'étaient 
des  individus  dangereux  pour  la  sécurité  publique. 
Lorsqu'ils  commettaient  un  crime  ,il  paraissait  utile 
de  les  soumettre  à  une  procédure  rapide  et  som- 
maire et  de  leur  supprimer  la  garantie  de  l'appel. 
C'est  pourquoi  divers  édits  donnèrent  aux  prési- 
diaux compétence  pour  les  juger  en  dernier  ressort. 

Affaires  ordinaires.  —  Pour  les  autres  affaires,  les 
bailliages  présidiaux  avaient  la  même  compétence 
et  la  même  autorité  que  les  bailliages  simples.  Leurs 
sentences  étaient  susceptibles  d'appel  au  parlement. 

Le  même  tribunal  faisait  office  tantôt  de  bailliage 
simple,  tantôt  de  bailliage  présidial.  L'édit  de  1552 
exigeait  seulement  que  les  sentences  présidiales  fus- 
sent rendues  au  moins  par  neuf  juges.  C'était  un 
prétexte  pour  augmenter  le  personnel  des  juges  pré- 
sidiaux et  vendre  des  offices. 

Quant  aux  bailliages  qui  ne  reçurent  pas  la  qua- 
lité de  présidiaux,  ils  restèrent  nombreux.  Ils  con- 
servèrent, purement  et  simplement,  leur  ancienne 
situation.  Même  pour  les  affaires  d'une  valeur  infé- 


(13)  Jovssb,  Traité  de  la  juridiction  des  présidiaux  ; 
Laurain,  Essai  sur  les  présidiaux  (N.  R.  H.  D.,  1895- 
1896)  (C.  R.  ,  L.  H.  L.,  B.  E.  G,  1896,  p.  728)  ;  Mabion, 
ha  Question  du  ressort  des  présidiaux  (R.  H.,  1905,  t.  89, 
P,  81)  ;  Bondois,  Les  chancelleries  présidiales  au  XVI" 
siècle  (Revue  du  XVI'  siècle,  1913)  ;  René  Giffard,  Essai 
sur  Us  présidiaux  bretons  ;  Chenal,  Etude  sur  le  pré- 
sidial d'Orléans  ;  A.  Boudon,  La  sénéchaussée  présidiale 
du  Pu\j. 


rieure  à  250  livres,   leurs  sentences   restaient   soumi- 
ses à  l'appel  au  parlement. 

III.  —  JURIDICTIONS   INFERIEURES 

L'échelon  le  plus  bas  de  la  hiérarchie  des  juridic- 
tions de  droit  commun  était  constituée  par  les  justi- 
ces royales  subalternes  et  les  justices  seigneuriales. 
Chacune  avait  compétence  en  première  instance  Mil- 
les hommes  domiciliés  dans  son  territoire  :  les  juges 
royaux  dans  le  domaine  de  la  couronne,  les  juges 
seigneuriaux  dans  les  terres  des  seigneurs  justiciers. 
Toutes  ces  juridictions  relevaient  en  appel  du  bail- 
liage ou  de  la  sénéchaussée. 

A.  —  Justices  royales  subalternes 

Prévôts  et  autres  officiers  de  même  rang.  —  La  jus- 
tice royale  inférieure  était  exercée  par  des  officiers 
que,  suivant  les  lieux,  on  appelait  prévôts,  châte- 
lains, vicomtes,  viguiers  ou  bayles.  Celaient  des  ti- 
tres qui  remontaient  au  moyen  âge  et  dont  la  diver- 
sité demeura  jusqu'à  la  Révolution. 

Ces  officiers  étaient  compétents  pour  juger  en  pre- 
mière instance  tous  les  procès  où  des  roturiers  domi- 
ciliés dans  le  domaine  du  roi  figuraient  comme  dé- 
fendeurs ou  accusés.  Cette  compétence  s'étendait  aux 
matières  civiles  comme  aux  matières  criminelles.  Il 
n'y  avait  d'exception  que  pour  les  cas  royaux,  qui 
étaient  réservés  aux  sièges  de  bailliage. 

Institution  d'assesseurs.  —  Traditionnellement,  le 
prévôt  était  juge  unique.  Suivant  un  usage  qui  se  per- 
pétua dans  certains  lieux,  il  prenait  conseil  de  prud' 
hommes,  qui  n'avaient  que  voix  consultative  :  il  n'en 
restait  pas  moins  responsable  du  jugement. 

L'édit  d'avril  1578  chercha  à  instituer,  auprès  de 
chaque  prévôt,  des  assesseurs  érigés  en  titre  d'of- 
fice :  le  roi  voulait  étendre  le  système  de  la  eollé- 
gialoité  aux  juridictions  inférieures  pour  avoir  occa- 
sion de  vendre  de  nouveaux  offices.  En  fait,  ces 
charges  d'assesseurs  furent  peu  recherchées;  souvent 
elles  ne  trouvèrent  pas  d'acheteurs.  Dans  nombre  de 
de  prévôtés,  le  prévôt  resta  seul,  comme  auparavant. 

Réunion  da  la  prévôté  au  bailliage.  —  La  royauté 
essaya  aussi  une  autre  réforme  pour  supprimer  un 
degré  de  juridiction.  Elle  tenta  d'abolir  la  prévoie 
dans  les  villes  où  il  y  avait  un  siège  de  bailliage. 
L'ordonnance  d'Orléans,  de  janvier  1561  'N.  S.),  dé- 
cida, dans  son  article  50  que,  dans  une  même  ville, 
il  n'v  aurait  qu'une  justice  royale  et  prononça  la 
réunion  au  bailliage  de  la  prévôté  instituée  au  chef- 
lieu.  Mais  cette  ordonnance  ne  fut  pas  appliquée  par- 
tout, et  encore  au  XVIII"  siècle,  beaucoup  de  prévô- 
tés demeuraient  aux  sièges  de  bailliage.  Le  chance- 
lier d'Aguesseau,  reprenant  la  même  idée,  la  réalisa 
par  l'édit  d'avril  1749.  Ce  n'était  qu'une  petite  ré- 
forme, qui  laissait  subsister  la  grande  majorité  des 
juridictions  royales  inférieures. 

B.  —  Justices  seigneuriales  (14) 

Etat  des  justices  seigneuriales.  —  Les  justices  sei- 
gneuriales demeurèrent  très  nombreuses.  Parmi  elles, 
on  distinguait,  suivant  la  tradition,  les  hautes  justi- 
ces qui  avaient  la  plénitude  de  compétence,  pouvant 
même  prononcer  des  condamnations  à  mort,  el 
movennes  et  basses  justices,  qui  n'avaient  qu'i 
compétence  limitée.  Chacune  exerçait  la  juridiction 
ordinaire  dans  son  détroit;  certaines  comportaient 
un  droit  de  s'mériorité  sur  d'autres  dont  elles  rece- 
vaient les  appels. 


(14)  P.  Jacquet,  Traiié  des  justices  des  seigneurs,  1764; 
A.  Giffard,  Les  justices  seigneuriales  en  Bretagne  aux 
XVII"  et  XVIII  siècle»  ■  Lemehcier,  Le-;  justices  seigneu- 
riales de  la  région  parisienne  de  1580  à  1789  :  Tanon, 
Histoire  des  justices  des  anciennes  églises  et  commu- 
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Toutes,  elles  étaient  subordonnées  à  la  justice 
royale.  Elles  en  relevaient  par  l'appel,  qui,  normale.- 
nient,  était  porté  devant  le  bailli  ou  le  sénéchaL  Elles 
ne  pouvaient  pas  connaître  des  cas  royaux  et  de- 
vaient, dans  les  matières  de  leur  compétence,  subir 
la  prévention  des  officiers  royaux.  Les  derniers  siè- 
c£es  de  l'ancien  régime  ne  firent  que  consacrer.. ces 
résultats  qui  étaient  acquis  dès  le  moyen  âge. 

La  plupart  de  ces  justices  étaient  des  justices  de 
village  Dès  la  fin  du  XVI"  siècle,  elles  étaient  fort 
décriées.  Suivant  l'expression  de  Guy  Coquile, 
c'étaient  des  «  corps  sans  âme  et  sans  sang  ».  El.es 
étaient  mal  tenues  par  des  officiers  souvent  très  igno- 
rants. De.s  efforts  furent  faits  par  la  royauté  poul- 
ies réorganiser. 

Réformes.  —  Depuis  longtemps,  les  seigneurs  justi- 
ciers se  déchargeaient  du  soin  de  rendre  la  justice 
sur  des  officiers  institués  par  eux.  Ce  fait  fut  érigé 
en  droit  par  la  jurisprudence  des  parlements.  Divers 
arrêts  interdirent  aux  seigneurs  de  <-endre  la  justice 
en  personne  et  même  d'assister  aux  audiences  te  > 
par  leurs  officiers  :  trop  souvent,  les  seigneurs 
avaient  montré  de  la  fantaisie  ou  de  la  partialité  en 
rendant  la  justice  eux-mêmes,  ou  en  menant  leurs 
juges  à  la  baguette. 

L'ordonnance  d'Orléans  de  15G1,  art.  65,  exigea,  en 
outre,  (lue  Ces  officiers  des  seigneurs  fussent  «  suffi- 
sants et  capables  »  :  ils  ne  pouvaient  pas  entrer  en 
fonctions  sans  avoir  subi  un  examen  devant  les  juges 
royaux  du  bailliage.  Puis,  l'édil  de  Paris  de  janvier 
1564  (X.  S.),  dans  l'article  27.  rendit  les  seigneurs 
responsables  de.s  jugements  rendus  par  le\.irs  juges, 
lorsqu'il  y  avait  un  «  mal  jugé  »  reconnu  en  appel  : 
ils  étaient  tenus  de  payer  une  amende  fixée  à  60  li- 
vres parisis  par  jugement. 

Ces  réformes  furent  complétées  par  Louis  XIV  : 
par  la  déclaration  du  26  janvier  1680,  il  exigea  que 
les  chefs  des  justices  seigneuriales  ressortissant 
nuement  aux  parlements  fussent  gradués  en  droit  ; 
par  un  édit  de  mars  1693,  il  prescrivit  que  tous  les 
officiers  des  justices  seigneuriales  fussent  institués 
par  les  juges  royaux. 

Scrupules  du  roi  à  supprimer  les  justices  seigneu- 
riales. —  Ces  diverses  mesures  aboutissaient  à  incor- 
porer les  justices  seigneuriales  dans  la  hiérarchie 
des  justices  royales.  Le  .mieux  aurait  été  de  les  sup- 
primer purement  et  simplement.  La  commission 
chargée  de  préparer  l'ordonnance  de  1667  examina 
la  question.  On  conseilla  au  roi  d'abolir  les  justices 
seigneuriales  parce  qu'elles  étaient  encombrantes. 
Mais,  sur  ce  point  comme  sur  d'autres,  l'esprit  de 
réforme  de  la  royauté  demeura  timide.  Louis  XIV 
n'osa  pas  supprimer  la  justice  des  seigneurs.  Ceux- 
ci  y  tenaient,  non  pas  seulement  en  raison  des  pro- 
fits qu'ils  Cil  retiraient,  mais  aussi  à  cause  du  pres- 
tige qu'elle  leur  donnait.  Le  seigneur,  qui  avait  dans 
son  village  haute  cl  basse  justice  se  considérait 
comme  un  grand  personnage.  Pour  ne  pas  déplaire  à 
sa  noblesse,  le  roi  ne  voulu!  pas  la  dépouiller  de  cette 
prérogative. 

Quelques  justices  seigneuriales  seulement  furent 
rachetées  par  le  roi  à  prix  d'argent  :  c'est  ainsi  que 
Louis  XIV  put,  en  février  1674,  supprimer  touics  les 
justices  seigneuriales  de  Pari.s.  Mais  ce  n'était  qu'une 
réforme  limitée. 


§  2.  —  JURIDICTIONS  D'EXCEPTION 

Complexité.  —  Les  juridictions  d'exception   a,: 
lées  aussi  «  juridictions  d'attribution       étaient  très 
nombreuses.  C'était  une  conséquence  du  système  des 
privilèges    dont   le  lu    couvrait    toute    l'ancienne 

France  :  il  paraissait  naturel  que  chaque  administra- 
tion ou  chaque  co  lectivitë  eût  sa  justice  particulière, 
comme  elle  avait  sa  loi  particulière. 

Cette    organisation   comportait    un    dédale   où   les 
plaideurs  se  perdaient  souvent  et  où  les  historiens  ont 


quelque  peine  à  se  retrouver.  Il  suffira  d'énumérer 
les  principales  de  ces  juridictions. 

Comme  au  moyen  âge,  elles  se  groupaient  en  deux 
catégories  :  1°  Juridictions  relevant  des  parlements; 
2"  Les  juridictions  financières  qui  comprenaient  des 
cours  souveraines  spéciales. 

I.—  JURIDICTIONS  RELEVANT  DES  PARLEMENTS 

Les  juridictions  d'attribution  relevant  des  parle- 
ments étaient  fort  nombreuses.  Elles  peuvent  se  grou- 
per en  deux  catégories  :  1°  juridictions  instituées 
sous  l'autorité  d'officiers  royaux  de  haut  rang  à  attri- 
but ions  spéciales;  2°  juridictions  corporatives. 

A.  —  TRIBUNAUX  RELEVANT 
D'OFFICIERS  ROYAUX  DE  HAUT  RANG 

Des  tribunaux,  relevant  d'officiers  royaux  de  haut 
rang,  avaient  sous  leur  nom  une  juridiction  connexe 
à  leurs  attributions  administratives  :  1°  juridiction 
du  connétable  et  des  maréchaux  de  France;  2°  juri- 
diction de  l'amiral  de  France;  3°  juridiction  du 
grand  maître  des  eaux  et  forêts. 

La  compétence  judiciaire  de  ces  officiers  remon- 
tait au  moyen  âge.  Depuis  le  XIVe  siècle,  elle  s'exer- 
çait à  la  table  de  marbre  du  parlement  de  Paris  qui 
se  trouvait  dans  la  grand'salle  du  palais  de  justice. 
Cette  table  fut  détruite  au  commencement  du  XVII' 
siècle  par  l'incendie  de  1618.  Mais  le  nom  demeura 
jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime  pour  désigner  le 
siège  de  ces  trois  justices.  Primitivement,  il  n'y  avait 
de  table  de  marbre  qu'au  parlement  de  Paris  :  d'au- 
tres furent,  ensuite,  instituées  en  province.  D'ail- 
leurs, ces  juridictions  s'étaient  souvent  étendues  en 
dehors  des  tables  de  marbre;  certaines  avaient  pris 
une  grande  extension  par  C'instilution  de  sièges  .su- 
balternes et  comportaient  parfois  deux  degrés. 

1°  Juridiction  du  connétable  et  des  maréchaux 

Extension  prog^ssive.  —  Le  connétable  et  les  ma- 
réchaux de  Fiance  avaient,  depuis  le  moyen  âge, 
pour  juger  les  procès  des  gens  de  guerre,  une  compé- 
tence connexe  à  leur  office  militaire,  qui  demeura 
jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime,  malgré  la  suppres- 
sion de  l'office  de  connétable  réalisée  en  1627.  Celte 
juridiction  s'étendit  de  diverses  façons  au  point 
qu'elle  comportait  trois  sortes  de  tribunaux  :  a)  la 
connétablie  et  maréchaussée  au  siège  de  la  table  de 
marbre;  b)  les  prévôts  de  la  maréchaussée;  c)  le 
tribunal  du  point  d'honneur. 

Connétablie  au  siège  de  la  table  de  marbre.  —  De- 
puis le  moyen  âge.  le  connétable  et  les  maréchaux 
de  France  axaient  à  la  table  de  marbre  du  palais  un 
lieutenant  général  de  robe  longue,  chargé  de  rendre 
la  justice  en  Leur  nom.  Ce  srége  de  justice  était 
appelé  couramment  «  conXetablie  et  maréchaus- 
sée »  (15).  Le  lieutenant  général  y  était  assisté  d'un 
lieutenant  particulier,  dkfn  procureur  et  d'un  avocat 
du  roi.  Tous  étaient  des  officiers  royaux. 

Cotte  juridiction  s'exerçait  sur  les  gens  de  guerre. 
Au  civil,  elle  comprenait  toutes  les  actions  person- 
nelles el  .mobilières  où  ils  étaient  défendeurs.  Au 
criminel,  elle  s'étendait  à  toutes  les  accusations  por- 
tées contre  eux. 

Prévôts  de  la  maréchaussée.  —  La  juridiction  du 

connétable   et    des   maréchaux   s'était,  depuis   le  XV 

siècle,  étendue  par  la  création  des   «  prévôts  de  la 

maréchaussée  »  (16). 


(lfj)  Pinson  de  L\  Martinière,  La  connétablie  et  maré- 
chaussée 'le  France  ;  Le  Bvrrois  d'Ougevm,,  Le  tribunal 
de   la   connétablie  de  France  du   XIVe  siècle  à  1790. 

(.1(1)  11.  m.  BaucLAS,  Dictionnaire...  de  jurisprudence 
civile  et  criminelle  et  de  police  des  maréchaussées  de 
France  ;  Guichakd,  La  juridiction  des  prévôts,  du  con- 
nétable  et  des   maféchau.r   de  France. 
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Le  connétable  et  les  maréchaux,  quand  ils  étaient 
à  l'année  , établissaient  depuis  longtemps  des  prévôts 
pour  y  rendre  la  justice  militaire  et  maintenir  la  dis- 
cipline. Au  début,  ces  prévois  n'avaient  qu'un  carac- 
tère temporaire.  Mais,  ensuite,  certains  d'entre  eux 
devinrent  permanents. 

Louis  XI  établit  à  demeure,  dans  diverses  villes 
du  royaume,  des  officiers  royaux  qui  portèrent  le 
titre  de  prévôts  des  maréchaux.  Ils  avaient  pour 
mission,  à  l'aide  d'archers  et  de  cavaliers  de  la  .ma- 
réchaussée, de  maintenir  'l'ordre  et  la  paix  publics. 
Ils  étaient  tenus  de  faire  des  chevauchées  dans  les 
campagnes  à  la  recherche  des  vagabonds,  gens  sans 
aveu,  repris  de  justice,  voleurs  de  grand  chemin,  et 
autres  individus  qu'on  appelait,  à  l'époque,  le  «  gi- 
bier de  la  maréchaussée  »,  En  somme,  sous  l'autorité 
de  ces  prévôts,  Louis  XI  avait  institué  une  véritable 
gendarmerie. 

Les  prévôts. de  la  maréchaussée  n'étaient  pas  seule- 
ment des  officiers  de  gendarmerie,  mais  aussi  des  ju- 
ges. Ils  furent  chargés  de  juger,  d'une  façon  expédi- 
tive  et  sommaire,  divers  cas  qui  méritaient  une 
prompte  répression.  Les  cas  «  prévôtaux  »  étaient  de 
deux  sortes   : 

1.  —  Ralione  personee  :  ils  comprenaient  tous  les 
crimes  et  délits  commis  par  les  gens  sans  aveu,  et 
les  gens  de  guerre,  que  les  prévôts  avaient  arrêtés 
dans  leurs  chevauchées. 

2.  —  Ratione  materiœ  :  on  considérait  aussi 
comme  cas  prévôtaux  divers  crimes  dangereux  pour 
la  sécurité  publiques,  commis  dans  les  campagnes  : 
assassinats,  assemblées  illicites,  séditions,  vols  de 
grand  chemin,  vols  avec  effraction. 

Lorsque  furent  institués  les  présidiaux,  dans  la 
deuxième  moitié  du  XVP  siècle,  ces  cas  prévôtaux 
devinrent  aussi  des  cas  présidiaux.  La  compétence 
appartenait  concurremment  à  deux  juridictions  : 
aux  prévôts  des  maréchaux  et  aux  présidiaux.  Celle 
concurrence  était  réglée  par  la  prévention  :  la  juri- 
diction, qui  était  saisie  la  première",  gardait  la  con- 
naissance définitive  de  l'alFaire. 

Pour  bonne  garantie  de  justice,  les  ordonnan- 
ces obligeaient  les  prévôts  des  maréchaux  à  se  faire 
assister  d'au  .moins  sept  juges  pris  dans  le  siège  de 
bailliage  ou  de  sénéchaussée.  Dans  la  pratique,  il  n'y 
avait  pas  grande  différence  entre  la  composition  du 
tribunal  du  prévôt  des  maréchaux  et  celle  du  prési- 
dial.  Les  sentences  rendues  par  les  prévôts  des  maré- 
chaux, dans  ces  conditions,  étaient,  comme  les  sen- 
tences présidiales,  sans  appel. 

Tribunal  du  point  d'honneur.  —  Le  connétable  et 
les  maréchaux  de  France  statuaient  eux-mêmes  sur  le 
«  point  d'honneur  »  (17).  Cette  juridiction  fut  la 
conséquence  des  édits  qui  prohibaient  les  duels.  Ré- 
glée par  des  édits  d'Henri  IV,  d'avril  1002  et  de  juin 
1609,  elle  s'étendait  à  tous  les  débats  et  querelles  con- 
cernant l'honneur  entre  gens  de  guerre  et  gentils- 
hommes. Après  la  suppression  du  connétable  en 
1627,  le  tribunal  du  point  d'honneur  se  tenait  chez 
le  doyen  des  maréchaux  de  France;  en  province,  il 
était  lenu  par  le  gouverneur  ou  le  lieutenant  général. 
C'est  devant  ce  tribunal  que  fut  appelé  Alceste.  à 
cause  de  son  affaire  avec  Oronte,  à  propos  du  sonnet. 

2°  Juridiction  de  l'amirauté 

L'amirauté,  qui  dépendait  de  l'amiral  de  France, 
avait  aussi  son  siège  à  la  table  de  marbre  du  pa- 
lais (18). 


(17)  Du  Tillet,  Instructions  touchant  le  point  d'hon- 
neur ;  Pierquin,  La  juridiction  du  point  d'honneur  sous 
l'ancien  régime  et   le  tribunal  des  maréchaux  de  France. 

(18)  Auguste  Dumas,  Etude  sur  le  jugement  des  prises 
maritimes  jusqu'à  la  suppression  de  l'office  d'amiral 
(1627)  ;  le  même:.  Le  conseil  des  prises  sous  l'ancien 
régime   (N.   R.   H.    D,   1903). 


Organisation.  —  Elle  se  développa  dans  un  sens 
différent  de  la  connétablie.  Dès  le  XV"  siècle,  elle 
comportait,  sous  l'autorité  du  parlement,  une  organi- 
sation  hiérarchique  à   deux   degrés. 

a)  Au  degré  inférieur,  des  sièges  particuliers 
étaient  établis  dans  divers  ports  du  royaume.  Cha- 
cun était  tenu  par  un  lieutenant  particulier  de  l'ami- 
ral, qui  devint,  au  XVI  siècle,  un  officier  royal.  Avec 
la  multiplication  des  offices,  le  lieutenant  particu- 
lier fut  assisté  de  «  juges  de  l'amirauté  »  qui  for- 
maient collège,  (les  sièges  particuliers  connaissaient 
en  première  instance  de  toutes  les  questions  qui  rele 
vaient  de  l'amirauté. 

h)  Au  degré  supérieur,  des  sièges  généraux  étaient 
tenus  par  les  lieutenants  généraux  de  l'amiral,  assis- 
tés, eux  aussi,  de  juges.  Certains  étaient  établis  au- 
près des  parlements  et  dits  tables  de  marbre.  D'au- 
tres étaient  établis  dans  des  ports  importants,  où 
il  n'y  avait  point  de  parlement.  Tous  relevaient  du 
parlement  dans  le  ressort  duquel  ils  se  trouvaient. 
Ces  sièges  généraux  recevaient  les  appels  des  siè- 
ges particuliers.  Ils  jugeaient  aussi  certaines  affai- 
res en  première  instance. 

Compétence.  —  La  compétence  de  l'amirauté,  tant 
des  sièges  particuliers  que  généraux,  concernait  les 
gens  de  mer  et  les  matières  maritimes. 

1*  En  matière  répressive,  elle  s'étendait  aux  diver- 
ses infractions  qui  avait  lieu  sur  des  navires. 

2°  En  matière  civile,  elle  comprenait  tout  ce  qui 
concernait  la  construction  des  vaisseaux  et  les  con- 
trats qui  touchaient  le  commerce  maritime. 

Au  début,  la  compétence  de  l'amirauté  s'étendait 
à  la  marine  royale,  comme  à  la  marine  marchande. 
Mais,  au  XVII-  siècle,  elle  perdit  toute  juridiction  sur 
la  marine  militaire  :  par  un  règlement  du  23  septem- 
bre 1673,  Louis  XIV  créa  des  conseils  spéciaux  pour 
la  marine  de  guerre,  en  sorte  que  les  affaires  de 
l'amirauté  furent  restreintes  à  la  marine  marchande 
et  à  la  pêche. 

3°  Réformation  des  eaux  et  forêts 

Maîtrises  des  eaux  et  forêts.  —  La  «  réformation 
des  eaux  et  forêts  »  dépendait  du  grand  maître  des 
eaux  et  forêts.  Au  moyen  cage,  il  n'y  en  avait  qu'un 
seul.  Au  XVIIe  siècle,  les  grands  maîtres  se  multi- 
plièrent :  il  en  fut  créé  dans  diverses  provinces.  Ils 
avaient,   sous  leur  autorité,   des  maîtres  particuliers. 

Cette  juridiction  comportait,  comme  l'amirauté, 
deux  degrés  :  au  degré  supérieur,  les  grandes  maî- 
trises, instituées  pour  la  plupart  à  la  table  de  mar- 
bre   des   divers   parlements;    au    degré    inférieur,   les 

maîtrises  particulières  établis  dans  les  régions  fores- 
tières. 

La  compétence  de  cette  juridiction  touchait  à  tou- 
tes les  affaires  forestières,  tant  en  matière  civile, 
qu'en  matière  répressive. 

B.  —  JURIDICTIONS  CORPORATIVES 

De  nombreuses  juridictions  d'exception,  relevant 
des  parlements,  avaient  un  caractère  corporatif  : 
elles 'étaient  instituées  pour  connaître  des  procès  de 
diverses  personnes  dont  l'état  ou  condition  était 
réglé  par  des  privilèges.  Parfois,  les  juges,  qui  en 
étaient  chargés,  étaient  appelés  «  conservateurs  des 
privilège 

1°   Conservateurs  des  privilèges  des  universités.  — 

Chaque  université  d'enseignement  supérieur  avait  un 
conservateur  des  privilèges  de  l'université,  l'.i  offi- 
cier royal  était  désigné  à  cet  ell'el  :  à  Paris,  cette 
fonction  était  attribuée  au  prévôt  de  Paris.  Les  con- 
servateurs des  privilège-,  dos  univel  i  tient  juri- 
diction sur  tous  les  membres  de  ces  corps,  profes- 
seurs et  étudiants. 
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2°  Conservateurs  des  privilèges  des  villes.  —  Cer- 
taines villes  avaient  un  conservateur  des  privilèges, 
institué  par  le  roi,  qui  avait  juridiction  sur  les  bour- 
geois. 

3°  Juridictions  commerciales  (19).  —  Il  y  avait 
aussi  des  juges  propres  aux  marchands. 

Au  moyen  âge,  les  «  conservateurs  des  privilèges 
des  foires  »  exerçaient  la  justice  dans  diverses  foi- 
res qui  étaient  pourvues  de  privilèges  :  telles  les 
foires  de  Champagne,  de  Lyon,  de  Bordeaux,  de 
Saint-Denis.  Cette  fonction  était  confiée,  tantôt  à  un 
officier  royal,  tantôt  à  un  officier  municipal.  Le 
conservateur  d'une  foire  avait  une  juridiction  sur 
tout  ce  qui  s'y  passait  :  il  connaissait,  en  matière 
civile,  des  contrats  passés  en  t  foire  par  Ces  mar- 
chands; en  matière  criminelle, 'il  jugeait  les  délits 
commis  en  foire.  Au  moyen  âge,  cette  juridiction  ne 
s'exerçait  que  d'une  façon  temporaire,  seulement 
durant  la  foire  :  c'était  un  juridiction  commerciale 
intermittente. 

Au  XVI"  siècle,  le  commerce  s'étant  développé,  le 
roi  jugea  uti'.e  de  créer  des  juridictions  spéciales 
pour  connaître  de  toutes  espèces  de  faits  de  mar- 
chandise, que  ce   fût  en   foire  ou  hors  foire. 

Dans  diverses  vil.es  du  royaume,  il  institua  un  tri- 
bunal propre  aux  marchands  tenu  par  un  juge  et  des 
consuls.  Ainsi  s'établit  ce  que  nous  appelons  encore 
la  juridiction  consulaire.  Elle  commença  à  paraître 
à  Toulouse,  où  elle  fut  instituée  par  un  édit  de  juil- 
let 154!);  elle  fut  ensuite  fondée  à  Rouen  en  1556  et 
à  Paris  par  un  édit  de  novembre  1563.  Puis,  elle  fut 
étendue  successivement  à  diverses  villes,  où  il  y 
avait  un  grand  nombre  de  marchands.  Elle  fut  ré- 
glée, au  XVII"  siècle,  par  l'ordonnance  du  commerce 
de  mars  1673. 

Cette  juridiction  se  composait  de  magistrats  élus 
pour  un  an  par  les  marchands  notables  de  la  ville  : 
le  juge  des  marchands  en  était  le  président  et  qua- 
tre consuls  des  marchands  formaient  collège  sous 
son  autorité. 

La  compétence  des  juge  et  consuls  s'étendait  à 
tous  les  procès  entre  marchands  pour  cause  de  mar- 
chandise :  elle  ne  concernait  que  les  affaires  com- 
mercia.es.  En  principe,  les  juge  et  consuls  n'étaient 
pas  souverains  :  on  pouvait  faire  appel  de  leurs 
sentences  au  parlement  du  ressort.  Cependant,  à 
limitation  du  régime  des  présidiaux,  ils  étaient  sou- 
verains pour  les  petites  affaires,  dont  la  valeur  ne 
dépassait  pas  500  livres. 

L'extension  des  juge  et  consuls  clés  marchands 
provoqua,  en  diverses  villes,  la  transformation  des 
anciens  conservateurs  des  foires.  Leur  compétence 
lut  élargie;  tandis  qu'au  moyen  âge,  elle  ne  s'appli- 
quait qu  a  des  faits  qui  .s'étaient  passés  en  foire,  elle 
tut  étendue  a  toutes  espèces  de  faits  de  marchan- 
dise, même  hors  foire.  Dans  certaines  villes,  comme 
Lpon  et  Bordeaux,  C 'office  de  conservateur  fut 
acheté  par  .a  municipalité  :  un  juge  et  des  consuls 
pris  parmi  les  marchands  y  furent 'introduits.  Néan- 
moins, le  tribunal  conserva  son  ancien  nom  de 
conservation  des  foires. 

II.  -     JURIDICTIONS  FINANCIERES 

Les  juridictions  financières  demeurèrent  très  nom- 
breuses. Elles  se  caractérisaient,  comme  au  moyen 
agi  par  ce  <iu  elles  comportaient  des  cours  souve- 
raines spéciales,  indépendantes  des  parlements. 


(19)  Toubeaii,  Les  insstitulcs  de  droit  consulaire  ;  Glas- 
son,  Les  juge  et  consuls  dcs  marchands  (N.  R.  H.  D., 
1S96)  ;  Vaesen,  La  juridiction  commerciale  à  Lyon  sous 
1  ancien  régime  ;  I.eias,  De  l'origine  de  la  juridiction 
commerciale  (R.  H.  D.,  19251  ;  Paul  DuPIBCX,  Les  attri- 
butions de  la  juridiction  consulaire  de  Paris  (1503-1792). 
Les  arbitrages  entre  associés  commerçants,  patrons  et 
ouvriers   (B.  E.   C,   1934,  p.  116). 


Cette  organisation  ne  subit  pas  de  grands  change- 
ments, conservant  les  traits  généraux  qu'eLe  avait 
avant  le  XVIe  siècle.  Elle  subit,  cependant,  l'effet  de 
la  vénalité  des  offices  qui  en  augmenta  .e  personnel. 
Il  y  eut  aussi  une  multiplication  des  cours  souverai- 
nes et  des  juridictions  inférieures,  due  principale- 
ment à  la  réunion  de  nouvelles  provinces. 

A.  —  Chambre  des  comptes.  —  Les  chambres  des 
comptes  vérifiaient  la  comptabilité  de  tous  les  gens 
de  recette  avec  compétence  civile  et  criminelle  en 
premier  et  dernier  ressort. 

B.  —  Cours  des  aides  et  juridictions  subalternes.  — 

Les  cours  des  aides  avaient  le  contentieux  des  im- 
pôts. Mais  elles  jugeaient  seulement  en  appel  des  juri- 
dictions inférieures  placées  sous  Ceur  autorité. 

1"  Les  élections  qui  avaient  compétence  pour  la 
taille  et  les  aides. 

2°  Des  greniers  à  sel,  qui  connaissaient  de  la  ga- 
belle. 

3"  Les  juges  des  traites,  lieutenants  donnés  aux 
maîtres  des  ports  et  passages,  qui  s'occupaient  des 
traites  ou  droits  de  douane. 

Ces  juridictions  jugeaient  les  réclamations  des 
contribuables  et  les  fraudes  dont  ils  se  rendaient 
coupables. 

C.  — ■  Cours  des  monnaies.  —  Les  cours  d:s  mon- 
naies s'occupaient  des  contraventions  aux  ordonnan- 
ces monétaires. 

§  3.  —  JUSTICE  RETENUE  PAR  LE  ROI  (20) 

+•  Le  roi  source  de  toute  justice.  — .  L'absolutisme 
royal  donna  un  grand  développement  à  la  justice 
retenue.  Source  de  toute  justice,  le  roi  pouvait  con- 
fier toute  espèce  d'affaires  aux  juges  que  bon  lui 
semblait  :  par  la  voie  de  l'évocation,  il  pouvait  en 
charger  d'autres  juridictions  que  les  tribunaux  qui 
étaient  normalement  compétents;  par  la  voie  de  la 
cassation,  il  pouvait  annuler  l'œuvre  des  juges,  même 
les  arrêts  des  cours  souveraines. 

Rôle  du  conseil  du  roi.  —  Le  conseil  du  roi,  prin- 
cipal organe  dé  la  justice  retenue  était,  dès  le  XVIe 
siècle,  un  élément  régulier  de  la  hiérarchie  judi- 
ciaire. Au-dessus  des  cours  souveraines,  qui-  ne  méri- 
taient plus  guère  leur  nom,  il  était  vraiment  le  tri- 
nal  .suprême. 

Pour  jouer  ce  rôle,  le  roi  avait  d'abord  songé  à 
détacher  de  son  conseil  une  cour  spéciale  de  jus- 
tice. Ce  «  grand  conseil  »,  qui  ne  tarda  pas  à  tom- 
ber en  décadence.  Il  le  confia  ensuite  à  son  conseil 
d'Etat. 

I.  —  LE  GRAND  CONSEIL 

Création  du  grand  conseil.  —  Le  «  grand  conseil  > 
avait  été  détaché  du  conseil  du  roi,  pour  s'occuper 
du  jugement  des  procès  par  l'ordonnance  de  Char- 
les VIII  du  mois  d'août  1497,  complétée  par  des 
lettres  patentes  de  Louis  XII  du  13  juillet  1498. 
C'était  une  cour  de  justice  sédentaire  établie  à  de- 
meure dans  le  palais  du  Louvre,  qui,  à  la  différence 
du  conseil  privé,  n'avait  plus  à  suivre  le  roi. 

Personnel.  —  Le  chancelier  en  était  président  de 
droit.  Mais,  occupé  par  d'autres  fonctions,  il  y  allait 
rarement.  Aussi  un  personnel  de  présidents  fut  insti- 
tué au  grand  conseil  :  un  premier  président,  des  pré- 
sidents à  mortier,  comme  dans  Ces  parlements.  Les 
conseillers  y  devinrent  aussi  très  nombreux.  Dès  le 
XVI°  siècle,  tous  ces  offices  devinrent  vénaux. 


(20)  Glasson,  Le  roi  grond  justicier  (N.R.H.D.,  19921  ; 
Jacques  Richou,  Histoire  des  commissions  extraordinai- 
res sous  l'ancien  régime  (C.R.  F.  Aubert,  B.  E.  C,  1908, 
p.  443). 


cor 


Compétence.  —  Le  grand  conseil  n'avait  pas  à  l'ori- 
gine une  compétence  déterminée.  11  était  destiné  à 
juger  à  la  place  du  conseil  privé,  les  causes  que  le 
roi  évoquait  afin  de  les  soustraire  à  .eurs  juges  natu- 
rels. Il  ne  .ui  appartenait  pas  de  se  saisir 
lui-même,  il  n'avait  à  juger  quo  le.s  affaires  que 
le  roi  lui  envoyai!  après  une  évocation  préalable. 
Avec  cette  destination,  le  grand  conseil  semblait 
appelé  à  jouer  un  rôle  important,  parce  que  les  évo- 
cations étaient  nombreuses. 

Mais,  bientôt,  la  majeure  partie  des  évocations,  au 
lieu  d'être  envoyées  au  grand  conseil,  furent  rete- 
nues au  conseil  privé  siégeant  comme  conseil  des 
parties.  A  la  fin  du  XVI'  siècle,  le  grand  conseil 
n'avait  que  très  peu  d'affaires.  Pourtant,  il  ne  fut 
pas  supprimé  :  car  dans  l'ancienne  France,  il  n'était 
pas  d'usage  de  supprimer  des  institutions,  même  de- 
venues inutiles. 

Il  lui  restait,  d'ailleurs  certaines  catégories  d'af- 
faires, qui  lui  avaient  été  attribuées  définitivement 
par  des  ordonnances  royales. 

1°  Il  connaissait  d'affaires  qui  lui  avaient  été  trans- 
fères en  bloc  et  à  titre  définitif  en  vertu  d'une  évo- 
cation générale. 

a)  Il  jugeait  '.e  contentieux  des  bénéfices  ecclésias- 
tiques, auxquels  le  roi  nommait  en  vertu  du  concor- 
dat de  1516.  Les  parlements,  attachés  à  la  pragma- 
tique sanction  de  Bourges,  refusèrent  d'appliquer  !c 
concordat,  en  sorte  que,  saisis  de  procès  relatifs  aux 
bénéfices  ecclésiastiques,  ils  n'en  tenaient  aucun 
compte.  Pour  y  porter  remède.  François  I"r,  par  un 
édit  de  juillet  1527,  ordonna  une  évocation  générale 
de  toutes  les  causes  concernant  les  bénéfices  supé 
rieurs  pour  les  attribuer  au  grand  conseil. 

b)  Pour  des  raisons  analogues,  le  grand  conseil 
reçut  le  contentieux  des  offices  vénaux.  Les  parle- 
ments n'approuvant  pas  la  vénalité  des  offices,  refu- 
saient de  tenir  compte  de  la  nouvelle  institution.  Les 
offices,  étant  devenus  patrimoniaux,  donnaient  lieu 
à  des  procès  :  ils  furent  attribués  au  grand  conseil 
par  l'édit  d'octobre  1529. 

2°  Le  roi  attribua  aussi  au  grand  coaseil  une  cer- 
taine surveillance  sur  d'autres  juridictions. 

a)  Il  le  chargea  de  divers  règlements  des  juges.  Le 
règlement  des  juges  consiste  à  déterminer  quelle  e>t 
la  juridiction  compétente,  lorsque  deux  tribunaux 
ont  un  conflit  d'attribution.  C'est  ainsi  que,  lorsque 
furent  institués  les  présidiaux,  il  y  avait  fréquem- 
ment des  conflits  entre  eux  et  les  parlements  :  pour 
régler  ces  conflits,  compétence  fut  attribuée  au  grand 
conseil  par  la  déclaration  du  27  décembre  1574  et 
les  ordonnances  d'août  16G0  et  août  1737. 

b)  Le  grand  conseil  connaissait  aussi  des  pourvoi  , 
en  cassation,  dans  le  cas  où  il  y  avait  contrariété 
entre  les  arrêts  rendus  par  deux  parlements  diffé- 
rents. 

Décadenc?.  —  Cette  juridiction,  instituée  pour  exer- 
cer la  justice  retenue,  tomba  en  décadence,  parce 
qu'elle  était  trop  loin  du  roi.  Elle  commença  aussi  à 
lui  porter  ombrage,  dès  qu'elle  fut  composée  d'offi- 
ciers propriétaires  de  leurs  charges.  C'est  pourquoi 
il  la  laissa  végéter  avec  une  compétence  dérisoire. 


II. 


LE  CONSEIL  PRIVE 


La  fonction  de  cour  suprême  de  justice  fut  exer- 
cée par  te  conseil  privé,  siégeant  comme   «  conseil 
des  jiarties  ».  Avec  ie  temps,  son  activité  ;udiri 
se  développa  et  se  régularisa. 

Les  parties  s'adressaient  au  conseil  à  fin  :  1"  d'évo- 
cation; 2°  de  cassation;  3"  de  règlement  de  juges. 

Evocation.  —  Les  affaires  que  le  roi  avait  sous- 
traites aux  juges  ordinaires  par  la  voie  de  l'évoca- 
tion pouvaient  être  attribuées  à  n'importe  lequel  de 


ses  conseils.  Au  besoin,  il  pouvait  les  réserver  au 
conseil  d'en  haut,  de  quoi  il  y  a  quelques  exemples. 
Mais,  en  fait,  la  plupart  des  évocations  étaient  por- 
tées au  conseil  privé,  qui,  comme  conseil  des  par- 
ties, en  était    c  juge  normal. 

En  matière  d'évocation,  régnait  l'arbitraire  le  plus 
complet.  Le  conseil  appréciait,  dans  chaque  espè  : 
si  une  demande  d'évocation  devait  être  accueillie  ou 
rejetée.  Toutefois,  pour  certaines  affaires,  L'évoca- 
tion était  de  droit  :  par  exemple,  les  affaires  de  fi- 
nances intéressant  le  roi,  les  marchés  de  fournitures 
de  l'Etat,  les  procès  de  la  Compagnie  des  Inde-..  C'est 
l'origine  du  contentieux  administratif. 

Cassation.  —  Le  conseil  privé  empiétait  aussi  sur 
l'autorité  des  juges  ordinaires  en  recevant  des  re- 
cours à  fin   de  cassation  (21).  Les  arrêts  rendus  en 

dernier  ressort  par  les  cours  souveraines,  parle- 
ments ou  cours  des  aides,  étaient  de  leur  nature 
inattaquables.  Mais  on  pouvait  toujours  s'adresser  au 
roi  en  qui  résidait  toute  justice  pour  lui  demander 
de  casser  des  arrêts  injustes.  Il  lui  appartenait  d'an- 
nuler l'œuvre  des  juges,  comme  il  aurait  pu  écarter 
de  la  cause  les  juges  eux-mêmes',  par  la  voie  de  l'évo- 
cation. 

Deux  voies  de  cassation  apparurent  successive- 
ment :  la  première  fondée  sur  des  erreurs  de  fait, 
la  seconde  sur  de*  erreurs  de  droit. 

1°  L'erreur  de  l'ait  donnait  ouverture  à  une  procé- 
dure particulière  :  la  -i  proposition  d'erreur  »,  qui 
remontait  au  moyen  âge.  Le  plaideur,  qui  avait  à  se 
plaindre  d'un  arrêt  de  parlement  fondé  sur  une 
erreur  de  fait,  adressait  au  conseil  une  requête  où 
il  indiquait  les  moyens  et  causes  d'erreur.  Le  chan- 
celier la  faisait  examiner  par  les  maîtres  des  requê- 
tes, qui  déclaraient,  par  un  avis,  si  les  erreurs  étaient 
ou  non  reeevables.  Quand  l'avis  était  favorable,  l'af- 
faire venait  au  conseil,  qui  rendait  son  arrêt.  Si 
l'arrêt  du  conseil  reconnaissait  les  erreurs,  l'arrêt  de 
la  cour  souveraine  était  cassé.  A  la  suite  de  quoi,  des 
lettres  patentes  étaient  délivrées  à  l'intéressé,  man- 
dant à  la  cour  dont  l'arrêt  avait  été  annulé  de  revi- 
ser le  procès».  Par  cette  procédure,  le  conseil  du  roi 
ne  staiuait  pas  au  fond;  il  renvoyait  l'affaire  devant 
les  premiers  juges  à  fin  de  nouvel  examen. 

Au  XVIIe  siècle,  cette  voie  de  recours  fut  abolie, 
comme  abusive,  par  l'ordonnance  civile  de  16(17.  Au 
lieu  de  s'adresser  au  conseil  du  roi,  la  partie  devait 
faire  à  la  cour  souveraine  une  «  requête  civile  », 
pour  la  supplier  de  revoir  son  arrêt. 

2°  Entre  temps,  une  autre  voie  de  recours  s'était 
instituée  :  le  pourvoi  en  cassation  pour  violation  des 
ordonnances  ou  des  coutumes. 

Les  parlent  .es   ordinaires  en    dernier   res- 

sort, en  prenav  «it  souvent  à  leur  aise  avec  le  texte 
des  ordonnances  royales  ou  des  coutumes  rédig 
officiellement  :  ils  prétendaient,  comme  cours  sou- 
veraines, substituer  l'équité  à  la  rigueur  du  droit. 
Mais  celte  pratique  donnait  lieu  à  beaucoup  d'arbi- 
traire. D'où  le  proverbe  :  «  Dieu  nous  garde  de 
l'équité  des  parlements  »,  On  coupa  court  à  cette 
tendance  par  le  pourvoi  en  cassation. 

A  cet  elfct,  l'intéressé  adressait  au  conseil  une 
requête,  dans  laquelle  il  indiquait  les  motifs  du 
pourvoi.  Un  examen  préalable  de  l'affaire  était  fait, 
sur  le  rapport  d'un  maître  des  requêtes,  par  des 
commissaires  choisis  parmi  le.s  conseillers  d'Etat.  Si 
l'avis  des  commissaires  était  favorable,  le  pourvoi 
était  soumis  au  conseil.  La  cassation  ou  la  rescision 
de  l'arrêt  était  prononcée,  lorsque  le  conseil  estimait 
que  le  parlement  avait  violé  la  loi.  Le  conseil,  d'ail- 
leurs, ne  siatuait  que  sur  le  droit,  sans  s'occuper  des 
faits.  Après  avoir  cassé  l'arrêt  pour  violation  du 
droit,  il  renvoyait  l'affaire  à  une  autre  cour  souve- 
raine pour  être  statué  sur  le  fond.  Cette  procédure 


(21)j   K.    Chénon.    Origines,    conditions    et    tffets    de    la 
cassation  ;    Piassmio,    La    requête   cii>ilr. 
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donnait  au   conseil   un  rôle   qui   appartient  mainle- 
nant  à  la  cour  de  cassation. 

Règlement  de  juges.  —  Le  cons:il  du  roi  était  enfin 
un   tribunal  régulateur. 

Comme  il  était  nature!,  le  roi,   en  son   conseil, 
était  qualifié  pour  déterminer  la  compétence  des  juri- 


dictions, qu'il  avait  déléguées  pour  juger  en  son  nom. 
Seul,  il  pouvait  trancher  les  conflits  de  juridiction 
entre  deux  cours  souveraines  :  il  faisait  le  règlement 
de  juges  quand  une  affaire  était  disputée  entre  deux 
parlements  ou  entre  un  parlement  et  une  cour  des 
aides. 


SECTION  III 


ORGANISATION    FINANCIERE 


(i) 


Les  finances  furent  toujours  un  point  faible  de  la 
monarchie.  Les  guerres  fréquentes  contribuaient 
constamment  à  augmenter  les  dépenses.  Le  gouverne- 
ment royal,  qui  hésitait  à  augmente-  les  ira-pôl 
était  obligé  de  recourir  à  des  «  affaires  extra- 
ordinaires »  :  emprunts,  dont  il  fallait  payer  les 
arrérages,  ventes  d'offices  qui  comportaient  des  ga- 
ges (2). 

Pour  assainir  les  finances.  il  aurait  été  nécessaire 
de  réorganiser  tout  le  système  fiscal  sur  des  bases 
nouvelles.  Mais,  en  cette  matière,  plus  qu'en  d'au- 
tres, apparaissait  l'incertitude  des  lois  fondamenta 
les  de  la  monarchie  française.  Jamais  la  question  du 
droit  royal  d'imposer  ne  fut  résolue  nettement.  Hési- 
tant à  affirmer  sa  prérogative,  le  roi  en  était  souvent 
réduit  à  biaiser  avec  les  intéressés. 

A.   —  Impôts  anciens.  —  Dans   ces   conditions,   la 

royauté  .maintenait  ses  anciennes  ressources,  sans 
faire  d'efforts  sérieux  pour  les  moderniser  :  elle 
continuait  à  percevoir  ses  revenus  domaniaux  qui 
aient  un  caractère  féodal;  elle  conservait  les 
impôts  du  moyen  âge,,  qui  n'étaient  plus  considérés 
comme  des  finances  extraordinaires,  mais  étaient, 
pour  la   plupart,  vieillis. 

Pour  ces  anciens  impôts,  le  roi  se  heurtait  à  des 
privilèges  de  classes  sociales,  ou  de  provinces,  aux- 
quels il  n'osa  pas  porter  atteinte. 

1"  Impôts  levés  EN  pays  D'ÉLECTIONS.  —  Dans  les 
pays  d'élections,  qui  formaient  la  majeure  partie  de 
la  France,  .es  impôts  étaient  devenus  permanents 
Autrefois  établis  par  les  étais  généraux,  le  roi  les  le- 
vait sans  avoir  besoin  d'obtenir  périodiquemenl  leur 


(1)  Stouiim,  Bibliographie  des  finances  au  XVIH'  eii- 
,o*o,(  «  *  df  VEo°te  ^s  sciences  politiques  1886- 
1887)  ;  Henneqcin,  Le  guidon  général  des  finances  1585 
lt>44  ;   LE8CUYBR,  Instruction  générale  des  finonces,  1622- 

P^5?ÎS'  ^élnoire»  «w  l'administration  des  finances, 
1/08-1/ 15;  Poabonnais,  Recherches  sur  les  finances  de 
la  rranec,  1758;  Moreu  i>e  BKAUMONT,  Mémoires  con- 
cernant Us  impositions  et  droits  en  Europe  I7fi8  • 
Neckkh,  Compte  rendu  ci,  roi.  1781  ;  le  même  De  l'ad- 
ministration des  finances,  1784.  _  Parmi  les  é'udes  mo- 
dernes on  consultera  :  Cumac.f.iun,  Histoire  de  l'impôt 
en  France  ;  Vuithy,  Etudes  sur  le  régime  finoncicr  de 
la  fronce  avant  la  Révolution  de  1789  ;  Stourm  Les 
i"«>-  n  régime;   Mamon,  Histoire  financière 

de  la  France  depuis  1715  ;  le  mime,  Ce  qu'il  faut  con- 
naître  des  crises  financières  de  notre  histoire  ;  R  Dou- 
cet  Létal  des  finonces  de  1523  (Bulletin  philologique 
et  historique.  1920)  ;  BaTjffol,  Le  trésor  de  la  Bastille 
de  li,o.,  à  1611  (Revue  Henri  IV,  1909)  :  Metniai  Les 
états  généraux  drr  finances  (H.  H.  D.,  1922,  p.  324)  ;  le 
même,  Etude  sur  l'histoire  financière  du  XVI-  siècle 
(N.  H.   H.  D.,  1920-1921). 

(2)  CauwÊS.  Les  commencements  du  crédit  publie  en 
France.  Les  rentes  sur  l'hôtel  de  ville  au  XVI  siècle 
(Revue  deconomie  politique.  1895)  ;  Germain  Martin, 
Histoire  du  crédit  en  France  sous   le  règne  de  Louis  XIV. 


consentement.  Mais,  pour  ne  pas  avoir  de  difficultés, 
il  maintenait  à  ces  impôts  la  forme  que  les  états  leur 
avaient  donnée,  sans  chercher  à  les  asisouplir,  pour 
les  accommoder  aux  besoins  du  temps.  Quelques  ef- 
forts faits  par  les  chefs  supérieurs  des  finances  et  les 
intendants  ne  donnèrent  pas  de  grands  résultats. 

Ces  impôts  surtout  comportaient  des  exemptions 
au  profit  de  catégories  de  privilégiés  :  noblesse  et 
clergé.  Comme  ils  pesaient  principalement  sur  les 
classes  rurales,  il  était  difficile  de  les  augmenter,  de 
peur  qu'elles  ne  fussent  chargées  à  l'excès. 

2°  Impôts  levés  sous  forme  de  don  gp.atuit.  — 
Certains  impôts  anciens  étaient  levés  non  par  le  roi, 
mais  par  des  collectivités  qui  avaient  conservé  leur 
autonomie  financière.  Le  clergé  et  les  pays  d'états, 
formant  corps,  avaient  le  privilège  de  contribuer  li- 
brement aux  besoins  du  roi  :  ils  n'étaient  pas  sou- 
mis à  l'impôt  royal;  ils  faisaient  au  roi  un  «  don  gra- 
tuit »,  auquel  ils  faisaient  participer  leurs  membres. 

Ce  n'était  souvent  qu'un  trompe  l'œil.  L'intendant 
ou  le  commissaire  du  roi  indiquait  aux  états  ou  à 
l'assemblée  du  cierge  la  somme  que  le  roi  demandait. 
Après  quelques  marchandages,  elle  devait  être  accep- 
lée.  Le  privilège  des  pays  d'états  et  du  clergé  consis- 
tait à  discuter  non  pas  tant  sur  le  montant  que  sur 
l'assiette  de  l'imposition.  .Mais  il  rendait  impossible 
de  proportionner  leurs  charges  à  celles  des  autres 
pays  ou  des  autres  classes. 

B.  -  Impôts  nouveaux.  ' — ■  On  discuta  jusqu'à  la 
Révolution  s'il  appartenait  au  roi  de  créer  de  nou- 
veaux impôts  de  sa  propre  autorité. 

Au  XVI"  siècle,  les  nublicistes  n'admettaient  pas 
encore  le  droit  royal  d'imposer.  Bodin  soutenait  que, 
en  dépit  de  sa  plénitude  de  puissance,  le  roi  n'était 
lias  le  maître  des  biens  de  ses  sujets  :  lever  des  im- 
pôts, c'était  prendre  le  bien  des  contribuables;  en 
principe,  il  fallait  que  les  intéressés  y  consentissent. 
Par  quoi,  cet  auteur  affirmait  la  nécessité  de  réunir 
les  étals  généraux,  pour  établir  de  nouveaux  impôts. 

Mais  déjà  une  ancienne  tradition  permettait  au 
roi  de  créer  de  nouveaux  impôts  en  cas  d'urgence. 
Au  XVII0  siècle,  les  théoriciens  de  la   royauté  ensei- 

ent  que  le  pouvoir  d'imposer  était  impliqué  par 
la  puissance  absolue  du  roi  :  telle  était  la  thèse  de 
Loyseau,  qui  devint  officielle.  En  vertu  de  sa  pléni- 
tude de  puissance,  i!e  roi  avait  la  libre  disposition 
des  biens  de  ses  sujets  pour  les  besoins  de  l'Etat. 
«  Vous  devez  être  persuadé,  disait  fouis  XIV  à  son 
fils,  que  les  rois  sont  seigneurs  absolus  et  ont  natu- 
rellement   la    disposition    pleine   et   libre   de  tous   les 

.    qui    sont    possèdes    au  si     bien     par    les    g 

lise  (ine  par  les  séculiers,  pour  vn  user  en  ton! 
temps  comme  de  sages  économes,  c'est-à-dire  sui- 
vant le  besoin  général  de  leur  état.  »  Avec  cette  théo- 
rie, on  ne  pouvait  opposer  au  roi  aucun  privilège  de 

■   ou  de  pays. 

Mais  le  droit  royal  d'imposer  se  heurta,  comme  le 
pouvoir  législatif,  aux  cours  souveraines.  Les  édits  ou 
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ordonnances,  qui  instituaient  de  nouveaux  impôts  ou 
qui  modifiaient  l'assiette  des  anciens,  devaient  être 
vérifiés,  comme  toutes  les  lettres  patentes,  par  les 
parlements  et  les  cours  des  aides.  Les  parlements, 
sauf  pendant  le  gouvernement  personnel  de  Louis 
XIV,  où  ils  ont  été  abaissés,  ont  exercé,  par  leur 
droit  de  remontrance,  un  contrôle  sur  les  «  édits 
bursaux  ».  Ils  ne  les  vérifiaient  pas  seulement  en 
eux-mêmes  quant  à  leur  principe  et  quant  à  leur 
système,  mais  aussi  quant  à  leur  opportunité  :  ils 
réclamaient  du  roi  des  justifications  que  les  ressour- 
ces demandées  étaient  nécessaires.  Souvent,  ils  firent 
une  opposition  acharnée,  se  posant  en  défenseurs  du 
peup'.e  dont  la  charge  était  accablante. 

Néanmoins,  jusqu'au  règne  de  Louis  XVI,  les  par- 
lements reconnaissaient  au  roi  ie  droit  d'établir  de 
nouveaux  impôts,  pourvu  que  les  lettres  patentes  fus- 
sent vérifiées  par  eux.  Subitement,  en  1787,  ils  firent 
un  revirement.  Ils  soutinrent  que  la  nation,  repré- 
sentée par  les  états  généraux  était  seule  en  droit 
d'octroyer  au  roi  des  subsides,  et  quY.s  ne  pouvaient 
pas  .se  porter  garants  de  son  consentement.  Cette 
nouvelle  position  prise  par  les  parlements  provo- 
qua la  Révolution. 

Incohérence  du  système  fiscal.  —  Pour  ces  diverses 
raisons,  le  système  fiscal  de  la  monarchie  était  assez 
mal  coordonné. 

En  partie  ,il  était  archaïque,  parce  que  le  roi,  pour 
ne  pas  provoquer  de  résistance,  n'osa  pas  toucher 
aux  anciennes  situations.  Le  régime  n'était  pas 
adapté  aux  besoins  du  temps.  De  grandes  variétés 
locales,  qui  venaient  de  la  formation  progressive  de 
la  France,  étaient  consacrées  par  d'anciens  privilè- 
ges dont  le  roi  avait  dû  tenir  compte. 

Seul  Louis  XIV,  après  avoir  abaissé  les  parlements, 
osa  établir  des  impôts  nouveaux  qui  étaient  mieux 
agencés,  parce  qu'ils  étaient  fondés  sur  le  principe 
d'égalité.  Mais  ils  rencontrèrent,  sous  ses  successeurs, 
les  résistances  des  privilégiés  :  pour  quoi,  ils  com- 
portèrent, eux  aussi,  des  variantes,  suivant  les  lieux 
ou  la  condition   des  personnes. 


Article  1 
PRINCIPALES  RESSOURCES  FISCALES 


Le  roi  avait  trois  sortes  de  ressources  :  1°  impôts 
directs;  2°  impôts  indirects  sur  les  denrées  et  les 
marchandises;  3°  domaines  et  droits  domaniaux, 
dont  certains  étaient  de  véritables  impôts. 


§1- 


IMPOTS  DIRECTS  (3) 


On  peut  grouper  les  impôts  directs  en  deux  caté- 
gories :  1"  les  anciens  qui  comprenaient  la  taille  et 
les  décimes  ecclésiastiques;  2°  les  nouveaux,  qui 
étaient  la  capitatkm  et  le  dixième  ou  vingtième. 


r. 


IMPOTS  ANCIENS 


Maintien  des  cadres  traditionnels.  —  L?s  anciens 
impôts,  qui  remontaient  au  moyen  âge,  restèrent  or- 
ganisés dans  les  cadres  fixés  par  la  tradition,  aux- 
quels le  roi  touchail  aus.  i  peu  que  possible.  C'étaient 
des  impôts  de  classe,  qui  ne  pesaient  pas  de  façon 
uniforme  sur  tout  le  royaume,  ni  sur  toutes  les  per- 
sonnes ou  sur  tous  les  biens  :  la  taille  grevait  exclu- 
sivement les  roturiers  ou  les  biens  roturiers;  les  dé- 
cimes ecclésiastiques  ne  frappaient  que  les  biens  du 
clergé. 


(3)    Marion,   Les   impôts   directs   sous    l'ancien   régime, 
principalement  au   XVIII'  siècle. 


A.    -  LA  TAILLE  (4) 

La  taille  était  un  impôt  direct  qui  portait  sur  les 
roturiers  ou  sur  les  biens  roturiers.  D'une  façon  gé- 
nérale, elle  conserva  les  caractères  qu'elle  avait  eus 
au  moyen  âge.  Quelques  efforts  furent  faits  pour  la 
moderniser. 

1°   Administration   de  In  taille 

Répartition  de  la  taille.  —  La  taille  était  un  impôt 
de  répartition.  Une  somme  globale  était  déterminée, 
qui  était  répartie  entre  des  circonscriptions,  puis 
entre  les  contribuables.  Il  y  avait  lieu  de  procéder 
a  des  opérations  successives  de  répartition  et  de 
sous-répartition  qui  constituaient  le  «  département 
de  la  taille  ». 

L'organisation  n'était  pas  la  même  en  pays  d'élec- 
tions qu'en  pays  d'états. 

Pays  d'élections.  —  En  pays  d'élections,  la  taille 
était  considérée  comme  permanente.  Depuis  1439, 
elle  n'était  plus  fixée  par  un  vote  périodique  des  états 
généraux.  Chaque  année,  le  roi  déterminait  de  sa 
seule  autorité,  par  le  «  brevet  de  la  taille  »  .la  somme 
a  lever  par  cette  voie.  Le  brevet  royal  faisait  aussi 
la  première  répartition  entre  les  généralités.  Dans 
chaque  généralité,  e  uureau  des  finances  procédait 
a  la  seconde  répartition  entre  les  élections.  Dans 
chaque  élection,  une  nouvelle  répartition  était  faite 
entre  les  paroisses  par  les  élus.  Enfin,  dans  chaque 
paroisse,  la  répartition  dernière  se  faisait  entre  es 
habitants,  par  le  soin  des  asséeurs,  élus  par  l'assem- 
blée générale,  qui  établissaient  le  rôle  des  tailles. 

Le  recouvrement  de  la  taille  était  effectué  par  les 
paroisses.  Tous  les  habitants  d'une  paroisse  étaient 
solidairement  responsables  du  contingent  assigné  à 
leur  communauté.  Si  quelques-uns  ne  pouvaient  pas 
pay.r  les  autres  devaient  payer  pour  eux.  Cette  res- 
ponsabilité pesait  particulièrement  sur  les  asséeurs 
qui  étaient  aussi  chargés  des  fonctions  de  collecteurs: 
ils  devaient  lever  la  taille  sur  les  contribuables,  con- 
formément aux  rôles  qu'ils  avaient  dressés,  en  répar- 
tissant  la  part  des  insolvables  entre  les  solvables. 
Après  avoir  fait  leur  recette,  ils  la  portaient  au  rece- 
veur des  tailles  de  l'élection.  C'était  un  officier  royal 
qui  centralisait  les  tailles  des  différentes  paroisses 
de  l'élection.  A  son  tour,  le  receveur  des  tailles  por- 
tait sa  recette  au  receveur  général  de  la   généralité. 

Ce  système  fut  modifié  par  l'intervention  des  in- 
tendants. L'intendant,  siégeant  au  bureau  des  finan- 
ces, participait  à  la  répartition  entre  les  élections. 
Dans  chaque  élection,  son  subdélégué  prenait  séance 
avec  les  élus.  Dans  chaque  paroisse,  l'intendant  dési- 
gnait un  commissaire  aux-  tailles,  oui  surveillait  la 
répartition  fait  par  les  asséeurs  et  la  refaisait  quand 
elle  était  mal  faite  ;  parfois  il  dressait  iui-même  le 
rôle  des  tailles. 

L'inLndant  s'efforça  de  remédier  à  l'arbitraire  de 
la  répartition.  Dans  certaines  paroisses,  des  habi- 
tants, qu'on  appelait  les  «  coqs  de  village  »,  intimi- 
daient par  divers  moyens  les  asséeurs  pour  obtenir 
une  taxation  cfo  faveur.  L'intendant  réprima  leurs 
méfaits. 

Pays  d'états.  —  En  pays  d'états,  la  taille  était  un 
élément  du  don  gratuit  fourni  au  roi.  Le  montant  en 
était  voté  par  les  états  après  discussion  avec  l'inten- 


(4)  Ouvrages  anciens  :  A.  d'Espeisses,  Traité  des  tail- 
les, d:-ns  ses  Œuvres,  éd.  Du  R'iusseaud  de  Lacombe, 
1738,  t.  III,  p.  24fi  et  ss  :  Code  des  t'iilles,  1737  ;  Ai 
Traité  sur  les  tailles,  17S8.  —  Etudes  modernes  :  Cal- 
i.ery,  La  taille  royale  aux  XYU  et  XV11P  siècles  (H. 
Q.  H.,  1882,  t.  32,  p.  41  )  ;  Esmonin,  La  taille  en  Nor- 
mandie au  temps  de  Colbert  ;  P.  D  OnOTVAL-DuBOUCHET, 
La  taille  en  Bourgogne  nu  XVIir  siècle  ;  Pidl,  Lu  taille 
proportionnelle  dans  les  généralités  de  Caen  et  d'Alen- 
çon  ;  Lentz,  La  taille  tarifée  en  C.hrtmpagne  ;  Sarruste 
de  Mesthière,  La  taille  tarifée  en  Auvergne. 
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dant  commissaire  du  roi.  La  répartition  se  faisait  par 
le  soin  des  états  entre  les  circonscriptions  de  la  pro- 
vince. Dans  chaque  paroisse,  la  répartition  était  faite 
par  les  asséeur.s  sous  la  surveillance  des  états. 

2°  Matière  imposable 

Variatidn  suivant  les  pays.  —  La  matière  imposa- 
ble à  la  taille  variait,  comme  au  moyen  âge,  suivant 
qu'il  s'agissait  de  taille  personnelle  ou  de  taille 
réelle. 

Taille  personnelle.  —  La  taille  personnelle,  qui 
était  la  plus  répandue,  existait  dans  tout  le  Nord  et 
dans  une  partie  du  Midi.  C'était  un  impôt  global  sur 
le  revenu  :  chaque  assujetti  devait  la  payer  propor- 
tionnellement à  ses  facultés,  quelle  qu'en  fût  la 
source  :  revenus  d'une  exploitation  agricole,  du 
commerce,  de  l'industrie  ou  du  travail  manuel. 

Cet  impôt  ne  pesait  que  sur  les  roturiers  et  les 
serfs.  Il  comportait  des  exemptions  qui  tenaient  à  la 
condition  des  personnes. 

1.  —  Les  nobles  et  les  clercs  n'y  étaient  point  sou- 
mis. Leur  exemption  avait  une  explication  histori- 
que dans  le  fait  que  la  taille  royale  n'avait  été,  à 
l'origine,  qu'une  copie  de  la  taille  seigneuriale  qui  ne 
pesait  que  sur  les  hommes  de  poésie.  Au  XVIIIe  siè- 
cle, on  la  justifiait  en  disant  que  les  nobles  aidaient 
le  roi  de  leur  épée,  les  ecclésiastiques  de  leurs  priè- 
res, les  roturiers  de  leur  argent.  Cette  justification, 
donnée  après  coup,  n'était  pas  complètement  exacte. 

2.  —  Il  y  avait  aussi  des  roturiers  qui  n'étaient  pas 
soumis  à  la  taille,  La  plupart  des  officiers  royaux 
en  étaient  exempts  en  raison  des  fonctions  qu'ils 
exerçaient.  De  plus,  nombre  de  villes  avaient  obtenu, 
pour  leurs  bourgeois,  l'exonération  de  la  taille. 

L'exemption  des  privilégiés  fut  réduite  par  des 
ordonnances  royales.  On  estima  qu'elle  ne  se  justifiait 
plus,  quand  ils  s'adonnaient  à  un  travail  de  carac- 
tère  roturier,   qu'il    fût    agricoh    ou   industriel. 

1.  —  Les  privilégiés  payaient  la  taille,  quand  ils 
exerçaient,  comme  fermiers,  le  fait  d'agriculture  et 
de  labourage-  sur  les  terres  d'autrui.  Ainsi  décidé  par 
des  lettres  patentes  de  François  I"  du  4  avril  1540. 

Quant  à  leurs  propres  terres  qu'ils  faisaient  valoir 
eux-mêmes,  ils  continuaient  à  jouir  de  l'exemption  : 
on  ne  considérait  pas  que  le  gentilhomme  qui  s'adon- 
nait à  la  culture  dérogeât  à  la  noblesse.  Toutefois, 
au  XVII"  siècle,  pour  empêcher  des  abus,  l'édit  de 
mars  1667  limita  l'exemption  à  une  certaine  super- 
ficie :  labour  de  quatre  charrues  pour  les  gentilshom- 
mes t  les  ecclésiastiques,  de  deux  charrues  pour  les 
officiers  royaux  et  les  bourgeois  privilégiés.  Quicon- 
que exploitait  plus  que  le  minimum  devait  payer  la 
taille. 

2.  —  De  même,  l'ordonnance  d'Orléans,  d?  janvier 
1561  (N.S.),  dans  son  article  109,  décida  que  les  gen- 
tilshommes ne  devaient  pas  être  exemnts  de  la  taille, 
f'ind  ils  s'adonnaient  au  fait  et  trafic  de  marchan- 
dise. 

La  taille  personnelle  pesait  donc  principalement 
sur  les  paysans.  En  prinrine,  les  asséeurs  évaluaient 
d'office  le"  revenu  des  taillables.  Cette  annréciation 
comportait  beaucoun  d'arbitraire.  Au  XVIII"  ciècle, 
les  intendants  cherchèrent  à  y  remédier  par  le  sys- 
tème de  'a  ta'lle  tarifée  :  on  décomposait  '.e  revenu 
global  suivant  les  éléments  qui  le  constituaient  ;  à 
chacun  de  ces  éléments,  on  appliquait  un  tarif  fixé  à 
l'avance,  qui  variait  suivant  les  paroisses,  mais  qui 
était  permanent. 

Taille  réelle  (5).  —  La  taille  réelle  n'existait  que 
dans  certaines  provinces  du  royaume  :  Langu  doc, 
Provence,  partie  de  la  Guyenne,  Dauphiné. 


(5)  Raoul  BusQCET.  Les  cadastres  et  les  unités  cadas- 
trales en  Provence  du  XV*  au  XVIII'  siècle  (Annales  de 
Provence,   1910). 


C'était  un  impôt  foncier,  c'est-à-dire  un  impôt  por- 
tant sur  les  terres.  Pour  l'assiette  de  la  taille  réelle, 
la  valeur  des  immeubles  assujettis  était  constatée 
dans  des  cadastres,  auxquels  on  donnait  le  nom  de 
«  compois  »  ou  «  estimes  ».  La  cote  de  chacun  était 
déterminéa  en  raison  de  la  valeur  des  fonds  qu'il 
possédait. 

La  taille  réelle  comportait  aussi  des  exemptions. 
Elle  ne  pesait  que  sur  les  terres  roturières  ;  les  biens 
d'Eglise  et  les  biens  nobles  en  étaient  exempts.  On 
t'  nait  compte  de  la  qualité  de  la  terre  et  non  de  celle 
du  propriétaire.  On  exemptait  les  terres  nobles, 
c'est-à-dire  les  fiefs,  quelle  que  fût  la  qualité  du  pro- 
priétaire, qu'il  fût  noble  ou  roturier.  En  revanche, 
les  tenures  roturières,  c'est-à-dire  principalement  les 
censives,  étaient  assujettis  à  la  taille,  même  quand 
elles  appartenaient  à  des  nobles. 

B.  —  LES  DECIMES  ECCLESIASTIQUES  (6) 

Les  décimes  ecclésiastiques  étaient  un  impôt  direct 
propr  au  clergé,  qui  le  levait  sur  ses  membres  afin 
de  payer  au  roi  son  don  gratuit. 

Au  moyen  âge  elles  n'étaient  levées  que  de  temps 
à  autre  sur  le  revenu  des  bénéfices  ecclésiastiques.  Au 
XVI*  siècle  elles  se  transformèrent  en  un  impôt  régu- 
lier et  permanent  :  l'établissement  du  nouveau  régime 
remonte  à  un  contrat  conclu  en  1561,  à  Poissy,  entré 
le  roi  et  le  clergé  (7).  Puis  vint,  en  1586,  le  contrat 
de  Melun. 

Le  clergé,  plus  habile  que  ne  l'avait  été  les  étals 
généraux,  sut  conserver  le  droit  de  voter,  de  répar- 
tir, et  même  de  lever  les  impôts  qui  lui  étaient 
propres. 

Contrat  décennal  avec  le  roi.  —  Tous  les  dix  ans, 
le  clergé  de  France  passait  un  contrat  avec  le  roi, 
pour  lui  faire  im  Hon  «ratuit.  Par  quoi  il  maintint 
son  autonomie  financière. 

A  cet  effet,  une  assemblée  du  clergé  était  appelée 
à  discuter  le  montant  du  don  gratuit  avec  des  com- 
missaires royaux.  Crtte  assemblée  était  élective.  Cha- 
qii  province  ecclésiastique,  c'est-à-dire  chaque 
groupe  de  diocèses  p'acé  sous  l'autorité  d'un  arche- 
vêque, élisait  quatre  députés  :  deux  du  premier  ordre, 
c'est-à-dire  deux  évêques  ou  archevêques,  et  deux  du 
second  ordre,  pris  parmi  les  abbés,  prieurs  ou  autres 
titulaires   de  bénéfices  inférieurs. 

L'assemblée  renouvelait  le  contrat  décennal  et  vo- 
tait de  nouveaux  subsides.  Après  quelques  discussions 
elle  Finissait  presqm  toujours  par  accorder  la  somme 
que  le  roi  lui  demandait.  Si  elle  résistait  trop,  le  roi 
menaçait  d'aliéner  une  partie  du  patrimoine  ecclésias- 
tique. |  ' 

Administration  des  décimes.  —  Plus  effectif  était 
1  dno;t  de  répartir  et  de  percevoir  l'impôt.  C'était 
l'assemblée  du  clergé  qui  répartissait  librement  entre 
les  diocèses  le  montant  de  la  somme  convenue.  Elle 
nommait  aussi  les  gens  de  recette  :  des  receveurs 
particuliers  dans  les  diocèses,  des  receveurs  géné- 
raux dans  les  provinces,  un  receveur  général  du 
clergé,  pour  l'ensembl"  du  royaume,  qui  centralisait 
dans  sa  caisse  le  produit  des  subsides  levés  sur  le 
clergé. 


(6)  Sewbat,  L'assemblée  du  clergé  de  France  :  Cvns. 
/yj  contribution  du  rlerqé  de  France  à  l'impôt  ■  le  même, 
L'or&amisntio.n  financière  du  clerqé  de  France  sous 
/'uns  XIV  (Revue  d'histoire  moderne  et  contemnora'ne, 
101 11  ;  \  Bbette.  In  detie  du  clerqé  en  17X9  <l.n_  Révo- 
lution française.  19(111  ;  G.  Lbpointe.  L'organisation  po- 
litique et  financière  du  clergé  de  France  sous  le  règne 
de  Louis  XV. 

(7)  Julien   Laferriêrb,   Le  contrat  de  Poissv- 


Le  clergé  réglait  encore  ic  contentieux  do  ses  im- 
positions. En  1580,  il  créa  à  cet  effet  des  chambres 
ecclésiastiques   dans   chaque   province    (8). 

La  vérification  des  comptes  de  tous  les  receveurs 
relevait  également  du  clergé.  A  cet  efTet,  dans  l'inter- 
valle des  assemblées  décennales,  de  petites  assem- 
blées se  réunissaient,  moins  nombreuses  :  tenues 
tous  les  cinq  ans  depuis  1G25,  elles  examinaient  les 
comptes. 


II. 


IMPOTS  NOUVEAUX 


Louis  XIV  institua  de  nouveaux  impôts  directs  :  la 
capitation  ;  puis  le  dixième  appelé  ensuite  vingtième. 
Ces  impôts  se  distinguaient  d^s  anciens  par  deux 
traits  principaux. 

1"  Etablissement  de  la  seule  autorité  du  roi.  — 
Tandis  que  la  taille  avait  été  établie,  au  XV"  siècle, 
avec  le  consentement  des  états  généraux,  et  que,  dans 
les  pays  d'états,  die  était  encore  votée  et  répartie 
périodiquement  par  les  états  provinciaux,  la  capi- 
tation et  le  dixième  furent  créés  par  le  roi  de  sa 
seule  autorité.  C'était  l'application  de  l'absolutisme 
royal  aux  matières  financières.  Le  roi  n'éprouva  pas 
de   résistance   sérieuse. 

Les  impôts  nouveaux  ne  furent  institués,  en  ^prin- 
cipe, que  pour  subvenir  aux  dépenses  d?s  guerres. 
Dans  l'édit  de  création,  le  roi  ne  manquait  pas  d'in- 
voquer cette  nécessité  et  promettait  formelLment  de 
supprimer  l'impôt  dès  le  rétablissement  de  la  paix. 
Mais,  comme  l'Etat  avait  besoin  émargent  même  en 
temps  de  paix,  la  promesse  royale  n'était  pas  tou- 
jours  tenue. 

2°  Principe  d'égalité  des  ordres  et  des  provinces.  — 
Ces  impôts  furent  établis  sur  le  principe  d'égalité. 
Puisque  le  roi  avait  à  sa  disposition  les  biens  de  se* 
sujets,  il  pouvait  puiser  dans  la  bourse  des  privilé- 
giés comme  dans  celle  des  roturiers.  La  capitation  et 
le  dixième  devaient  atteindre  tous  les  sujets  du  roi 
sans  distinction  d'ordre  ;  ils  devaient  s'appliquer 
dans  les  pays  d'états,  comme  dans  les  pays  d'élec- 
tions. 

Mais  les  privilèges  invétérés  avaient  tant  de  force 
qu'ils  rendirent  vaine  cette  bonne  intention  du  légis- 
lateur. La  réglementation  établie  par  lui  fut  faussée 
dans  la  pratique  au  profit  de  certains  privilégiés. 

Le  clergé  et  les  pays  d'états  furent  exonérés  des 
nouveaux  impôts  à  la  suite  d'accords  avec  le  roi_  : 
tantôt  c'était  un  rachat  par  lequel  la  collectivité  inté- 
ressé? obtenait  une  exemption  définitive  moyennant 
une  somme  payée  une  fois  pour  toutes  ;  tantôt  c'était 
un  abonnement  par  lequel  l'exemption  était  accordée 
au  prix  d'un  supplément  ajouté  chaque  année  au  don 
gratuit. 

A.  —  CAPITATION  (9) 

Institution  en  1695.  —  La  capitation  fut  établie 
pour  la  première  fois  par  une  déclaration  roya'.e  du 
18  janvier  1G95,  pendant  la  guerre  contre  la  ligue 
d'Augsbourg. 

Le  préambule  de  cet  acte  montre  comment  le  roi 
le  plus  absolu  est  obligé  de  tenir  compte  des  tradi- 
tions :  «  Nous  avons  résolu  d'établir  une  capitation 
générale  payable,  pendant  le  temps  de  guerre  seule- 
ment, par  tous  nos  sujets,  sans  aucune  restriction, 
par  feux  ou  familles;  et  nous  avons  lieu  de  juger  ce 
moyen  d'autant  plus  sûr  que  les  plus  zélés  et  les  plus 


(8)  G.  Lepointe,  La  composition  et  l'organisation  in- 
térieure de  la  chambre  supérieure  des  décimes  de  Paris 
au  XVIII"  siècle  (R.  H.  D.,  1936,  p.  302)  ;  Le  rôle  des 
chambres  supérieures  des  décimes  et  leur  jituation  juri- 
dique (R.H.D.,  1938,  p.  71).  —  Elisabeth  Besnier,  Agents 
généraux  du   clergé   de   France. 

(9)  Lardé,  La  capitation  dans  les  pays  de  taille  per- 
sonnelle (C.  R.  Jusselin,  B.  E.  G,  1907,  p.  171)  ;  Motard, 
La  première   capitation. 


éclairés  de  nos  sujets  des  trois  ordres  qui  composent 
cet  Etat  semblent  avoir  prévenu  notre  intention  ». 
Inutile  donc  de  convoquer  les  états  généraux,  puis 
qu'on  était  sûr  de  leur  adhésion. 

La  capitation  était  un  impôt  de  classe.  Mais,  à  la 
différence  de  la  taille,  elle  prétendait  atteindre  tou- 
tes les  classes  de  '.a  nation.  A  cet  effet,  les  Fran- 
çais étaient  'repartis  en  22  classes  d'après  leur  état 
ou  profession. 

C'était  aussi  un  impôt  de  quotité  :  tous  les  contri- 
buables compris  dans  la  même  classe  étaient  assu- 
jettis à  la  menu1  cote  déterminée  par  Le  tarif.  D'où 
le  nom  de  capitation  :  c'était  un  impôt  levé  par  tête 
de  contribuable  d'après  sa  classe. 
Voici  une  idée  de  la  répartiton  en  classes  : 
Première  classe  :  le  grand  dauphin,  les  princes  du 
sang,  le  chancelier,  les  ministres  d'Etat,  les  secrétai- 
res d'Etat,  les  fermiers  généraux,  taxés  chacun  à 
2.000  livres. 

Deuxième  classe,  1.500  livres  :  les  ducs,  .maré- 
chaux de  France,  '.es  officiers  de  la  couronne,  etc.. 

22me  et  dernière  classe,  1  livre  :  les  soldais,  cava- 
liers et  matelots,  les  simples  manœuvres  et  journa- 
liers, les  garçons  des  cab.ireliers,  les  apprentis  des 
artisans...  et,  généralement,  tous  les  habitants  des 
bourgs  et  des  villes  cotisés  à  40  sous  de  taille,  no  î 
compris  dans  les  classes  précédentes. 

La  capitation  ne  frappait  pas  tous  les  Français  pro- 
portionnellement à  leur  revenu.  La  répartition  des 
divers  états  et  professions  en  22  classes  était  arbi- 
traire. Les  personnes  de  même  état  n'avaient  pas  non 
plus  la  même  fortune  :  par  exemple,  les  ducs,  com- 
pris dans  la  deuxième  classe,  n'avaient  pas  tous  les 
mêmes  ressources  quoiqu'ils  fussent  tous  taxés  à 
1.500  livres.  Le  vice  du  système  était  que  les  clas- 
ses ne  correspondaient  pas  à  l'état  des  fortunes.  Mais 
cet  impôt  avait  l'avantage  d'être  facile  à  appliquer  : 
il  n'obligeait  à  aucune  recherche  indiscrète  sur  le 
revenu  de  chacun. 

La  capitation,  instituée  pour  la  guerre  contre  la 
îigue  d'Augsbourg,  fut,  conformément  à  la  parole 
donnée,  supprimée  par  un  arrêt  du  conseil  du  17  dé- 
cembre 1697,  après  la  paix  de  Ryswiek. 

Rétablissement  en  1701.  —  Mais  elle  fut  rétablie  par 
une  déclaration  du  12  mars  17111,  pour  subvenir  aux 
dépenses  de  la  guerre  de  succession  d'Espagne.  Le 
roi  promit  bien  encore  de  la  supprimer  lors  du  réta- 
blissement de  la  paix.  Mais  cette  fois,  la  promesse 
ne  fut  pas  tenue  :  comme  il  restait  à  payer  les  arré- 
rages des  emprunts  de  guerre,  la  capitation  subsista 
jusqu'à  la  Révolution. 

La  capitation,  rétablie  en  1701,  fut  profondément 
transformée.  Pour  la  plupart  des  redevables,  elle  ne 
fut  plus  un  impôt  de  quotité.  Au  lieu  de  fixer  l'im- 
pôt à  tant  par  tête  de  contribuable,  dans  chaque 
classe  on  fixa,  cemme  pour  la  taille  ,1a  somme  totale 
que  devait  payer  chaque  généralité.  Le  contingent 
de  la  généralité  était  réparti  par  les  soins  de  l'inten- 
dant entre  les  diverses  classes  de  capitables.  Dans 
chaque  classe,  la  somme  assignée  était  répartie  sui- 
vant des  procédés  divers. 

Pour  ceux  de?  capitables  qui  étaient  déjà  des  iail- 
lables,  la  capitation  était  répartie  proportionr-e'le- 
ment  à  leur  cote  de  taille.  Celait  la  «  capitation 
tai.lable  »,  dont  la  répartition  se  faisait  au  mate  la 
livre  de  ce  que  chacun  payait  pour  la  taille.  Ce 
n'était,  somme  toute,  qu'une  surtaxe  ajoutée  à  la 
taille.  Aussi  une  déclaration  du  13  février  17SJ  incor- 
pora la  capitation  taillable  au  brevet  général  de  la 
taUle. 

Quant  aux  capitables  qui  n'étaient  pas  inscrits  aux 
lôlcs  des  tailles,  la  répartition  se  faisait  par  des  pro- 
cédés divers.  Les  compagnies  de  justice  et  !  :s  corps 
larchandiS  et  d'artisans  étaient  autorises  :i  répar- 
tir eux-mêmes  entre  leurs  membres  '.a  part  elfe  capi- 
tation qui  leur  était  assignée.  Pour  les  nobles  de  pro- 
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vince  qui  ne  formaient  pas  corps,  les  intendants  fai- 
;aient  entre  eux  la  répartition  en  se  faisant  assister 
d'un  gentilhomme  par  bailliage  ou  élection,  désigné 
par  2e  roi. 

Quelques  collectivités  n'étaient  pas  comprises  dans 
le  contingent  des  généralités,  telles  la  cour  ou  l'ai- 
mée. On  ne  pratiquait  pas  à  leur  égard  le  sy. terne 
de  la  répartition.  Les  personnes  qui  en  faisaient 
partie,  étaient  taxées  d'après  un  tarif  uniforme,  sui- 
vant leur  classe.  Pour  elles,  la  capitation  restait  un 
impôt  de  quotité. 

La  capitation  n'en  restait  pas  moins  un  impôt  gé- 
néral qui  devait  atteindre  toutes  les  classes  de  la  na- 
tion. Cependant,  contrairement  à  son  principe,  elle 
comporta  des  exemptions   : 

a)  La  première  fut  établi  -.  dès  'origine,  en  faveur 
des  personnes  les  plus  pauvres.  Il  y  avait  immunité 
complète  pour  les  laillables  dont  la  cote  était  au- 
dessous  de  40  sous.  On  exemptait  aussi  les  pauvres 
mendiants,  dont  ".es  curés  des  paroisses  dressaient 
les  rôles. 

b)  Une  seconde  exemption  fut  établie  au  profit  de 
collectivités  qui  pratiquaient  le  régime  du  don  gra- 
tuit. En  1710.  le  clergé  se  racheta  de  la  capitation 
moyennant  une  somme  de  24  millions  payée  une  fois 
pour  toutes.  La  plupart  des  pays  d'états  obtinrent  un 
abonnement  qui  les  déchargeait  de  la  capitation 
moyennant  une  augmentation  du  don  gratuit. 

B.  —  DIXIEME  ET  VINGTIEME  ;10) 

Vicissitudes  de  l'impôt.  —  Le  roi  créa  aussi  un  im- 
pôt sur  '.es  revenus  diversifiés  suivant  leur  nature 
particulière,  qui  porta  successivement  les  noms  de 
dixième,  cinquantième,  ou  vingtième. 

Un  impôt  du  dixième  tut  institué  par  Loui.-,  XIV 
dans  la  déclaration  du  14  octobre  1710  afin  de  sub- 
venir à  la  guerre  de  la.  succession  d'Espagne.  Saint- 
Simon  raconte  que  le  grand  roi  eut  alors  des  scru- 
pules. Il  hésitait  à  créer  un  impôt  sur  le  revenu  (lè- 
ses sujets.  Mais  son  confesseur  mit  sa  conscience  en 
repos  :  il  lui  dit,  ce  qu'il  savait  déjà,  que  les  biens 
de  ses  sujets  étaient  à  lui  dans  la  mesure  où  ils 
étaient   indispensables  aux  besoins  de   l'Etat. 

Le  dixième  établi  seulement  à  titre  provisoire, 
comme  impôt  de  guerre,  fut  supprimé  en  1717,  ai  a- es 
le  traité  d'Ulrecht.  Mais  il  reparut  en  1725  sous  le 
nom  de  cinquantième.  En  1733,  le  dixième  fut  réta- 
bli; supprimé  en  1737,  il  fut  remis  en  \igueui  en 
1741.  Jusqu'alors  cet  impôt  avait  suivi  les  fluctua- 
tions des  guerres.  L'édit  de  mai  1749  le  convertit  en 
impôt  du  vingtième  et  le  rendit  permanent;  niais, 
suivant  les  circonstances,  on  ajoutait  un  ou  deus 
vingtièmes  au  premier. 

Division  des  revenus  imposables  en  trois  catégories. 

Si  le  taux  de  l'impôt  varia,  les  bases  en  restèrent 
jusqu'à  la  Révolution  à  peu  près  ce  qu'elles  étaient 
en  1710,  lors  de  la  création  du  dixième.  Contraire- 
ment à  une  tireur  très  répandue  aujourd'hui,  ce 
n'était  pas  un  impôt  global  sur  le  revenu.  Il  ne  s'ap- 
pliquait pas  à  toutes  les  sources  de  revenu  ;il  saisis- 
sait seulement  le  revenu  eie  certains  capitaux.  Assuré- 
ment, c'était  le  meilleur  des  impôts  de  l'ancien 
régime. 

Les  vingtièmes  se  divisaient  en  trois  catégories  sui- 
vant la  nature  du  revenu  qu'ils  atteignaient   : 

1°  Les  vingtièmes  fonciers  pesaient  sur  les  reve- 
nus des  biens  fonds  :  terres,  renies  .droits  féodaux 
ou  seigneuriaux. 

2°  Les  vingtièmes  des  offices  portaient  sur  le  re- 
venu des  offices  et  charges  qui  étaient  des  valeurs 
immobilières. 

3"  Les  vingtièmes  d'industrie  atteignaient  les 
bénéfices  du  commerce  et   des  métiers  manuels.  Ils 


(10)  MarIon,  Machault  d'Armenonoille  ;  le  même, 
L'impôt  sur  le  revenu  au  XYUI*  siècle,  principalement 
en  (.iuyenne  ;  A.  Rioche,  De  l'administration  des  ving- 
tièmes  sous   l'ancien   régime. 


n'étaient   imposés   que   lorsque   l'intéressé    avait    un 
certain  capital,  une  installation  et  un  outillage. 

Evolution  des  vingtièmes.  —  Cet  impôt  avait  un 
caractère  réel  marqué,  qui,  avec  le  temps,  ne  fit  que 
s'accentuer. 

La  déclaration  royale  de  1710  prenait  pour  base  de 
l'estimation  des  revenus  la  déclaration  qu'en  fai- 
saient les  contribuables.  Des  peines  pécuniaires 
sévères,  a.mende  du  double  ou  du  triple  du  revenu 
dissimulé,  étaient  portées  contre  le  manque  de  décla- 
ration ou  contre  les  fausses  déclarations. 

Mais  comme  les  Français  n'aiment  pas  déclarer  au 
fisc  leurs,  revenus,  le  système  de  la  déclaration  ren- 
contra de  vives  résistances,  surtout  de  la  part  des 
nobles.  Aussi,  il  tomba  peu  à  peu  en  désuétude  et  fut 
remplacé  par  la  vérification  administrative. 

Ce  système  s'adapta  très  bien  aux  vingtièmes  fon- 
ciers. Il  était  facile  d'estimer  le  revenu  des  biens 
fonds  qui  ne  peut  guère  être  dissimulé.  Un  arrêt  du 
conseil  du  4  novembre  1777  établit  une  procédure 
destinée  à  donner  des  garanties  aux  petits  proprié- 
taires incapables  de  sa  défendre  eux-mêmes.  Des 
contrôleurs  des  vingtièmes  devaient,  tous  les  vingt 
ans,  procéder,  dans  chaque  paroisse,  à  la  vérification 
des  revenus  fonciers  :  ils  appelaient  les  collecteurs 
des  tailles,  le  syndic  et  deux  propriétaires  élus  par 
la  communauté. 

Quant  aux  vingtièmes  d'industrie,  qui  avaient  plus 
que  les  autres  le  caractère  d'impôt  personne!,  ils  eu- 
rent une  place  de  plus  en  plus  restreinte.  L'admi- 
nistration, craignant  d'alarmer  le  commerce  par  des 
déclarations  qu'elle  se-  savait  ine-apalfle  de  vérifier, 
en  estimait  le  revenu  à  peu  près  au  hasard,  assez 
modérément  d'ailleurs,  pour  n'opprimer  personne. 

Les  vingtièmes  d'industrie  étaient  d'un  faible 
profit  pour  le  trésor  royal.  On  pouvait  les  réduire 
sans  inconvénient.  En  1757,  un  arrêt  du  Conseil  e:i 
supprima  les  cotes  inférieures  à  3  livres.  L'arrêt  du 
conseil  du  4  novembre  1777  les  abolit  complète- 
ment dans  les  bourgs,  villages  et  campagnes,  décla- 
rant d'ailleurs  que  le  roi  aurait  désiré  supprimer 
absolument  tout  vingtième  d'industrie. 

A  la  veille  de  la  Révolution,  l'impôt  des  vingtiè- 
mes qui,  dans  le  principe,  devait  frapper  diverses 
branches  de  revenus,  était  devenu  à  peu  près  exclu- 
sivement un  impôt  foncier.  Cette  évolution  était 
conforme  aux  idées  des  physiocrates  :  ces  économis- 
tes enseignaient  que  la  terre,  donnant  seule  un  pro- 
duit net,  devait  supporter  le  poids  principal  de 
l'impôt. 

Atténuations  au  profit  des  privilégiés.  —  En  prin- 
cipe, cet  impôt  aurait  dû  porter  sur  tous  les  Fran- 
çais sans  égard  aux  privilèges  des  ordres  ou  des 
provinces.  Le  clergé  .s'en  déchargea  en  consentant 
une  augmentation  du  don  gratuit  :  les  pays  d'état 
obtinrent  aussi  des  abonnements.  Quant  aux  nobles, 
s'ils  n'obtinrent  pas  une  exemption  légale,  ils  trou- 
vaient souvent  moyen  d'obtenir  des  intendants  des 
taxations  de  faveur.  Témoin  cette  lettre  qu'un 
gentilhomme  écrivait  à  l'intendant  de  sa  généralité  : 
«  Votre  cœur  sensible  ne  consentira  jamais  à  ce 
qu'un  père  de  mon  état  soit  taxé  à  dos  vingtièmes 
stricts,  comme  un  père  du  commun.  »  L'intendant  se 
laissait  parfois  attendrir  :  il  se  contentait  de  rece- 
voir la  déclaration  qu'un  noble  lui  faisait  do  ses 
revenus,  et  n'avait  point  l'impolitesse  de  la  contrôler. 


§  2.  —  IMPOTS  SUR  LES  DENREES 
ET  MARCHANDISES  (11) 

Les  impôts  indirects,  qui  pesaient  sur  les  denrées 
et  les  marchandises,  variaient  beaucoup  de  province 


(H)    Du    Crot,    Traité   des   aydes,    tailles   et   gabelles, 
1629. 


308 


à  province.   Cetle    diversité  s'expliquait   par  la   for- 
mation progressive   de  la  France  :  chaque  province 
avait,  au  moment  de  sa  réunion  à  la  couronne, 
impôts  particuliers,  qui  furent  maintenus. 

Le  système  avait,  au  XVIII"  siècle,  un  caractère 
archaïque  marqué.  Mais  pour  ne  point  faire  de  mé- 
contents, le  roi  n'essaya  pas  une  unification  :  il 
laissa  subsister  un  labyrinthe  de  règlements  obscurs, 
qui  menaient  beaucoup  le  commerce  el  manquaient 
de  souplesse. 

Les  principaux  de  ces  impôts  étaient  :  1"  les  ai- 
des; 2°  l'impôt  sur  le  se'.;  3"  les  traites  ou  droits  de 
douane.  Il  s'y  ajouta  l'impôt  des  tabacs. 

I.  —  AIDES  (12) 

Variété  des  aides.  -  On  entendait  par  aides  des 
impôts  très  divers,  qui  portaient  sur  certaines  den- 
rées ou  marchandises  p'.us  ou  moins  nombre: 
suivant  les  pays.  Selon  les  cas,  ils  étaient  levés  à  la 
fabrication,  à  la  circulation  ou  à  la  vente  et  com- 
portaient une  grande  variété   de  noms  et  de  tarifs. 

Les  plus  importants  frappaient  'es  boissons,  vins, 
cidres  et  bières,  qui,  de  tout  temps,  ont  eu  la  préfé- 
rence du  fisc.  Ils  comprenaient  des  droits  de  circu- 
lation, des  droits  d'entrée  dans  les  vif.es.  Ces  droits 
étaient  des  puis  compliqués,  perçus  à  des  taux  dive;  ;. 
levés  ici  et  non  là.  Dans  chaque  généralité,  parfois 
même  dans  chaque  élection,  les  taxes  variaient. 

Sur  les  autres  marchandises,  les  droits  d'aides 
étaient  nombreux..  Ils  furent  multipliés  aux  XVII"  et 
XVIIIe  siècles  :  droit  de  marque  des  fers  perçu  dans 
certains  parlements  à  la  fabrication  et  à  l'entrée. 
dans  d'autres  à  la  sortie,  droit  de  marque  des  ouvra- 
ges d'or  et  d'argent,  droits  sur  les  cartes  à  jeuer.  sur 
les  huiles,  les  savons,  etc.. 

II.   -  IMPOT  SUR  LE  SEL  (13) 

Très  complexe  était  aussi  l'impôt  sur  le  sel,  qui 
était  un  des  plus  productifs.  .Plus  que  tout  autre,  il 
variait  dans  son  application  géographique.  L'ordon- 
nance de  mai  16S0  portant  règlement  général  sur  le 
fait  des  gabelles  tenta  de  mettre  un  peu  d'ordre  dans 
ce  chaos  qui  avait  des  raisons  historiques.  Mais  elle 
ne  sut  pas  faire  table  rase  du  passé  pour  établir,  ,1'* 
toutes  pièces,   un    régime  nouveau  et  uniforme. 

Ef.e  distinguait,  dans  le  royaume,  six  régions  dis- 
tinctes, qui  peuvent  se  grouper  deux  par  deux  en 
trois  catégories. 

Pays  de  gabelles.  —  Dans  les  «  pays  de  gabelles 
l'impôt  sur  le  sel  était  une  taxe  de  consommation.  11 
comportait  l'organisation  de  greniers  à  sel,  entrepôts 
royaux,  où  les  marchands  de  sel  devaient  apporter 
leur  denrée  et  où  les  consommateurs  étaient  tenus 
de  l'acheter.  Toute  vente  de  sel  se  faisait,  en  prin- 
cipe, au  grenier  royal  :  les  agents  de  perception  ma- 
joraient le  prix  qui  revenait  aux  marchands  d'une 
taxe  au  profit  du  roi.  Cependant,  pour  les  peiilcs 
mesures,  les  consommateurs  pouvaient  s'adresser  à 
des  revendeurs  autorisés,  commissionnaires  ou  re- 
gratliers. 

Les  pays  de  gabelles  étaient  de  deux  sortes  :  de 
grandes  ou  de  petites  gabelles  : 

1°  Les  pays  de  grandes  gabelles  étaient  les  dto 
vinces  de  langue  d'oïl,  déjà  unies  au  do.maine  royal 
au  moment  où  Philippe  de  Valois  avait  établi  lu 
gabelle  du  sel  :  Ile  de  France,  Orléanais,  Touraine, 
Normandie,  Champagne. 

C'est  dans  ces  pays  que  la  gabelle  pesait  le  plus 
lourdement.  Ni  le  commerce,  ni  la  consommation  du 


sel  n'y  étaient  libres.  D'une  part,  le  sel  ne  pouvait 
être  vendu  que  dan.s  les  greniers  royaux  à  un  prix 
très  élevé.  D'autre  part,  chaque  chef  de  famille  etail 
tenu  de  prendre  au  grenier  royal  une  quantité  fie  sel 
déterminée  3]  ,  .1  du  devoir.  Ce  sel  ne  pouvait 

d'ailleurs  servir  que  pour  l'alimentation  de  la  fa- 
mille, pour  le  «  pot  et  la  salière  >.  Pour  '"autres  usa 
ges.  nourriture  du  bétail  et  salaisons  de  viandes,  il 
fallait  acheter  d'autre  sel.  Les  greniers  étaient  dils 
«  greniers  d'impôt  ». 

2°  Les  pays  de  petites  gabelles  étaient  les  provin- 
ces méridionales  :  Languedoc,  Provence.  Dauphin'-, 
Roussillon,  etc. 

Dans   ces   pays,    le   commerce   du   sel    n'était 
libre    :  on   ne  pouvait  acheter  que  celui  qui   venait 
du  grenier  royal,  où   il  se   vendait  moins  cher  que 
dans  les  pays  de  grandes  gabelles. 

En  revanche,  la  consommation  était  libre  :  il 
n'existait  pas  de  devoir  de  gabelle  :  les  greniers 
étaient  dits  «  de  vente  volontaire  ».  Mais  les  visites 
domiciliaires  faites  par  les  agents  de  la  gabelle 
étaient  fort  vexatoires. 

Dans  l'intérieur  des  pays  de  gabelles,  l'impôt  du 
sel,  était,  en  principe,  le  même  pour  tous;  les  nobles 
et  les  ecclésiastiques  y  étaient  soumis  comme  les 
roturiers.  Seuls,  les 'établissements  charitables  et  cer- 
tain officiers  royaux  avaient  le  privilège  du  «  franc 
salé  »  :  ils  prenaient  le  sel  aux  greniers  royaux, 
mais  au  prix  marchand. 

Pays  de  taxe  à  La  production.  —  Dans  d'autres 
pays,  le  sel  était  taxé  à  la  production  :  l'impôt  était 
perçu  lorsque  la  denrée  sortait  du  lieu  où  elle  avait 
été  produite. 

1"  Les  «  pays  de  salines  »,  Lorraine,  Alsace,  Fran- 
che-Comté, étaient  des  provinces  où  se  trouvaient  des 
mines  de  sel.  On  avait  jugé  bon  de  ne  mettre  sur  le 
sel  qu'un  impôt  modéré,  levé  à  la  sortie  des  salines. 

2°  C'était  à  peu  près  la  situation  du  «  pays  de 
quart  bouillon  »,  qui  comprenait  une  partie  de  la 
Normandie.  On  y  faisait  bouillir  du  sel  pris  sui  le 
bord  de  la  mer.  A  la  sortie  de  l'établissement,  un 
droit  était  perçu,  égal  au  quart  de  ia  valeur  de  1j 
denrée. 

Pays  francs.  —  Certains  pays  n'avaient  pas  d'im- 
pôt sur  le  sel.  Ils  étaient  de  deux  sortes  : 

1"  Les  «  pays  exempts  ;>  étaient  des  province,  qui 
ignoraient  la  gabelle  avant  leur  réunion  à  la  cou- 
ronne. Elles  avaient  stipulé,  lors  de  l'annexion,  le 
maintien  de  leur  franchise.  On  levait  quelquefcis,  à 
l'entrée  de  la  province,  un  droit  très  modéré  sur  le 
sel  dont  le  commerce  était  libre.  Teilles  étaient  la 
Bretagne,  la  Flandre,  l'Artois,  le  liainaut,  le  Béarn. 

2°  Les  «  pays  rédimés  ;>  étaient  des  provinces  qui. 
après  avoir  été  soumises  à  la  gabelle,  avaient  a'  lieu- 
leur  affranchissement,  en  payant,  à  un  moment 
donné,  une  grosse  somme  au  pouvoir  royal.  Ce  privi- 
lège avait  été  obtenu,  au  XVI'  siècle,  par  un  certain 
nombre  de  provinces,  qui  s'approvisionnaient  •  ux 
marais  salants  de  l'Océan  :  Saintonge,  Poitou,  Li- 
mousin, Périgord.  Guyenne.  Elles  s'étaient  rachetée0; 
de  tout  droit  sur  le  sel  au  temps  d'Henri  II,  qui  avait 
consacré  l'opération  par  les  édits  d'octobre  1541)  et 
de  décembre   1553. 

III.        TRAITES  (14) 

Complexité  du  régime  douanier.  —  On  entendait 
par  traites  des  droits  de  douane.  Le  régime  eu  était 


(12)  Brunet  de  Grandmaison,  Dictionnaire  des  aides, 
1730  ;  Lefebvbe  de  La  Ballande,  Traité  des  droits  d'aides, 
1770. 

(13)  E.  Meynial,  Etude  sur  la  gabelle  du  se!  avant  le 
XVII'  siècle  en  France  {Revue  d'histoire  du  droit  de 
Hollande,  t.  III  ;  E.-P.  Beaulieu,  Les  gabelles  sous 
Louis  XIV. 


(14)  Duihesne  de  Francueville,  Histoire  des  droits  de 
sortie  et  d'entrée  du  tarif  de  1664,  1738  ;  Callery,  Les 
douanes  avant  Colbert  et  l'ordonnance  de  t€6i  (H.  H., 
1882,  t.  18,  p.  49)  ;  Charléty,  Le  régime  douanier  de 
Lyon  au  XVIII"  siècle  (Revue  d'histoire  de  Lyon,  1902, 
p,  487)  ;  ArnaunÉ,  Le  système  commercial  de  Colbert 
{.Annales   des  sciences  politiques,   1909). 


très  complexe  :  car  il  s'était  formé  avec  le  temps 
de  pièces  et  de  morceaux  qui  ne  furent  jamais  coor- 
donnés. U  se  caractérisait  :  1°  par  une  grande  variété 
de  taxes;  2°  par  la  multiplicité  de  zones  douanière?. 

Variété  des  droits  de  douane.  —  Les  droits  de 
traite  étaient  variés.  Ils  se  Classaient  pourtant  en 
deux  catégories  :  a)  droits  à  l'exportation;  b)  diolls 
à  l'importation. 

1°  Droits  a  la  sortie.  —  Les  droits  à  l'exporta- 
tion étaient  les  plus  anciens: 

La  plupart  remontaient  au  moyen  âge.  On  estimait 
qu'un  pays  s'appauvrissait  par  les  sorties:  le  souve- 
rain avait  droit  à  une  compensation.  Les  objets  de 
première  nécessité  et  les  matières  premières  étaient 
frappés  plus  lourdement  que  les  marchandises  de 
luxe. 

Ces  taxes  avaient  des  noms  très  divers  :  rêve, 
haut  passage,  imposition  foraine.  Un  édit  d'Henri  II 
de  septembre  1549  essaya  d'y  mettre  un  peu  d'or- 
dre. En  février  1577,  Henri  III  ajouta  un  nouveau 
droit  :  la  traite  domaniale. 

2°  Droits  a  l'entrée.  —  Les  droits  à  l'entrée 
n'étaient  apparus  qu'au  XV  .siècle.  Ils  ne  frappaient 
à  l'origine  que  certaines  marchandises  de  luxe  dont 
l'importation  faisait  sortir  l'or  du  royau.uc.  Déjà, 
avant  '.'avènement  de  Louis  XI.  un  droit  de  5  7o  ud 
valorem  avait  été  établi  sur  l'introduction  des  t.ssus 
de  soie.  Les  lettres  patentes  du  l"r  novembre  140o 
réglèrent  le  commerce  des  épices  et  drogueries  ve- 
nues du  Levant,  décidant  que  ces  denrées  ne  pour- 
raient être  importées  que  par  les  ports  français,  saut 
une  dérogation  au  profit  des  marchands  fréquentant 
les  foires  de  Lyon  :  bientôt  une  taxe  fut  instituée, 
qui  était  plus  ou  moins  lourde  suivant  que  l'importa- 
tion se  faisait  par  navires  étrangers  ou  par  navires 
français  (15). 

Les  autres  marchandises  ne  furent  taxées  à  l'en- 
trée qu'au  XVI'  siècle.  Le  premier  tarif  général  fut 
fixé  par  Henri  III,  dans  la  déclaration  du  3  octobre 
1582.  Au  début  les  droits  n'avaient  qu'un  but  fiscal  : 
il  s'agissait  seulement  de  procurer  un  profit  au  tré- 
sor. Mais,  avec  Colbert,  certains  furent  institués  avec 
un  but  protecteur  :  pour  que  les  marchandises  étran- 
gères ne  fissent  pas  concurrence  aux  produits  de 
l'industrie  française,  elles  furent  soumises  à  une  taxe 
très  lourde  à  l'entrée. 

Zones  douanières.  —  Les  droits  n'étaient  pas  per- 
çus seulement  à  la  frontière  du  royaume.  Il  y  avait, 
à  l'intérieur,  des  lignes  de  douanes,  qui  faisaient 
obstacle  au  commerce  de  province  à  province.  La 
plupart  de  ces  douanes  intérieures  étaient  le  résultat 
de  la  formation  graduel. e  de  la  France  :  constituées 
avant  que  les  pays  qu'elles  séparaient  fussent  unis  a 
la  couronne,  elles  avaient  subsisté  après  l'annexion. 
D'autres  douanes  intérieures  se  rattachaient  à  l'his- 
toire des  droits  d'aide  :  elles  avaient  été  établies  sau- 
les marchandises  sortant  des  provinces  où  l'aide 
avait  cours  pour  aller  dans  des  provinces  où  elle 
n'avait  pas  cours. 

Quelques  tentatives  furent  faites  pour  simplifier 
ce  "régime  douanier,  notamment  par  Colbert.  El'es 
n'eurent  qu'un  demi-succès.  Aussi,  au  XVIII"  siècle, 
la  France  était-elle  encore  divisée  en  trois  zones 
principales.  v 

1°  Etendue  des  cinq  grosses  FERMES.  —  L'éten- 
due des  «  cinq  grosses  fermes,  comprenait  douze 
provinces  au  centre  du  royaume.  A  l'exception  de  la 
Bretagne  et  des  provinces  réunies  sous  Louis  Xl\  e. 
Louis  XV  c'étaient  les  provinces  au  nord  de  la  ligne 
brisée  RÔchcforl-Moulins-Lyon.  El.es  étaient  enve- 
loppées d'une  ligne  de  douanes  commune.  San:  quel- 
ques douanes  qui  existaient  encore  à  l'intérieur  de 
l'étendue,  les  droits  n'étaient  perçus  qu'a  l'entre,  et 
à  la  sortie  de  la  zone. 

(151  Gandilhon-,  Politique  économique  de  Louis  XI, 
p.   176,  245. 


Le  nom  de  cinq  grosses  fermes  venait  de  cinq 
taxes  qui  avaient  été  groupées  ensemble  par  Henri  III 
pour  être  affermées  à  un  seul  traitant.  La  première 
adjudication  en  fut  faite  par  des  lettres  patentes  du 
1"  octobre   1584. 

Le  tarif  de  ces  droits  fut  remanié  par  un  édit  de 
septembre  1664,  conçu  dans  un  sens  protectionniste. 

2°  Provinces  réputées  étrangères.  —  La  deu- 
xième zone  comprenait  les  «  provinces  réputées 
étrangères  ». 

C'étaient  les  provinces  au  sud  de  la  'ligne  Roche- 
fort-Mou.ins-Lyon,  plus  la  Bretagne,  la  Franche- 
Comté  et  la  Flandre.  Restées  en  dehors  de  l'étendue 
des  cinq  grosses  fermes,  elles  n'avaient  pas  un  ré- 
gime douanier  uniforme  :  chacune  avait  sa  douane 
particulière. 

Colbert  leur  proposa  l'application  du  tarif  de  1664; 
mais  elles  s'y  refusèrent,  préférant  garder  leur  an- 
cien régime.  Etrangères  au  tarif  de  1664  dont  elles 
ne  suivaient  pas  la  loi,  elles  payaient  les  droits  pour 
le  commerce  entre  elles  et  avec  les  cinq  grosses 
fermes. 

Cependant,  Colbert,  par  la  déclaration  du  18  avril 
1667,  fit  établir  pour  certaines  marchandises  un  tarif 
commun  aux  cinq  grosses  fermes  et  aux  provinces 
réputées  étrangères.  Ce  tarif  de  1667,  remanié  en 
1671,  s'opposait  au  tarif  de  1664.  Avec  un  caractère 
protectionniste  marqué,  il  comportait  sur  les  objets 
les  plus  intéressants  du  commerce  des  droits  unifor- 
mes perçus  aux  frontières  de  la  zone  commune  cons- 
tituée par  l'étendue  et  les  provinces  réputées  étran- 
gères. Les  marchandises  inscrites  à  ce  tarif  étaient 
soustraites    aux    douanes    intérieures. 

Au  XVIIIe  siècle  la  liste  en  fut  progressivement 
étendue  par  des  arrêts  du  conseil.  En  1787,  deux 
cinquièmes  des  marchandises  y  étaient  comprises.  Par 
quoi,  on  s'acheminait  peu  à  peu  vers  l'unité  doua- 
nière. 

3°  Pays  a  l'instar  de  l'étranger.  —  La  troisième 
zone,  dite  «  pays  à  l'instar  de  l'étranger  effectif  », 
comprenait  trois  provinces  réunies  tardivement  à  la 
France  :  l'Alsace,  les  Trois-Evêchés  et  la  Lorraine. 
Elles  étaient  en  dehors  tant  du  tarif  de  1664  que  du 
tarif  de  1667. 

Au  point  de  vue  douanier,  elles  étaient  traitées 
comme  avant  leur  annexion.  Dans  leurs  relations  avec 
les  pays  étrangers,  elles  ne  payaient  pas  les  droits 
d'exportation  ou  d'importation  des  tarifs  français  ;  en 
revanche,  elles  y  étaient  soumises  dans  leur  com- 
merce avec  le  resto  du  royaume.  Fermées  du  côté 
de  la  France,  elles  étaient  ouvertes  du  côté  de 
l'étranger. 

Les  ports  francs  de  Dunkerque  Bayonne  et  Mar- 
seille  étaient  dans   une  situation   semblable. 

Ce  régime  douanier  selon  l'expression  de  Necker, 
était  «  véritablement  monstrueux  aux  yeux  de  la 
raison   ». 

IV.  —  IMPOT  SUR  LE  TABAC 

Un  nouvel  impôt  indirect  fut  établi  sur  le  tabac. 

L'usage  du  tabac,  connu  à  l'origine  sous  le  nom  de 
«  pétun  »,  s'introduisit  en  France  dans  la  deuxième 
moitié  du  XVI"  siècle.  Quand  le  public  s'y  fut  habi- 
tué, les  financiers  pensèrent  que  cette  denrée  devait 
être  imposée. 

Droit  à  l'entrée.  —  La  déclaration  royale  du  17  no- 
vlmbre  1629  se  contenta  de  soumettre  le  tabac  a  un 
droit  à  l'entrée  de  trente  sous  par  livre  de  poids. 
Moyennant  le  paiement  de  ce  droit,  le  commerce  du 
tabac  était  libre  ;  si  le  tabac  venant  de  l'étranger 
était  lourdement  taxé,  le  tabac  récolte  dans  le 
royaume  ne  payait  aucun  droit. 

Monopole  du  tabac.  —  Ce  régime  fut  modifié  par 
la  déclaration  du  27  septembre  1674,  qui  interdit  le 
commerce   du   tabac   aux   particuliers    et   réserva   au 


roi  le  privilège  exclusif  de  la  vente.  Désonnais  tous 
les  tabacs,  quelle  qu'en  fût  l'origine,  devaient  être 
vendus  et  débités  par  des  préposés  désignés  par  le 
roi.  Le  monopole  de  vente  ne  tarda  pas  à  entraîner 
le  monopole  de  fabrication. 


§  3.  —  DOMAINE 
ET  DROITS  DOMANIAUX  (16) 

Le  domaine  et  les  droits  domaniaux  étaient  les  an- 
ciennes finances  ordinaires  du  moyen  âge.  Mainte- 
nant, ce  n'étaient  qu'un  élément  de  recette  au  milieu 
d'autres,  qui   n'avaient  plus  rien  d'extraordinaire. 

I.  -  ELEMENTS  DU  DOMAINE 

Domaine  corporel.  —  Le  domaine  corporel  com- 
prenait tous  les  biens  corporels  dont  le  roi  était  pro- 
priétaire :  terres,  vignes,  forêts,  châteaux.  Comme  le 
roi  n'avait  pas  de  suzerain,  c'étaient  des  alleux. 

Domai.ne  incorporel.  —  Le  domaine  incorporel  em- 
brassait tous  les  droits  que  le  roi  avait  comme  sei- 
gneur. Ce  n'étaient  pas  des  droits  de  souveraineté 
propres  à  la  couronne,  mais  des  droits  seigneuriaux 
qui  appartenaient  au  roi,  comme  ils  auraient  pu 
appartenir  à  un  seigneur  quelconque.  Ils  étaient  unis 
à  la  couronne,  non  par  nature,  mais  par  accident. 

Parmi  ces  droits  seigneuriaux,  il  y  avait  des  droits 
fonciers  et  des  droits  de  justice. 

1°  Les  droits  fonciers  grevaient  des  terres  ou  des 
seigneuries  qui  étaient  dans  la  mouvance  de  la  cou- 
ronne :  tenures  nobles  comme  les  fiefs  ;  tenures  rotu- 
rières comme  les  censives  ;  tenures  serviles.  Ils  com- 
prenaient des  cens  et  des  rentes  sur  les  tenures  rotu- 
rières ou  serviles,  des  mainmortes  sur  les  serfs,  des 
droits  divers  de  mutation  (reliefs,  quints  et  requints, 
lods  et  ventes). 

2°  Les  droits  de  justice  s'exerçaient  dans  tous  les 
lieux  où  la  justice  appartenait  au  roi  :  ils  compre- 
naient des  amendes,  des  confiscations,  des  droits  de 
greffe  ou  de  tabellionnage,  des  droits  de  déshérence, 
d'aubaine,  ou  de  bâtardise. 


IL 


NOUVEAUX  DROITS  DOMANIAUX 


Aux  droits  anciens  s'en  ajoutèrent  de  nouveaux 
que  le  roi  établit  pour  augmenter  ses  ressources. 
C'étaient  au  fond  de  véritables  impôts  qui  se  dissi- 
mulaient sous  les  apparences  de  droits  domaniaux. 
Mais,  comme  le  droit  royal  d'imposer  était  contesta- 
ble, le  roi  pensait  s'épargner  des  discussions  ;  la  plu- 
part des  auteurs  admettaient  qu'il  lui  appartenait 
d'augmenter  les  ressources   de  son  domaine. 

Ces  droits  avaient  aussi  le  caractère  de  taxes  le- 
vées en  rémunération  d'un  service  rendu.  Ils  étaient 
perçus  à  l'occasion  d'un  service  nouveau  institué 
dans  l'intérêt  public.  Le  service  coûtait  cher  ;  par- 
fois il  n'était  qu'un  prétexte.  Mais  les  apparences 
étaient  sauvées. 

Deux  sortes  de  droits  domaniaux  se  développèrent: 
1°  des  droits  de  justice  ;  2°  un  droit  foncier. 

A.  —  Droits  de  justice 

Divers  services  rendus  par  la  justice  royale  furent 
le  fondement  de  nouveaux  droits. 

1°  Droit  d'insinuation.  —  Le  premier  fut  le  droit 
d'insinuation,  qui  remontait  à  l'ordonnance  de  Vil- 
lers-Cotterets  d'août  1539.  L'ordonnance  prescrivit, 
par  l'article  132,  l'insinuation  des  donations  aux 
greffes  des  bailliages  et  des  sénéchaussées.  Cette  for- 
malité consistait  dans  l'analyse  des  actes  sur  un  re- 


(16)    Rerthelot,   Traité   des   domaines,    1719  ;   Bosquet. 
Dictionnaire  des  domaines,   1762. 


gistre  public.  A  cette  occasion,  il  était  perçu  un  droit, 
dit  d'insinuation,  d'où  est  dérivé  notre  droit  de  trans- 
cription. 

2°   Droits  de  formule  et   de  timbre.  —  Le  droit 
formule   ou   droit   de    timbre   frappait    les   actes   judi- 
ciaires et   les  actes  notariés. 

L'édit  de  mars  1053  prescrivit  aux  intéressés  de  se 
servir  de  papiers  ou  de  parchemins  contenant  des 
formules  imprimées,  qu'ils  n'avaient  qu'à  compléter. 

Ce  système  ayant  paru  compliqué,  l'édit  d'avril 
1(174.  modifié  par  un  autre  édit  de  juin  1680,  se  con- 
tenta d'ordonner  l'usage  de  parchemins  ou  de  pa- 
piers timbrés  aux  armes  du  roi  qui  ne  comportaient 
pas  de  formules  établies  par  avance.  Désormais,  le 
papier  timbré  se  répandit  dans  la  pratique. 

3°  Droit  de  contrôle.  —  Le  contrôle,  analogue  à 
notre  enregistrement,  consistait  dans  l'inscription 
des  actes  par  extraits  sur  un  registre  public.  Il  avait 
pour  objet  d'empêcher  les  antidates  et  les  faussetés 
et  donnait  aux  actes  date  certaine.  Appliquée  d'abord 
aux  actes  notariés  et  aux  exploits  d'huissiers,  cette 
formalité  fut  ensuite  étendue  aux  actes  sous  seings 
privés,  produits  en  justice. 

Le  contrôla  fut  établi  pour  la  première  fois  par 
un  édit  de  juin  1581  ;  mais  il  ne  subsista  pas.  Il  fut 
introduit  à  nouveau  par  un  édit  de  janvier  1654. 
L'organisation  définitive  en  fut  faite  par  l'édit  de 
mars  1693,  qui  demeura  jusqu'à  la  Révolution  la 
grande  loi  organique  du  contrôle. 


B. 


Centième  denier 


Institution  par  l'édit  de  décembre  1703.  —  Le  «  cen- 
tième denier  »  était  un  droit  de  mutation  de  1  %,  sur 
tous  les  transferts  de  propriété  immobilière.  Institué 
par  l'article  24  de  l'édit  de  décembre  1703,  il  avait  un 
caractère  foncier. 

Jusqu'alors,  il  n'y  avait  pas  d'autres  droits  de  mu- 
tation que  ceux  qui  existaient  en  vertu  du  régime 
féodal  :  le  quint  et  le  requint,  les  lods  et  ventes,  le 
relief.  Ces  droits  étaient  levés  par  les  seigneurs  féo- 
daux et  les  seigneurs  censiers,  quand  les  fiefs  et  cen- 
sives de  leur  mouvance  changeaient  de  mains.  Le  roi 
les  percevait  pour  les  fiefs  et  censives  mouvant  direc- 
tement du  domaine  de  la  couronne. 

L'édit  de  décembre  1703  eut  pour  objet  apparent 
d'assurer  la  perception  de  ces  droits  de  mutation 
d'ordre  féodal,  soit  au  profit  du  roi,  soit  au  profit 
des  seigneurs.  En  effet,  pour  n'avoir  pas  à  les  payer, 
les  nouveaux  acquéreurs  prenaient  soin  de  cacher 
leurs  acquisitions  :  d'où  le  roi  ou  les  seigneurs  su- 
bissaient un  préjudice  considérable. 

Pour  empêcher  ces  dissimulations,  l'édit  ordonna 
d'insinuer  it  d'enregistrer  aux  greffes  des  bailliages 
et  sénéchaussées  tous  les  actes  ou  titres  translatifs 
de  propriété  de  terres  tenues  en  fief  ou  en  censiv  - 
du  roi  ou  des  particuliers.  Cette  obligation  s'appli- 
quait aux  mutations  entre  vifs  comme  à  cause  de 
mort.  Pour  cet  enregistrement,  il  devait  être  payé  au 
greffier  le  centième  denier  de  la  valeur  des  biens. 

Extension  aux  alleux.  —  L'établissement  du  cen- 
tième denier  avait  [jour  prétexte  de  faciliter  la  per- 
ception des  droits  de  mutation  féodaux.  Mais,  en  réa- 
lité, c'était  un  véritable  impôt  qui  se  dissimulait  sous 
la  forme  d'un  droit  domanial.  La  déclaration  du 
19  juillet  1704  (art.  16)  assujettit  au  centième  denier 
les  mutations  d'alleux  qui  n'étaient  soumises  à  au- 
cun droit  d'ordre  féodal.  Pour  justifier  cette  exten- 
sion, on  invoquait  la  théorie  de  la  «  directe  univer- 
selle »,  d'après  laquelle  le  roi  était  le  souverain  tief- 
feux  de  toutes  les  terres  du  royaume  :  les  préten- 
dus alleux  devaient  être  considérés  comme  mouvant 
directement  de  la  couronne. 

Mutations  frappées.  —  Le  centième  denier  portail 
donc   sur    toute    mutation    de  propriété    immobilière. 
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Peu  importait  que  la  mutation  eut  lieu  par  succes- 
sion ab  intestat,  par  testament,  par  donation  entre 
vifs,  par  vente  ou  échange)  :  le  droit  était  dû,  en 
tout  cas,  même  quand  il  n'y  avait  aucun  acte  écrit. 
Les  droits  domaniaux  s'étaient  ainsi  multipliés. 
Sous  ce  prétexte,  il  s'était  établi  un  système  fiscal 
très  savant  qui  frappait  tous  les  actes  importants  de 
la  vie  juridique.  De  là  sont  dérivés  nos  droits  d'enre- 
gistrement. Le  maintien  de  la  tradition  fait  même 
qu'encore  aujourd'hui  c'est  une  même  administration 
qui  s'occupe  du  domaine,  du  timbre  et  de  l'enregis- 
trement. 

Cette  organisation  qui,  dès  le  XVIII"  siècle,  était 
adaptée  aux  besoins  de  la  vie  moderne,  s'est  conser- 
vée après  la  Révolution  avec  ses  traits  essentiels. 


Article  2 

MODES  DE  PERCEPTION  DES  REVENUS 
DU  ROI 


Le  roi  employait  pour  la  perception  de  ses  revenus 
deux  procédés:  1°  la  régie  ;  2°  la  ferme. 

I.  —  LA  REGIE 

Dans  le  système  de  la  régie  la  recette  était  faite 
par  des  agents  qui  devaient  rendre  compte  de  toutes 
les  sommes  perçues. 

A.  —  Impôts  directs.  —  La  régie  était  en  usage 
pour  les  impôts  directs.  Le  total  des  sommes  levées 
sur   les   assujettis   devait    revenir   au    trésor    royal. 

Il  y  avait  deux  modalités  de  perception  : 

a)  Tantôt  la  perception  de  l'impôt  était  assurée 
par  des  collectivités  responsables  du  contingent  qui 
leur  avait  été  assigné.  Elles  le  répartissaient  entre 
leurs  îmmbrcs  et  désignaient  les  agents  qui  devaient 
en   faire  le  recouvrement. 

C'est  ce  que  pratiquaient  le  clergé  et  les  pays 
d'états,  qui  payaient  l'impôt  sous  forme  de  don  gra- 
tuit. L'assemblée  du  clergé  ou  les  états  provinciaux 
désignaient  les  receveurs  ou  les  trésoriers  qui  fai- 
saient payer  les  contribuables. 

De  même,  dans  les  pays  d'élections,  les  paroisses 
répondaient  du  contingent  de  taille  qui  leur  était  assi- 
gné. Chaque  communauté  désignait  les  collecteurs  qui 
opéraient  le  recouvrement  sur  les  habitants. 

b)  La  perception  des  impôts  directs  nouveaux, 
capitation  et  vingtième,  était  assurée  par  des  rece- 
veurs nommés  par  les  intendants. 

B.  —  Eaux  et  forêts.  —  Le  système  de  la  régie 
s'appliquait  aussi  à  l'exploitation  des  eaux  et  forêts. 
Depuis  le  moyen  âge,  il  y  avait  une  administration 
royale  des  eaux  et  forêts  qui  était  fortement  organi- 
sée. Cette  administration  s'occupait  de  la  vente"  des 
bois  et  percevait  les  divers  revenir:  des  forêts  royales. 

II.  —  LA  FERME  (17) 

Application  de  la  ferme.  —  Le  système  de  la  ferme 
consistait  à  concéder  la  perception  des  revenus  du 
roi  à  des  particuliers  qui  s'obligeaient  par  leur  bail 
à  lui  payer  annuellement  dis  sommes  déterminées  à 
forfait.  Les  fermes  étaient  adjugées  aux  plus  offrants 
et  derniers  enchérisseurs:  on  donnait  aux  adjudica- 
taires le  nom   do   traitants   ou  de  partisans. 


(17)  Noël  Valois,  L'unification  de  l'impôt  en  1583 
(Annaaire-Bulletin  de  In  Société  d'histoire  de  France, 
t.SS.S,  p.  235)  ;  Fiikmy,  Première  tentative  de  centralisa- 
tion des  impôts  indirects  (Lï8b-16U)  (B.  E.  C,  1011, 
p.  600)  ;  Pierre  Roux,  Les  fermes  d'impôts  sous  l'an- 
cien régime. 


Jusqu'au  ministère  de  Neckcr  on  appliqua  la  ferme 
aux  domaines  et  droits  domaniaux  et  aux  impôts  in- 
directs. Ce  système  était  déjà  en  usage  au  inoyL'n  âge. 
Mais  la  monarchie  absolue  le  centralisa. 

Systèmes  des  fermes  locales.  —  Au  moyen  âge,  les 
fermes  étaient  consenties  par  les  autorités  locales  : 
hs  baillis  et  les  sénéchaux,  aidés  de  leurs  receveurs, 
SOus  l'autorité  des  trésoriers  ''e  France,  donnaient 
à  bail  les  produits  du  domaine  ;  les  élus  affermaient 
les  aides  sous  la  surveillance  des  généraux  des  finan- 
ces  ;  les  traites  et  la  gabelle  étaient  aussi  sous  le 
régime  des  fermes  locales.  Le  nombre  des  traitants 
était  très  grand  et  le  lot  de  chacun  n'était  jamais 
bien  considérable. 

Le  système  de  fermes  locales  avait  des  inconvé- 
nients graves.  Ces  petits  fermiers,  si  nombreux,  n'of- 
fraient pas  beaucoup  de  garanties.  De  plus,  chacun 
avait  ses  frais  généraux  dont  il  devait  tenir  compte 
en  se  présentant  aux  enchères,  en  sorte  que  l'adju- 
dication ne  s'élevait  jamais  à  très  haut  prix. 

Fermes  générales.  — ■  Un  premier  essai  de  centra- 
lisation des  fermes  fut  fait  en  1584  par  Henri  III, 
qui  institua  pour  les  traites  cinq  grosses  fermes  con- 
cédées par  le  pouvoir  central  sur  une  étendue  com- 
prenant plusieurs  provinces.  Sully,  surintendant  des 
finances  d'Henri  IV,  mit  fin  aux  fermes  locales  :  il 
fit  décider  par  le  roi  que,  désormais,  l'adjudication 
des  fermes  serait  faite  par  arrêt  du  conseil  des 
finances. 

Cette  nouvelle  procédure  rendit  plus  considérable 
les  lots  compris  dans  un  même  bail.  Au  lieu  d'affer- 
mer une  branche  des  revenus  du  roi  seulement  dans 
une  circonscription  assez  étroite,  comme  un  bailliage 
ou  une  élection,  on  l'afferma  dans  tout  le  royaume 
ou  dans,  une  vaste  région  comme  une  généralité.  Au 
système  des  fermes  locales  se  substitua  peu  à  peu  le 
système  des  fermes  générales  consistant  à  n'avoir 
qu'un  traitant  sur  un   territoire  étendu. 

Le  système  des  fermes  générales  produisit  plu- 
sieurs améliorations.  La  reddition  des  comptes  en  fut 
simplifiée  :  au  lieu  d'avoir  à  compter  avec  une  mul- 
titude de  petits  fermiers,  il  suffisait  de  compter  avec 
quelques  fermiers  généraux.  De  plus,  le  gouverne- 
ment pouvait  obtenir  un  prix  d'adjudication  plus 
élevé  :  les  frais  généraux  étaient  moindres,  puisque 
le  nombre  des   traitants   avait  diminué. 

La  ferme  unique.  —  Durant  le  passage  de  Colbert 
au  contrôle  général  des  finances,  le  dernier  pas  fut 
fait  vers  la  concentration  des  fermes.  A  partir  de 
1G80,  un  bail  unique  comprit  tous  les  impôts  et  pro- 
duits dont  la  royauté  affermait  le  recouvrement.  Au 
lieu  de  plusieurs  fermes  générales,  il  n'y  en  eut  plus 
qu'une  seule. 

Le  bail  de  la  ferme  générale  était  consenti  à  un 
seul  adjudicataire  pour  un  laps  de  temps,  qui  ordi- 
nairement était  de  six  années.  Mais  un  homme,  si 
riche  qu'il  fût,  ne  pouvait  pas  répondre  sur  ses  biens 
du  recouvrement  de  tous  les  iniuôts  indirects  et  de 
tous  les  revenus  domaniaux  du  roy-ni'uc.  Aussi  l'adju- 
dicataire des  fermes,  au  nom  de  qui  le  contrat  était 
liasse,  avait  des  cautions  à  qui  on  donnait  le  nom 
de  fermiers  généraux  :  c'étaient  des  gens  très  riches, 
qui  formaient  une  puissante  compagnie  financière, 
responsable  vis-à-vis  du  roi  en  cas  d'insolvabilité  de 
l'adjudicataire. 

Les  fermiers  généraux  ne  se  bornaient  pas  à  ser- 
vir de  répondants.  L'adjudicataire  n'était,  en  fait, 
qu'un  prête-nom  destiné  à  donner  la  personnalité  ju- 
ridique à  leur  compagnie  :  c'était  un  homme  de  paille 
qui  ne  donnait  que  sa  signature,  sans  s'occuper  de  la 
gestion.  Les  véritables  administrateurs  étaient  les 
fermiers  généraux,  qui  avaient  la  direction  effective 
de  l'affaire. 

La  ferme  générale  s'organisa  bientôt  comme  une 
administration   d'Etat  :   elle  avait  une  direction  cen- 


traie  a  Pans  et  faisait  procéder  à  des  inspections  en 
province.  Dans  chaque  généralité,  elle  avait  des  direc- 
teurs, des  inspecteurs,  des  commis  de  tout  unir.-. 
Bref  ellu  avait  à  son  service  une  hiérarchie  d'em- 
ployés, soumis   à  une   forte  disciplin  ■. 

La  mise  en  ferme  avait  été  à  l'origine  une  néces- 
site pour  la  perception  des  impôts  indirects  et  des 
revenus  domaniaux.  L'Etat,  connaissant  à  l'avance  la 
somme  que  lui  rapporterait  le  bail,  ne  subissait  au- 
cun aléa.  Mais  ce  système  avait,  en  revanche," l'incon- 
vénient d'être  très  onéreux  pour  les  contribuables. 
Une  bonne  partie  des  sommes,  payées  par  eux,  n'al- 
lait pan  dans  les  caisses  de  l'Etat,  mais  servait  à 
enrichir  les  fermiers  généraux.  Par  exemple,  sous  le 
ministère  de  Turgot,  tandis  que  le  bail  n'était  que  de 
90  millions  de  livres,  la  ferme  en  percevait  158  mil- 
lions. 

Substitution  de  la  régie  à  la  ferme.  —  Aussi,  dans 
les  dernières  années  de  l'anckn  régime,  la  royauté 
aspirait  à  remplacer  le  système  de  la  ferme  par  celui 
de  la  régie.  Cette  substitution  était  possible  :  l'Etat, 
qui  n'aurait  pas  pu  établir  de  toutes  pièces  un  - 
terne  de  régie,  pouvait  profiter  de  l'expérience  faite 
par  la  ferme  générale  depuis  un  siècle,  afin  d'orga- 
niser une  administration  publique  sur  des  bases  sem- 
blables. 

Necker  fit  la  première  brèche  dans  le  vieil  édifice 
de  la  ferme.  Un  arrêt  du  conseil  du  9  janvier  1780 


enleva  aux  fermiers  généraux  deux  catégories  de 
revenus  :  le  domaine  et  les  droits  domaniaux  d'une 
part,  et  les  aides  et  certains  droits   d'autre  part. 

La  perception  de  ces  revenus  fut  confiée  à  deux 
régies  d'Etat  :  la  régie  générale,  chargée  de  la 
ception  des  aides  et  des  droits  réunis,  et  la  régie  du 
domaine  et  des  droits  domaniaux.  D'où  sont  sorties 
deux  des  plus  importantes  régies  financières  d'au- 
jourd'hui :  l'administratio  i  d<  -,  contributions  i>  direc- 
tes et  l'administration  des  domaines,  de  l'enregis- 
trement et  du  timbre. 

Quant  aux  autres  impôts  indirects,  la  gabelle  et 
les  traites,  ils  restèrent  affermés  jusqu'à  la  Révolu- 
tion. C'est  seulement  l'assemblée  constituante  qui  mit 
en  régie  tous  le*  impôts  m  tir  h-  s. 

Il  faut  reconnaître  que  la  firme  générale  a  pré- 
paré dans  une  large  mesure  notre  système  de  régies 
financières.  Les  fermiers  généraux  et  leurs  agents, 
mus  par  un  intérêt  particulier,  ont  montré  dans  la 
perception  des  revenus  affermés  beaucoup  plus  de 
zèle  que  ns  l'auraient  fait  des  agents  de  l'Etat.  Leur 
esprit  de  fiscalité  poussé  au  dernier  degré  les  a  ame- 
nés à  faire  des  règlements  minutieux  dont  les  régies 
financières  se  sont  ensuite  inspirées.  La  discipline 
(lue  la  ferme  générale  a  imposée  à  ses  employés  a 
aussi  servi  de  modèle  à  la  discipline  des  futures  ré- 
gies. De  même  encore,  les  régies  ont  fait  beaucoup 
d'emprunts  à  l'organisation  hiérarchique  que  la 
ferme  avait   adoptée. 


CHAPITRE  V 


RAPPORTS    DU    SPIRITUEL    ET    DU    TEMPOREL 


tu 


SECTION  I 


L'EGLISE  CATHOLIQUE  (2) 


Situation  du  roi  dans  l'Eglise  de  France.  —  Le  roi, 
qui  dans  les  relations  internationales,  était  officielle- 
ment décoré  du  titre  de  «  très  chrétien  »,  avait  une 
situation  prépondérante  dans  l'Eglise  nationale.  Elle 
lui  était  reconnue  par  le  Saint-Siège  avec  qui  il  avait 
conclu  un  concordat  en  151G.  Elle  était  aussi  affir- 
mée par  les  théories  gallicanes. 


S  1. 


LE  CONCORDAT  DE  1516  (3) 


Conclusion  du  concordat.  —  Au  commencement  du 
XVI'1  siècle,  les  rapports  de  l'Eglise  catholique  et  de 


l'Etat  français  étaient  régis  théoriquement  par  la 
pragmatique  sanction  de  Bourges,  publiée  par  Char- 
les VII  en  1438.  Mais,  en  fait,  cette  ordonnance 
royale,  qui  avait  prétendu  rétablir  contre  le  Saint 
Siège  les  élections  ecclésiastiques,  n'avait  jamais  été 
sérieusement  appliquée;  elle  l 'avait  pis  été  rccom-ue 
par  le  pape. 

Il  valait  mieux  que  le  roi   s'entendit  avec   I 
verain  pontife.  Le  18  août  151(3,  François  I'*  conclut 

le    pape    Léon    X    le    concordat    de    Bob 
C'était  un   acte  qui  réglait  la  disposition   des  bénéfi- 
ces supérieurs  et  supprimait  définitivement  les  élec- 
tions ecclésiastiques. 


(1)  P.  Imbart  de  La  Tour,  Les  origines  de  la  Réforme; 
Desdevises  du  Désert.  L'Eglise  et  l'Etat  en  France  de- 
puis Fédit  de  X'rntes  jusqu'à  nos  jours  (Revue  des  cours 
et  conférences,  1905-1906,  t.  27). 

(2)  Ouvrages  anciens  :  Rebuffe,  Praxis  bentficiorum, 
1553  ;  Claude  Fleury.  Institution  au  droit  ecclésiasti- 
que, 1687  ;  Louis  d'Héricourt,  Les  lois  ecclésiastiques, 
1719;  François  de  Boutaric  Institutes  canoniques,  1745; 
Durand  de  Maillane,  Dictionnaire  de  droit  canonique, 
1761.  —  On  trouvera  de  nombreux  documents  dans  le 
Recueil  des  actes,  titres  et  mémoires  concernant  le 
clergé  de  France  (en  abrège  Mémoires  du  clergé).  1716. 
12  vol.  —  Parmi  les  études  modernes  :  Abbé  Sicard, 
L'ancien  clergé  de  France. 

(3)  Commentaires  du  concordat  :  Rebiffe,  dans  la 
Praxis   beneficiorum,  1553  ;   Michel   m    Perray,  Observa- 


Caractère   du   concordat.  —  En   la   forme,   le  con- 

dat  était  une  bulle  pontificale    par  laquelle  le  pape 

blait  concéder  bénévolement   certains   privilèges 

à    son    très   cher    lis   le    roi    de    France.   A    première 

apparence,  c'était  un  acte  unilatéral  du  Saint  Si 

et  non  une  convention  diplomatique. 


lions  sur  le  concordat  fait  entre  Léon  X  et  Franchi 
17li>  ;  Boutaric,  Explication  du  concordat,  171").  -  -  Ou- 
vrages modernes  :  1..  Madelin,  l.es  premières  applications 
du  concordat  de  /."■/'.'  {Mémoires  d'archéologie  cl  «l'his- 
toire, 1897)  ;  J.  THOMAS,  Le  concordat  de  l.'iltt.  -  -  Voir 
aussi  :  Abbé  Sicabd,  La  nomination  aux  bénéfices  ecclé- 
siastiques avant  1789. 


Mais,  Léon  X  reconnaissait  expressément,  dans  la 
partie  finale  de  la  bulle,  qu'il  y  avait  eu  un  accord 
entre  les  deux  puissances  :  «  lit  parce  que  nous, 
considérant  la  singulière  et  bien  entière  dévotion  de 
nostredit  fils  le  oi  François,  qu'il  :i  montrée  envers 
nous  et  ledit  siège  apostolique...,  consentons  à  l'ac- 
cord fait  par  nous  avecques  lui  et  désirons  que  per- 
pétuellement, inviolablement,  il  soit  observé;  voulons 
que  ledit  accord  légitimement  conclu  aye  force  et 
vertu  de  vray  contrat  et  obligation  entre  nous  et  ledit 
siège  apostolique  d'une  part  et  ledit  roy  et  son 
royaume  ».  La  suite  du  texte  ajoutait  que  le  souve- 
rain pontife,  ni  ses  successeurs  n'y  pourraient  déro- 
ger. 

Désormais,  s'inaugurait  une  ère  nouvelle  dans  les 
rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  :  J'ère  des  concor- 
dats. Depuis  le  XV°  siècle,  les  deux  puissances  spiri- 
tuelle et  temporelle  prétendaient  disposer  .souverai- 
nement des  bénéfices  ecclésiastiques.  Comme  aucune 
d'elles  n'avait  le  moyen  d'imposer  sa  volonté  à  l'au- 
tre, l'expérience  avait  montré  que  les  questions  liti- 
gieuses ne  pouvaient  être  réglées  que  par  leur  accord. 

Dès  1448,  un  premier  concordat  avait  été  conclu 
entre  le  Saint-Siège  et  le  Saint-Empire.  Louis  XI 
avait  suivi  cet  exemple  par  le  concordat  de  1472  qui 
avait  cessé  d'être  appliqué  à  sa  mort.  Le  concordat 
de  1516  eut  un  effet  plus  durable,  puisqu'il  fut  ob- 
servé jusqu'en  1790. 

Cet  acte  était  une  transaction  entre  les  deux  puis- 
sances qui  réclamaient  autorité  sur  l'Eglise  de 
France  :  le  Saint  Siège  et  le  roi  de  France.  Naturelle- 
ment, l'entente  se  fit  au  détriment  de  l'Eglise  natio- 
nale. Le  moyen  âge  avait  laissé  aux  églises  locales  de 
grandes  libertés  ,ju  regard  c'u  Saint  Siège  comme  du 
roi;  le  concordat,  s'il  ne  les  a  pas  supprimées,  en  a 
comsacré  la  suppression.  Confirmant  la  centralisation 
du  pouvoir  dans  l'Eglise  et  l'Etat,  il  a  manifesté  l'ab- 
solutisme du  pape  comme  celui  du  roi  de  France. 

Mesures  d'exécution  du  concordat.  —  La  bulle  pon- 
tificale, contenant  le  concordat,  fut  promulguée  en 
France,  comme  loi  de  l'Etat,  par  la  déclaration  du 
13  mai  1517.  Les  lettres  du  roi  furent,  avec  la  bulle, 
présentées  au  parlement.  La  cour,  toujours  fidèle  à  la 
pragmatique  de  Bourges,  en  refusa  d'abord  l'enregis- 
trement. Mais,  le  22  mars  1518  (N.  S.),  sous  îa  me- 
nace d'un  coup  de  force,  elle  dut  s'incliner  :  elle 
enregistra  le  concordat  du  commandement  réitéré  du 
roi. 

Après  cet  enregistrement  forcé,  le  parlement  dé- 
clara, par  un  arrêt  du  21  juillet,  qu'51  continue? ait  de 
juger  le  possessoire  des  bénéfices  ecclésiastiques  .sui- 
vant la  pragmatique.  Cette  résistance  risquait  de  rui- 
ner le  concordat.  Pour  la  briser,  François  I'1',  par  un 
édit  de  juillet  1527,  évoqua  toutes  les  affaires  rela- 
tives aux  bénéfices  supérieurs, pour  les  attribuer  au 
grand  conseil. 

Pays  d'obédience.  —  Le  concordat  ne  s'appliquait 
qu'aux  provinces  du  royaume  qui  avaient  été  régies 
par  la  pragmatique  de-Bourges.  Des  induits  du  pape 
introduisirent  un  régime  analogue  eu  Province  et 
en  Bretagne,  unies  à  la  couronne  après  1438;  d'au- 
tres firent  île  même  pour,  ls  pays  acquis  aux  XVIP  et 
XVII I  siècles.  Toutes  ces  provinces  étaient  appelées 
«  pays  d'obédience  »  '4;. 

Contenu  du  concordat.  —  Le  concordat  portait  de 
graves  atteintes  à  l'œuvre  de  la  pragmatique.  11  en 
rejetait  tous  les  articles  que  le  Saint-Siège  jugeait 
attentatoires  à  son  autorité  :  il  écartait  le  principe 
de  la  supériorité  du  concile  œcuménique,  proclamé  à 
Etale,  et  supprimait  complètement  les  élections  ecclé- 
siastiques. Toutefois,  il  n'écartait  pas  absolument  tou- 


tes les  dispositions  de  cette  ordonnance.  Sauf  les 
questions  qui  mettaient  en  jeu  les  prérogatives  ponti- 
ficales, le  concordat  la  reproduisait  sur  bien  des 
points,  prostque  textuellement.  C'était  une  œuvre  de 
transaction,  qui,  à  l'expérience,  se  montra  dura- 
ble (5). 

Le  concordat  ne  portait  pas  un  règlement  d'en- 
semble des  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  Résol- 
vant seulement  diverses  questions  qui  avaient  donné 
lieu  à  de.g  difficultés  entre  les  deux  puissances,  il 
était  consacré,  dans  sa  majeure  partie,  aux  bénéfices. 
Les  plus  importantes  dispositions  concernaient  les 
bénéfices  consistoriaux,  ci-devant  électifs  ;  quelques 
clauses  s'appliquaient  aux  bénéfices  collatifs. 


I. 


Provision  des  bénéfices  consistoriaux 


Les  bénéfices  consistoriaux  étaient  les  bénéfices 
supérieurs,  évêcbés,  archevêchés  et  abbayes,  qui 
avaient  été  autrefois  électifs. 

Suppressions  des  élections.  —  Le  concordat  rappe- 
lait que  les  élections  avaient  donné  lieu  à  de  nom- 
breux abus  qui  en  avaient  justifié  la  suppression. 
«  ...Les  élections  qui  se  sont  faites  depuis  plusieurs 
ans  en  çà  es  églises,  cathédrales  et  métropolitaines 
et  aux  monastères  dudit  royaume,  à  grand  danger 
des  âmes,  provenant  en  tant  que  plusieurs  se  fai- 
saient par  abus  de  puissance  séculière  et  les  autres 
par  précédentes  pactions  simoniaques  et  illicites,  et 
autres  par  particulière  amour,  affection  de  .sang...  » 
Aussi  ces  élections  étaient-elles  purement  et  simple- 
ment supprimées. 

Concours  des  deux  puissances.  —  Le  concordat 
établissait  un  nouveau  régime,  fondé  sur  le  concours 
des  deux  pouvoirs,  qui  donnait  au  roi  la  nomination, 
au  pape  la  provision  et  l'institution  canonique. 

C'était  sur  ces  bases  qu'était  organisée  la  provi- 
sion des  évêcbés  et  archevêchés  ainsi  que  des  ab- 
bayes! et  prieurés  conventuels.  La  procédure  en  com- 
prenait deux  phases  : 

1°  Le  roi,  en  cas  de  vacance  d'un  évêché  ou  d'un 
archevêché,  devait,  dans  les  six  mois,  nommer  au 
pape  un  candidat  idoine  (nobis  nominare  débet). 
Cette  expression  voulait  dire  que  le  roi  devait  pro- 
poser au  Saint-Siège  le  nom  d'un  candidat  remplis- 
sant les  conditions  canoniques.  La  traduction  fran- 
çaise du  concordat  disait  :  «  sera  tenu  nous  nommer 
et  nous  présenter  ». 

Le  roi  n'avait  qu'un  droit  de  présentation.  Il  suc- 
cédait juridiquement  aux  anciens  électeurs,  rempla- 
çant le  peuple  et  le  clergé  du  diocèse.  Jamais  le  droit 
canonique  n'avait  considéré  que  l'évèque  tînt  .ses 
pouvoirs  de  ses  électeurs  :  l'élection  n'était,  suivant 
le  sens  du  mot  latin  electio,  que  le  choix  d'une  per- 
sonne. Ce  choix  appartenait  maintenant  au  roi. 

Le  concordat  exigeait,  en  outre,  que  le  candidat, 
nommé  par  le  roi,  remplit  certaines  conditions  : 
Pour  les  évêcbés,  il  devait  être  maître  ou  licencié  en 
théologie,  ou  bien  docteur  ou  licencié  en  droit,  et  de 
pf.us  avoir  27  ans.  Pour  une  abbaye  ou  un  prieuré  con- 
ventuel, le  roi  devait  nommer  au  pape  un  religieux 
de  l'ordre,  âgé  de  23  ans  au  moins.  Dans  les  deux 
cas,  il  fallait,  en  outre,  que  le  candidat  fût  «  idoine  » 
conformément  aux  règles  générales  du  droit  cano- 
nique; il  devait  être  de  bonne  renommée  et  capable. 

b)  Si  ces  conditions  étaient  remplies,  le  pape  de- 
vait pourvoir  l'église  vacante  du  candidat  du  roi. 
La  provision  était  l'acte  par  lequel  le  pape  conférait 
la  juridiction  au  candidat  nommé  par  le  roi  :  par 
quoi,  l'élu  du  roi   devenait  titulaire  du  bénéfice. 

Dans  la  bulle  de  provision,  le  pape  donnait  à  l'in- 
téressé l'institution  canonique,  par  où  il  reconnais- 
sait qu'il  était  idoine. 


(ii    Duktgixb  de   Saint-Sauveur,  Les  pays  d'obédience 
dans    l'ancienne   Fram  i . 


(5)  Doujat,  Spécimen  juris  ecclesiastici  apud  Gallos 
iisu  reeépti,  1671,  donne  la  conférence  du  concordat  et 
de  la  pragmatique. 


L'institution  canonique  du  pape  remplaçait  la 
confirmation  qui  avait  été  donnée  au  moyen  âge  par 
l'archevêque,  ou  à  défaut  de  celui-ci,  par  le  plus  an- 
cien des  évêques  de  la  province.  De  même  que  le 
roi  avait  pris  la  place  des  électeurs,  le  pape  avait 
éliminé  le  supérieur  ecclsiastique  immédiat. 

Des  ternies  du  concordat,  il  résultait  que  le  pape 
était  obligé  de  donner  l'institution  au  candidat  qui 
remplissait  les  conditions  canoniques  et  de  lui  déli- 
vrer en  conséquence  une  buJle  de  provision  :  Provi- 
deri  débet.  Le  Saint-Siège  n'avait  aucun  choix  à  cxer- 
oer;  il  n'avait  qu'un  contrôle  sur  le  choix  fait  par  le 
roi.  Il  n'avait  pas  le  droit  de  le  rejeter  arbitraire- 
ment :  pour  refuser  la  bul'.e  de  provision,  il  fallait 
que   le  candidat  manquât  des  qualités  requises. 

Dispositions  pour  le  cas  de  conflit.  —  Le  concor- 
dat prévoyait  un  conflit  possible.  Au  cas  où  le  can- 
didat présenté  par  le  roi  n'était  pas  agréé  par  le 
Saint  Siège,  le  roi  devait,  dans  les  trois  mois,  pré- 
senter un  nouveau  sujet,  qui  devait,  cette  fois,  être 
vraiment  qualifié.  Si  le  nouveau  candidat  ne  rem- 
plissait pas  plus  que  le  premier  les  conditions  cano- 
niques, le  droit  du  roi  était  épuisé  :  pour  ne  pas 
prolonger  indéfiniment  la  vacance  du  siège,  le  pape 
avait  la  libre  provision   d'un   candidat  capable. 

Cette  disposition  donnait  le  dernier  mot  au  Saint- 
Siège.  Mais,  en  fait,  les  choses  se  passèrent  autre- 
ment. Jamais  le  pape  n'usa  de  son  droit  de  libre 
provision,  lorsque  le  roi  avait  épuisé  '.e  sien  par  la 
présentation  successive  de  deux  candidats  déclarés 
incapables.  Sous  Louis  XIV.  par  exemple,  au  .moment 
de  l'affaire  de  la  régale,  de-  très  nombreux  évèchés 
restèrent  vacants,  durant  plusieurs  années.  En  effet, 
l'évêque,  pourvu  librement  par  le  pape,  n'aurait  pas 
été  accepté  par  le  roi  ,qui  ne  l'aurait  pas  laissé  pren- 
dre possession  de  son  siège.  Le  régime  concorda- 
taire ne  fonctionne  que  par  la  bonne  volonté  per- 
sistante de  l'Etat  et  de  l'Eglise.  Il  n'y  a  pas  d'arbi- 
tre qui  puisse  se  prononcer  entre  les  deux  puissan- 
ces quand  elles  sont  en  désaccord. 

Application  du  régime  concordataire.  —  En  somme, 
le  roi  de  France,  pourvu  qu'il  désignât  des  candi- 
dats idoines,  avait  la  disposition  des  bénéfices  supé- 
rieurs. Les  évêques  et  les  abbés  étaient  devenus  de 
véritables  fonctionnaires  de  la  royauté. 

Ce  système  transforma  le  haut  clergé  français.  Le 
roi,  nommant  aux  bénéfices  supérieurs,  avait  la  dis- 
position d'un  patrimoine  considérable  qui  lui  per- 
mettait de  payer  les  services  rendus  et  d'entretenir 
des  dévouements.  En  fait,  il  en  usa  pour  s'attacher 
la  noblesse  :  il  n'accordait  guère  les  évèchés  et  les 
abbayes  qu'aux  fils  de  familles  nobles  ayant  des 
appuis  à  la  cour.  Pour  avancer  dans  l'Eglise,  il  fal- 
lait approcher  du  prince,  avoir  l'oreille  du  secrétaire 
d'Etat  qui  tenait  la  feuille  des  bénéfices.  Le  haut 
clergé  prit  un  double  caractère  qu'il  n'avait  pas  dans, 
le  passé  :  il  devint  un  corps  aristocratique  et,  en 
même  temps,  docile  au  roi  de  qui  il  tenait  ses  pré- 
tatures. 

La  commende.  —  Le  roi  dépassa  même  la  limite 
que  lui  permettait  le  concordat  par  la  pratique  de  la 
commende,  qui  consistait  à  confier  le  temporel  d'un 
bénéfice  à  un  autre  qu'au  titulaire  :  le  roi  donniit 
la  commende  d'un  évêché  à  un  laïc,  '.a  commende 
d'une  abbaye  à  un  laïc  ou  à  un  haut  dignitaire  du 
clergé  séculier.  Le  commendataire,  jouissant  des 
ressources  du  temporel,  en  abandonnait  seulement 
une  petite  portion  au  titulaire.  D'autres  fois,  sans 
mettre  le  bénéfice  en  commende,  !e  roi  le  grevait  de 
pensions  que  le  bénéficier  devait  payer  à  des  tiers. 


II. 


RÉGIME    DES    BÉNÉFICES    COLLATIFS 


Absence  d'innovations.  —  Le  concordat  n'apportait 

kpas   de   changements   aussi    considérables   au   régime 
des  bénéfices  inférieurs,  qu'o.i   appelait   aussi  béné- 


fices  collatifs.  Le  plus  .souvent,  il  se  bornait  à  repro- 
duire les  dispositions  de  la  pragmatique,  qui  n'avait 
réglé  que  des  questions  secondaires. 

Maintien  de  l'ancien  droit  canonique.  —  Le  concor- 
dat, comme  la  pragmatique,  laissait  subsister  les  an 
tiennes  rég'.es  canoniques.  En  principe,  l'évêque  était 
le  collateur  ordinaire  des  bénéfices  inférieurs.  Mais, 
il  était  fréquent  que.  par  un  titre  spécial,  la  dispo- 
sition en  revint  à  d'autres  personne*.  Les  chapitres 
de  chanoines  avaient  la  nomination  de  la  plupart  des 
prébendes.  Quant  aux  bénéfices  paroissiaux,  le  droit 
de  l'évêque  était  limité,  la  plupart  du  temps,  par  le 
patronage  du  fondateur  de  la  paroisse,  qui  avait  le 
droit  de  lui  présenter  un  candidat  pour  remplir  l'of- 
fice de  curé.  L'évêque  était  tenu  de  donner  l'insti- 
tution canonique  au  candidat,  nommé  par  le  chapi- 
tre ou  présenté  par  le  patron  qui  remplissait  les  con- 
ditions exigées  par  les  canons. 

Ce  régime  subsista,  dans  son  essence,  «près  le  con- 
cordat, qui  n'y  apportait  que  des  modifications  de 
détail.  Les  patrons  laïques,  jusqu'à  la  Révolution, 
conservèrent  le  droit  de  présentation.  Dans  la  plu- 
part des  paroisses  rurales,  les  curés  restèrent  sous  la 
dépendance  des  seigneurs  (6). 

Dispositions  inspirées  de  la  pragmatique.  —  Le 
concordat  ne  restreignait  que  les  prérogatives  des 
évêques  et  des  patrons  ecclésiastiques.  Pour  favori- 
ser les  études,  il  les  obligea,  à  l'exemple  de  la  prag- 
matique, à  réserver  un  tiers  des  bénéfices  à  leur 
collation  aux  clercs  qui  avaient  reçu  des  grades  dans 
les  universités  «théologie,  droit,  médecine,  philoso- 
phie). C'était  le  «  privilège  des  gradués  ».  Il  avait 
lieu  pendant  quatre  mois  de  l'année  :  les  bénéfices 
qui  vaquaient  durant  le  premier  mois  de  chaque  tri- 
mestre ne  pouvaient  être  conférés  qu'à  des  gradués. 

En  revanche,  le  concordat,  comme  la  pragmatique, 
supprimait  certaines  pratiques  par  lesquelles  le  Saint- 
Siège  avait,  aux  XIV"  et  XVe  siècles,  porté  atteinte 
aux  droits  des  collateurs  ordinaires  et  des  patrons 
ecclésiastiques,  et  qui  avaient  soulevé  de  vives  pro- 
testations :  il  abolissait  expressément  toutes  sortes  de 
réserves  et  de  grâces  expectatives. 

Des  prérogatives,  cependant,  demeuraient  au  sou- 
verain pontife. 

a)  Les  mandats  apostoliques  étaient  maintenus. 
Mais,  pour  empêcher  des  abus,  ils  étaient  soumis  aux 
mêmes  restrictions  que  dans  la  pragmatique.  Un 
pape  ne  pouvait,  durant  sa  vie,  donner  à  un  colla- 
teur, ayant  la  collation  de  dix  bénéfices,  qu'un  man- 
dat; à  celui  qui  avait  50  bénéfices  à  sa  collation,  il 
en  pouvait  donner  deux. 

b)  Le  pape  conservait  aussi  le  droit  de  prévention 
pour  toutes  espèces  de  bénéfices.  Le  concordat  spé- 
cifiait seulement  que  la  prévention  ne  pouvait  s'ap- 
pliquer qu'à  des  bénéfices  qui  étaient  effectivement 
vacants. 

Sur  tous  ces  points,  le  concordat  reproduisait  à 
peu  près  les  dispositions  de  la  pragmatique.  Il  est 
vrai  que  par  le  concordat,  le  pape  acceptait  volon- 
tairement les  réformes  que  la  pragmatique,  à  la  suite 
du  concjle  de  Râle,  avait  prétendu  lui  imposer  par 
voit-   d'autorité. 


III. 


Les  annates 


Silence  du  concordat.  —  Il  y  avait  une  question  qui 
avait  vivement  agité  l'Eglise  de  France  au  XV  siècle 
et  sur  laquelle  le  concordat  restait  .muet  :  c'était 
celle  des  annates,  que  la  pragmatique  avait  suppri- 
mées. 

I.e  concordat  \\\'n  disait  rien;  mais  il  contenait 
un  article,  où  il  était  dit  que  les  lettres  de  provision 


(6)   Abbé  Sicard,  Les   curés  anant   17S9  (Le  Correspon- 
dant, 1890). 
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des    évêchés,    archevêchés  et    monastères    devraient 
exprimer  le  revenu  vrai  annuel  de  ces  bénéfices. 

A  tous  il  paraissait  clair  que,  si  le  concordat  exi- 
geait cette  mention  du  revenu  annuel  «les  bénéfices, 
c'était  en  vue  de  l'assiette  des  annates,  qui  étaient 
précisément  un  impôt  sur  le  revenu  des  bénéfices. 

Rétabliss?ment  des  annates  par  un  accord  séparé. 
—  C'est  dans  ce  sens  que,  aux  termes  d'un  accord 
spécial  conclu  à  Bologne  entre  le  pape  et  le  roi 
François  I"r,  cette  disposition  devait  être  interprétée. 
Le  rétablissement  des  annates  n'avait  pas  été  inséré 
dans  le  concordat  pour  ne  pas  effaroucher  le  parle- 
ment, mais  personne  ne  s'y  trompa.  Aussi  le  1er  oclo 
bre  1510,  une  bulle,  qui  fut  considérée  comme  un 
complément  du  concordat  remit  en  usage  en  France 
la  perception  des  annates.  Toutefois,  elles  ne  por- 
taient plus  que  sur  les  bénéfices  consistoriaux,  et  le 
taux  en  était  modéré;  les  bénéfices  inférieurs,  même 
ceux  dont  la  collation  se  donnai l  à  Rome,  en  étaient 
exempts. 

Le  concordat  avait,  certes  pour  Ce  pape,  l'avantage 
de  supprimer,  avec  la  pragmatique,  les  derniers  sou- 
venirs du  concile  de  Bâle,  mais  il  faisait  au  roi  la 
part  du  lion  en  lui  subordonnant  l'Eglise  de  France. 
C'était  un  succès  pour  le  gallicanisme,  mais  pour  un 
gallicanisme  régalien. 


§2. 


LE  GALLICANISME  (7) 


Evolutian  du  gallicanisme.  —  Le  concordat  avait 
bien  aboli  la  pragmatique  sanction  de  Bourges,  mais 
il  n'avait  pas  .supprimé  le  mouvement  doctrinal  hos- 
tile au  siège  apostolique,  qui  se  manifestait  dans  le 
clergé  de  France  et  dans  le  monde  des  légistes  à 
l'époque  de  la  pragmatique.  Il  n'avait  pas  mis  fin  à 
la  théorie  des  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  dont  la 
pragmatique  de  Bourges  n'était  qu'une  expression. 
Cette  doctrine  continua  de  se  développer,  et  eut,  sur 
la  pratique,  de  profondes  influencés.  Seulement  l'ab- 
solutisme royal  fît  évoluer  le  gallicanisme  dans  le 
sens  du  régalisme. 

Les  deux  formes  de  gallicanisme.  —  Il  est  vrai  que, 
si  les  hommes  de  ce  temps  admettaient  presque  tous 
qu'il  y  eût  des  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  ils  s'en- 
tendaient plus  sur  les  mots  que  sur  les  choses.  Le 
gallicanisme  no  constituait  pas  un  corps  doctrinal 
homogène  :  c'était  un  ensemble  composite  de  règles 
et  de  procédés  empiriques,  tendant  à  des  fins  sou- 
vent divergentes.  On  peut  y  distinguer  deux  aspects 
principaux,  dont  chacun  comportait  de  nombreuses 
variantes. 

1°  Le  gallicanisme  ecclésiastique,  doctrine  des 
gens  d'Eglise,  qui  tendait  à  limiter  l'autorité  du  Sainl- 
Siègo  à  l'intérieur  de  l'Eglise. 

2°  Le  gallicanisme  politique,  doctrine  îles  légis- 
tes, qui  étaient  préoccupés  de  limiter  les  entreprises 
de  la  puissance  spirituelle  sur  la  puissanoe  tempo- 
relle. 

I.  —  LE  GALLICANISME  ECCLESIASTIQUE  '.8) 

Limites  à  la  puissance  pontificale.  —  La  plupart 
des  théologiens  français  soutenaient  une  thèse  qui 
prétendait  limiter  l'autorité  du  pape  dans  l'Eglise. 


(7)  Hanotaux,  Introduction  nu  Recueil  des  instructions 
données  aux  ambassadeurs,  t.  VI,  Home.  —  Voir  aussi 
l'article  Gallicanisme  dans  le  Dictionnaire  de  théologie 
catholique  et  dans  le  Dictionnaire  apologétique  de  la 
fui    catholique. 

(8)  Bossuet,  Sermon  sur  l'unité  de  l'Eglise  ;  Main- 
bourg,  Traité  historique  de  l'établissement  et  des  pré- 
rogatixes  de  l'Eglise  de  Home.  Ifi85.  —  Etudes  moder- 
nes :  Gauchis,  Le  gallicanisme  en  Sorbonne  (Revue  d'his- 
toire ecclésiastique.  1902-1904)  ;  Rebblmau,  Bossuet  ; 
Préclin,  Les  jansénistes  du  XVIII'  siècle  et  la  constitu- 
tion civile  du  clergé. 


En  vertu  de  cette  opinion,  le  pape,  .successeur  de 
saint  Pierre,  a  été  certes  institué  par  Jésus-C!ir:st, 
chef  de  l'Eglise.  Le  Seigneur  a  dit  à  saint  Pierre  : 
«  Tout  ce  que  tu  lieras  sur  la  terra  sera  lié  dans  le 
ciel;  tout  ce  que  tu  délieras  sur  la  terre  sera  délié 
dans  le  ciel  ».  Mais  ce  même  pouvoir,  il  l'a  aussi 
donné  à  tous  les  apôtres,  dont  les  évêques  sont  les 
succeis/seurs.  Les  évêques  sont  tous,  comme  le  P'tpe, 
des  ordinaires  tenant  leurs  pouvoirs  immediateine.it 
de  Dieu. 

Aussi  le  souverain  pontife  n'est-il  pas  un  chef  jouis- 
sant sur  les  évêques  d'une  puissance  illimitée.  Il  n'a 
pas  plus  de  puissance  que  l'ensîmble  des  évêques  qui 
constituent  l'Eglise  universelle.  Il  n':st  même  pas  plus 
puissant  que  l'Eglise  d'une  nation  comme  l'Eglise  de 
France.  L'Eglise  gallicane,  et  a  fortiori  l'Eglise  uni- 
verselle,  ont  une  autorité  supérieure  à  celle  du  pape. 

C'est  pourquoi  les  théologiens  gallicans  mettaient 
au-dessus  du  pape  le  concile  œcuménique,  réunion  de 
tous  les  évêques  de  la  chrétienté.  Ils  se  référaient  à 
cet  égard  aux  canons  rendus  au  XVe  siècle  par  le 
concile  de  Constance,  lors  du  grand  .schisme,  et  con- 
firmés ensuite  par  le  concile  de  Bâle. 

L'autorité  du  pape  sur  l'Eglise  est  donc  bornée. 
Elle  l'est  en  matière  de  discipline  et  en  matière  de 
dogme. 

1°  En  matière  de  discipline,  le  pape  n'est  oas  un 
maître  absolu  qui  ait  le-  droit  de  gouverner  l'Eglise 
d'une  manière  arbitraire  :  il  doit  respecter  l'autorité 
des  ordinaires.  Comme  dit  Bossuet,  la  puissance  ordi- 
naire doit  être  conservée  à  tous  ses  degrés.  L'auto- 
rité pontificale  doit  se  conformer  aux  règles  posées 
par  les  coutumes  et  les  saints  canons. 

Particulièrement,  le  pape  ne  doit  pas  porter 
atteinte  aux  coutumes  propres  aux  Eglises  nationa- 
1  s,  comme  l'Eglise  gallicane.  Ces  églises  ont  des 
franchises  et  des  privilèges  consacrés  par  le  temps 
et  auxquels  le  pape  ne  peut  point  toucher  (9). 

2°  Le  pape  n'a  pas  davantage  une  autorité  absolue 
en  matière  dogmatique.  Aux  yeux  des  gallicans,  les 
décisions  du  Saint-Siège  en  matière  de  foi  n'ont  pas, 
par  elles-mêmes,  valeur  de  sentences  infaillibles.  Les 
opposants  ont  la  faculté  de  faire  appel  du  pape  au 
futur  concil?.  Les  définitions  pontificales  ne  devien- 
nent irréfoi  niables  que  lorsqu'elles  ont  reçus  l'adhé- 
sion de  l'Eglise  universelle. 

Celle  adhésion  de  l'Eglise  universelle  peut  être 
donnée  de  deux  manières.  Elle  peut  être  donnée 
expressément  par  un  concile  oecuménique  qui  con- 
firme la  décision  du  pape.  Elle  peut  résulter  aussi 
d'un  consentement  tacite  :  de  ce  que  la  décision 
pontificale  n'est  contestée  par  personne,  de  ce 
qu'elle  est  reçue  dans  toutes  les  églises,  il  résulte 
qu'elle  a  reçu  une  adhésion  générale,  par  quoi  elle 
s'impose  à  tous. 

Le  gallicanisme  ecclésiastique  fut  proclamé  par 
une  assemblée  du  clergé  tenue  en  1682.  Une  déclara- 
tion en  quatre  articles,  rédigée  par  Bossuet.  résumait 
l'essentiel   de   la   doctrine,   avec   beaucoup   de   nuan- 

I  es    (111). 

Doctrine  ultramontaine.  —  A  ce  gallicanisme  d'or- 
dre théologique  s'oppose  la  théorie  pontificale  qu'on 
appelle  la  théorie  ultramontaine.  Elle  s'appuie  sur 
les  paroles  de  Jésus-Christ,  qui  ont  fait  de  l'apôtre 
Pierre  la  pierre  fondamentale  de  l'Eglise  et  qui  lui 
on t  donné  la  charge  de  paitre  le  troupeau  du  Sei- 
gneur. Elle  dénie  toute  autorité  aux  canons  de  Cons- 
tance et  de  Bâle  sur  la  supériorité  des  conciles,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  été  approuvés  par  le  pape.  Elle  re- 
connaît au  souverain  pontife-  la  qualité  de  docteu'- 
infaillible  de  l'Eglise  :  toutes  ses  décisions  en  ma- 
tière  de   foi    sont   irréformables   par  elles-mêmes   et 


Lèvy-Schneider,  L'autonomie  administrative  de 
l'êpiscopai  français  à  la  fin  de  l'ancien  régime  (R.  H., 
1926,   t.   151,   p.   1). 

(10)    Gerin,   Recherches   historiques  sur  l'assemblée  du 
clergé  de  France  de  1682. 
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doivent  être  acceptées  par  tous.  Elle  donne  aussi  au 
pape  le  pouvoir  législatif  complet  :  il  a  sur  la  disci 
pline  ecclésiastique  un  plein  pouvoir  qui  l'autorise  à 
modifier  l'ancien  droit  canonique. 

La  lutte  entre  le  gallicanisme  et  l'ultramontanisme, 
qui  a  divisé  les  auteurs  ecclésiastiques  pendant  (ouïe 
la  période  monarchique,  est  aujourd'hui  terminée  au 
point  de  vue  théologique.  La  controverse  a  été  tran- 
chée par  le  concile  oecuménique  tenu  au  Vatican  en 
1870.  qui  a  fait  de  l'infaillibilité  du  pape  un  dogme 
de  l'Eglise  catholique. 


II.  —  LE  GALLICANISME  POLITIQUE 


Règlement  des  rapports  des  deux  puissances.  - 
Le  gallicanisme  politique  se  préoccupait  des  rapports 
des  deux  puissances  spirituelle  et  temporelle.  Cette 
doctrine  élaborée  par  '.es  légistes,  et  particulière- 
ment les  membres  de  parlements,  visait  à  limiter  les 
entreprise  de  la  puissance  spirituelle  sur  la  puissance 

»  temporelle;    mais,    dépassant   le    but,   elle    tendait    à 
asservir  l'Eglise  à  l'Etat. 

Pour  les  légistes,  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane 
ne  consistaient  pas  seulement  en  ce  que  l'Eglise  de 
France  ne  devait  pas  subir  la  toute-puissance  du 
pape.  Mais,  de  plus,  ils  trouvaient  que  c'était  une  des 
libertés  de  '/Eglise  gallicane  que  d'être  soumise  à  La 
puissance  du  roi;  pour  eux,  l'Eglise  gallicane  avait, 
au  fond,  deux  chefs   :  le  pape  et  le  roi  de  France. 

Elaboration  de  la  doctrine.  —  Ces  doctrines  donnè- 
rent lieu  à  toute  une  littérature  au  XVI"  siècle.  Parmi 
les  légistes  gallicans  de  cette  époque,  il  faut  citer  : 
Dumoulin,  Du  Tillet,  qui  écrivait  sous  le  règne  de 
Henri  II.  Guy  Coquille.  Mais  celui  qui  donna  à  la 
théorie  toute  sa  consistance  fut  Pilhou,  qui  réduisit 
à  la  forme  d'une  sorte  de  code  les  libertés  de  l'Eglise 
gallicane,  en  les  ramenant  à  83  règles  ou  maximes. 
Son  livre  était  classique  aux  XVIIe  et  XVIII"  siè- 
cles (11). 

Dans  la  pratique,  les  théories  gallicanes  furent  mi- 
ses en  œuvre  concurremment  par  les  hommes  de  l'en- 
tourage du  roi  et  les  membres  des  parlements,  en 
sorte  que  le  gallicanisme  politique  pourrait  Se  dis- 
guer  en  régalien  et  parlementaire.  Parfois,  les  parle- 
mentaires furent  plus  jaloux  des  droits  du  roi,  que 
le  roi  lui-même  (12 ». 

En  dépit  de  leurs  nuances  d'opinion,  les  légistes 
gallicans  se  rencontraient  sur  trois  principes  essen- 
tiels, dont  Pithou  faisait  la  base  des  diverses  maxi- 
mes recueillies  dans  son  code.  L'historien  peut  les 
prendre  pour  cadre  de  son  étude,  bien  qu'ils  fussent 
quelque  peu  contradictoires  et  que  les  conséquences 
qu'on  en  tirait  le  fussent  davantage  encore. 

A.  —  Indépendance  de  la  puissance  temporelle 

Distinction  des  deux  puissances.  —  Le  premier  de 

ces  principes,  c'était  que  la  puissance  temporelle 
était  considérée,  en  France,  comme  complètement 
distincte  et  absolument  indépendante  de  la  puissance 
spirituelle.  Les  légistes  prétendaient  s'en  tenir  à 
l'application  stricte  du  précepte'  de  l'Evangile  : 
«  Rendez  à  César  ce  qui  est  à  César  et  à  Dieu  ce  qui 
est  à  Dieu  ». 

De  là  découlait  que  le  roi  de  France  était,  dans  les 
matières  temporelles,  pleinement  indépendant  du 
Saint-Siège.  En  vertu  du  principe  que  loulc  puis- 
sance vient  de  Dieu,  le  prince  régnait  par  droit  di- 


i(ll)  Du  Tillet,  Mémoires  et  advis  sur  les  libertés  de 
l'Eglise  gallicane,  1591  ;  Pierre  Pithou,  Libériez  de 
l'Eglise  gallicane,  1594  ;  Pierre  Dupot,  Les  preuves  des 
libertés  de  l'Eglise  gallicane,  1639.  —  Cf.  G.  Dbmantb, 
Histoire  de  la  publication  des  livres  de  Pierre  Dupini 
sur  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane  (B.  E.  C,  1843-1.S44. 
p.  585). 

(12)  Maugis,  Histoire  du  Parlement  de  Paris  ;  F.  Bas- 
sieux,  Théorie  des  libertés  gallicanes  du  parlement  de 
Paris   au   XVIW  siècle   (N.   R.   H.   D..   1906.   p.   330). 
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vin.  désigné  par  un  décret  spécial  de  la  Providence. 
Il  ne  relevait  point  de  l'Eglise  mais  de  Dieu  seul; 
aussi  le  pape  ne  pouvait  pas  l'excommunier  ni  délier 
sujets  de  leur  serment  de  fidélité  envers  lui. 
Ce  principe  de  la  séparation  des  deux  puissances 
était,  en  apparence,  fort  innocent.  Originairement,  il 
avait  été  mis  en  avant  puni-  répondre  à  certai 
théories  ultramontaines,  qui  semblaient  soumettre  la 
puissance  temporelle  à  la  puissance  spirituelle.  Les 
théologiens  favorables  au  Saint  Siège  reconnaissaient 
au  pape  le  droit  et  le  devoir  de  châtier  les  princes 
temporels  qui  ne  régnaient  pas  chrétiennement.  Ils 
lamaient  que  le  souverain  pontife  avait,  sur  tous 
les  chrétiens  et  même  les  princes,  une  juridiction 
ralione  peccali  :  par  quoi  il  lui  appartenait  de  ré- 
primer toute  atteinte  à  la  loi  morale.  Il  ne  leur  pa- 
raissait pas  admissible  que  la  puissance  politique  fût 
au-dessus  de  la  morale  chrétienne. 

Etendue  de  la  puissance  royale.  —  Mais  les  légistes 
gallicans  ne  se  contentaient  pas  de  réfuter  ces  théo- 
ries de  façon  à  affranchir  la  politique  de  la  morale; 
ils  donnaient  au  roi  le  droit  de  trancher  souveraine- 
ment non  seulement  les  questions  purement  tempo- 
relles, mais  aussi  tout  ce  qui  touchait  le  temporel 
de  l'Eglise,  quoique  le  spirituel  y  fût  étroitement 
mêlé.  Bien  plus,  ils  rattachaient  aux  matières  tempo- 
relles les  questions  de  discipline  ecclésiastique,  qui 
portant  ne  concernaient  que  l'organisation  intérieure 
de  l'Eglise.  La  puissance  royale  en  était  d'autant 
élargie. 

B.  —  Limites  à  l'autorité  pontificale 
pour  te  temporel  et  la  discipline 

Co.ntrôle  des  autorités  ecclésiastiques  par  le  roi  et 
ses  parlements.  —  Le  deuxième  des  principes  des 
légistes  était  que,  pour  la  discipline  et  le  temporel, 
le  pape  n'avait  pas  sur  le  clergé  de  France  une  auto- 
rité absolue.  C'était  là  une  idée  chère  au  gallicanisme 
ecclésiastique,  qui  limitait  la  puissance  pontificale. 
Mais  les  légistes  la  complétaient  en  soumettant  au 
contrôle  de  la  puissance  temporelle  non  seulement 
l'autorité  du  pape,  .mais  même  celle  des  conciles. 

Aucune  bulle  du  pape,  aucun  décret  de  concile,  se 
référant  à  la  discipline  et  au  temporel,  ne  pouvaient 
être  exécutés  en  France  qu'autant  que  la  publication 
en  était  faite  par  lettres  patentes  du  roi.  Comme  tou- 
tes les  lettres  patentes  devaient  être  enregistrées  en 
parlement,  il  s'ensuivait  que  les  parlements  avaient, 
après  le  roi,  à  vérifier  les  actes  ecclésiastiques  des- 
tinés à  recevoir  exécution  en  France.  Avec  ce  sys- 
tème, l'exercice  de  la  puissance  ecclésiastique  était 
soumis  à  deux  censures  successives  :  celle  du  roi, 
qui  souvent  restait  modérée,  et  celle  des  parlements, 
qui.  ordinairement,  était  plus  ombrageuse. 

Actes  ecclésiastiques  soumis  au  contrôle.  — •  Ce 
contrôle  s'appliquait  quel  que  fût  l'objet  des  actes 
intéressés  : 

1"  Il  concernait  les  bulles  et  décrets  contenant 
des  dispositions  législatives.  Le  pape  devait,  en  prin- 
cipe, se  conformer  au  droit  canonique  ancien,  qui 
était  reçu  par  l'Eglise  de  France.  Il  ne  pouvait  faire 
de  loi  nouvelle  sur  la  discipline  et  temporel  du 
clergé  de  France,  sans  l'autorisation  et  la  confirma- 
tion du  roi.  Aussi,  l'Eglise  de  France  n'avait  pas 
admis  une  bonne  partie  des  décisions  contenues 
dans  le  recueil  des  Décrétâtes.  De  même,  les  décrets 
du  concile  de  Trente  n'étaient  pas  reçus  dans  le 
royaume  (13). 

'j.  La  règle  s'appliquait  pareilîemenl  ;1  des  mesu- 
res administratives  de   toutes  sortes    : 


(13)   Victor  Martin,   Le  gallicanisme  et  la  réforme  ca- 
tholique.   Essai   historique   sur   l'introduction    en   France 
des   décrets  du   concile   de   Trente   (1563-1615)  ;   le   même, 
rigines  du   gallicanisme. 
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a)  levées  de  deniers  pour  les  besoins  du  souve- 
rain pontife. 

b)  envoi  d'un  légat  en  France. 

c)  provision  do  bénéfices. 

3°  On  alla  même  plus  loin.  Le  roi  promulgua,  par 
des  lettres  patentes,  enregistrées  en  parlement,  des 
bulles  purement  dogmatiques,  qui  n'avaient  rien  à 
voir  avec  le  temporel  et  la  discipline.  Par  exemple, 
Louis  XIV  fit  publier  la  bulle  Unigenitus  du  8  sep- 
tembre 1713,  par  laquelle  Le  Râpe  Clément  XI  con- 
damnait cent  une  propositions  jansénistes  comme 
suspectes  d'hérésie.  Sans  doute,  elle  se  bornait  à 
trancher  les  points  de  foi.  Mais,  comme  les  esprits 
sur  ces  matières  étaient  divisés,  la  publication  de  cette 
bulle  était  susceptible  de  causer  du  scanda. e;  ce  qui 
paraissait  justifier  l'intervention  de  la  puissance  tem- 
porelle responsable  de  '.a  paix  publique  (14). 

C.  —  Autorité  du  roi  quant  au  temporel 
et  à  la  discipline 

Fondements  de  l'autorités  du  roi.  —  La  contre- 
partie de  ces  limites  posées  à  l'autorité  cir  pape 
était  une  autorité  propre  (pie  l'on  reconnaissait  au 
roi,  en  dehors  de  son  droit  de  contrôle.  De  là  venait 
le  troisième  des  principes  fondamentaux  du  gallica- 
nisme politique  :  le  roi,  quant  à  la  discipline  et  au 
temporel,  avait  autorité  légitime  sur  l'Eglise  galli- 
cane. On  ne  disait  pas  expressément  qu'il  fût  le  chef 
de  l'Eglise  gallicane,   mais   il   l'était  en   fait. 

Cette  autorité  .se  fondait  sur  l'idée  que  le  roi  était, 
comme  l'empereur  Constantin,  l'évèque  du  dehors. 
C'est  ce  que  proclamait  l'arrêt  du  conseil  du  24  mai 
176G  :  «  Ce  droit,  que  donne  au  souverain  la  qualité 
d'évêque  du  dehors  et  de  vengeur  des  règles  ancien- 
nes, droit  que  l'Eglise  a  souvent  invoqué  elle-même 
pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  discipline  ». 
On  ajoutait  aussi  que,  par  l'onction  du  sacre,  le  roi 
n'était  pas  pur  laïc  :  il  était,  en  quelque  sorte,  prélat 
ecclésiastique.  Il  avait  le  droit  de  veiller  aux  affaires 
de  l'Eglise  (15). 

Pouvoir  législatif  et  judiciaire  du  roi.  —  A  cette 
fin,  il  avait  un  pouvoir  législatif  et  un  pouvoir  judi- 
ciaire. 

1°  Le  roi  pouvait  régler  les  questions  ecclésiasti- 
ques par  voie  d'ordonnance.  Non  seulement,  il  fai- 
sait appliquer  les  lois  canoniques  en  les  publiant  en 
France  et  en  assurant  les  détails  d'exécution.  Mais 
encore,  il  lui  appartenait  de  faire,  de  sa  seule  auto- 
rité, des  lois,  qui  n'avaient  pas  de  poi  il  d'appui  sur 
le  droit  canonique  :  il  avait  un  pouvoir  propre  à  l'ef- 
fet de  réformer  les  abus  qui  se  produisaient  dans 
l'Eglise  et  de  réprimer  les  empiétements  des  clercs. 

2°  Le  roi  avait  aussi,  sur  l'Eglise,  un  pouvoir  judi- 
ciaire, qu'il  exerçait  lui-même  en  son  conseil  ou  qu'il 
déléguait  à  ses  parlements.  Ainsi  se  justifiait  l'appel 
comme  d'abus  au  moyen  duquel  la  puissance  tempo- 
relle pouvait  arrêter  les  empiétements  de  la  puis- 
sance spirituelle  et  assurer  l'application  du  droit 
canonique  (l(i). 

C'était  une  voie  de  droit,  par  laquelle  pouvait  être 
déféré  à  la  justice  laïque,  parlements  ou  conseil  du 
roi,  tout  acte  des  gens  d'Eglise  contraire  aux  lois  ou 
aux  coutumes  du  royaume  ou  aux  canons  reçus  en 
France.  Celle  voie  était  ouverte  aux  particuliers  ou 
aux  procureurs  généraux.  Elle  pouvait  être  exercée 
contre  toute  activité  des  clercs  :  jugements  des  cours 
d'Eglise,  ordonnances  épiscopales,  actes  quelconques 
d'un  prêtre  dans  son  ministère. 


(14)  Albert  Le  Roy.  La  Franc-  et  Ruine  de  1100  à  ///.i; 
Pargcez,  La  bulle  Unigenitus  et  le  jansénisme  politique. 

(16)  Le  Voyer  de  Bouthjny,  Traité  de  l'autorité  du  Roi 
touchant   l'administration    de    l'Eglise,    1682. 

(16)  Fevret.  Traité  de  l'abus,  1653.  ;  Richer.  Truite 
des  appellations  comme  d'abus,   1763. 


Le  parlement  saisi  examinait  la  régularité  de 
l'acte.  S'il  le  trouvait  abusif,  il  le  cassait.  Pour  impo- 
ser à  l'autorité  ecclésiastique  le  respect  de  sa  déci- 
sion, il  avait  deux  moyens  à  sa  disposition   : 

a)  prononcer  contre  l'ecclésiastique  de  qui  l'acte 
émanait  une  amende  arbitraire. 

b)  ordonner  la  saisie  de  son  temporel,  jusqu'à  ce 
qu'il  fût  venu  à  l'obéissance. 

Par  cette  voie,  les  parlements  se  mêlaient  cons 
tamiment  des  questions  ecclésiastiques.  Tandis  que  le 
roi  ne  s'occupait  que  des  affaires  les  plus  importan- 
tes, les  cours  de  justice  intervenaient,  à  tout  instant, 
à  propos  des  détails  les  plus  menus.  Elles  avaient, 
sur  les  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  leurs  concep- 
tions propres,  contraires  souvent  aux  vues  du  roi. 
Au  gallicanisme  royal  s'opposait  le  gallicanisme  par- 
lementaire plus  étroit  et  plus  tracassier. 

Application  de  ces  doctrines.  —  De  cette  façon,  le 
dernier  .mot  dans  les  conflits  entre  les  deux  puis- 
sances appartenait  au  pouvoir  laïque.  On  en  peut 
juger  par  les  diverses  applications  que  les  légistes 
faisaient  de  leurs  théories,  tant  pour  le  temporel 
ecclésiastique  que  pour  la  discipline  de  l'Eglise  (17). 

1"  Le  patrimoine  ecclésiastique  (18).  —  C'était  un 
principe  reçu  depuis  longtemps  que  le  roi  avait  la 
haute  main  sur  le  patrimoine  ecclésiastique. 

a)  Les  légistes  soutenaient  que  le  roi  avait  la 
pleine  disposition  de  tous  les  bénéfices  entre  lesquels 
ce  patrimoine  était  divisé.  Comme  les  bénéfices 
étaient  inséparablement  unis  aux  offices  ecclésiasti- 
ques, leurs  théories  avaient  pour  conséquences  de 
remettre  au  roi  le  choix  de  tous  les  dignitaires  de 
l'Eglise.  D'après  eux,  les  prérogatives,  que  le  concor- 
dat avait  reconnues  au  roi,  n'étaient  pas  fondées  sur 
une  concession  du  pape  :  elles  lui  appartenaient  par 
droit  propre,  en  sorte  qu'il  n'aurait  pas  eu  besoin  du 
concordat  pour  les  exercer  légitimement  (19). 

Bien  plus,  le  roi  avait  sur  les  bénéfices  des  droits, 
dont  le  concordat  ne  parlait  pas,  mais  qui  étaient 
consacrés  par  d'anciennes  traditions.  Il  n'avait  pas 
besoin  de  l'autorisation  du  Saint-Siège  pour  en  régler 
l'exercice. 

Telle  était  la  régale  que,  depuis  des  .siècles,  le  roi 
exerçait  sur  les  évêchés  vacants.  Traditionnellement, 
elle  comportait  à  son  profit  deux  prérogatives  (20). 

1.  —  La  première  consistait  dans  le  droit  de. perce- 
voir les  revenus  du  temporel  pendant  la  vacance.  A 
la  mort  d'un  évêque,  le  roi  mettait  la  main  sur  le 
temporel  de  l'évêché  et  le  faisait  administrer  par 
des  commissaires  royaux.  11  en  faisait  les  fruits  siens 
jusqu'à  ce  que  mainlevée  de  la  régale  eût  été  don- 
née au  nouvel  évêque.  C'était  la  régale  temporelle. 
Il  le  ne  fut  jamais  contestée  par  le  Saint-Siège.  D'ail- 
leurs, depuis  le  temps  de  Louis  XIII,  elle  n'était  plus 
exercée  en  fait  :  le  roi  réservait  les  fruits  de  l'évê- 
ché pour  en   faire  présent   au   nouvel   évêque   (21). 

2.  —  La  seconde  prérogative,  c'était  le  droit  pour 
le  roi  de  conférer,  pendant  la  régale,  les  bénéfices 
inférieurs  à  la  collation  de  l'évèque,  qui  venaient  à 
vaquer.  Il  conférait  les  bénéfices  vacants  en  régale, 
comme  les  prébendes  dans  les  chapitres  et  les  cu- 
res des  paroisses.  C'était  la  régale  spirituelle. 

Au  début  du  XVIII"  siècle,  il  y  avait  une  différence 
Importante  entre  les  deux  régales. 


(17)  Mention,  Documents  relatifs  aux  rapports  du 
clergé    et    de   Irt  royauté   de   1682   à   1705. 

(18)  Bourgai.v,  Etudes  sur  les  biens  ecclésiastiques 
avant  la  Révolution  (C.R.  Mancest-BatilTol,  B.E.C..  1891, 
p.  145). 

(19)  Deeannoy.  La  juridiction  ecclésiastique  en  ma- 
tière  bénéficiale  sous   l'ancien   régime   en  France. 

(20)  Le   Maistre,  Des   régales.   1653. 

(21)  Laplatte,  L'administration  des  évêchés  vacants  et 
le  régime  des  économats  (Revue  de  l'histoire  de  l'Eglise 
de  France,   1937). 


313 


1.  —  La  régale  temporelle  était  généralement  re- 
connue comme  universelle  :  elle  portait  de  plein 
droit  sur  tous  les  évêchés,  à  moins  qu'ils  n'en  eus- 
sent été  exemptés  expressément  par  le  roi. 

2.  —  La  régale  spirituelle  était  particulière.  Elle 
frappait  seulement  les  évêchés  (pie  la  coutume  an- 
cienne y  avait  soumis.  Dans  celte  mesure,  elle  était 
tolérée  par  le  Saint  Siège. 

La  royauté  absolue  voulut  effacer  cette  distinction 
et  prétendit  considérer  la  régale  spirituelle  comme 
universelle,  tout  aussi  bien  que  la  temporelle.  Cette 
théorie  fut  soutenue,  déjà  du  temps  de  Louis  XIII, 
devant  le  parlement.  La  régale  spirituelle,  comme  la 
temporelle,  était,  diraient  les  légistes,  une  préroga- 
tive de  la  puissance  royale;  elle  appartenait  au  roi 
à  cause  de  la  qualité  d'ecclésiastique,  qui  était  unie 
à  la  dignité  royale  par  le  moyen  de  l'onction  divine 
du  sacre. 

Louis  XIV  voulut  consacrer  ces  principes  par  une1 
déclaration  du  10  février  1073  :  il  y  affirmait  que  le 
droit  de  régale  appartenait  universellement  au  roi 
dans  tous  les  évêchés  du  royaume,  à  la  réserve  de 
ceux  qui  en  étaient  exempts  à  titre  onéreux.  Cette 
déclaration  fut  acceptée  par  la  plupart  des  évêques 
jusque  là  exempts.  Mais  deux  évêques,  Caulet  de  Pa- 
miers  et  Pavillon  d'Alet  y  résistèrent.  Après  diverses 
vicissitudes,  l'affaire  souleva  un  conflit  très  grave 
entre  Louis  XIV  et  le  Saint  Siège  (22). 

b)  Le  roi  réclamait  aussi  le  droit  de  disposer  du 
patrimoine  ecclésiastique  pour  les  besoins  de  l'Etat. 
Il  soutenait  qu'il  lui  appartenait  de  faire  contribuer 
les  biens  d'Eglise  à  l'impôt.  Sans  doute  .il  acceptait 
que  la  contribution  du  clergé  prît  la  forme  d'un 
«  don  gratuit  ».  Mais,  en  théorie,  il  se  reconnaissait 
le  droit  de  lever  une  imposition  d'office,  sans  requé- 
rir le  consentement  des  intéressés.  En  cas  de  néces- 
sité, il  saisissait  une  partie  du  patrimoine  ecclésias- 
tique et  en  ordonnait  l'aliénation  :  cette  mesure  fut 
exécutée  par  Charles  IX  en  1503  :  d'autres  fois,  le 
roi  obtint,  sous!  la  menace  d'une  aliénation,  une  aug- 
mentation du  don  gratuit  (23). 

2"  La  discipline  ecclésiastique.  -  Plus  graves 
étaient  les  prétentions  gallicanes  en  matière  de  disci- 
pline ecclésiastique.  Les  légistes  soutenaient  que  le 
roi  très  chrétien,  protecteur  de  l'Egllsie,  devait  veil- 
ler au  maintien  du  bon  ordre,  empêcher  les  schismes 
et  réprimer  toute  occasion  de  scandale.  Ce  principe 
servait  à  justifier  des  mesures  prises  par  le  roi  et 
ses  parlements,  afin  de  surveiller  les  clercs  et  même 
de  régler  l'administration  des  sacrements. 

a)  Tous  les  clercs,  tant  séculiers  que  réguliers, 
étaient  soumis  à  la  surveillance  du  roi  et  de  ses 
représentants. 

1.  —  En  ce  qui  concernait  le  clergé  séculier,  il 
était  défendu  aux  évêques  de  sortir  du  royaume  sans 
la  permission  du  roi.  Il  leur  fallait  aussi  son  auto- 
risation pour  se  réunir  en  concile.  En  revanche,  le 
roi  était  autorisé  à  les  convoquer  en  concile,  quand 
il  lui  plaisait. 

2.  —  Quant  au  clergé  régulier,  le  roi  avait  la  haute 
surveillance  des  communautés.  Aucune  corporation 
religieuse  nouvelle  ne  pouvait  se  constituer  dans  le 
royaume,  si  elle  n'était  pas  autorisée  par  lettres  pa- 
tentes   :    cette   règle   fut   confirmée   par   l'édit    d'août 


(22)  Etienne   Dejev.n,    Nicolas    Pavillon,    évèque    d'Alet. 

(23)  Victor  Carrière,  Les  épreuves  de  l'Eglise  de 
France  au  XVI'  siècle.  Les  aliénations  du  patrimoine 
ecclésiastique  (Revue  d'histoire  de  l'Eglise  de  France, 
1925,  p.  332).  —  D'aprèn  une  règle  qui  remontait  au 
Moyen  Age,  les  biens  d'Eglise  devaient  être  amortis  : 
J.  Tournyol  du  Clos,  Richelieu  et  le  clergé  de  France. 
La  recherche  des  amortissements    (1639-1640). 


174!),  sur  les  «  gens  de  mainmorte  (24).  Les  com- 
munautés anciennes  pouvaient  être  réformées  par  la 
seule  autorité  du  roi  :  SOUS  Louis  XV,  des  arrêts  du 
conseil  des  23  mai  et  31  juillet  1766  instituèrent,  à 
cet  effet,  une  «  commission  des  réguliers  .  qui  re- 
visa les  statuts  des  communautés  et  transféra  des 
revenus  d'un  monastère  à  un  autre  (25).  Même,  on 
reconnaissait  que  la  puissance  temporelle  pouvait 
dissoudre  une  congrégation  qu'elle  jugeait  dangereuse 
pour  l'ordre  public  :  la  compagnie  de  Jésus,  suppri- 
mée successivement  par  divers  arrêts  de  parlements, 
fut  interdite,  dans  le  royaume,  par  l'édit  de  novem- 
bre 1704. 

h)  Les  gallicans  trouvaient  aussi  naturel  cpie  la 
police  de  la  puissance  temporelle  s'étendit  à  l'admi- 
nistration des  sacrements. 

1.  —  Elle  s'occupa  constamment  du  mariage,  qui 
n'était,  à  l'époque,  envisagé  que  comme  sacre- 
ment (20).  Le  roi  invoquait  à  la  fois  la  nécessité 
d'empêcher  la  profanation  d'un  si  saint  sacrement 
et  le  souci  de  proléger  les  intérêts  des  familles.  L'or- 
donnance de  Blois,  de  mai  157!),  à  la  suite  du  concile 
de  Trente  rendit  obligatoire  la  célébration  du  ma- 
riage en  présence  du  curé  fie  la  paroisse;  elle  inter- 
dit aussi,  contrairement  aux  décisions  du  concile,  le 
mariage  des  enfants  de  famille  .sans  le  consentement 
de  leurs  parents.  Ces  prescriptions  furent  renouve- 
lées par  diverses  autres  ordonnances.  Une  législation 
royale  s'établit,  parfois  profondément  distincte  du 
droit  canonique.  Les  parlements  s'attribuèrent  juri- 
diction sur  les  question  matrimoniales  au  détriment 
d&s  cours  d'Eglise,  et,  allant  plus  loin  que  les  ordon- 
nances, statuèrent  sur  la  validité  du  mariage. 

2.  -  La  puissance  laïque  s'immisça  aussi  dans 
l'administration  de  la  pénitence  et  de  l'eucharistie. 
Des  évêques  prescrivaient  à  leurs  curés,  de  refuser 
les  sacrements  aux  jansénistes  obstinés,  qui  ne  pré- 
sentaient pas  un  billet  attestant  qu'ils  s'étaient  con- 
fessé à  un  prêtre  soumis  à  la  bulle  Un.igen.itus.  Les 
parlements,  pour  qui  l'usage  des  billets  de  confes- 
sion était  une  «  innovation  illégitime  »,  reçurent  des 
appels  comme  d'abus  contre  les  curés  qui  refusaient 
les  sacrements.  Vainement,  le  roi  chercha  à  arrêter 
ce  développement  excessif  du  gallicanisme,  en  évo- 
quant à  son  conseil  les  affaires  de  refus  de  sacre- 
ments  '27). 

Les  servitudes  gallicanes.  —  Le  gallicanisme  poli- 
tique avait  pour  conséquence  dernière  d'asservir 
l'Eglise  à  la  puissance  séculière.  Ordinairement,  il 
n'était  pa.s  bien  vu  des  gens  d'Eglise,  même  de  ceux 
qui  professaient  les  doctrines  du  gallicanisme  ecclé- 
siastique. Comprises  à  la  façon  des  légistes  et  sur- 
tout des  parlementaires  les  libertés  de  l'Eglise  galli- 
cane n'étaient,  suivant  l'expression  de  Fénelon,  que 
les  servitudes  de  l'Eglise  gallicane,  (les  doctrines 
eurent,  au  moment  de  la  Révolution,  leur  aboutisse- 
ment logique  dans  la  constitution  civile  du  cierge 
du  12  juillet  1790,  par  laquelle  l'autorité  temporelle 
prétendait  organiser  l'Eglise  de  France,  sans  s'occu- 
per du  Saint  Siège  (28). 


(24)  Salle,  L'esprit  des  édits  et  déclarations  de 
Louis  XV,  1754,  p.  4d9  ;  Stéphane  Pror.  L'édit  d'août 
ll'i'.l  sur  les  biens  de  mainmorte  (Annales  des  sciences 
politiques,  1901)  ;  Guenoun,  Les  origines  de  l'édit  d'août 
1749  sur  les  établissements  'et  les  acquisitions  des  gens 
de  mainmorte   (H.   H.    D.,    1927,    p.   599). 

(25)  Suzanne    LEMAIBE,    La    commission    des    réguliers. 

(26)  A.  Esmein,  Le  mariage  en  droit  canonique,  2"  éd. 
mise  à  jour  par  Génestal  et  Dauvillier  ;  BasDEVANT,  Des 
rapports  île  l'Eglise  et  de  l'Etat  dans  la  législation  du 
mariage  du   concile  de   Trente  au   Code  civil. 

(27)  Rocquain.  Le  refus  des  sacrements  (R.  II..  1X77. 
t.  5,  p.  221)  ;  GODARD,  La  question  du  refus  des  s'ier-- 
ments    (1730-1765). 

(28)  Victor  Martin,  Adoption  du  gallicanisme  politi- 
que par  le  clergé  de  France  (Revue  des  sciences  reli- 
gieuses,  1926). 
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SECTION  II 


LES  PROTESTANTS 


(i) 


Problèmes  posés  par  la  Réforme  protestante.  — 
Depuis  le  XVI"  siècle,  il  y  avait,  en  France,  une 
minorité  protestante,  qui,  sous  le  règne  de  Louis  XIV, 
comprenait  certainement  plus  d'un  million  de  per- 
sonnes. Cette  situation  posait  un  grave  problème  au 
roi  très  chrétien,  monarque  absolu,  qui  tenait  son 
pouvoir  de  Dieu,  et  à  qui  les  doctrines  gallicanes 
donnaient  la  mission  de  protéger  l'Eglise  nationale. 

En  ces  temps,  l'unité  religieuse  paraissait  aux  ca- 
tholiques, comme  aux  protestants,  la  condition  pre- 
mière d'une  communauté  nationale.  Là  où  il  n'y 
avait  pas  unité  de  foi,  il  ne  pouvait  y  avoir  de  na- 
tion. L  ne  semblait  lias  qu'un  sujet  put  obéir  à  son 
prince  s'il  ne  partageait  pas  sa  foi  :  ne  pas  profes- 
ser la  même  religion  que  le  roi,  dont  l'autorité  était 
de  droit  divin,  c'était  contester  le  fondement  même 
de  son  pouvoir.  «  Cujus  regio,  ejus  religio  »,  tel  est 
le  principe  qui,  en  1G4S,  servit  de  base  aux  traités  de 
Westphalie.  L'absolutisme  royal  entraînait  avec  lui 
la  prohibition  de  toute  religion  autre  que  celle  du 
!  rince. 

Mais  le  malheur  des  temps  pouvait  parfois  obliger 
le  prince  à  user  de  patience  à  l'égard  d'une  minorité 
qui  s'était  obstinée  dans  l'hérésie.  Pour  éviter  les 
troubles,  et  les  guerres  qui  résultaient  d'une  persé- 
cution, le  roi,  en  vertu  de  sa  toute  puissance,  pou- 
vait laisser  provisoirement  les  dissidents  professer 
leur  religion  et  pratiquer  leur  culte.  Ce  n'était,  toute- 
fois, qu'une  pure  tolérance  :  il  pouvait  y  mettre  fin 
quand  il  le  jugeait  utile. 

Vicissitudes  du  statut  des  protestants.  —  Ces  idées 
expliquent  les  vicissitudes  par  où  est  passé,  dans 
l'ancienne  France,  le  statut  légal  des  protestants. 
Quatre  époques  sont  à  considérer  :  1°  de  l'appari- 
tion de  la  Réforme  à  l'édit  de  .Vantes  (1598);  2  de 
l'édit  de  Nantes  à  l'édit  de  révocation  (1598-1685); 
3"  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  à  l'édit  de 
tolérance  (1685-1787):  4°  le  régime  de  tolérance  ins- 
titué par  l'édit  de  1787. 

I.  —  DE  L'APPARITION  DE  LA  REFORME 
A  L'EDIT  DE  NANTES  (2) 

Application   des   mesures   contre   les   hérétiques.   — 

Lorsque  le  protestantisme  fit  son  apparition  en 
Fiance,  sous  le  règne  de  François  F1",  ses  doctrines 
furent  considérées  comme  de  dangereuses  hérésies. 
On  appliqua  aux  réformés  les  mesures  édictées  au 
moyen  âge  contre  les  hérétiques,  et  en  particulier  la 
peine  du  feu,  quand  il  s'agissait  d'un  clerc  ou  d'un 
laïque  relaps. 

La  juridiction,  normalement  compétente,  était  la 
juridiction  ecclésiastique  :  car  l'hérésie  était  un 
crime  contre  la  foi.  dont  la  répression  appartenait  à 
l'Eglise.  Les  cours  d'Eglise  usaient  envers  les  protes- 
tants de  la  procédure  spéciale  aux  hérétiques,  l'iaqai- 
sitio  hereticœ  pravitatis. 


A  plusieurs  moments,  la  royauté  trouva  que  les  tri- 
bunaux ecclésiastiques  n'étaient  pas  assez  rigoureux. 
Elle  les  dessaisit  au  profit  des  tribunaux  laïques,  qui, 
effectivement,  furent  plus  sévères.  On  invoqua  pour 
prétexte  que,  dès  qu'il  y  avait  scandale  public,  la 
puissance  civile  avait  le  droit  d'intervenir  :  l'hérésie 
des  réformés,  causant  un  scandale  public,  la  répres- 
sion devait  en  être  assurée  par  la  juridiction  sécu- 
lière. 

Les  édits  de  tolénance  de  1561.  —  Les  persécutions, 
qui,  suivant  les  temps,  se  ralentissaient  ou  deve- 
naient plus  actives,  n'empêchèrent  pas  le  développe- 
ment de  la  religion  nouvelle  durant  les  règnes  de 
François  I"  et  de  Henri  IL  Les  protestants  étaient 
devenus  si  nombreux  qu'une  persécution  en  masse 
était  devenue  impossible.  En  1561,  la  royauté,  à 
l'instigation  du  chancelier  de  l'Hôpital,  se  décida  à 
incliner  vers  la  tolérance;  deux  édits  parurent  qui 
établissaient  un  régime  provisoire,  en  attendant  que 
le  concile  œcuménique,  réuni  à  Trente,  eût  statué 
sur  la  réforme  de  l'Eglise. 

Les  guerres  de  religion  et  les  édits  de  pacification. 

—  Mais  les  édits  de  tolérance  de  15(il  n'empêchèrent 
pas  la  guerre  civile  entre  prolestants  et  catholiques. 
De  part  et  d'autre,  les  passions  étaient  trop  vives 
pour  laisser  place  à  la  modération.  De  1563  à  1598, 
ia  France  fut  déchirée  par  huit  guerres  sanglantes, 
auxquelles  l'histoire  a  donné  le  nom  de  «  guerres 
de  religion  ». 

Ces  guerres  furent  interrompues,  plusieurs  fois, 
par  des  édits  de  pacification.  Ces  édits.  promulgués 
par  l'autorité  royale,  étaient,  an  fond,  de  véritables 
traités  de  paix,  conclus  après  ries  négociations  entre 
les  deux  partis  en  lutte.  Ils  assuraient  aux  protes- 
tants une  liberté  plus  ou  moins  étendue  pour  la  pra- 
tique de  leur  culte;  ils  leur  donnaient  aussi  tics 
droits  de  puissance  publique  dans  diverses  villes  de 
France,  appelées  «  places  de  sûreté  »,  où  ils  pou- 
vaient se  réfugier  au  cas  de  nouvelle  persécution  (3). 

II.         REGIME  DE  L'EDIT  DE  NANTES  (4) 

Bases  de  l'édit.  —  Le  dernier  en  date  des  édits  de 
pacification  est  l'édit  de  Nantes,  donné  par  Henri  IV 
en  avril  1598,  qui  termina  les  guerres  de  religion  et 
institua  un  régime  île  tolérance  destiné  à  durer 
presque  un  siècle.  Comme  les  édils  antérieurs  aux- 
quels il  empruntait  plusieurs  de  ses  articles,  c'était 
un  véritable  traité  conclu  entre  deux  puissances;  il 
fut  publié  par  Henri  IV.  après  des  négociations  avec 
les  chefs  du  parti  protestant.  De  là.  son  caractère 
transactionnel. 

D'une  part,  la  religion  catholique  restant  la  religion 
de  l'Etat,  la  situation  faite  aux  protestants,  était  à 
bien  des  égards  une  situation  inférieure.  L'édit  don- 
nait à  leur  religion  la  qualification  de  «  religion  pré- 
tendue  réformée   >,  l'expression  de   religion  réformée 


(1)  Haag,  La  France  protestante  :  Lichtenberger,  En- 
cyclopédie des  sciences  religieuses.  —  Voir  comme  pu- 
blication  périodique   le   Bulletin    historique    et   littéraire 

de   la  Société  de   l'histoire   du   protestantisme  français. 

>'J>  lIusKH,  La  propagation  de  la  réforme  en  France 
(Renue  des  cours  et  conférence,  1894)  :  Imuart  de  La 
Tocr,    Lcs   origines   de   la  Réforme. 


(3)  Pierre  dk  Bei.oy.  Conférence  des  édits  de  pacifica- 
tion,  1600. 

(4)  P.  Bernard.  Explication  de  l'édit  de  Nantes.  1666  ; 
Elie  Benoist,  Histoire  de  l'édit  de  Nantes  jusqu'à  l'édit 
de  révocation  d'octobre  1685,  1693  ;  Vigne  ux.  La  véri- 
table date  de  ledit  de  Nantes  et  des  actes  additionnels 
(Repue   des   études    historiques,    1909t. 
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ayant  paru  susceptible  de  blesser  les  catholiques.  Les 
libertés    accordées   aux    protestants   étaient   moindres 
que  celles  dont  jouissaient  les  catholiques. 

D'autre  part,  l'édit  de  Nantes  donnait  aux  protes- 
tants des  privilèges  importants.  Ce  régime  était  con- 
forme aux  tendances  d'une  époque  où  chaque  collec- 
tivité avait  des  privilèges  appropriés  à  sa  situation 
particulière. 

Aussi  bien  les  dispositions  de  l'édit  de  Nantes  peu- 
vent se  grouper  sous  deux  chefs  :  1°  Liberté  de 
conscience  ;   2°    Liberté   du  culte. 

Liberté  de  conscience.  —  Le  premier  objet  de  l'édit 
de  Nantes  était  de  donner  aux  protestants  la  liberté 
de  conscience.  Toute  persécution  religieuse  était  sup- 
primée à  leur  égard.  D'après  l'article  6,  ils  pouvaient 
demeurer  partout  «  sans  être  enquis,  vexés,  molestés 
ou  astreints  à  faire  chose  pour  le  fait  de  la  religion 
contre  leur  conscience  ». 

Leur  capacité  civile  restait  pleine  et  entière.  Ils 
pouvaient  «  tenir  et  exercer  tous  états,  dignités,  offi- 
ces et  charges  quelconques,  royales  et  seigneuriales 
ou  des  villes  ».  Leurs  enfants  étaient  admis  dans  les 
universités,  collèges  et  écoles,  et  leurs  malades  dans 
les  hôpitaux. 

On  leur  garantissait  également  une  justice  impar- 
tiale. Notamment  l'édit  promettait  la  création,  dans 
chaque  parlement,  d'une  chambre  composée  mi-partie 
de  catholiques  et  mi-partie  de  protestants  pour  juger 
les  procès  des  protestants  soit  comme  demandeurs, 
soit  comme  défendeurs.  Cette  chambre,  qui  ne  fut 
effectivement  constituée  que  dans  quelques  parle- 
ments, prit  le  nom  de    <   chambre  de  l'édit  ». 

La  liberté  de  conscience  accordée  aux  protestants 
comportait  seulement  deux  restrictions  en  faveur  de 
l'Eglise  catholique.  D'une  part,  l'article  20  leur  in  ■ 
terdisait  de  travailler  publiquement  les  jours  de  fête, 
afin  de  ne  pas  offenser  la  conscience  des  catholiques. 
D'autre  part,  d'après  l'article  26,  ils  devaient  conti- 
nuer à  payer  la  dîme. 

Liberté  du  culte.  —  La  liberté  du  culte  était  moins 
étendue.  L'édit  faisait  une  distinction  entre  le  culte 
privé  et  le  culte  public. 

1°  En  principe,  le  culte  privé  était  libre.  Les  pro- 
testants pouvaient  célébrer  leur  culte  dans  leurs  mai- 
sons, pour  leur  famille  seulement,  dans  tous  les  lieux 
où  la  haute  justice  appartenait  au  roi  ou  à  un  sei- 
gneur protestant.  Quant  aux  lieux  où  la  haute  justice 
appartenait  à  un  seigneur  catholique,  l'autorisation 
de  c?  seigneur  était  nécessaire,  du  moins  s'il  avait 
sa  maison  dans  le  détroit  de  sa  justice. 

2°  L'édit  de  Nantes  accordait  beaucoup  moins  de 
liberté  au  culte  public,  pratiqué  en  assemblée  dans 
les  temples.  Il  n'était  permis  que  dans  certains  lieux 
déterminés  : 

a)  Dans  les  villes  où  il  avait  été  concédé  par  les 
édits  de  pacification  antérieurs  ; 

b)  Dans  tous  les  chefs-lieux  de  bailliage  et  de  séné- 
chaussée; 

c)  Dans  toutes  les  hautes  justices,  dont  le  seigneur 
appartenait  à  la  religion  réformée  et  tant  qu'il  était 
lui-même  présent. 

Dans  les  lieux  où  le  culte  public  était  licite,  des 
privilèges  importants  étaient  assurés  aux  ministres 
de  la  religion  réformée  : 

a)  Ils  étaient,  comme  les  prêtres  catholiques 
exempts  des  tailles  ou  autres  charges  personnelles. 

b)  Ils  pouvaient  procéder  aux  mariages  do  leurs 
coreligionnaires,  qui  avaient  les  mêmes  effets  civils 
que  les  mariages  célébrés  devant  les  curés  catholi- 
ques. 

c)  Les  ministres  protestants  pouvaient  également 
Baptiser  les  nouveaux-nés  et  enterrer  1  s  morts  Des 
cimetières  particuliers  étaient  affectés  aux  sépultures 
protestantes. 


En  somme,  les  ministres  protestants  avaient, 
comme  les  curés,  la  qualité  d'officiers  de  l'état  civil; 
romme  eux,  ils  étaient  astreints  à  tenir  des  registres 
de  baptêmes,  de  mariages  et  de  dé. 

D'autres  privilèges  donnaient  aux  établissements  de 
la  religion  réformée  la  personnalité  juridique  Ils  for- 
maient corps  et  université  comme  les  établissements 
de  la  religion  catholique. 

a)  Ces  établissements  avaient  le  droit  d'ester  en 
justice,  par  des  procur.  tus. 

b)  Ils  pouvaient  aussi  avoir  une  caisse  commune. 
On  permettait  aux  protestants  de  s'imposer  pour  les 
besoins  de  leur  culte.  Seulement,  conformément  au 
droit  public  de  l'époque,  les  délibérations  où  se  vo- 
taient les  sommes  ne  pouvaient  être  prises  que  sous 
la  présidence  et  l'autorité  du  juge  royal  du  lieu.  Il 
en  était  des  assemblées  protestantes,  comme  des 
assemblées   d'habitants  des   paroisses. 

c)  Les  établissements  de  la  religion  réformé  • 
étaient  capables  de  recevoir  des  donations  et  des 
legs.  Une  seul?  réserve  était  faite  :  les  legs  et  les 
donations  d'immeubles  devaient  être  amortis  confor- 
mément aux  règles  qui  étaient  applicables  à  l'Eglise 
catholique. 

En  somme,  l'édit  de  Nantes  donnait  aux  établisse- 
ments de  la  religion  reformée  une  personnalité  juri- 
dique aussi  étendue  que  celle  qui  appartenait  aux 
établissements  catholiques. 

Places  de  sûreté.  —  L'édit  de  Nantes  était  complété 
par  un  brevet  qui  accordait  aux  protestants  des  ga- 
ranties contre  le  re'our  des  persécutions.  Cet  acte 
leur  donnait  142  places  de  sûreté,  villes  fortes,  où 
ils  étaient  autorisés  à  entretenir  des  troupes  à  leurs 
frais  et  où  ils  pouvaient  se  réfugier  en  cas  de  péri!. 

Cette  concession  était  grave.  Elle  comprenait  le 
plus  important  des  droits  de  la  puissance  publique 
reconquis  par  la  royauté  sur  les  seigneurs  :  le  droit 
de  ïever  des  gens  de  guerre.  Aussi  elle  supposait  l'or- 
ganisation des  protestants  en  un  parti  politique  dont 
elle  faisait  un  Etat  dans  l'Etat. 

L'édit  d'Alais  (juin  1629).  —  Le  danger  apparut 
sous  le  ministère  du  cardinal  de  Richelieu.  Les  pla- 
ces de  sûreté,  données  aux  protestants  leur  servi- 
rent à  fomenter  des  rébellions  contre  l'autorité 
royale.  Aussi  l'édit  d'Alais,  de  juin  1629.  rendu  après 
la  prise  de  La  Rochelle,  les  supprima.  Richelieu  eut 
néanmoins  la  sagesse  de  confirmer  toutes  les  dispo- 
sitions de  l'édit  de  Nantes,  relatives  à  la  liberté  de 
conscience  et  à  la  liberté  du  culte.  Les  protestants 
cessèrent  d'exister  comme  parti  politique;  mais  leur 
culte  resta  sous  un  régime  privilégié.  Cette  situation 
continua  sous  le  successeur  de  Richelieu.  Mazarin  : 
les  deux  cardinaux  premiers  ministres  estimaient, 
assurément,  que  l'unité  de  foi  était  désirable,  mais  ils 
répugnaient  à  l'emploi  de  la  force. 

III.  —  RETOUR  A   LA  PERSECUTION   C») 

11  en  fut  ainsi  jusqu'en  1661,  année  où  commença 
'.e  gouvernement  personnel  de  Louis  XIV.  Al<  rs  s'ou- 
vrit, contre  les  protestants,  une  série  de  mesures 
vexatoires  qui  préparèrent  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes  en  1085. 

Premières  mesures  de  persécution.  —  La  liberté 
accordée  aux  protestants  n'était  guère  compatible 
avec  la  monarchie  absolue.  Elle  était  contraire  au 
vieux  principe  du  droit  public  français  :  «  Une  fui. 
une  loi,  un  roi  ;>.  Louis  XIV  ne  comprenait  pas  l'unité 
politique  sans  l'unité  religieuse  :  il  croyait,  connue 
on   le    croyait   en    général    en    Europe,    aussi    bien    en 

(5)  Recueil  des  édits,  déclarations  et  nrrresls  rendus 
au  sujet  de  la  religion  prétendue  réformée  ii,puis  t€79 
jusqu'à  présent,  1701  ;  DbdiBU,  Histoire  politique  des  pro- 
testants français  (1715-1794)  ;  E.-G.  Léonabd,  Histoire 
ecclésiastique   des    réformés   français   au    XV 111'    siècle. 
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pays  protestant  qu'en  pays  catholique,  que  les  sujets 
devaient  suivre  la  religion  de  leur  prince.  Les  dissi- 
dents apparaissaient  comme  des  factieux. 

Dès  1GC1,  Louis  XIV  songea  à  détruire  le  régime 
de  l'édit  de  Nantes.  Mais  il  procéda  par  des  mesures 
graduées  qui  s'échelonnèrent  sur  une  période  de 
24  ans.  A  peu  près  chaque  année,  une  ordonnance 
royale  ou  un  arrêt  du  conseil  enlevait  aux  protes- 
tants quelques-unes  des  libertés  que  leur  avait  don- 
nées l'édit  de  Nantes.  Par  exemple,  en  1662,  il  leur 
fut  défendu  de  tenir  le  synode  national,  qui,  jus- 
qu'alors, se  réunissait  tous  les  trois  ans;  en  1669,  de 
roi  abolit  les  chambre  de  l'édit  dans  les  parlements; 
des  arrêts  du  conseil  interdirent  successivement  aux 
protestants  diverses  fonctions  et  emplois  publics; 
d'autres  prohibèrent  localement  le  culte  protestant 
dans  différentes  villes  où  l'édit  de  Nantes  l'auto- 
risait. 

Révocation   de   l'édit  de  Nantes    (octobre   1685).  — 

Ces  mesures  aboutirent  à  l'édit  de  Fontainebleau 
d'octobre  1685,  qui  révoqua  l'édit  de  Nantes.  Le  nou- 
veau régime,  institué  par  cet  édit,  polirait  se  rame- 
ner à  deux  idées  générales  :  abolition  du  culte; 
maintien  théorique  de  la  liberté  de  conscience. 

1°  L'édit  de  1685  abolissait  complètement  le  culte 
protestant  en  France,  sauf  en  Alsace,  où  la  liberté 
en  était  garantie  par  les  traités  de  Wastphalie.  Tous 
les  temples  devaient  être  démolis;  toutes  les  écoles 
supprimées.  Il  était  défendu  de  se  réunir  pour  l'exer- 
cice de  la  religion,  même  dans  les  maisons  particu- 
lières. 

Pour  rendre  impossible  l'exercice  du  culte,  des 
mesures  rigoureuses  étaient  prises  contre  les  minis- 
tres, l'.i  délai  fie  quinze  jours  leur  était  donné  pour 
se  convertir  à  la  religion  catholique.  S'ils  ne  se  con- 
vertissaient pas,  ils  devaient  quitter  le  royaume  sous 
peine  des  galères. 

2°  En  revanche,  l'édit  de  1685  reconnaissait  aux 
simples  fidèles  la  liberté  de  conscience.  Il  leur  était 
assurément  fait  défense  de  sortir  du  royaume,  eux, 
leurs  femmes  et  enfants,  sous  peine,  pour  les  hom- 
mes des  galères,  et  do  confiscation  de  corps  et  de 
biens  pour  les  femmes.  Mais  le  roi  leur  promettait. 
s'ils  restaient  en  France,  de  les  laisser  continuer  leur 
commerce  et  de  jouir  de  Heurs  biens,  «  sans  pouvoir 
être  troulilés,  ni  empêchés,  sous  prétexte  de  la  dite 
religion  prétendue  réformée  ».  L'édit  de  révocation 
ne  rétablissait  pas  les  anciennes  peines  contre  les 
hérétiques. 

Application.  —  Cette  promesse  n'empêcha  pas  les 
protestants  de  quitter  la  France  en  grand  nombre. 
Il  est  vrai  (pie,  en  fait,  elle  ne  fût  pas  tenue  :  la 
liberté  de  conscience  disparut  comme  la  liberté  du 
culte. 

Les  efforts  du  gouvernement,  à  la  fin  du  XVII"  siè- 
cle, tendaient  à  favoriser  la  conversion  des  protes- 
tants à  la  religion  catholique.  A  celte  fin,  il  em- 
ployait les  procédés  les  plus  divers.  Tandis  que  les 
nouveaux  convertis  étaient  exempts  du  logement  des 
gens  de  guerre,  il  était  enjoint  d'en  loger  le  plus 
possible  chez  les  religionnaires  :  par  quoi  s'expli- 
quent les  dragonnades.  Un  édit  de  janvier  1686  cher- 
cha à  favoriser  les  conversions  parmi  les  enfants  : 
il  ordonna  que,  de  cinq  à  seize  ans,  les  enfants  des 
protestants  leur  seraient  enlevés  pour  être  mis  aux 
mains  de   personnes  catholiques,   parents  on   autres. 

Fiction  légiale  de  la  conversion  générale  des  pro- 
testants. —  Les  conversions  obtenues  par  ces  moyens 
ne  furent,  sans  doute,  pas  très  sincères,  mais  elles 
furent  nombreuses.  Vint  un  moment  où  le  gouverne- 
ment royal  considéra  que  tous  les  protestants  restés 
en  France  s'étaient  convertis  à  la  religion  catholi- 
que. Officiellement,  il  n'y  avait  plus  de  protestants; 
il  y  avait  seulement  de  nouveaux  convertis  :  tel  est 
le  nom  par  lequel  on  désigne  les  religionnaires  dans 
les  actes    du   XV!!!0    siècle.   On    présumait    qu'il   n'y 


avait  plus  que  des  catholiques  dans  le  royaume.  Cette 
fiction  légale  apparut,  pour  la  première  fois,  dans 
une  déclaration  du  8  .mars  1715  et  fut  consacrée  par 
une  autre  du  14  mai  1724. 

Deux  conséquences  en  résultèrent  qui  furent  codi- 
fiées par  la  déclaration  de  1724. 

1°  Tout  protestant,  qui  manifestait  en  fait  sa 
croyance,  pouvait  être  poursuivi  et  puni  comme  re- 
laps. C'était  un  nouveau  converti  qui  revenait  à  son 
erreur  ancienne.  Il  donnait  particulièrement  une 
preuve  de  ce  retour  à  l'erreur  en  refusant  les  sacre- 
ments à  son  lit  de  mort  :  si  le  moribond  recouvrait 
la  santé,  il  pouvait  être  condamné  à  ramer  sur  les 
galères1  du  roi;  s'il  mourait,  le  procès  pouvait  être 
fait  à  sa  mémoire. 

2"  Les  protestants  devaient,  comme  nouveaux  con- 
vertis, lorsqu'ils  voulaient  se  marier,  se  conformer 
aux  règles  du  droit  canonique.  Or,  le  concile  de 
Trente  avait,  au  XVI"  siècle,  supprimé  les  mariages 
clandestins;  il  avait  exigé,  pour  la  validité  de  tout 
mariage,  la  présence  du  curé  de  la  paroisse  et  de 
deux  témoins.  Ces  règles  étaient  applicables  aux  nou- 
veaux convertis  comme  aux  anciens  catholiques. 
Telle  est  la  conclusion  qui  fut  tirée  par  une  décla- 
ration du  15  décembre  1698  fart.  7);  il  n'y  avait  de 
mariage  valable  que  celui  qui  était  célébré  en  face 
d'Eglise.  Les  protestants,  qui  n'avaient  pas  voulu  re- 
courir au  curé,  et  qui  s'étaient  «  mariés  au  désert  », 
devant  un  pasteur  de  passage  échappé  à  la  persécu- 
tion, n'étaient  pas  mariés  valablement  :  ils  étaient 
en  état  de  concubinage.  Leurs  enfants  étaient  des 
bâtards  qui  ne  pouvaient  pas  leur  succéder.  Leur 
succession  allait  à  des  collatéraux  catholiques  (6). 

Ce  système,  qui  privait  les  protestants  de  tout  état 
civil,  se  maintint  pendant  tout  le  règne  de  Louis  XV. 
Certains  adoucissements  y  furent  apportés  par  la  ju- 
risprudence des  parlements  :  plusieurs  arrêts  décla- 
rèrent que  la  possession  d'état  et  la  bonne  foi  des 
père  et  mère  rendaient  la  situation  des  enfants  inat- 
taquable. Mais  c'était  peu. 


IV. 


L'EDIT  DE  TOLERANCE  DE  1787  (7) 


Edit  de  novembre  1787.  —  A  la  suite  du  mouvement 
philosophique  du  XVIIIe  siècle,  sous  le  règne  de 
Louis  XVI,  l'opinion  publique  imposa  une  réforme. 
Elle  fut  réalisée  par  un  édit  de  novembre  1787,  qui, 
bien  moins  favorable  (pic  l'édit  de  Nantes,  inaugura 
un  nouveau  régime  de  tolérance. 

Etablissement  de  la  liberté  de  conscience.  —  L'édit 

ne  rendait  pas  officiellement  aux  prolestatnls  la  li- 
berté du  culte  public.  Il  leur  restituait  seulement  la 
liberté  de  conscience,  qui  avait  disparu  par  l'effet 
de  la  fiction  légale  qu'ils  s'étaient  tous  convertis 
Admettant  que  certains  Français  n'appartinssent  pas 
à  la  religion  catholique,  il  leur  reconnaissait  tous 
les  droits  civils  et  publics.  :  il  les  déclarait  capables 
d'acquérir  toutes  sortes  de  biens,  d'exercer  tous  com- 
merces, arts,  métiers  et  professions,  .sans  que,  sous 
prétexte   de  leur  religion,   ils  pussent   être  inquiétés. 

Cependant,  certains  fonctions  publiques  leur  res- 
taient  interdites  :  c'étaient  les  offices  de  judicature 
et  Imites  les  fonctions  donnant  droit  à  l'enseigne- 
ment public.  On  leur  fermait  la  justice  cl  renseigne- 
ment. Mais  on  leur  ouvrait  toutes  les  autres  fonc- 
tions publiques.  C'est  même  à  ce  moment  que  le  pro- 
testant Necker  était  nommé  contrôleur  général  des 
finances. 


(6)  Port.u.is,  Consultation  sur  la  validité  du  mariage 
des  protestants,  1770  ;  Anquez,  De  l  état-civil  des  refor- 
me* en  Franee  ;  E.-G.  Lkonaud,  Le  problème  tlu  mariage 
civil  et  les  protestants  français  au  XVIII"  siècle  (Revue 
de   théologie   et  d'action   évangelique,   1942). 

(7)  Viguié,  Le  centenaire  de  l'édit  de  tolérance  (Revue 
bleue,  1887)  ;  Lévy,  L'applieation  de  l'édit  de  1787  (N. 
R.   H.   D..   1911.  p.   433). 
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Constatation  de  l'état  civil.  —  Il  fallait  aussi  pro- 
curer aux  non  catholiques  le  moyen  de  faire  consta- 
ter leur  état  civil.  L'édit  de  17S7  y  pourvoyait,  en 
déterminant  les  autorités  compétentes  pour  recevoir 
les  déclarations  do  naissances  et  de  décès,  et  les 
consentements  réciproques  pour  le  mariage.  A  cel 
etl"et,  l'édit  donnait  aux  intéressés  le  choix  entre 
deux  partis   : 

a)   Ils  pouvaient   s'adresser  au  curé  catholique.  Ce 


recours  n'avait  rien  qui  pût  blesser  leur  conscience  : 
le  curé  faisait,  en  ce  cas  seulement  fonction  d'ofti- 
cier  de  l'état  civil:  il  n'agissait  pas  comme  ministre 
du  culte  catholique. 

b)  Ils  pouvaient  s'adresser  au  juge  roval  du  lieu. 
C'était  la  première  fois  que  l'état  civil  était  remis  à 
des  officiers  laïques.  L'édil  de  17S7  est  un  précé- 
dent de  la  loi  du  20  septembre  1792,  qui  a  sécularisé 
l'état  civil. 


CHAPITRE  VI 


ETAT  SOCIAL 


Symétrie  entre  la  condition  des  personnes  et  la 
condition  des  terres.  —  L'état  social  conserva,  jus- 
qu'à la  fin  de  l'ancien  régime,  des  traits  qui  lui  ve 
naient  du  droit  féodal.  Une  certaine  symétrie  se 
maintenait  entre  la  condition  des  personnes  et  la 
condition  des  terres;  aux  différentes  classes  de  per- 
sonnes, clercs,  nob.es.  roturiers  et  serfs,  correspon- 
daient encore  des  terres  ecclésiastiques,  nobles,  rotu- 
rières et  serviles.  qui  paraissaient  accommodées  à 
l'état  do  chacun. 

Mais  cette  symétrie  s'était  atténuée.  La  connexion 
entre  l'état  des  personnes  et  la  condition  des  terres 


n'était  pas  absolue  :  on  pouvait  posséder  une  terre 
noble  sans  être  noble,  de  même  qu'un  nob'.e  pouvait 
posséder  une  terre  roturière.  Seule  le  tenure  servile 
continuait  à  imprimer  son  caractère  à  son  posscs 
scur.  La  terre,  n'étant  plus  la  source  unique  de  la 
richesse,  ne  déterminait  plus  l'état  des  personnes. 
Tandis  que  ta  féodalité  reposait  sur  une  double 
chaîne  corrélative  de  personnes  et  de  terres,  seule,  la 
chaîne  réelle  subsistait;  la  chaîne  des  personnes 
avait  à  peu  près  disparu  pour  faire  place  à  la  divi- 
sion en  ordres.  C'était  la  conséquence  de  la  déca- 
dence de  la  féodalité. 


SECTION  I 


ETAT    DES   PERSONNES 


Immédiateté  de  Iri  nation.  —  Les  publicistes,  de- 
puis le  XVIe  siècle,  considéraient  la  nation  française 
comme  une  grande  famille,  dont  le  roi  était  le  père. 
Tous  les  habitants  du  royaume  étaient  les  sujets  du 
roi,  parce  qu'ils  étaient  soumis  directement  à  sa 
souveraineté;  i!  n'y  avait  plus,  comme  à  l'époque 
féodale,  de  médiatisation  du  commun  des  hommes 
par  les  seigneurs. 

Division  en  ordres.  —  Les  Français  n'étaient  pas 
cependant  égaux  entre  eux.  Ils  étaient  divisés  en 
trois  ordres!  ou  états  :  le  clergé,  la  noblesse  et  le 
tiers  état  (1).  Chaque  ordre  .avait  sa  situation  juri- 
dique particulière,  déterminée  par  des  privilèges. 
Ces  privilèges,  qui  étaient,  en  grande  partie,  des  sur- 
vivances de  l'ancienne  hiérarchie  féodale,  étaient 
loin  d'être  adaptés  aux  besoins  du  temps.  La  répar- 
tition des  Français  entre  les  trois  ordres  ne  répon- 
daient ni  à  leur  situation  de  fortune,  ni  à  leur  in- 
fluence sociale.  Comme  il  arrive   fréquemment   dans 


(1)  Loyseav,  Traité  des  ordres;  CHAMPION,  La  France 
et  les  cahiers  de  1789  ;  L.  Ducros,  La  société  française 
au  XYIII*  siècle  d'après  les  mémoires  et  correspondances 
du  temps  ;  Boiteac,  Etat  de  la  France  en  1789  ; 
Kowalewsky,  La  France  économique  et  sociale  à  lu 
veille  de  la  Révolution  ;  Ph.  Sagnac,  Lit  formation  de 
la  société  française  moderne. 


l'histoire,  le  droit  restait  en  retard  sur  l'état  réel  de 
la  société. 

Au  vrai,  la  division  traditionnelle  île  la  nation  en 
trois  ordres  avait  une  fausse  apparence  de  simplicité. 
Chacun  des  ordres  était  hétérogène.  Même  le  mieux 
organisé,  le  clergé,  comprenait  des  conditions  très 
différentes  les  unes  des  autres.  Surtout  le  tiers  état 
était  très  difficile  à  définir,  en  raison  de  la  variété 
des  classes  qui  étaient  réunies  sous  cette  appellation. 

Heureusement,  les  ordres  n'étaient  pas  des  castes 

fermées  :  aucune  barrière  infranchissable  ne  les  sé- 
parait. Les  membres  du  clergé  étaient  nécessaire- 
ment originaires  des  deux  ordres  laïques.  Les  allian- 
ces de  famille  étaient  fréquentes  entre  nobles  et  rotu- 
riers; les  roturiers  les  plus  riches  obtenaient  facile- 
ment  tles  lettres  de  noblesse. 


§   L 


LE  CLERGE  (2) 


Le  clergé  premier  ordre  de  la  nation.  —  Le  clergé 
était  le  premier  ordre  de  la  nation.  Il  était  naturel 
qu'il   eut  ce   rang  dans   une   monarchie   de   droit    di- 


(2)  Abbé  Sicari).  L'ancien  clergé  de  France.  —  Cf.  sur 
la  dime  :  MARION,  La  dime  ecclésiastique  en  France  au 
XVHP  siècle  et  sa  suppression. 


vin  :  les  serviteurs  de  Dieu  étalent  les  premiers  ser- 
viteurs de  l'Etat. 

Fonctions  du  cl?rgé.  —  Des  trois  ordres,  le  clergé 
était  le  seul  à  mériter  vraiment  ce  nom.  Il  se  dis- 
tinguait du  reste  de  la  nation  par  une  fonction  so- 
ciale qui  lui  était  propre  :  il  avait  le  service  du 
culte  divin  auquel  s'ajoutait  accessoirement  la 
charge  de  l'enseignement  el   rie  l'assistance  publique. 

En  conséquence  de  celte  fonction,  l'ardre  du 
clergé  se  caractérisait  par  divers  traits. 

1°  Il  était  régi  par  un  droit  spécial,  le  droit  cano- 
nique, qui  tendait  à  le  séparer  de  la  société  laïque 
et   déterminait   sa  hiérarchie  et   sa  discipline. 

2"  Il  jouissait  d'un  patrimoine  affecté  à  ses  be- 
soins. Avec  le  .système  des  bénéfices,  l'organisation 
de  la  propriété  ecclésiastique  restait  en  connexion 
avec  la  hiérarchie  :  à  chaque  office  'dans  l'Eglise 
était  attaché  un  bénéfice  comportant  une  dotation, 
qui  procurait  au  titulaire  des  ressources  pour  rem- 
plir sa  fonction. 

3U  Le  clergé  formait  corps.  Il  avait  des  assemblées 
particulières  qui  non  seulement  traitaient  avec  le  roi 
pour  le  don  gratuit,  ,mais  encore  assuraient  la  dé- 
fense des  intérêts  généraux  île  l'ordre. 

Divisions  dans  le  clergé.  —  Cependant  la  cohésion 
du  clergé  n'était  pas  aussi  grande  qu'il  semblait  à 
première  vue;  des  conditions  diverses  s'y  oppo- 
saient. 

1°  L'ordre  était  partagé  en  clergé  séculier  et  régu- 
lier. Les  réguliers  disputaient  aux  séculiers  la  direc- 
tion des  consciences,  la  prédication,  l'enseignement, 
tandis  qu'ils  .s'efforçaient  d'échapper,  le  plus  possi- 
ble, à  l'autorité  des  évêques  par  l'exemption  de  l'or- 
dinaire. D'où  des  conflits  qui  renaissaient  à  tout 
moment. 

2"  Le  clergé  était  aussi  divisé  en  haut  et  bas 
clergé. 

a)  Les  prélats  du  haut  clergé,  évêques  et  abbés. 
nommés  par  le  ici  en  application  du  concordat, 
venaient  presque  tous  de  la  noblesse  :  cadets  de 
grandes  familles,  ils  n'avaient  pas  toujours  la  voca- 
tion qui  aurait  été  nécessaire  à  leur  état.  Comme  le 
patrimoine  ecclésiastique  était  mal  réparti,  les  béné- 
fices, dont  ils  jouissaient,  avaient  une  dotation  sou- 
vent trop  opulente. 

b)  Les  bénéfices  inférieurs,  en  revanche,  ne  pro- 
curaient pas  à  leurs  titulaires  des  revenus  suffisants. 
Le  bas  clergé,  surtout  dans  les  campagnes,  était  ré- 
duit à  la  misère  :  beaucoup  de  curés  n'avaient 
qu'une  portion  congrue  des  dimes  de  leur  pa- 
roisse (3). 

Privilèges  du  clergé.  —  Malgré  cette  diversité  de 
conditions,  tou.s  les  membres  du  clergé  jouissaient 
de  privilèges,  régis  en  principe  par  le  droit  cano- 
nique, mais  réduits  par  le  droit  monarchique.  Les 
clercs  n'étaient  plus,  sans  doute  à  la  différence  de 
l'époque  féodale,  indépendants  de  la  société  laïque  : 
comme  les  autres  ordres  de  la  nation,  ils  avaient  été 
soumis  à  la  puissance  royale.  Ils  n'en  conservaient 
pas  moins  d'importants  privilèges. 

Ces  privilèges  étaient  attachés  en  principe  à  l'état 
de  clerc. 

D'après  le  droil  canonique,  était  clerc  quiconque 
avait  reçu  la  tonsure  d'une  façon  régulière.  Le  droit 
monarchique  avai!  tendance  à  ne  reconnaître  le  pri- 
vilège de  clergie  qu'aux  clercs  ayant  reçu  les  ordres 
majeurs.  Les  clercs,  pourvus  seulement  des  ordres 
mineurs,  vivaient  souvent  comme  des  laïques  et 
étaient   traités   comme   tels    :   aussi   l'ordonnance   de 


Paris,  de  janvier  15G4  (N.  S.),  déclara  que  le  privi- 
lège clérical  ne  s'étendait  pas  au  delà  du  sous-diaco- 
nat. 

Le  statut  des  clercs  privilégiés  comportait  des 
avantages  et  des  incapacités. 

A.  —  Immunités  des  clercs.  —  Les  avantages  se 
résumaient  en  deux  immunités  principales,  qui  fu- 
rent quelque  peu  restreintes. 

1"  Ce  principe  restait  que  le  clergé  était  exempt 
de  la  juridiction  laïque.  On  lui  reconnaissait  toujours 
le  «  privilège  du  for  ».  Théoriquement,  tous  les  pro- 
cès où  des  clercs  étaient  impliqués,  comme  défen- 
deurs ou  accusés,  étaient  réservés  à  la  compétence 
des  officialités. 

Mais  ce  n'était  plus  guère  que  théorique. 

a)  En  matière  civile,  le  privilège  de  clergie  était 
très  réduit.  Toutes  les  actions  immobilières,  les  cau- 
ses bénéficiales,  les  procès  relatifs  aux  contrats  pas- 
sés par  devant  notaire,  même  quand  un  clerc  était 
en  cause,  étaient,  déjà  avant  le  XVIe  siècle,  de  la 
compétence  de  la  juridiction  laïque.  Il  restait  peu 
de  choses  pour  la  juridiction  ecclésiastique. 

b)  Quant  aux  matières  criminelles,  l'immunité 
de  juridiction  des  clercs  avait,  dès  le  moyen  âge,  dis- 
paru dans  les  cas  privilégiés  (4).  Progressivement, 
cette  notion  fut  étendue  au  profit  de  la  justice  royale. 

Au  moyen  âge,  la  jurisprudence  ne  réclamait 
comme  privilégiés  que  des  cas  royaux.  A  partir  du 
XVI"  siècle,  on  y  comprit  des  crimes  qui  étaient  de- 
meurés à  la  compétence  des  justices  seigneuriales, 
comme  l'homicide  simple.  On  finit  par  dire  qu'il  fal- 
lait mettre,  dans  cette  catégorie,  tous  les  délits  que 
le  droit  canonique  ne  réprimait  pas  par  une  peine 
suffisante  :  tels  étaient,  en  particulier,  les  crimes 
qui,  en  droit  séculier,  comportaient  une  peine  de 
san.n  que  les  tribunaux  ecclésiastiques  ne  pouvaient 
pas  prononcer. 

Le  même  fait  pouvait,  suivant  le  point  de  vue,  être 
qualifié  cas  privilégié,  par  où  il  relevait  de  la  jus- 
tice royale,  et  délit  commun,  par  où  il  appartenait 
au  juge  d'Eglise.  C'est  pourquoi  la  pratique  institua 
une  instruction  conjointe  des  deux  juridictions. 
Celte  procédure  fut  consacrée  par  l'édit  de  Melun,  de 
février  1580,  dont  l'art.  22  prescrivait  au  juge  royal 
d'aller  au  siège  de  la  juridiction  ecclésiastique.  Il 
n'y  avait  pas  moins,  deux  sentences  séparées  :  l'offi- 
cial  prononçant  la  peine  canonique,  le  juge  royal,  la 
peine  séculière;  il  était  même  possible  que  l'accusé 
fût  condamné  par  l'un  et  absous  par  l'autre. 

Toutefois,  encore  à  la  fin  du  XVI"  siècle,  le  cas 
privilégié  n'emportait  qu'une  peine  d'amende'  :  le 
juge  laïque  ne  pouvait  infliger  de  peine  corporelle  à 
un  clerc,  à  moins  que  l'accusé  n'eût  été  reconnu  cou-, 
pable  par  la  cour  d'Eglise  et  dégradé  par  elle.  Au 
XVII"  .siècle,  on  trouva  moyen  d'écarter  le  juge 
d'Eglise,  quand  il  s'agissait  d'un  crime  grave,  d'un 
crime  atroce,  comme  on  disait  alors.  On  estimait 
qu'un  clerc  qui  commettait  un  pareil  crime  était  dé- 
gradé de  plein  droit.  Pour  quoi,  il  devait  être 
traité  comme  un  (aïe  :  il  cessait  d'être  justi- 
ciable de  la  cour  ecclésiastique,  pour  relever  exclu- 
sivement du  juge  royal  qui  pouvait  directement  lui 
infliger  une  peine  afflictive,  sans  attendre  du  juge 
d'Eglise  aucune  condamnation  ou  dégradation. 

De  la  sorte,  le  privilège  de  clergie  n'avait  plus,  en 
matière   criminelle,  qu'une  application  restreinte. 

2°  De  même,  l'immunité  fiscale  des  clercs  perdit 
beaucoup  de  son  importance. 

En  principe,  les  clercs  ne  devaient  payer  aucun 
impôt  direct  :  non  seulement  ils  étaient  exemptés 
de  la  taille,  qui  remontait  au  moyen  âge,  mais  i!.s 
obtinrent  également  d'être  exemptés  des  impôts  nou- 
veaux, comme  la  capitation  et  les  vingtièmes. 


Cl)    Pierre   de    Vaissm'iie,    Cures   de   campagne   de    l'an- 
tienne France   (C.   R.   Lesort,   B.   E.   G,   1934,   p.   172). 


(4)  Milletot,  Traité  du  délit  commun  et  du  cas  privi- 
légié (dans  Traité  des  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  éd. 
1731,  p.  247). 


Le  clergé  contribuait  à  l'impôt  d'une  autre  ma- 
nière, en  payant  le  don  gratuit.  Ii  avait  seulement 
conservé,  sur  lus  laïques,  t'avantage  d'en  pouvoir 
discuter  le  montant  dans  des  assemblées  décenna- 
les, avec  le  droit  de  le  répartir  et  de  le  percevoir 
lui-même. 

Ainsi  les  immunités  du  clergé,  quoique  bien  dimi- 
nuées, lui  faisaient  une  situation  à   pari. 

11.  —  Incapacités  des   clercs.  Ces   avantages 

avaient     pour     contre-partie     des  incapacités     qui 

étaient  propres  aux  clercs.  \\  nues  du  droit  canoni- 
que, elles  avaient  été  développées  par  le  droit  laï- 
que. 

1"  La  principale  était  l'incapacité  île  se  marier, 
qui  frappait  seulement  les  clercs  pourvus  des  ordres 
majeurs.  Cette  règle,  introduite  dans  '.e  droit  cano- 
nique dans  le  courant  du  XII  siècle,  fut.  jusqu'à  la 
Révolution,  reconnue  et  sanctionnée  par  le  droit 
laïque. 

L'incapacité  de  se  marier  était  à  peu  près  '.a  seule 
incapacité  qui  frappait  les  clercs  séculiers. 

2°  Une  incapacité  plus  complète  pesait  sur  les 
clercs  réguliers.  Ils  étaient  frappés  de  mort  civile  : 
c'était  la  conséquence  des  vœux  que  prêtait  le  reli- 
gieux :  vœux  de  chasteté,  de  pauvreté  et  d'obéis- 
sance '5). 

a)  Le  vœu  de  chasteté  entraînait  l'incapacité  de 
se  marier,  même  peur  les  moines  qui  n'avaient  pas 
les  ordres  majeurs. 

b)  Le  vœu  de  pauvreté  rendait  ie  moine  incapable 
d'avoir  aucun  patrimoine.  Dès  qu'il  avait  fait  sa  pro- 
fession religieuse,  sa  succession  était  ouverte  au  pro- 
fit de  ses  parents.  Quant  aux  biens  qu'il  acquérait 
désormais,  ils  les  acquérait  pour  sa  communauté. 

c)  Le  vœu  d'obéissance  était  également  sanctionné 
par  le  pouvoir  laïque.  Le  moine,  qui  voulait  rentrer 
dans  le  monde,  malgré  son  supérieur,  était  ramené 
au  couvent  manu  militari. 

Ainsi,  la  monarchie  île  droit  divin  faisait  obser- 
ver les  lois  de  l'Eglise.  Mais  elle  les  faisait  observer 
seulement  dans  la  mesure  où  son  autorité  n'était  lias 
en  jeu. 


§  2.  —  LA  NOBLESSE  (6) 

Evolution  de  la  noblesse.  — .  La  noblesse,  second 
ordre  de  la  nation,  n'avait  pas,  dans  l'Etat,  de  rôle 
défini. 

Si  elle  procédait  de  la  classe  des  chevaliers  de 
l'époque  féodale,  elle  ne  se  caractérisait  plus  par  la 
fonction  militaire.  Sans  doute,  des  gentilshommes 
servaient  encore  nombreux  dans  l'armée  royale;  niais 
la  majorité  ne  faisait  pas  profession  du  métier  des 
armes. 

La  noblesse  s'était  aussi  séparée  de  la  féodalité. 
Beaucoup  de  nobles  n'avaient  ni  seigneuries,  ni  fiefs. 
Nombreux,  cependant,  étaient  les  gentilshommes  qui 
en  détenaient  encore;  mais  ils  n'en  pouvaient  lias 
tirer  parti  pour  jouer  un   rôle  politique. 

Les  seigneurs,  qui  avaient  des  vassaux,  ne  pou- 
vaient guère  s'appuyer  sur  eux  jwur  résister  au  roi. 
L'ancienne  hiérarchie  des  personnes  était  brisée  par 
l'idée  que  l'hommage  lige  n'était  dû  qu'au  roi  :  l«  s 
vassaux  devaient  faire  passer  la  fidélité  envers  le 
souverain  avant  la  foi  portée  au  seigneur  de  fief. 


Kicher,  Truite  de  la  mort  civile. 
(6)  La  Roque,  Traite  de  lit  noblesse,  1678  :  Chassant, 
Les  nobles  et  les  vilains  :  Sem\ inville,  ('ode  de  la  no- 
blesse ;  Lol'andre,  La  noblesse  française  dans  l'ancienn 
monarchie  ;  Vicomte  d'Avenel,  La  noblesse  française 
sous  Richelieu  ;  le  même.  La  fortune  da  la  noblesse 
sous  Louis  XIII  (R.  H.,  1883,  t.  21,  p.  291)  ;  Carré.  La 
noblesse  de  France  et  l'opinion  publique  au  XVIII'  siè- 
cle ;  A.  Brette,  La  noblesse  et  les  privilèges  pécuniaires 
en   1789   (La   Révolution   française,    1906). 


Quant  aux  seigneurs  justiciers,  ils  avaient  encore 
des  droits  de  puissance  publique  sur  les  hommes  de 
leurs  détroits.  Mais  ces  hi  trimes  étaient  devenus  les 
sujets  du  roi  qui  leur  commandait  directement  :  les 
officiers  royaux  exerçaient  une  autorité  immédiate 
dans  les  justices  des  seigneurs,  dont  les  prérogatives 
se  réduisaient  progressivement  de  siècle  en  siè 

La  noblesse  subit  aussi  les  conséquences  de  l'évo- 
lution économique.  La  fortune  me  bilière,  qui  n'avait 
pas  joué  un  grand  rôle  au  moyen  âge,  s'accrut  consi- 
dérablement par  l'effet  de  l'activité  commerciale,  a 
laquelle  d'anciens  préjugés  l'empêchaient  de  parti- 
ciper. Les  gentilshommes  ne  vivaient  que  de  leurs 
terres  qui  étaient  presque  toutes  bail. ces  à  cens  ou  à 
rente  à  des  vilains.  Les  cens  et  les  rentes  avaient  été, 
en  grande  partie,  fixés  en  argent  à  des  taux  invaria 
blés;  avec  I'aftlux  dis  métaux  précieux  venus  du 
Nouveau  Monde,  la  valeur  de  la  monnaie  s'affaiblis- 
sait peu  à  peu,  sans  que  les  seigneurs  pussent  aug- 
menter les  redevances  de  leurs  tenanciers.  Le  coût 
de  la  vie  s'élevant  sans  cesse,  beaucoup  de  nobles 
ruinés  vendirent  leurs  terres  à  des  bourgeois  enri- 
chis par  le  commerce  ou  la  finance;  ceux  qui  ne 
voulaient  pas  se  résigner  à  une  vie  besogneuse 
allaient  à  la  cour  solliciter  du  roi  des  pensions  et 
des  charges  lucratives. 

Dans  ces  conditions,  la  noblesse  se  renouvela.  Les 
familles,  qui  remontaient  aux  temps  féodaux,  dispa- 
rurent en  grande  partie.  Une  nouvelle  classe  nobi- 
liaire se  forma  par  les  anoblissements  de  bourgeois 
enrichis.  Déjà,  à  la  fin  du  règne  de  François  Fr,  on 
trouvait  dans  la  noblesse  70  c'c  de  nouveaux  nobles. 
Au  XVIII  siècle,  rares  étaient  les  familles  qui  pou- 
vaient établir  une  généalogie  remontant  au  XIIP  siè- 
cle :  suivant  Chérin,  elles  ne  constituaient  guère  que 
le  vingtième  de  l'ordre. 

Divers  éléments  de  la  noblesse.  —  La  noblesse,  à 

la  différence  du  clergé,  ne  formait  point  corps. 
C'était  une  grande  masse  inorganique,  dont  les  élé- 
ments n'étaient  point  coordonnés.  Divers  groupes, 
très  différents  les  uns  des  autres,  s'y  rencontraient, 
qui  n'avaient  point  de  rapports  entre  eux. 

1°  Depuis  le  XVI*  siècle,  presque  toute  la  haute 
noblesse  s'était  mise  au  service  du  roi.  Appauvris 
par  leur  train  de  vie  et  par  les  guerres,  les 
ands  »  cherchaient  les  charges  que  distribuait  le 
roi  :  grands  offices  de  la  couronne,  gouvernements 
des  provinces,  charges  civiles  et  militaires  de  la 
maison  du  roi.  Aux  revenus  de  leurs  terres,  se  joi- 
gnaient les  traitements  et  les  pensions  que  leur 
allouait  le  roi. 

Ils  se  mêlaient  aux  intrigues  politiques  et  plu- 
sieurs, aux  époques  troublées,  profitèrent  de  leur  si- 
tuation, pour  fomenter  la  rébellion  contre  le  roi.  Ils 
avaient  une  clientèle  qui.  pour  être  en  dehors  des 
cadres  féodaux,  n'en  était  pas  moins  souvent  puis- 
sante :  elle  était  composée  parfois  de  quelques  cen- 
taines de  gentilshommes  qui,  selon  l'expression  de 
l'épiique,  étaient  «  à  eux  .  et  qui  n'hésitaient  pas  à 
les  suivre  jusque  dans  la  révolte.  Par  où  s'expliquent 
les  guerres  civiles,  si  fréquentes  du  milieu  du  XVI 
siècle  au  milieu  du  XVII*. 

Louis  XIV  réussit  à  rendre  les  grands  plus  dociles 
en  les  domestiquant.  Il  ne  leur  donna  comme  char- 
ges que  des  sinécures  brillantes  et  lucratives.  Pour 
ies  mieux  surveiller,  il  les  logea  dans  son  palais  de 
Versailes.  où  ils  vivaient  casernes  dans  une  oisiveté 
dorée. 

Sous  Louis  XV.  la  noblesse  de  cour  eut  un  rôle  plus 
actif.  Le  roi  subit  l'influence  de  son  entourage  de 
courtisans.  Il  se  laissa  entraîner  à  donner  des  char- 
dé  gouvernement  et  de  haute  administration  à 
des  hommes  de  cour.  Dans  l'opinion  publique,  la 
royauté  paraissait  malheureusement  se  confondre 
avec  la  cour. 

2"  Moins  brillante  était  la  noblesse  de  robe;  mais 
elle  jouait,  dans  l'Etat,  un  rôle  ordinairement  plus 
utile.  Les  plus  relevés  de  ses  membres  occupaient 
les  luutes  charges  au  conseil  du  roi  et  dans  les  cours 
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souveraines.  C'était  parmi  eux  que  '.e  roi  choisissait 
ses  ministres,  ses  secrétaires  d'Etat  et  ses  intendants 
de  province. 

Au  bout  de  quelques  générations,  de  nombreuses 
familles,  venue,?  de  la  robe,  s'agrégeaient  à  la  no- 
blesse de  cour. 

3°  Il  y  avait,  dans  les  provinces,  une  moyenne  no- 
blesse, qui  servait  le  roi  pendant  un  temps  dans  ses 
années  de  terre  ou  de  mer,  et  qui,  à  l'ordinaire,  vi- 
vait sur  ses  terres.  Les  plus  considérables  avaient 
aussi  maison  à  la  ville. 

3"  La  petite  noblesse  était  très  pauvre.  Certains 
gentilshommes  de  campagne  se  confondaient  pres- 
que avec  les  paysans  :  ils  cultivaient  eux-mêmes  'la 
terre  (7). 

Les  hommes  qui  appartenaient  à  ces  groupes  di- 
vers tenaient,  cependant,  à  se  distinguer  des  gens 
du  commun.  Ils  avaient  le  sentiment  de  former  un 
ordre  particulier,  où  on  n'entrait  qu'à  certaines  con- 
ditions et  s'attachaient  a  maintenir  les  privilèges  qui 
leur  venaient  du  passé. 

Causes  d'acquisition  et  de  perte  de  la  noblesse.  — 

Des  règles  rigoureuses,  qui  s'étaient  fixées  au  XV° 
siècle,  déterminaient  les  cau.ses  qui  faisaient  acqué- 
rir ou  perdre  la  noblesse. 

A.  —  Sources  de  la  noblesse.  —  Les  sources  de 
la  noblesse  étaient  au  nombre  de  trois,  en  sorte 
qu'on  y  distinguait  :  1°  la  noblesse  d'extraction  ; 
2"   la  noblesse   de  lettres;   3"    la   noblesse  de   dignité. 

1°  La  noblesse  d'extraction  dérivait  de  la  nais- 
sance. Elle  appartenait  à  tout  enfant  légitime  dont  le 
père  était  noble.  La  noblesse  maternelle  était  aussi 
admise  par  certaines  coutumes,  où  avait  cours  la  ma- 
xime :  «  Le  ventre  anoblit  =>;  mais  elle  était  tout  à 
fait  exceptionnelle. 

Il  était  difficile  de  prouver  la  noblesse  d'extrac- 
tion :  car,  pour  établir  la  noblesse  du  père,  il  fallait 
établir  la  noblesse  de  ses  ancêtres.  Dans  la  rigueur 
des  principes,  il  aurait  fallu  remonter  de  génération 
en  génération,  de  façon  à  démontrer  que  le  fonda- 
teur de  la  race  était  noble.  Cette  preuve  était  impos- 
sible, car  il  aurait  fallu  dresser  des  généalogies  re- 
montant sans  lacune  à  une  époque  fort  éloignée. 

La  jurisprudence  des  tribunaux  n'était  pas  aussi 
exigeante.  Il  suffisait  de  prouver  que  la  famille  avait 
été  en  possession  d'état  de  noblesse  pendant  cent 
ans  ou  encore  trois  générations.  C'était,  en  effet,  une 
règle  de  l'ancien  droit  que  la  possession  centenaire 
était  équivalente  à  un  titre. 

2°  La  noblesse  de  lettres  était  celle  que  conférait 
le  roi  par  des  lettres1  patentes.  Elle  était  équivalente 
à  la  noblesse  de  race  et  se  transmettait  aux  descen- 
dants de  l'anobli  (8). 

Les  lettres  conférant  la  noblesse  devaient  être  sou- 
mises à  la  vérification  de  la  cour  des  aides  et  de  la 
chambre  de?  comptes.  La  chambre  des  comptes  dé- 
terminait, à  cette  occasion,  une  finance  que  devait 
payer  l'anobli. 

Celle  vérification  par  les  cours  financières,  ainsi 
que  la  finance  imposée  à  l'anobli,  se  comprend.  Le 
roturier,  transformé  en  noble,  était  désormais 
exempt  de  la  taille  :  il  était  naturel  que  le  roi  fût 
indemnisé  de  la  perte  qu'il  faisait  et  (pie  les  motifs 
de  l'anoblissement  Bussent  examinés  par  les  cours 
chargées  des  matières  financières. 


(7)  Pierre  de  Vaissière,  Gentilshommes  campagnards 
de  l'ancienne  France, 

(8)  Bacqubt,  Du  droit  d'anoblissement  ;  A.  dk  Bartiié- 
'«iv.  Etude  sur  les  lettres  d'anoblissement  ;  Jean- 
Kichn.nl  Bi-och,  L'anoblissement  en  France  au  temps  de 
François  I"  ;  Marc  Bloch,  Anoblissements  cl  anoblis 
(Revue  de  synthèse,  1935,  p.   166). 


3°  La  noblesse  de  dignité  était  celle  qui  résultait 
de  certains  offices.  Elle  fut  principalement  introduite 
sous  l'influence  du  droit  romain  où  la  noblesse  déri- 
vait de  l'exercice  des  fonctions  publiques.  De  plus, 
dans  l'ancienne  France,  les  titulaires  des  plus  hau- 
tes charges  de  l'Etat  étaient  ordinairement  anoblis; 
cette  pratique  était  si  fréquente  qu'on  finit  par 
considérer  la  noblesse  comme  attachée  à  ces  charges. 

On  fit  cependant  une  distinction.  Seuls  le.?  offices 
les  plus  importants  conféraient  la  noblesse  hérédi- 
taire. Les  autres  ne  donnaient  que  la  noblesse  per- 
sonnelle. 

Les  offices  qui  conféraient  la  noblesse  étaient 
nombreux.  A  la  veille  de  la  Révolution,  Necker  en 
comptait  plus  de  4.000.  C'étaient  le,s  offices  de  judi- 
eature,  les  offices  de  finances,  les  offices  militaires, 
les  offices  municipaux  dans  les  grandes  viEes. 

Bien  qu'il  fût  facile  d'acquérir  régulièrement  la 
noblesse,  les  faux  nobles  étaient  nombreux.  Plusieurs 
l'ois,  le  roi  institua  des  commissions  pour  rechercher 
les  usurpateurs  de  noblesse. 

B.  —  Perte  de  la  noblesse.  —  La  noblesse  était 
susceptible  de  se.  perdre.  Elle  ne  se  perdait  pas  par 
le  temps  ou  la  pauvreté,  mais  par  déchéance  ou  par 
dérogeance. 

1°  La  déchéance  résultait  d'une  condamnation 
infamante.  Le  condamné  perdait  la  noblesse;  ses 
enfants,  conçus  après  la  condamnation,  naissaient 
roturiers.  Au  contraire,  les  enfants  déjà  nés  ou 
conçus  avant  la  condamnation   restaient  nobles. 

2°  La  dérogeance  venait  de  l'exercice  d'un  métier 
qui  paraissait  indigne  d'un  noble  :  le  gentilhomme  se 
devait  de  vivre  noblement.  Mais  la  détermination  des 
métiers  qui  entraînaient  la  dérogeance  était  assez 
aibitraire  (9). 

En  principe,  c'étaient  les  métiers  manuels.  Mais 
plusieurs  étaient  exceptés  :  l'agriculture  était  compa- 
tible avec  la  noblesse,  pourvu  que  le  gentilhomme 
exploitât  sa  propre  terre  ;  la  verrerie  ne  dérogeait 
pas  non  plus.  Aussi  on  voyait  parfois  des  gentils- 
hommes conduire  la  charme  ou  souffler  le  verre  avec 
l'épée  au  côté. 

En  revanche,  c'était  déroger  que  de  se  livrer  au 
commerce.  Exception  fut  faite  pour  le  commerce 
maritime  par  l'ordonnance  de  janvier  1629  :  Riche- 
lieu voulant  encourager  les  nobles  au  commence 
maritime  fit  décider  qu'il  ne  dérogeait  point. 

L'effet  de  la  dérogeance  était  contesté.  Dans  cer- 
taines provinces,  on  admettait  qu'elle  faisait  perdre 
définitivement  la  noblesse.  Dans  d'autres,  on  disait 
(pie,  pendant  la  dérogeance,  la  noblesse  sommeillait 
plutôt  qu'elle  n'était  perdue:  dès  (pie  le  noble  recom- 
mençait à  vivre  noblement,  il  recouvrait  sa  situation 
antérieure. 

Privilèges  de  la  noblesse.  —  Les  nobles  se  distin- 
guaient du  tiers  état  par  des  privilèges  qui  n'étaient 

(pie  des  restes  des  droits  souverains  qui  avaient 
appartenu  à  l'aristocratie  du  moyen  âge  ou  qui  ten- 
daient à  en  compenser  la  perte.  Certains  de  ces  pri- 
vilèges étaient  purement  honorifiques;  d'autres  con- 
féraient encore  des  avantages  utiles. 

A.  —  Privilèges  honorifiques.  Les     gentils- 

hommes tenaient  d'autant  plus  à  leurs  privilèges 
honorifiques  (pie  leur  influence  politique  et  sociale 
avait  diminué.  Ils  cherchaient  au  moins  à  maintenir 
leur  prestige  par  des  marques  -d'honneur. 

Il  ne  faut  lias,  comme  on  le  croit  communément, 
.mettre  la  particule  au  rang  de  ces  marques  distinc- 
tives.   Sans  doute,   depuis  le  moyen  âge,   les   nob'ïs 

(9)  H.  Levy-Bruhl,  La  noblesse  en  France  et  le  com- 
merce ù  la  fin  île  l'ancien  régime  (Revue  d'histoire  mo- 
derne 1933,  p.  209)  ;  Beaupré,  Les  gentilshommes  ver- 
riers  (C.   B.,  B.  E.  C,  1846,  p.  356). 
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a\ aient  pris  l'habitude  de  faire  suivre  leur  nom  de 
celui  de  leur  fief,  en  les  unissant  par  la  particule 
«  de  »  :  c'est  ce  qui  explique  l'erreur  qui  en  fait  un 
signe  de  noblesse.  Mais  elle  ne  l'était  pas  toujours. 
De  nombreux  roturiers  l'ont  portée  en  prenant  le 
nom  de  leur  terre  :  les  bourgeois,  au  XVIII0  siècle, 
faisaient  suivre  leur  nom  de  celui  de  leur  métairie  : 
Janot  se  faisait  appeler  «  Monsieur  de  la  Janotière  ». 

En  revanche,  l'absence  de  particule  ne  prouvait 
pas  qu'on  ne  fût  pas  noble.  De  très  vieilles  familles 
n'ont  adopté  la  particule  que  tardivement  pour  céder 
à  l'usage  :  tels  les  Damas  et  les  Chabot.  On  dit  aussi 
qu'un  certain  Jacques  Tessart,  baron  de  Tournebu, 
se  tint  pour  offensé  qu'on  eût  ajouté  «  de  »  à  son 
ancien  et  illustre  nom  :  on  l'avait  appelé  Jacques  de 
lessart  ! 

C'était  le  titre  qui  caractérisait  la  noblesse.  La  hié- 
rarchie des  titres  nobiliaires  s'était  développée  et  pré- 
cisée. On  distinguait  deux  sortes  de  titres  :  les  titres' 
personnels  et  les  titres  de  dignité. 

a)  Les  titres  personnels,  indépendants  de  toute 
possession  de  terre,  tenaient  à  la  qualité  de  la  per- 
sonne. Ils  étaient  au  nombre  de  deux:  titres  d'écuyer 
et  de  chevalier. 

Pour  être  noble,  il  fallait  être  au  moins  écuyer. 
L'écuyer  était  le  descendant  du  chevalier,  qui  était 
trop  pauvre  pour  se  faire  adouber.  A  notre  époque. 
la  plupart  des  gentilshommes  étaient  des  écuyers. 

Au-dessus  de  l'écuyer  venait,  comme  au  moyen  âge, 
le  chevalier.  Ce  titre  subsista  même  quand  on  eut 
perdu  l'habitude  de  se  faire  armer.  Il  était  porté  par 
les  cadets  des  grandes  maisons,  qui  n'étaient  pas 
pourvus  d'un  fief  de  dignité. 

b)  Les  titres  de  dignité  dépendaient  de  la  posses- 
sion d'une  terre  à  laquelle  était  attachée  une  dignité. 
C'était,  par  ordre  croissant,  les  titres  de  :  châtelain, 
baron,  vicomte,  comte,  marquis  et  duc. 

Ces  titres  avaient  perdu  beaucoup  de  l'importance 
qu'ils  avaient  eue  au  moyen  âge.  Sans  doute,  le  titre 
de  châtelain  ou  de  baron  comportait  toujours  la  pos- 
session d'un  château  avec  droit  de  justice.  Mais,  aux 
XVII*  et  au  XVIII*  siècles,  un  château  fort  ne  per- 
mettait guère  à  son  possesseur  de  braver  l'autorité 
royale  :  il  n'était  pas  en  état  de  résister  à  l'artillerie. 

La  décadence  était  plus  complète  pour  les  hautes 
dignités  féodales,  comme  celles  de  comte,  de  mar- 
quis ou  de  duc.  Au  moyen  âge,  le  comte  était  le  suc- 
cesseur immédiat  du  comte  franc  :  c'était  un  sei- 
gneur, qui,  en  principe  dominait  dans  le  territoire 
d'un  pagus,  parfois  d'une  ancienne  cité  gallo- 
romaine  ;  il  n'y  avait  que  quelques  centaines  de 
comtes  dans  tout  le  royaume.  Les  ducs  et  les  mar- 
quis étaient  encore  moins  nombreux  :  le  duc  était 
un  seigneur  qui  possédait  plusieurs  comtés;  le  .mar- 
quis, titre  alors  très  rare,  était  un  comte  de  la  fron- 
tière. Mais,  depuis  le  moyen  âge,  ces  titres  avaient 
été  prodigués  par  la  royauté.  Ce  mouvement  ne  fit 
que  s'accroître  à  partir  du  XVI*  siècle  :  des  seigneu- 
ries de  très  petite  importance  furent  érigées  en  du- 
chés, marquisats  ou  comtés;  au  XVIII''  siècle,  cette 
érection  se  fit  même  pour  des  terres  roturières. 
Aussi,  à  la  veille  de  la  Révolution,  ce  n'était  plus  par 
centaines,  mais  par  milliers  que  l'on  poavait  comp- 
ter les  ducs,  les  marquis  ou  les  comtes. 

Ces  titres  n'avaient  plus  guère  qu'une  valeur  hono- 
rifique. Les  gentilshommes  y  tenaient  d'autant  plus 
qu'il  était  interdit  aux  roturiers  de  les  prendre.  Cer- 
tes, un  homme  du  tiers  état  pouvait  acquérir  un 
comté;  mais,  à  moins  d'obtenir  des  lettres  de  no- 
blesse, il  ne  pouvait  pas  se  parer  du  titre  de  comte  : 
il  devait  se  contenter  de  se  dire  «  stigneur  du 
comté  de...  ». 

Les  nobles  avaient  d'autres  privilèges  honorifiques 
auxquels  la  vanité  humaine  attachait  une  grande  im- 
portance. Seuls,  ils  avaient  le  droit  d'avoir  des  ar- 
moiries timbrées,  c'est-à-dire  surmontée  d'un  timbre, 
nom  héraldique  du  casque,  insigne  du  chevalier.  Du 


droit  de  guerre  privée  du  .moyen  âge,  ils  avaient 
conservé  le  privilège  inoffensif  du  port  de  l'épée.  Ils 
étaient  seuls  à  pouvoir  orner  leur  chapeau  d'un  plu- 
met  blanc   et    leur   toit    d'une  girouette. 

B.  —  Privilèges  dtiues.—  D'autres  privilèges  pio- 
curaient  des  avantages  plus  utiles. 

1°  Les  gentilshommes  jouissaient  de  diverses  im- 
munités. Ils  étaient  exempts  de  la  taiile  personnelle, 
impôt  propre  aux  roturiers:  ils  pouvaient  acheter 
des  fiefs  sans  payer  le  droit  de  franc-fief. 

Ils  étaient  aussi  exempts  de  la  milice.  La  milice 
était  un  corps  de  troupe  levé,  depuis  Louvois,  par 
voie  de  tirage  au  sort  exclusivement  parmi  les  rotu- 
riers. Les  nobles  n'étaient  astreints  à  un  service  obli- 
gatoire qu'au  cas,  fort  rare,  de  convocation  du  ban 
et  de  l'arrière-ban. 

2°  Les  gentilshommes  étaient,  en  revanche,  préfé- 
rés aux  roturiers  pour  l'exercice  de  fonctions  publi- 
ques importantes.  C'était  traditionnellement  le  cas 
des  grades  militaires;  mais  il  n'y  avait,  à  cet  égard, 
aucune,  règle  bien  précise  :  c'est  seulement  huit  ans 
avant  la  Révolution,  qu'un  règlement  du  22  mai  1781 
décida  que  nul  ne  pourrait  être  proposé  à  une  sous- 
lieutenance  s'il  ne  faistait  preuve  de  quatie  degrés  de 
noblesse,  qui  comprenaient,  avec  le  candidat,  son 
père,  son  grand-père  et  son  arrière-grand-père  pater- 
nels (10).  Plusieurs  parlements  avaient  aussi  décidé 
que  nul  ne  pourrait  faire  partie  de  leui  compagnie, 
qui  n'avait  pas  une  noblesse  aussi  ancienne. 

3°  Les  gentilshommes  avaient  également  des  pri- 
vilèges d'ordre  judiciaire.  En  matière  civile  comme 
en  matière  criminelle,  ils  n'étaient  pas  justiciables 
des  prévôts  ou  autres  officiers  de  rang  inférieur  : 
leurs  procès  étaient  jugés  en  première  instance  par 
les  sièges  de  bailliage  et  de  sénéchaussée.  Condam- 
nés à  mort,  ils  avaient  le  privilège  d'être  décapités 
au  lieu  d'être  pendus,  comme  les  roturiers.  On  ne 
pouvait  pas  non  plus  leur  donner  le  fouet. 

4°  La  chasse  était  un  plaisir  réserve  aux  nobles 
et  interdit  aux  roturiers.  Ce  privilège  était  une  con- 
séquence de  leur  droit  de  port  d'armes  (11). 

Tels  étaient  les  privilèges  que  les  nobles  avaient 
conservés  de  leurs  droits  souverains  d'autrefois.  Ils 
ne  pouvaient  guère  porter  ombrage  à  la  royauté. 


§  3.  —  LE  TIERS  ETAT  (12) 

Variété  de  conditions.  —  Le  tiers  état  n'était  pas 
à  proprement  parler  un  ordre;  il  comprenait  tous 
ceux  qui  n'étaient  ni  clercs  ni  nobles,  c'c>t  à  dire  la 
masse  de  la  nation.  Il  n'étaient  pas  tous  soumis  à  un 
régime  juridique  uniforme.  Il  y  avait  entre  eux  de 
la  diversité  et  mêmes  des  inégalités. 

Roturiers  de  condition  libre.  —  L'immense  majo- 
rité des  gens  du  tiers  état  était  comparée  d'hommes 
libres  :  c'étaient  les  roturiers.  Ils  n'avaient  pas  la 
même  condition  dans  les  villes  que  dans  les  cam- 
pagnes. 

A.  —  Dans  les  villes,  des  groupes  de  privilégiés 
formant  corps  constituaient  des  ordres  particuliers, 
soit  dans  un  cadre  territorial,  soit  dans  un  cadre 
professionnel. 


(10)  Chiqcet,  Roture  et  noblesse  dans  l'armée  royale 
(Feuilles  tihistoire.  1910)  (Cf.  R.  H.,  1911,  t.  106,  p.  211). 

(11)  Labat,  Le  droit  de  chasse  dans  le  DauphinO  sous 
l'ancien   régime. 

(12)  Cahen  Vidée  de  lutte  de  classe  au  XVIW  tièele 
(Revue  de  synthèse  historique,  1906,  t.  12,  p.  44)  ;  H.  SÉE, 
Interprétation  de  quelques  données  historiques  relatives 
à  l'évolution  des  classes  sociales  (Revue,  de  synthèse  his- 
torique, 1924,  t.  37,  p.  141). 
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1°  Dans  chaque  bonne  ville,  les  bourgeois  for- 
maient corps.  Individuellement,  iïs  joussaient  de  pri- 
vilèges détermines  par  leurs  chartes  municipales  : 
souvent,  ils  étaient  exemptés  de  la  taille.  Certains 
d'entre  eux,  rentiers,  membres  des  professions  libé- 
rales, vivaient  à  la  façon  des  gentilshommes  et 
étaient  clans  les  actes  désignés  par  l'expression 
«  noble  homme  »,  qui  n'impliquait  aucune  qualité 
nobiliaire  (13). 

2"  Les  habitants  des  villes  se  groupaient  aussi 
dans  des  cadres  professionnels  :  ordre  des  avocats, 
corps  de  marchands,  communautés  d'artisans.  Ces 
corps  avaient  leurs  privilèges,  qui  parfois  procu- 
raient à  leurs  membres  des  avantages  importants  (14). 

B.  —  Les  habitants  des  campagnes,  qu'on  appelait 
les  vilains,  n'étaient  pas  aussi  avantagés  (15).  C'était 
sur  eux  que  tombaient  toutes  les  charges  de  l'Etat  : 
ils  payaient  la  taille  et  étaient  astreints  à  la  milice. 
La  majorité  d'entre  eux,  tout  en  étant  sujets  du  roi, 
subissaient  encore  l'autorité  du  seigneur  justicier 
dans  le  détroit  duquel  ils  étaient  couchants  ou  le- 
vants. 

Beaucoup  de  paysans  étaient  propriétaires  de  la 
terre  qu'ils  exploitaient,  à  charge  de  payer  les  droits 
féodaux  au  seigneur  foncier.  Ils  formaient  des  com- 
munautés de  paroisses. 

La  condition  des  vilains  variait  suivant  les  coutu- 
mes locales  ou  provinciales'.  11  n'y  avait  pas  de  droit 
commun  général. 

Serfs.  —  Il  y  avait  encore  dans  le  tiers  état  une 
petite  minorité  de  demi-libres.  C'étaient  les  serfs  (16). 


(13)  Normand,  La  bourgeoisie  française  eu  XVIIe  siè- 
cle ;  Aynard,  La  bourgeoisie  au  A' 17//°  siècle  (R.  Q.  H., 
1933,  t.  108,  p.   153). 

(14)  G.  Renard  et  Wkui.erse,  Le  travail  dans  l'Europe 
moderne  (C.  R.  L.  Fcbvre,  Revue  de  synthèse  historique, 
1921,  t.  32,  p.  114)  ;  Hacskr,  Les  divers  modes  d'organi- 
sation du  travail  dans  l'ancienne  France  (dans  Les  dé- 
buts du  capitalisme,  p.  80  et  ss)  ;  François  Olivier- 
Martin,  L'organisation  corporative  de  la  France  d'ancien 
régime  ;  Coornaert,  Les  corporations  en  France  avant 
17S9.  —  Cf.  Sur  le  commerce  et  l'industrie  divers  tra- 
vaux de  Henri  Sée,  L'évolution  commerciale  et  indus- 
trielle de  la  France  sous  l'ancien  régime  (Revue  de  syn- 
thèse historique,  1923,  t.  35,  p.  83)  ;  Remarques  sur 
l'évolution  du  capitalisme  et  les  origines  de  la  grande 
industrie  (Ihiil..  1924,  I.  37.  p.  46)  :  Le  grand  commerce 
maritime  et  le  système  colonial  dans  leurs  relations 
avec  l'évolution  du  capitalisme  du  XVI'  au  XIX'  siècle. 

(15)  Sagnac,  L'agriculture  et  les  classes  rurales  en 
France  au  XV7//*  siècle  (.Revue  de  synthèse  historique, 
1906,  t.  12,  p.  133). 

(16)  Dunod  de  Charnage,  Traité  de  la  mainmorte  et 
des  retraits,  1733  ;  Demante,  Etude  historique  sur  les 
gens  de  condition  mainmortable  au  XVIII'  siècle  C,  R. 
P.  F.,  B.  E.  C,  1897,  p.  683)  ;  Chassin,  L'Eglise  et  les 
derniers  serfs.  Cf.  sur  les  mainmortables  du  Jura  :  Lu- 
cien Febvre,  Philippe  II  et  la  Franche-Comté,  p.   28. 


Le  nombre  de  serfs  avait,  par  suite  des  affranchis- 
sements, diminué  considérablement  au  cours  du 
moyen  âge.  Au  XVI*  siècle,  le  servage  avait  disparu 
de  la  plupart  des  provinces  de  France  :  une  dizaine 
seulement  de  coutumes  rédigées  lui  consacrèrent  des 
dispositions.  Les  plus  notables  étaient  les  coutumes 
de  Bourgogne,  de  Franche  -  Comté,  d'Auvergne,  de 
Mantes,  de  Bourbonnais,  de  Vitry  et  de  Troyes.  Les 
autres  coutumes  ignoraient  absolument  le  servage. 

Dans  les  provinces  où  le  servage  s'était  maintenu, 
la  condition  des  serfs  s'était  améliorée.  On  distin- 
guait, cependant  encore,  comme  au  moyen  âge,  des 
serfs  de  corps  et  des  serfs  d'héritage. 

1°  Les  serfs  de  corps  étaient  ceux  qui  étaient 
frappés  de  la  servitude  personnelle;  la  condition  ser- 
vice était  attachée  à  leur  personne  :  partout  où  ils 
allaient,  ils  étaient  soumis  au  droit  de  poursuite  de 
leur  seigneur.  Ce  droit  de  poursuite  n'avait  plus  la 
même  portée  qu'au  moyen  âge  :  le  serf  de  corps  pou- 
vait librement  circuler  et  choisir  son  domicile  sans 
que  le  seigneur  pût  le  faire  ramener  .sur  sa  terre 
manu  militari.  Mais  sa  condition  le  suivait  partout  : 
le  seigneur  pouvait  lui  réclamer  la  taille,  le  chevage, 
le  formariage,  la  mainmorte  et  autres  droits  auxquels 
il  était  soumis  en  sa  qualité  de  serf. 

2"  La  servitude  personnelle  était,  d'ailleurs,  deve- 
nue l'exception.  De  droit  commun,  aux  yeux  des 
jurisconsultes,  la  servitude  était  une  charge  réelle, 
à  laquelle  le  serf  pouvait  échapper  en  déguerpissant 
la  tenure  servile.  En  cas  de  doute,  les  tribunaux  pré- 
sumaient la  servitude  réelle. 

Dans  ces  conditions,  le  servage  se  maintint  en 
France  à  l'état  isolé  dans  certaines  provinces  jus- 
qu'au XVIII"  siècle.  Cette  institution  fut  très  vive- 
ment attaquée  par  les  philosophes  comme  contraire 
à  la  liberté  naturelle  de  l'homme.  Ce  mouvement 
d'opinion  amena  Louis  XVI  à  promulguer  l'édit 
d'août  1779. 

Le  préambule  de  cet  édit  portait  que  le  roi  aurait 
voulu  abolir,  sans  distinction,  ces  vestiges  d'une  féo- 
dalité rigoureuse;  mais  l'état  de  ses  finances  ne  lui 
permettait  pas  de  racheter  ce  droit  aux  mains  des 
seigneurs  :  il  était  retenu  par  les  égards  dus  au  droit 
de  propriété.  Aussi  l'édit  n'abolissait  pas  le  servage 
d'autorité  sur  les  terres  des  seigneurs.  Le  servige 
était  aboli  seulement  sur  les  terres  de  la  couronne, 
sans  indemnité.  Les  anciennes  tenures  serviles 
étaient  transformées  en  censives.  La  liberté  n'était 
donc  accordée  qu'aux  serfs  du  roi.  Quant  aux  sei- 
gneurs, ils  étaient  invités  à  suivre  l'exemple  que  leur 
donnait  le  prince. 

L'édit  avait,  cependant,  une  disposition  qui  s'ap- 
pliquait aux  serfs  des  .seigneurs  :  l'art.  6  abolissait 
radicalement  le  droit  de  poursuite.  «  Le  droit  de 
suite  sur  les  mainmortables  demeurera  éteint  et  sup- 
primé dans  tout  notre  royaume,  dès  que  le  serf  ou 
le  mainmortable  aura  acquis  un  véritable  domicile 
dans  un  lieu  franc  ».  L'édit  de  1779  abolissait  la  ser- 
vitude personnelle  pour  ne  laisser  plus  subsister  que 
la  servitude  réelle. 


SECTION*  II 


CONDITION    DES  TERRES 


tu 


Survivance  du  régime  féodal.  —  La  condition  des 
terres  garda  l'empreinte  féodale  qu'elle  avait  eue  au 
moyen  âge.  Sans  doute,  la  féodalité  avait  perdu  toute 
importance  politique  :  les  seigneurs  n'avaient  guère 
conservé  des  attributions  de  la  puissance  publique 
que  des  droits  de  justice  qui  étaient  tombés  dans  une 
profonde  décadence.  Mais,  dans  le  domaine  du  droit 
privé,  la  propriété  avait  toujours  un  caractère  féo- 
dal, auquel  la  rédaction  des  coutumes  donna,  au  XVI" 
siècle,  l'appui  d'un  texte  écrit. 


§  1.  —  LES  TENURES  (2) 

La  tenure  qui  comportait  un  démembrement  d-  la 
propriété  demeura,  comme  au  moyen  Age,  le  régime 
de  la  grande  majorité  des  terres.  La  propriété  allo- 
diale,  c'est-à-dire  la  propriété  p'.eine  et  entière, 
n'était  que  l'exception. 


I. 


LA  THEORIE  DU  DOUBLE  DOMAINE 


La  période  monarchique  garda  les  deux  tenures 
caractéristiques  du  régime  féodal,  le  fief  et  la  cen- 
sive,  la  tenure  noble  et  la  tenure  roturière.  Mais  pour 
analyser  cette  forme  de  propriété,  les  feudistes  déve- 
loppèrent une  théorie,  dont  le  moyen  âge  avait, 
d'ailleurs,  déjà  eu  l'idée  :  la  théorie  du  double  do- 
maine. 

Fondements  romains  de  la  théorie.  — ■  Pour  cons- 
truire cette  théorie,  les  feudistes  firent  usage  de  ma- 
tériaux romains.  Us  prirent  pour  point  de  départ 
l'emphytéose,  bail  à  long  terme.  Aux  termes  du  droit 
romain,  le  preneur,  1'  mphytéote,  avait  sur  sa  tenure 
un  jus  in  re  aliéna,  c'est-à-dire  un  droit  réel;  le  pro- 
priétaire n'en  conservait  pas  .moins  son  droit  de  pro- 
priété :  le  dominium.  Chacune  des  parties  avait  une 
action  qui  protégeait  son  droit  :  le  propriétaire  avait 
l'action  en  revendication,  l'action  in  rem  direcla  : 
il  avait  une  action  directe.  Quant  à  l'emphytéote,  il 
avait  une  action  dérivée,  l'action  in  rem  nlilis  :  il 
avait  une  action  utile. 

Au  moyen  âge.  les  glossateurs  eurent  L'idée  d'ap- 
pliquer les  deux  épithètes  de  directe  et  d'utile,  non 
pas  seulement  aux  actions,  mais  encore  aux  droits 
qu'elles  sanctionnaient  :  ils  dirent  que  le  propriétaire 
avait  le  domaine  direct  et  l'emphytéote  le  domaine 
utile. 

Ce  langage  fut  étendu  aux  tenures  féodales  qui 
avaient  des  analogies  avec  l'emphytéose.  On  y  distin- 
gua pareillement  un  double  domaine  :  le  domaine 
direct,  appelé  aussi  le  domaine  éminent,  appartenait 
au  seigneur  qui  avait  concédé  la  terre  à  titre  de  fief 
ou  de  censive;  le  domaine  utile  ou  profitable  apparte- 


(1)  Babeav,  La  oie  rurale  dans  l'ancienne  France  ;  Fa- 
cmez,  L'économie  rurale  sous  Henri  IV  (.Réforme  sociale, 
1894). 

(2)  Ouvrages  anciens  :  Desfeisses,  Traité  des  droits 
seigneuriaux.  1659  ;  Salvaing  de  Boissieu,  De  l'usage  des 
fièfs  et  autres  droits  seigneuriaux,  1668  ;  Boutakh:, 
Traité  des  droits  seigneuriaux,  1741  ;  Renauldon,  Dic- 
tionnaire des  fiefs.  1765  ;  Boncerf,  Les  inconvénients  des 
droits  féodaux,  1776,  brûlé  par  arrêt  du  Parlement  de 
Paris;  G.  Guyot,  Institutes  féodales,  1753.  —  Etudes  mo- 
dernes :  Garsonnet,  Histoire  des  locations  perpétuelles  ; 
Chénon,   Les   démembrements    de   h    propriété  foncière. 


nait  au  concessionnaire,  vassal  ou  censitaire.  La  pro- 
priété était  démembrée  entre  les  titulaires  de  chacun 
de  ces  deux  domaines. 

Portée  respective  des  deux  domaines.  —  On  cher- 
cha à  déterminer  la  portée  respective  de  ces  deux 
domaines. 

1°  Domaine  direct.  —  La  «  directe  .  ou  domaine 
direct,  était  le  droit  que  le  sjeigneaiur  conservait  sur 
la  terre  qu'il  avait  concédée.  Elle  lui  procurait  deux 
avantages  principaux    : 

a)  EKe  lui  donnait  d'abord  le  droit  d'exiger  (\u 
tenancier  la  prestation  des  services  et  des  profits 
qui  avaient  été  la  condition  de  la  concession  et  qui 
constituaient  les  droits  féodaux.  Les  services  étaient 
différents  suivant  que  la  tenure  était  un  fief  ou  nie 
censive  :  île  fief  comportait  des,  services  nobles,  la 
censive  des  services  roturiers.  En  revanche,  la  tenure 
nobùe  et  la  tenure  roturière  impliquaient  des  profits 
de  mutation    :  relief,  quint,  lods  et  ventes. 

b)  La  directe  avait  aussi  l'avantage  de  pouvoir, 
dans  certains  cas,  attirer  à  elle  le  domaine  utile  : 
elle  donnait  au  seigneur  le  droit  éventuel  de  rentrer 
dans  la  jouissance  du  fonds.  Elle  avait  une  vis  attrac- 
tiva  :  «  Dominium  dircclum  habet  vim  atlraclivam 
dominii  utilis.  »  Cette  force  d'attraction  se  manifes- 
tait notamment  en  cas  de  saisie  et  de  commise;  elle 
donnait  aussi  lieu  au  droit  de  retrait. 

Le  domaine  direct  était  par  essence  perpétuel.  Le 
seigneur  ne  pouvait  pas  perdre  son  droit  du  fait  du 
tenancier  qui  avait  le  domaine  utile.  Aussi  la  directe 
était-elle  irrachelab'.e  et  imprescriptible. 

a)Elle  était  irrachetah'e.  Le  tenancier  ne  pouvait 
pas  exproprier  le  seigneur  sans  son  consentement,  en 

lui  offrant  de  lui  payer  le  prix  de  sa  directe.  Le  ra- 
dial de  la  directe  et  des  charges  qu'elle  entraînait 
devait  être  accepté  par  le  seigneur  :  il  ne  pouvait 
pas  lui  être  impose. 

b)  La  directe  était  également  imprescriptible.  Le 
tenancier  ne  pouvait  se  soustraire  aux  charges  qu'elle 
comportait  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  fût. 
Gomme  garantie  de  son  droit,  le  seigneur  pouvait 
exiger  que  le  tenancier  lui  en  fit  reconnais 
dans  un  -acte  indiquant  les  charges  dont  la  terre 
était  grevée.  De  temps  à  autre,  il  réclamait  de 
ses  tenanciers  une   recoin-  générale    :   il    fai- 

sait faire  un  «  livre  terrier  ;>,  où  étaient  décrites 
toutes  les  terres  de  sa  mouvance  avec  les  services  et 
profits  que  chacune  comportait   (3). 

2°  Domaine  utile.  Le  domaine  utile  donnait  les 
avantages  profitables  du  droit  de  propriété  :  le  tenan- 
cier avait  t'usas  et  le  frticlns;  c'est-à-dire  le  droit  de 
se  servir  de  la  chose  et  d'en  recueillir  les  fruits;  il 
avait  aussi,  dans  une  certaine  mesure,  Vabusus;  il 
pouvait  aliéner  la  chose  à  un  tiers,  sous  réserve  du 
droit   de   retrait   et   des    profits   de    mutation    dus   au 


La  Poix  DE  FRÉMINVILLE,  F.a  pratique  pour  la  réno- 
vation des  terriers  et  droits  seigneuriaux,  174.S  ;  Ch.  l'iai- 

'  Notion  de  terrier  dans  l'ancien  droit  français  (R. 
H.  I)..  1931,  p.  413)  ;  Sou  LOB,  Essai  d'introduction  à  la 
publication  des  terriers  foréziens.  Le  régime  féodal  et  lu 

riété    paysanne    (C.  R.    .M.    Dillay,    Le    Moyen 
1923,  p.  299). 
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seigneur.  Le  domaine  utile  était  aussi  un  droit  per- 
pétuel :  sauf  le  cas  de  commise  ou  de  retrait,  le 
tenancier  ne  pouvait  pas  en  être  exproprié  par  son 
seigneur. 

Question  de  la'  propriété  du  fonds  (4).  —  Les  feu- 
distes  se  posaient  la  question  de  savoir  quel  était  le 
véritable  propriétaire.  Etait-ce  le  seigneur  qui  avait 
le  domaine  direct  ou  le  tenancier  qui  avait  le  do- 
maine utile  ?  Celte  question  était  nlutôt  théorique 
que  pratique.  Mais,  suivant  la  réponse  qu'on  y  faisait, 
on  pouvait  être  disposé  à  respecter  plus  ou  moins  le 
droit  du  seigneur  ou  le  droit  du  tenancier,  A  cet 
égard,  il  s'est  produit,  au  cours  de  la  période  monar- 
chique, une  évolution  doctrinale  très  intéressante. 

1°  Au  XVI"  siècle,  les  jurisconsultes  étaient  unani- 
mes à  reconnaître  que  le  véritable  propriétaire  était 
le  seigneur,  qui  avait  le  domaine  direct.  Lors  de  la 
concession  de"  la  terre,  le  seigneur  avait  bien  trans- 
féré au  tenancier  le  domaine  utile,  mais  il  avait 
retenu  la  propriété.  Lo  tenancier,  vassal  ou  censi- 
taire, n'avait  qu'un  droit  de  jouissance  sur  la  chose 
d'autrui  :  il  ne  pouvait  pas  se  dire  propriétaire. 
Ainsi  pour  Dumoulin,  le  domaine  utile  n'était  qu'une 
servitude  ;  pour  Cujas,  c'était  un  jus  in  fiindo  alîeno. 

2°  Au  XVII0  siècle,  les  idées  changèrent.  Sous 
Louis  XIV,  une  théorie  nouvelle  apparut,  formulée 
principalement  par  Pierre  Hévin,  avocat  au  parle- 
ment de  Hennés.  Elle  considère  encore  le  seigneur 
comme  propriétaire;  mais  cette  qualité  est  également 
reconnue  au  tenancier,  vassal  pu  censitaire.  Le  do- 
maine utile  du  vassal  n'est  pas  une  servitude  imposée 
sur  le  bien  de  son  seigneur;  il  en  jouit  jure  suo,  jure 
propi ietalis  e!  perpetuo. 

On  était  arrivé,  au  XVII"  siècle,  à  considérer  les 
deux  parties  comme  également  propriétaires  :  une 
terre  pouvait  avoir  deux  propriétaires  à  des  titres 
différents.  Le  caractère  perpétuel  du  domaine  direct 
et  du  domaine  utile  avait  conduit  à  cette  conception. 

Cette  théorie,  qui  accroissait  le  droit  du  tenancier, 
préparait  déjà  l'expropriation  du  seigneur. 

3°  Cette  expropriation  .se  réalisa,  au  point  de  vue 
doctrinal,  dans  la  seconde  moitié  du  XVIIP  siècle. 
On  estima  que  le  tenancier  était  le  seul  vrai  proprié- 
taire, parce  qu'il  avait  tous  les  avantages  effectifs  de 
la  propriété.  La  directe  seigneuriale  n'apparut  plus 
que  comme  une  simple  servitude  sur  la  propriété 
d'autrui. 

«  Le  domaine  direct,  selon  Pothier,  n'est  plus 
qu'un  domaine  de  supériorité.,.  Cette  espèce  de  do- 
maine n'est  point  le  domaine  de  propriété  C'est  à 
l'égard  des  héritages  le  domaine  utile  qui  s'appelle 
le  domaine  de  propriété.  Celui  qui  a  ce  domaine  se 
nomme  propriétaire,  celui  qui  a  le  domaine  direct 
s'appelle  simplement  seigneur  »  (5). 

Ainsi  les  concessions  féodales,  qui,  au  début,  lais- 
saient la  propriété  au  concédant,  amenèrent  plus 
tard  la  décomposition  de  la  propriété  en  domaine 
direct  et  en  domaine  utile  et  finalement  le  déplace- 
ment de  la  propriété  qui  passa  du  concédant  au 
tenancier.  C'est  de  la  sorte  que  se  constitua,  en 
France,  la  petite  propriété  paysanne.  La  plupart  de 
nos  paysans  d'aujourd'hui  ne  sont  que  les  succes- 
seurs d'anciens  tenanciers  devenus  progressivement 
propriétaires.  Cette  évolution  s'est  faite  sans  secous- 
se, avec  la  puissante  lenteur  des  phénomènes  histo- 
riques; niais  elle  était  déjà  accomplie  avant  la  Révo- 
lution. 

A  la  suite  de  cette  évolution,  la  directe  seigneu- 
riale n'apparaissait  plus  que  comme  une  charge  qui 
grevait   la  propriété   d'autrui.  De  là  à   trouver  qu'il 


(4)  Planiol,  Traité  élémentaire  de  droit  ciuil,  t.  I, 
n°   2326. 

(5)  Pothier,  Traité  du  droit  de  domaine  de  propriété, 
Part.  I,  chnp.  I  ;  Piret,  La  rencontre  chez  Pothier  des 
conceptions  romaine  *t  féodale  de  la  propriété  fonoiere. 


serait  bon  d'en  débarrasser  la  terre,  il  n'y  avait  qu'un 
pas.  Dans  la  seconde  moitié  du  XVIIP  siècie,  l'opi- 
nion publique  désirait  l'abolition  des  droits  féodaux. 
Le  remède  proposé  était  la  suppression  de  "irraebe- 
tabilité  de  la  directe  :  on  demandait  que  le  tenancier 
pût  en  imposer  le  rachat  à  .son  seigifeur  moyennant 
un  prix  convenable.  Vint  la  Révolution,  qui  procéda 
d'une  manière  plus  brutale  en  supprimant  la  directe 
sans  indemnité. 

IL  —  LES  TENURES  CARACTERISTIQUES 

Quoique  le  fief  et  la  censive  fussent  rapprochés 
par  la  théorie  du  double  domaine,  ces  deux  tenures 
continuèrent  à  différer  profondément  l'une  de  l'au- 
tre par  leurs  traits  caractéristiques. 

A.  —  Le  fief  (G) 

Le  fief  n'avait  plus  de  raison  d'être  après  la  déca- 
dence de  la  féodalité  politique.  Il  se  maintint  cepen- 
dant jusqu'à  la  Révolution  comme  un  vestige  du 
passé. 

Depuis  longtemps,  il  était  accessible  aux  roturiers 
moyennant  le  paiement  d'un  droit  spécial,  dit  droit 
de  franc-fief.  Le  roturier,  possesseur  d'un  fief,  n'était 
pas  anobli  pour  cela;  mais  -il  jouissait  du  domaine 
utile. 

Au  moyen  âge,  le  fief  était  une  concession  de  terre, 
faite  à  la  suite  d'un  hommage,  à  charge  de  devoirs  et 
de  services  nobles  :  la  directe  du  seigneur  était  re- 
connue par  l'hommage  et  lui  donnait  droit  aux  ser- 
vices. Dans  les  derniers  siècles  de  la  monarchie, 
l'hommage,  ainsi  que  les  devoirs  et  les  services  féo- 
daux, subirent  de  profondes  transformations. 

L'hommage.  —  La  prestation  de  foi  et  hommage, 
à  la  suite  de  laquelle  se  formait  le  contrat  du  fief, 
s'était  conservée  en  théorie.  Mais,  en  pratique,  edle 
n'était  prise  au  sérieux  par  personne.  Le  cérémonial 
s'en  était  considérablement  simplifié  :  le  vassal 
n'avait  plus  besoin  de  s'agenouiller  tête  nue  devant 
son  .sieigneur  :  il  suffisait  qu'il  lui  promît  fidélité  en 
levant  la  main.  En  fait,  au  XVIIP  siècle,  le  seigneur 
n'exigeait  plus  guère  que  le  vassal  se  présentât  en 
personne  pour  lui  prêter  l'hommage  :  d'ordinaire,  il 
se  contentait  d'un  acte  notarié,  qui  constatait  que 
la  cérémonie  avait  eu  lieu. 

Plusi  important  que  l'hommage  était  l'aveu  et  le 
dénombrement,  que  le  vassal  devait  au  seigneur  en 
entrant  en  possession  du  fief.  C'était  un  acte  authen- . 
tique  portant  reconnaissance  du  fief  par  le  vassal  et 
donnant  le  détail  de  tout  ce  qu'il  tenait  à  ce  titre  du 
seigneur. 

Obligations  dm  vassal.  —  Quant  aux  obligations 
nées  du  fief,  on  avait  bien  conservé  l'idée  d'un  de- 
voir vague  de  fidélité;  mais  tous  les  services  avaient 
disparu. 

1"  La  fidélité.  —  On  admettait,  encore  au  XVIIP 
siècle,  que  le  fief  obligeait  le  vassal  à  la  fidélité  en- 
vers son  seigneur.  Ce  devoir  avait  même  pour  sanc- 
tion, comme  au  moyen  âge,  la  commise  du  fief  du 
vasisal  félon  :  en  cas  d'infidélité  du  vassal,  le  sei- 
gneur pouvait,  en  vertu  de  la  vis  allracliva  de  son 
domaine  direct,  reprendre  le  fief  et  rentrer  dans  le 
domaine  utile. 

Les  juristes  accommodèrent  cette  vieille  théorie 
féodale  à -la  théorie  romaine  de  la  révocation  des 
donations  pour  cause  d'ingratitude.  On  considérait 
que  tous  les  fiefs  résultaient  originairement  d'une 
donation,  qui  était  confirmée  à  chaque  changement 
de  seigneur.  Le  droit  romain  admettant  que  la  dona- 
tion pouvait  être  révoquée  pour  cause  d'ingratitude 


(6)  Chanterexu-Lefebvre,  Traité  des  fiefs  et  de  leurs 
origines,  1662  ;  Pocquet,  de  Livonnière,  Traité  des  fiefs, 
1756  ;   Pothier,   Traité  des  fiefs. 
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du  donataire  dans  un  certain  nombre  de  cas  déter- 
minés, on  fit  application  de  ces  cas  au  fief  :  la  nolioii 
d'ingratitude  lendit  à  prendre  la  place  de  la  nolio.-. 
de  félonie. 

2°  Les  services  du  fief. —  En  revanche,  les  divers 
services  dus  par  '.e  fief  au  moyen  âge  avaient  disparu 
ou  s'étaient  transformés. 

a)  Le  service  de  cour  n'avait  plus  de  raison  d'être. 
C'est  par  ce  service  que  se  manifestait  au  moyen 

la  cohésion  du  groupe  féodal.  Il  tomba  en  désuétude. 

Les  deux  principaux  aspects  en  étaient  autrefois 
le  service  de  conseil  et  le  service  de  justice  :  le  ser- 
vice de  conseil  n'avait  plus  d'objet,  parce  que  la  com- 
munauté d'intérêts  entre  le  seigneur  et  ses  vassaux 
avait  cessé  d'exister:  le  service  de  justice  était 
devenu  inutile,  depuis  que  les  hommes  de  loi  avaient 
remplacé,  dans  les  tribunaux,  les  jugeurs  féodaux. 

b)  Les  aides  féodales  du  moyen  âge  disparurent 
également.  Trois  des  anciens  cas  n'avaient  plus  d'oc- 
casion de  s'appliquer  :  le  seigneur  n'allait  plus  à  la 
croisade,  il  n'avait  plus  à  payer  de  rançon  quand  il 
était  fait  prisonnier;  il  n'ar.majt  plus  son  fils  aine 
chevalier.  Restait  le  mariage  de  la  fille  ainée  du  sei- 
gneur :  avec  le  relâchement  des  liens  féodaux,  il 
aurait  paru  étrange  qu'il  eût  recours  à  ses  vassaux 
pou?  lui  constituer  une  dot. 

c)  De  tous  les  anciens  services  du  fief,  un  seul 
subsistait  encore  aux  XVII"  et  XVIII'  siècles.  C'était 
le  service  de  guerre.  Mais  il  avait  été  détourné  de 
son  objet. 

Depuis  l'interdiction  des  guerres  privées,  il  ne 
pouvait  plus  être  dû  dans  l'intérêt  du  seigfieur.  Le 
seigneur,  qui  aurait  de  son  propre  mouvement  ras- 
semblé ses  vassaux  en  armes,  aurait  été  coupable  de 
port  d'armes  prohibé.  Il  ne  pouvait  les  convoque? 
que  pour  le  service  du  roi.  Si  le  vassal  restait  tenu, 
comme  au  moyen  âge.  de  suivre  son  seigneur  à  la 
guerre,  c'était  uniquement  dans  le  cas  d'une  guerre 
ordonnée  par  '.e  roi. 

Le  service  militaire  des  possesseurs  de  fiefs  jouait 
encore  un  certain  rôle  à  l'époque  de  la  monarchie 
absolue.  Il  constituait  ce  qu'on  appelait  le  ban  et  l'ar- 
rière-ban.  Il  faut  remarquer  que  le  sens  de  celte  ex- 
pression avait  changé  depuis  le  moyen  âge.  Autrefois, 
le  ban  et  l'arrière-ban  était  la  levée  en  masse  de  tous 
les  hommes  valides  en  état  de  porter  les  armes,  qu'ils 
fussent  ou  non  astreints  au  service  militaire  féodal. 
A  notre  époque,  il  s'était  restreint  aux  possesseurs  de 
fiefs  :  ce  n'était  plus  la  levée  en  masse  de  tous  les 
hommes  valides  du  royaume,  mais  la  convocation  à 
l'armée  du  roi  de  tous  lés  nobles,  possédant  fief. 

Le  service  militaire  des  fiefs  ne  pesait  que  sur  les 
possesseurs  nobles.  Si  un  roturier  achetait  un  fief,  il 
devait,  comme  au  moyen  âge,  payer  au  roi  le  droit 
de  franc-fief.  Moyennant  le  paiement  de  cette  finan- 
ce, il  était  exempt  du  service  militaire  qu'il  était 
censé  incapable  de  remplir. 

Profits  de  mutation.  —  Le  seigneur  ne  retirait  donc 
plus  d'autre  avantage  de  son  domaine  direct  que  ics 
droits  de  mutation  qui,  au  moyen  âge,  n'étaient  qu'un 
accessoire  :  relief  perçu  sur  les  mutations  à  cause  de 
mort,  quint  et  requint  levé  sur  les  ventes.  Ces  droits 
constituaient  ce  qu'on  appelait  les  profits  du  fief.  Lo 
fief  ne  donnait  plus,  comme  au  moyen  âge,  l'in- 
fluence politique  :  il  procurait  seulement  au  seigneur 
des  profits  pécuniaires  casuels.  L'institution  avait 
complètement  perdu  son  objet  primitif. 

Domaine  utile  du  vassal.  — >  Le  doma'nc  utile  du 
vassal  n'avait  pas  subi  de  changements  aussi  pro- 
fonds. 

A  l'ordinaire,  il  comportait  une  terre,  en  sorte  que 
le  fief  n'était  qu'une  forme  de  la  propriété  foncière. 


Souvent  une  bonne  partie  en  était  concédée  à  per,<é- 
tuité  à  des  tenanciers  roturiers,  en  sorte  que  le 
sal  n'avait  qu'une  directe  foncière,  qui  lui  procurait 
des  cens  et  des  rentes,  lue  autre  partie  retenue  par 
le  vassal  constituait  son  «  domaine  proche  »  :  tantôt 
il  l'exploitait  lui-même  avec  ses  domestiques,  ce  qui 
ne  comportait  pas  dérogeance.  tantôt  il  le  baillait  à 
ferme  à  des  paysans  pour  une  courte  durée,  qui  à 
l'ordinaire  ne  dépassait  pas  neuf  ans.  Depuis  le  XVI* 
siècle,  en  raison  des  variations  de  la  valeur  de  la 
monnaie. les  baux  temporaires  étaient  préférés  aux 
baux  perpétuels. 

Le  domaine  utile  du  vassal  comportait  ;iussi  par- 
fois une  justice  qui  s'exerçait  sur  un  certain  détroit. 
Diverses  prérogatives  y  élaient  attachées  :  juridic- 
tion sur  les  hommes  couchants  et  levants;  parfois 
aussi  des  tailles,  des  péages,  des  banalités,  des  droits 
sur  les  biens  vacants. 

Le  domaine  utile  se  transmettait  à  cause  de  mort 
ou  entre  vifs,  sous  réserve  des  profits  de  mutation 
du  seigneur.  Les  successions  féodales  étaient  toujours 
régies  par  le  droit  d'aînesse,  qui  se  maintenait,  non 
plus  pour  des  raisons  militaires  ou  politiques,  mais 
pour  des  considérations  aristocratiques  :  il  n'avait 
plus  d'autre  but  que  de  conserver  la  situation  des 
bonnes  familles  et  de  maintenir  la  «  splendeur  du 
nom  ».  Les  fiefs  de  dignité  restaient  indivisibles, 
passant  intégralement  à  l'aîné;  mais  les  fiefs  ordinai- 
res se  partageaient,  l'aîné  n'ayant  qu'un  préciput  et 
une  part  avantageuse. 


B.  —  La  censive 

Morcellement  de  la  propriété  foncière.  —  La  cen- 
sive. tenure  concédée  vers  un  but  d'exploitation  éco- 
nomique, avait  permis  aux  paysans  d'accéder  à  la 
propriété.  Déjà  sous  l'ancien  régime  la  propriété  du 
sol  était,  en  certaines  provinces  de  France,  très  mor- 
celée, au  grand  étonnement  des  voyageurs  étran- 
gers (7). 


La  directe  seigneuriale.  —  Les  charges  qui  gre- 
vaient la  censive  s'allégeaient  constamment  au  détri- 
ment de  la  directe  du  cfeigneur.  Les  cens  et  autres  re- 
devances fixées  en  argent  devenaient  de  plus  en  plus 
faibles,  en  raison  de  l'avilissement  de  la  monnaie. 
Beaucoup  de  seigneurs  renonçaient  à  exiger  annuel- 
lement des  cens  insignifiants  :  ils  ne  les  réclamaient 
que  lorsque  les  arrérages  de  plusieurs  années 
s'étaient  accumulés.  Le  meilleur  profit  de  la  directe 
consistait  dans  les  droits  de  mutation,  don*  le  prin- 
cipal restait  les  lcds  et  ventes. 

Aux  XVII*  et  XVIII'  siècles,  beaucoup  de  seigneurs 
qui  ne  résidaient  pas  sur  leurs  terres,  concédaient 
leurs  droits  à  des  fermiers  qui  les  réclamaient  avec 
plus  d'âpreté.  Pour  tirer  de  leur  directe  le  plus  de 
profit  possible,  beaucoup  aussi  firent  refaire  leurs  li- 
vres terriers  :  en  raison  de  l'imprescriptibilité  de  la 
directe,  des  droits  négligés  depuis  longtemps  y  furent 
inscrits  pour  être  réclamés  à  nouveau.  Ces  pratiques. 


(7)  Voir  sur  cette  question  les  travaux  de  Loutchit- 
skv  :  De.  la  petite  propriété  en  France  avant  I"  R 
lution  H.  H..  1895.  t.  59,  p.  71)  ;  I.i  petite  propriété 
paysanne  en  France  à  ta  veille  de  la  Révolution,  prin- 
cipalement en  Limousin  (C.  R.  Sagnae,  H.  H.,  1898,  t.  66, 
p.  409)  ;  Revue  d'histoire  moderne  et  contemporain-, 
1901-1902,  p.  l.ïfi.  — •  Voir  aussi  rtnns  la  même  revue  les 
articles  de  M  a  mon,  1912.  p.  4SI.  et  H.  SÊE,  1913,  p.  257. 
Cf.  :  Camille  Blocu,  Im  répartition  de  la  propriété  fon- 
cière à  la  veille  de  la  Révolution  dans  quelques  parois- 
ses de  la  généralité  d'Orlénns  {Revae  d'histoire  moderne 
et  contemporaine,  1900-1901,  p.  2 4 <"»  ■  :  Lefbbvre,  Les  re- 
cherches relatives  à  la  répartition  de  la  propriété  et  à 
l'exploitation  foncière  à  la  veille  de  la  Révolution 
(Revue   d'histoire    moderne,    1928). 


en  irritant  les  paysans  contre  les  seigneurs,  contri- 
buèrenl  à  rendre  le  régime  féodal  impopulaire  (8). 


§  2.  —  LE  FRAN'C  ALLEU  (9) 

La  période  monarchique  ne  fut  point  favorable  à 
la  propriété  allodialc.  Au  moyen  âge,  l'alleu  avait  eu 
pour  ennemis  tes  seigneurs  féodaux.  Après  le  XVIe 
siècle,  la  lutte  entre  alleutiers  et  seigneurs  féodaux 
continua;  l'alleu  eut  aussi  un  nouvel  ennemi  qui  fut 
le  roi. 

Présomptions   sur   la   condition   de   la   terre.  —   La 

lutte  entre  les  seigneurs  et  les  alleutiers  se  poursuivit 
sur  le  terrain  juridique.  Le  seigneur  faisait  des  pro- 
cès aux  alleutiers.  du  voisinage  afin  de  les  faire  entrer 
dans  sa  mouvance;  il  prétendait  avoir  une  directe 
sur  leurs  terres. 

11  était  souvent  difficile  de  faire  la  preuve  de  la 
condition  de  la  terne.  En  l'absence  de  titre  de  part  ei 
d'autre,  les  coutumes  admettaient  des  présomptions 
tantôt  en  faveur  de  la  féodal ilé,  tantôt  en  faveur  de 
l'a  lodialité. 

1°  Nulle  terre  sans  seigneur.  —  Dans  la  plupart 
des  coutumes,  du  nord  de  la  Fiance,  la  présomption 
était  en  faveur  de  la  féodalité.  Les  coutumes  admet- 
taient la  maxime  :  «  Nulle  terre  sans  seigneur  ».  En 
vertu  de  cette  maxime,  le  seigneur  justicier,  dans  le 
détroit  de  qui  se  trouvaient  les  terres  prétendues 
allodiales.  avait  le  droit,  sans  produire  de  titre,  d'exi- 
ger du  possesseur  soit  un  Imminage,  soit  un  cens. 
tes  les  terres  dé  son  détroit  étaient  présumées 
mouvantes  de  sa  directe. 

La  présomption  n'était  cependant  pas  irréfragable: 
cite  souillait  la  preuve  contraire.  Mais  c'était  au  pro- 
priétaire, qui  prétendait  que  sa  terre  était  allodia'e, 
à  faire  apparaître  .son  titre. 

Rigoureusem  ait  il  était  impossible  de  produire  un 
titre  établissant  l'allodialilé  de  la  terre.  La  propriété 
allodia'c  était  historiquement  antérieure  à  la  pro- 
priété féodale.  Les  alleux  qui,  par  suite  des  circons- 
tances, avaient  échappé  à  l'emprise  de  la  féodalité, 
ne  devaient  pas  leur  statut  à  un  titre  qui  leur  aurai! 
donné  un  caractère  spécial!;  ils  avaient  seulement 
gardé  une  condition  qui  avait  clé  aulrefois  la  condi- 
tion  normale  de  la  propriété. 

Toutefois,  ou  pouvait  suppléer  au  litre  par  une 
■riplion  immémoriale,  réduite  en  fait  à  la 
prescription  centenaire,  qui  y  était  tenue  pour  équi- 
valente. Celui  qui  avait  possédé  une  !<  idant 
plus  île  cent  ans  en  qualité  d'alleu,  n'avait  dune  pas 
lire  preuve  à  faire  que  celle  de  sa  possession  : 
cette  preuve  l'aile,  il  était  considéré  comme  avant  un 
titre  suffisamment   fondé. 


(8)  Ph.   Sagnac,  L'agriculture,  et  les  elasses  rurales   en 
France   au  AT///    siècle   {Revue  de  synthèse   historique, 

t.  12.  P.  133)  :  II.  Si'i:,  I.a  portée  du  régime  sei- 
gneurial au  AT///  siècle  (Revue  d'histoire  moderne  et 
contemporaine,  1908,  p.  173)  ;  Loutschisky,  Les  classes 
paysannes  en  France  au  XVII!  siècle  (.Revue  d'htst 
moderne  et  contemporaine,  1911,  p.  5.  597)  ;  AULARD,  /-•? 
féodalité  sous  Louis  XVI  (Reoue  des  cours  et  conféren- 
1912-Ï913,  t.  41.  p.  117!  ;  le  même,  /-•;  Révolution 
française  et  le  régime  féodal  ;  Marion,  L'agriculture  cl 
les  classes  rurales  aux  XY1F  et  Al'///-  siècle  (.Reoue  des 
cours  et  conférences,  1921-1925,  p.  97.  289,  481.  (172)  :  Ka- 
reiev,  Les  paysans  et  la  question  paysanne  en  France  dans 
le  ilemier  quart  du  XVIII  siècle.  —  Cf.  parmi  les  mo- 
nographies locales  :  Jean  m;  La  MONNERAYE,,  I.c  régime 
féodal  et  les  classes  rurales  dans  le  Maine  à  la  fin  du 
XV7/7"  siècle  Ht.  H.  D„  1923,  p.  47)  ;  Rancuere  de  I-'on- 
tanier,  Les  droits  seigneuriaux  dans  la  sénéchaussée  ei 
le  comté  île  Lauraguais  (1533-1789)  :  Millot,  Le  régime 
féodal  en  Franche-Comté  au  XYIII*  siècle;  Ravbnu, 
L'agriculture  et  les  classes  paysannes  dans  le  Haut-Poi- 
tou au  X\'I  siècle  [Revue  d'histoire  économique,  1926)  ; 
Pinatei..  L'emphythéose  en  Provence. 

(9)  Chénon,   Etude  sur  l'histoire  des  alleux  en  France. 


2°  Nui.  seigneur  sans  titre.  —  Dans  d'autres  pro- 
vinces, et  particulièrement  dans  le  midi  de  la  France, 
régnait  au  contraire  la  maxime  :  s?- Nul  seigneur  sans 
titre  ».  La  présomption  élait  en  faveur  de  la  fran- 
chise de  la  terre.  Aucun  seigneur  ne  pouvait  préten- 
dre à  une  directe  qu'en  produisant  un  titre,  soit  un 
acte  d'hommage,  soit  une  reconnaissance  de  censive. 
On  admet  lait  aussi  que  la  prétention  à  une  directe 
était  suffisamment  prouvée  par  la  possession  i.mmé- 
:  aie. 

Cette  maxime  «  nul  seigneur  sans  titre  »  venait  de 
l'influence  du  droit  romain,  (le  droit  ne  connaissait 
pas,  en  effet,  la  propriété  féodale  :  il  ne  connaissait 
que  la  propriété  pleine  et  entière.  Aux  yeux  des  ro- 
manistes, les  droits  féodaux  étaient  des  servitudes. 
Comme,  aux  termes  du  droit,  les  servitudes  ne  se 
présumaient  pas.  c'était  aux  seigneurs,  et  non  aux 
alleutiers  de  produire  leurs  titres. 

Ce  système,  admis  dans  tous  les  pays  de  droit 
écrit,  était  aussi  pratiqué  dans  quelques  pays  de  cou- 
tumes, comme  la  Bourgogne  et  la  Champagne. 

Théorie    de   la    directe    royale   universelle.   —   Les 

alleux  avaient  affaire  à  un  adversaire  plus  redouta- 
ble que  les  seigneur»  :  c'était  le  roi. 

Dès  le  XVI'  siècle,  les  juristes  soutenaient  au  pro- 
fit du  roi  une  thèse  qui  était  dans  la  logique  féodale. 
Ils  soutenaient  (pie  nul,  en  France,  ne  pouvait  avoir 
une  terre  sans  la  relever  du  roi  médialement  ou  im- 
médiatement :  toute  terre  était  tenue  en  fief  ou  en 
arrière-fief  du  roi,  souverain  fieffeux  du  royaume. 

Dans  cette  théorie,  la  maxime  «  nulle  terre  sans 
seigneur  »  était  une  vérité  générale  et  absolue,  non 
à  l'égard  des  seigneurs,  mais  à  l'égard  du  roi.  Toute 
'erre,  qui  ne  reconnaissait  pas  d'autre  seigneur  di- 
rect, devait  reconnaître  le  roi  en  cette  qualité.  Le  roi, 
ayant  le  domaine  éminent  de  toutes  les  terres  du 
royaume,  avait  la  directe  universelle. 

Cette  théorie  était  la  condamnation  du  franc  alleu. 
Toute  terre  prétendue  al'.odiale  n'était  qu'un  fief  ou 
une  censive  tenu  du  roi.  La  conséquence  pratique 
élait  d'augmenter  les  produits  du  domaine  :  le  roi, 
qui  ne  percevait  de  droits  de  mutation  que  sur  les 
tenures  féodales  mouvantes  de  la  couronne,  pouvait, 
avec  la  théorie  de  la  directe  universelle,  les  réclamer 
des  terres  allodiales  (10). 

Vu  XVII'  siècle,  des  ordonnances  cherchèrent  à 
faire  passer  la  théorie  des  feudistes  dans  la  loi. 

Une  première  tentative  fut  faite  par  l'ordonnance 
de  1029,  dite  Code  Michau.  L'art.  ,183  de  cette  ordon- 
nance dispose  en  effet  :  «  Tous  héritages  relevant  de 
nous  en  pays  coutumiers  ou  de  droit  écrit  sont  tenus 
et  sujets  aux  droits  de  lods  et  ventes,  quints  et  autres 
droits  ordinaires;  et  sont  tous  héritages  ne  relevant 
d'autres  seigneurs  censés  relever  de  nous.  »  Cet  arti- 
cle soumettait  tous  les  alleux  à  la  directe  du  roi,  sauf 
preuve  du  contraire. 

11  est  vrai  que  le  Code  Michau  fut  mal  reçu  par  les 
parlements  :  l'art.  383  fui  un  de  ceux  qui  le  firent 
rejeter  par  les  parlements  des  pays  de  droit  écrit. 

Au  reste,  diverses  provinces,  qui  admettaient  la  re 
gle  «  Nul  s  i.Mienr  sans  titre  .  protestèrent  énergi- 
quemenl  contre  l'ordonnance.  Le  Dauphiné  obtint, 
en  octobre  1658,  un  édit  particulier  qui  reconnaissait 
neUement  le  franc  alleu  dans  la  province,  sui- 
vant l'usage  de  tout  temps  observé. 

Le  Languedoc,  autre  province  allodiale,  fut  un  peu 
moins  heureux  (11).  L'n  arrêt  du  conseil  du  22  mai 
Kit!?  adopte  un  moyen  terme,  en  faisant  une  distinc- 
tion entre  le  franc  alleu  noble  et  le  franc  alleu  rotu- 
rier. La  règle  «  nul  seigneur  sans  titre  ».  fut  main- 
tenue en  faveur  du  franc  alleu  roturier,  elle  fut  reje- 


(10)  GALLAND,   Contre   le  franc  alleu   sans   titre,    1629. 

(11)  P.  Casenwe.  Instruction   pour  le  franc-alleu  dans 
la  province  de   Languedoc,   1640-lGl.ï. 


téc  pour  le  franc  alleu  noble,  qui,  en  raison  de  sa 
qualité,  fut  soumis  à  la  directe  royale. 

Cette  distinction  fut  ensuite  étendue  à  tout  le 
royaume  par  l'édit  c'u  mois  d'août  l(ii)2.  qui  soumit 
tous  les  a'.leux  nobles  du  royaume  à  la  directe  de  la 
couronne;  tous  fuient  transformés  en  fiefs  et  furent 
assujettis  au  quint  et  au  relief.  Quant  aux  alleux  rotu- 
riers, leur  ancienne  franchise  leur  était  maintenue; 
mais  les  propriétaires  étaient  obligés  de  racheter  la 
liberté  de  leurs  terres,  en  payant,  une  fois  pour  tou- 
tes, une  finance  au  roi  (12). 

C'était,  en  somme,  le  triomphe  de  la  directe  uni- 
verselle. Il  était  incontestable  pour  les  alleux  nobles. 
Il  n'était  guère  non  plus  douteux  pour  les  alleux  rotu- 
riers; car  i'.s  ne  conservaient  leur  liberté  que  moyen- 
nant le  paiement  d'une  finance,  qui  était  comme  la 
reconnaissance  du  domaine  éminent  du  roi. 

Les  alleux  roturiers  ne  devaient  d'ailleurs  pas  gar- 
der longtemps  la   franchise   que  l'édit   de   1692  leur 


(12)  Andt.  Sur  la  théorie  de  la  directe  universelle  pré- 
sentée par   fédit   de   1692    (R.   H.   D.,   1922.   p.   604). 


avait  garantie.  Au  début  du  XVIII  siècie,  ils  furent", 
comme  les  fiefs  et  les  censives,  soumis  à  un  droit  de 
mutation  établi  au  profit  du  roi  :  ce  fut  l'effet  de  la 
déclaration  du  1!)  juillet  1704,  qui  les  assujettit  au 
centième  denier.  Ainsi  disparut  l'immunité  de  tout 
droit  de  mutation  qui  avait  été  jusqu'alors  une  des 
principales  caractéristiques  de  l'alleu. 

Effets  de  la  Révolution.  —  Telle  était  la  condition 
des  terres  à  la  fin  de  l'ancien  régime.  La  Révolution, 
achevant  l'évolution  doctrinale,  convertit  le  domaine 
utile  des  vassaux  et  îles  censitaires  en  une  propriété 
pleine  et  absolue  :  (les  fiefs  et  des  censives.  elle  fit, 
pourrait-on  dire,  en  empruntant  le  langage  des  feu- 
distes,  des  alleux  roturiers.  Par  le  jeu  des  causes  poli- 
tiques et  économiques,  le  dominium  romain  a  reparu 
après  une  éclipse  plusieurs  fois  séculaire.  Mais,  si 
celte  transformation  est  en  théorie  d'une  grande  por- 
tée, en  fait,  il  faut  en  rabattre  :  les  droits  de  muta- 
tion que  le  roi  réclamait  sous  l'ancien  régime,  en  rai- 
son de  sa  seigneurie  directe  universelle,  survivent 
encore  dans  les  droits  qui  sont  levés  par  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  et  des  domaines. 


CONCLUSION 


La  Révolution.  —  En  1789.  la  monarchie  française 
était  une  noble  et  vénérable  institution.  Depuis  plus 
de  huit  cent  ans  que  la  couronne  demeurait  dans  la 
maison  d'Hugues  Capet,  des  traditions  s'étaient  for- 
mées qui  paraissaient  assurer  l'avenir  de  la  France. 
Pourtant,  en  quelques  années,  l'antique  royauté  fut, 
avec  un  ensemble  d'autres  institutions  créées  par  les 
siècles,  emportée  par  une  révolution  qui  bouleversa 
l'ordre  politique  comme  l'ordre  social. 

L'historien  doit  s'efforcer  d'expliquer  avec  impar- 
tialité cet  événement  qui  étonna  l'Europe  (1). 


§  1.  —  LES  ABUS  DE  L'ANCIEN  REGIME  W) 

Nature  des  abus.  —  La  France  était  au  XVIIIe  siè- 
cle encombrée  de  débris,  du  passé,  qui  se  survivaient 
par  la  seule  routine  au  profit  de  quelques-uns,  au 
dommage  de  l'intérêt  général.  Volontiers,  on  leur 
donnait  le  nom  d'abus,  parce  qu'ils  paraissaient  con- 
traires à  la  justice  eu  à  la  raison. 

Tantôt  c'étaient  d'anciennes  institutions  dont  la 
vie  s'était  retirée  :  elles  avaient  eu  autrefois  leur 
utilité;  mais,  maintenant  qu'elles  n'avaient  plus  de 
raison  d'être,  elles  étaient  gênantes.  Il  n'y  avait  plus 
qu'à  les  abolir. 

Tantôt  c'étaient  des  institutions  qui  avaient  encore 
une  utilité.  Mais,  formées  au  cours  des  siècles  de  piè- 
ces et  de  morceaux,  elles  étaient  devenues  incom- 
modes:, parce  qu'elles  n'avaient  pas  été  rajustées  aux 
besoins  du  temps.  Elles  ne  devaient  pas  être  suppri- 
mées, mais  refondues. 

Il  y  avait  des  abus  dans  toutes  les  branches  du 
droit;  les  uns,  répandus  dans  l'organisation  publique, 
étonnaient  les  classes  les  plus  éclairées  de  la  nation 
et  ont  contribué  à  déchaîner  ta  révolution;  les  autres, 
de  droit  privé,  pesaient  sur  les  classes  inférieures,  et 
ont  contribué  à  la  rendre  populaire. 

Abus  dans  le  droit  public.  —  L'organisation  admi- 
nistrative, judiciaire  et  financière,  qui  s'était  consti- 
tuée progressivement  avec  le  temps,  sans  vue  d'en- 
semble, était  très  complexe  et  donnait  une  impres- 
sion d'incohérence  :  vieillie  sur  bien  des  points,  tle 
contrariait  souvent  la  bonne  marche  des  services  pu- 
blics. 

1°  Dans  l'administration,  deux  ordres  de  fonction- 
naires se  juxtaposaient  :  ceux  du  passé  et  ceux  du 
présent.  Les  intendants  avaient  doublé,  mais  non 
remplacé  les  anciens  agents  du  pouvoir  royal;  peu 
à  peu,  ils  les  avaient  annihilés;  mais  ceux-ci  avaient 
continué  à  subsister.  Baillis  et  sénéchaux,  gouver- 
neurs de  province  .lieutenants  généraux  constituaient 
un  véritable  musée  d'antiquailles;  ils  conservaient  des 
sinécure»?.,  parfois  grassement  rétribuées,  mais 
n'avaient  plus  de  fonctions  effectives.  Les  élus  et  les 
trésoriers  de  France  n'avaient  aussi  qu'une  ombre  de 


(1)  Sur  la  Révolution,  cf.  E.  La visse.  Histoire  de 
France  contemporaine,  t.  I  et  II  ;  Sagnac,  La  Révolution 
et  l'ancien  régime  (Revue  de  synthèse  historique,  1906, 
t.  13,   p.  288). 

(2)  H.  Tai.ne,  Les  origines  de  la  France  contemporaine; 
E.  Lavisse,  Les  imperfections  de  la  monarchie  en  1789 
(Revue  de  Paris,  1910)  ;  Henri  Sée,  Les  origines  écono- 
miques et  sociales  de  la  Révolution  française  (Revue 
d'histoire  économique  et  sociale,  1934-1935)  ;  Boiteau, 
Etat  de  la  France  en  1789  ;  Ph.  Sagnac.  La  France  en 
1789  et  les  états  généraux  d'après  les  travaux:  de  M.  Ar- 
mand Brette  (Revue  d'histoire  moderne  et  contempo- 
raine, 1904-1905,  p.  165). 


pouvoir,   dont  chaque  jour  les  intendants  leur  enle- 
vaient quelques  lambeaux. 

Cette  situation  tenait  en  partie  à  la  vénalité  des 
offices  qui  avait  poussé  le  roi  à  multiplier  les  char- 
ges dans  un  intérêt  purement  fiscal.  Il  battait  mon- 
naie en  vendant  des  offices  inutiles,  dont  les  titulai- 
res récupéraient  sur  le  public  le  revenu  de  leur  capi- 
tal. La  vénalité  existait  dans  l'administration,  dans 
la  justice  et  dans  les  finances.  .Mais  c'est  dans  la  jus- 
tice qu'elle  choquait  le  plus  les   publicistes. 

2°  Dans  l'organisation  judiciaire,  les  siècles  avaient 
créé  un  chaos  des  plus  confus. 

Il  résultait  d'abord  de  l'enchevêtrement  inextrica- 
ble des  diverses  juridictions  qui  se  disputaient  les 
justiciables.  La  royauté  n'avait  pas  supprimé  les  jus- 
tices seigneuriales,  dernière  survivance  de  la  féoda- 
lité politique  :  elles  subsistaient  dans  les  campagnes, 
développant  chez  le  paysan  la  manie  de  la  chicane, 
tenues  par  des  juges  ignorants  et  méchants,  qui  fai- 
saient du  cabaret  l'annexe  du  tribunal  et  multi- 
pliaient les  frais  pour  des  affaires  de  peu  d'impor- 
tance. Dans  la  justice  royale,  qui  avait  plus  de  tenue, 
là  .multiplicité  des  juridictions,  qui  n'avaient  pas 
toujours  une  compétence  très  définie,  amenait  des 
conflits  fréquents. 

Le  grand  nombre  de  degrés  d'appel  était  aussi  une 
source  de  chicanes.  Normalement,  une  affaire  ne 
pouvait,  dans  la  justice  royale,  passer  que  par  trois 
instances  successives  :  prévôt,  siège  de  bailliage,  par- 
lement. Mais  le  nombre  des  appels  pouvait  être  plus 
grand  encore  si  l'affaire  venait  d'une  justice  seigneu- 
riale :  un  procès  pouvait  passer  par  quatre  ou  cinq 
instances,  avant' d'arriver  au  parlement  qui  statuait 
c:i  dernier  ressort. 

L'opinion  publique  était  encore  choquée  du  carac- 
tère trop  archaïque  de  la  procédure  et  surtout  de  la 
procédure  criminelle.  La  sensibilité,  qui  était  à  la 
mode  au  XVIII"  siècle,  y  condamnait  le  secret  imité 
de  l'inquisition,  la  torture  destinée  à  arracher  des 
aveux  aux  accusés  contre  lesquels  il  n'existait  que 
des  indices,  la  disproportion  entre  les  délits  et  les 
peines,  les  pénalités  atroces  et  souvent  laissées  à  l'ar- 
bitraire des  juges.  Cette  cruauté  avait  eu  sa  raison 
d'être  au  moyen  âge,  où  les  mœurs  étaient  encore 
souvent  barbares  et  mal  pliées  à  ïa  discipline  sociale. 
Mais  elle  ne  se  comprenait  plus  au  XVIII*  siècle,  avec 
l'adoucissement  des  mœurs  et  les  progrès  de  la  socia- 
bilité. 

3°  Les  finances  de  la  monarchie  étaient  tout  aussi 
mal  organisées.  En  dehors  de  gaspillages  qui  sont  un 
peu  de  tous  les  temps,  elles  .soutiraient  de  survivan- 
ces du  passé  qu'on  n'avait  pas  su  accommoder  aux 
nécessités  du  présent  :  par  quoi  elles  manquaient  de 
souplesse. 

Elles  se  caractérisaient  par  un  fouillis  incohérent 
de  taxes,  qui  variaient  suivant  les  régions  du 
royaume.  Il  s'en  suivait  diverses  divisions  territo- 
riales soumises  à  des  règles  différentes  :  pays  d'états 
et  pays  d'élections;  pays  de  taille  réelle  et  pays  de 
taille  personnelle;  pays  soumis  aux  aides  et  pays  qui 
ne  l'étaient  pas,  au  moins  dans  les  mêmes  formes; 
pays  de  grande  gabelle  ou  de  petite  gabelle  et  pays 
exempts;  trois  zones  douanières.  Au  fur  et  à  mesure 
que  chaque  province  était  entrée  dans  l'unité  fran- 
çaise, elle  avait  conservé  son  régime  fiscal  ancien. 
Si  cette  diversité  avait  une  explication  historique, 
elle  n'avait  plus  de  raison  de  subsister. 

Tout  aussi  injustifiables  étaient  les  immunités 
financières  des  nobles  et  du  clergé.  Gentilshommes  et 
gens  d'Eglise  étaient  traditionnellement  exempts  île 


la  taille  :  si,  en  principe  .ils  étaient  soumis  aux  im- 
pôts nouveaux,  capitation  et  vingtièmes,  dans  la  pra- 
tique, le  clergé  s'en  était  racheté  et  les  nobles  s'ar- 
rangeaient pour  obtenir  des  taxations  plus  modérées 
qna  les  hommes  du  commun. 

Ces  inégalités  rendaient  Impossibles  l'augmenta- 
tion des  anciens  impôts  qui  pesaient  déjà  trop  lour- 
dement sur  les  campagnes  et  sur  certaines  provinces 
et  empêchaient  de  régler  le  budget  de  l'Etat  suivant 
ses  besoins. 

Abus  dans  le  droit  privé.  —  Dans  le  droit  privé, 
la  monarchie  absolue  n'était  pas  arrivée  à  établir 
l'unité   de  législation. 

.Elle  avait  laissé  subsister  la  diversité  des  coutu- 
mes qui  variaient  de  province  à  province,  parfois 
même  de  juridiction  à  juridiction,  ainsi  que  la  dis- 
tinction en  pays  de  coutumes  et  pays  de  droit  écrit. 
Ces  différences  n'avaient  plus  de  raison  d'être  :  les 
mœurs  avaient  unifié  la  nation  française,  tandis  que 
les  jurisconsultes  se  pénétraient  de  plus  en  plus  de 
la  notion  d'un  droit  commun.  Malgré  quelques  initia- 
tives prises  par  Co'.bert  et  d'Aguesseau.  la  monarchie 
n'avait  pas  eu  assez  d'esprit  de  suite  pour  composer 
le  droit  français. 

La  diversité  se  manifestait  aussi  par  les  privilèges 
sur  lesquels  était  fondée  l'organisation  sociale.  Cha- 
que corps,  chaque  classe  avait  son  statut  particulier, 
fondé  sur  une  possession  immémoriale  ou  sur  des 
lettres  du  roi.  Assurément,  le  .système  pouvait  se 
justifier  en  principe.  La  nation  française  n'était  pas 
un  ensemble  d'individus  semblables  aux  autres  :  les 
classes  diverses  qui  s'y  rencontraient  avaient  cha- 
cune des  besoins  particuliers  qui  exigeaient  une  lé- 
gislation appropriée.  Mais  il  aurait  convenu  de  révi- 
ser constamment  les  privilèges  pour  les  ajuster  aux 
changements  qui  se  produisaient  au  cours  des  temps. 

La  monarchie  ne  s'était  pas  essayée  à  cette  œuvre 
d'adaptation  progre'sive.  Au  contraire,  elle  avait 
laissé  subsister  une  division  traditionnelle  en  trois 
ordres  :  clergé,  nobleses  et  tiers  état,  qui  était  suran- 
née. Les  avantages  reconnus  aux  deux  premiers  or- 
dres avaient  pu  autrefois  correspondre  à  des  servi- 
ces rendus;  au  XVIII"  siècle,  ils  ne  se  justifiaient  plus 
et  ne  faisaient  qu'aigrir  le  tiers  état. 

Il  était  encore  plus  difficile  de  justifier  la  forme 
féodale  de  la  propriété  foncière  qui  ne  subsistait  que 
par  la  routine.  Elle  n'était  qu'une  source  de  chica- 
nes mesquines  qui  la  rendaient  odieuse  aux  classes 
rurales.  Sans  doute,  le  paysan  qui  tenait  une  censive 
d'un  seigneur  était,  à  la  suite  de  l'évolution  de  la 
doctrine,  considéré  comme  propriétaire  de  la  terre; 
•  il  devait  au  seigneur  qui  avait  conservé  le  do- 
maine éminent  des  droits  féodaux,  redevances  pério- 
diques et  profils  de  mutation,  qui  ne  paraissaient 
plus  que  comme  des  servitudes  vexatoires.  Ces  char- 
ges étaient  d'autant  plus  gênantes  que  la  directe  sei- 
gneuriale éiait  irracnetable  et  imprescriptible. 


§  2.  —  IMPUISSANCE  DE  LA  ROYAUTE 
A  FAIRE  UNE  REFORME  (3) 

Toutes  ces  vieilles  institutions  paraissaient  à  des 
hommes  épris  de  logique,  comme  les  gens  du  XVIH' 
-ièclc,  être  un  défi  au  bon  sens. 

Il  appartenait  au  roi  d'y  porter  remède.  Depuis  le 
moyen  âge.  il  avail  le  pouvoir  d'abroger  les  mauvai- 
ses coutumes.  En  vertu  de  sa  plénitude  de  puissance. 


(3)  Ph.  Sagnac,  Les  origines  de  la  Révolution.  La  dé- 
composition de  l'ancien  régime  (Renie  d'histoire  mo- 
derne et  contemporaine,  1910,  p.  153)  ;  Marquis  de  Sêour, 
.1»  couchant  de  la  monarchie.  Louis  XVI  et  Turgot  ;  Ma- 
delin, Le  crépuscule  de  la  monarchie  (La  Révolution 
française,  1937)  ;  Lavacqueuy,  Necker,  fourrier  de  la 
Révolution. 


il  pouvait  réformer  tous  les  abus  par  des  sages  or- 
donnances. Avec  de  l'énergie  et  de  l'esprit  de  suite, 
il  aurait  pu  balayer  tous  ces  vestiges  du  passé,  qui 
non  seulement  portaient  tort  au  public,  mais  encore 
entravaient  son   autorité. 

Malheureusement,  les  princes  qui  régnèrent  au 
XVIIP  siècle,  Louis  XV  et  Louis  XVI,  bien  qu'ils  eus- 
sent conscience  de  l'œuvre  à  accomplir,  ne  firent  au- 
cun effort  sérieux.  Loin  d'encourir  le  reproche  du 
despotisme,  que  d'aucun  ont  fait  à  l'ancien  régime, 
ils  préparèrent  la  chute  de  la  monarchie  pour  n'avoir 
pas  fait  usage  de  leur  pouvoir  absolu. 

Cette  inertie  s'explique  par  diverses  raisons. 

Insuffisance  des  rois  du  XVIIP  siècle.  —  L'incon- 
vénient d'un  régime  de  monarchie  absolue,  c'est  que 
tout  tient  à  la  personne  du  roi.  Pour  qu'un  monar- 
que absolu  puisse  faire  servir  sa  toute  puissance  à 
la  réformation  de  son  royaume,  il  faut  qu'il  ait  la 
volonté  de  le  faire  et  n'ait  point  peur  de  faire  des 
mécontents.  S'il  se  laisse  émouvoir  par  les  protesta- 
tions de  ceux  qui  profilent  des  abus,  il  ne  fera  rien; 
au  lieu  des  réformes,  ce  sont  les  anciens  errements 
qui  subsistent. 

C'est  ce  qui  arriva  en  France.  Au  XVII0  siècle,  elle 
avait  eu  un  roi.  qui  sans  doute  avait  eu  ses  défauts, 
mais  qui  avait  su  vouloir  :  c'était  Louis  XIV. 
Conseillé  par  des  ministres  comme  Colbert  et  Lou- 
vois,  il  avait  pu  réaliser  d'utiles  réformes.  Par  de 
grandes  ordonnances,  il  avait  déjà  codifié  d'impor- 
tantes branches  du  droit,  où  il  avait  mis  l'unité  à  la 
place  du  fouillis  inextricable  du  passé.  En  matière 
financière,  il  avait  aussi  fait  de  grandes  choses  :  sans 
mettre  une  clarté  complète  dans  les  finances,  il  avait 
réalisé  d'importantes  simplifications  qui  pouvaient 
servir  de  modèle  pour  l'avenir. 

Mais,  pour  le  malheur  de  la  France,  les  rois  du 
XVIIP  siècle  ne  surent  pas  montrer  la  volonté  et  la 
force  de  travail  qu'avait  témoignées  Louis  XIV.  L'un 
d'eux.  Louis  XV,  négligea  son  métier  de  roi  par 
paresse  et  indifférence.  L'autre,  Louis  XVI.  ne  man- 
quait point  du  désir  de  bien  faire;  mais  il  était  de 
trop  médiocre  intelligence  et  incapable  de  soutenir 
ses  ministres  réformateurs. 

Au  demeurant,  deux  institutions  contribuèrent  à 
annihiler  la  bonne  volonté  que  manifestaient,  de 
temps  à  autre,  le  roi  ou  ses  ministres.  C'était  la  cour 
et  le  parlement,  deux  groupes  intéressés  à  défendre 
l'ancienne  situation,  dont  ils  profitaient,  contre  les 
estais  de  réforme  du  gouvernement. 

Influence  de  la  cour.  —  La  cour  comprenait  la 
haute  noblesse  du  royaume  casernée  chez  le  roi, 
dans  le  château  de  Versailles.  Louis  XIV  l'avait  atti- 
rée autour  de  lui,  de  peur  que,  restée  sur  ses  terres, 
elle  ne  conspirât  contre  l'autorité  royale,  comme  elle 
avait  fait  du  temps  de  Louis  XIII  ou  de  la  Fronde. 
Sous  les  yeux  du  roi,  elle  se  pliait  à  l'obé;so>ance. 

Mais  Louis  XV  et  Louis  XVI  ne  savaient  pas  se 
soustraire  à  l'influence  de  leur  entourage  de  courti- 
sans. Tandis  que  les  anciens  rois  de  France  avaient 
eu  l'humeur  voyageuse  et  arrivaient  à  connaître  leur 
royaume  à  force  de  le  parcourir,  ils  passèrent  pres- 
que tout  leur  règne  à  Versailles,  dans  un  milieu  arti- 
ficiel, loin  des  réalités.  De  leurs  isujeis,  ils  ne  voyaient 
que  des  hommes  de  cour.  Aussi  étaient  ils  eux- 
mêmes  les  prisonniers  de  la  haute  noblesse  qu'ils 
détenaient  à  Versailles  dans  une  captivité  corrup- 
trice. 

La  cour  agissait  sur  un  roi  incapable  de  vouloir. 
Il  n'était  plus  maître  du  choix  de  ses  ministres,  qui 
étaient  faits  et  défaits  par  des  coteries.  Aucun  mi- 
nistre ne  pouvait  se  maintenir  s  il  avait  la  cour 
contre  lui. 

Aussi,  au  XVIII*  siècle,  les  ministres  ne  duraient 
pas  longtemps  comme  au  temps  de  Louis  XIV,  où  la 
longévité  ministérielle  donnait  le  sentiment  d'une 
solidité   cou li nue.   Au   poste   capital   des  finances,   19 


contrôleurs  généraux  se  succédèrent  dans  les  2ô  aî- 
nées qui  piécédèrent  1780.  On  appelait  îc  contrôle 
générai  V  «  hôtel  des  déménagements  ».  Dans  ces 
conditions,  aucun  esprit  de  suiic,  aucun  plan  de 
conduite  arrêté  n'était  possible. 

La  moindre  réforme  entreprise  par  un  ministre 
formait  contre  lui  la  cabale  des  mécontents,  qui  pro- 
voquaient rapidement  sa  chute. 

Opposition  des  parlements.  —  Presque  toute  ré- 
forme se  heurtait  aussi  à  l'opposition  des  parlements. 

Les  parlements  avaient  traditionnellement  le  droit 
de  vérifier  et  d'enregistrer  les  ordonnances  fin  roi. 
Par  leurs  remontrances,  ils  contrôlaient  la  façon 
dont  le  roi  exerçait  le  pouvoir  législatif. 

Ce  contrôle,  comme  il  convenait  à  une  cour  de  jus- 
tice, se  faisait  avec  un  esprit  juridique  plus  que 
politique.  L'esprit  juridique  est  essentiellement 
conservateur  et  n'aime  pas  les  changements  que  le 
législateur  apporte  à  l'ordre  établi.  Les  parlements 
estimaient  que  leur  devoir  était  de  s'assurer  que  les 
ordonnances  du  roi  étaient  en  harmonie  avec  les 
lois  anciennes. 

Voici,  par  exemple,  des  remontrances  du  parle- 
ment de  Reunes  :  «  Cette  vérification  des  lois,  dit-il. 
a  pour  but  de  comparer  la  loi  nouvelle  avec  les  an- 
ciennes dont  les  magistrats  .sont  dépositaires  et  de 
s'assurer  qu'elle  ne  blesse  ni  l'ordre  public,  ni  le 
droit  des  citoyens  ».  A  quoi  la  même  cour  ajoutait  : 
«  V.  M.  n'ignore  pas  les  conséquences  de  tous  éta- 
blissements nouveaux  et  de  tous  changements  nou- 
veaux aux  anciens  usages...  Il  est  d'une  conséquence 
dangereuse  d'appliquer  du  changement  aux  choses 
qui  se  sont  toujours  pratiquées...  » 

De  même,  en  1788,  le  Parlement  de  Rouen  réprou- 
vait par  un  arrêt  «  cep  novateurs  »  qui,  ramenant 
«  toutes  chose?  à  un  système  d'unité,  rejettent  la  di- 
versité des  coutumes  »,  comme  «  la  diversité  des 
rangs,  des  privilèges  et  des  droits  »,  et  qui  ne  vou- 
draient qu'  «  un  maître  redouté  et  des  esclaves  avi- 
lis », 

Avec  cet  état  d'esprit,  il  n'y  avait  pas  de  réforme 
possible,  puisque  toute  situation  ancienne  assurait  a 
l'intéressé  un  droit  acquis  qui  paraissait  intangible. 
Le  parlement  de  Paris  allait  encore  plus  loin.  Volon- 
tiers, i!  érigeait  les  privilèges  en  loi.s  fondamentales 
du  royaume,  auxquelles  le  roi  ne  pouvait  pas  porter 
atteinte. 

De  tous  les  problèmes,  le  plus  difficile  était  celui 
qui  posait  la  question  financière.  Presque  de  tous 
temps,  la  monarchie  française  avait  été  gênée  :  elle 
avait  eu  beaucoup  de  peine  à  établir  l'équilibre  entre 
ses  recettes  et  ses  dépenses.  Sous  le  règne  de  Louis 
XVI,  depuis  la  guerre  d'Amérique,  le  défici*  était 
permanent.  Au  reste,  pour  faire  les  réformes  deman- 
dées par  Popinicn  publique,  il  fallait  de  l'argent  :  on 
ne  pensait  pas  que  des  droits  acquis  de  temps  immé- 
morial pussent  être  supprimés  sans  indemnité;  il  fal- 
lait de  l'argent  pour  racheter  les  offices  vénaux,  les 
justices  seigneuriales,  les  droits  féodaux,  ou  pour 
abolir  ce  qui  restait  du  servage  sur  les  terres  de 
l'Eglise  ou  des  gentilshommes. 

Le  gouvernement  sentait  qu'il  était  impossible  de 
demander  au  vieux  système  fiscal  plus  qu'il  ne  don- 
nait et  voyait  la  nécessité  de  créer  de  nouveaux  im- 
pôts. 

Mais  c'était  une  question  qui  n'avait  jamais  été 
bien  réglée  que  celle  de  savoir  si  le  roi  pouvait  de 
sa  propre  autorité  faire  de  nouvelles  levées  de  de- 
niers.. Louis  XIV  et  Louis  XV  avaient  pu  se  passer 
des  états  généraux  pour  établir  la  capitation  et  les 
vingtièmes.  Mais  Louis  XVI  ne  pouvait  plus  le  faire. 
Le  parlement,  qui,  dans  le  courant  du  XVIIIe  siècle, 
avait,  accoté  d'enregistrer  des  édita  créant  de  nou- 
veaux impôts,  changea  sa  jurisprudence  en  1787. 
Lorsque  Ca'.onne  lui  présenta  deux  édits  sur  l'impo- 
sition territoriale  et  l'impôt  du  timbre,  la  cour  dé- 
clara qu'elle  n'avait  pas  qualité  pour  les  enregistrer, 


parce  qu'ils  ne  pouvaient  être  consentis  que  par  les 
contribuables  ou  leurs  représentants,  c'est-à-dire  les 
états  généraux. 

Par  là,  le  parlement  revenait  aux  théories  des  pu- 
blicistes  du  XVI"  siècle.  Il  prétendait  même  qu'il  ne 
s'en  était  jamais  écarté  et  soutenait  que  toujours  il 
avait  admis  qu'aucun  impôt  ne  pouvait  être  établi 
sans  le  consentement  des  contribuables.  Mais  ce  con- 
sentement pouvait  être  donné  tacitement  par  le  fait 
que  les  contribuables  se  soumettaient  à  l'impôt  en 
le  payant.  Ia:  parlement  disait  que,  en  enregistrant 
tes  éiiils  fiscaux,  il  s'était  simplement  porté  garant 
envers  le  roi  de  l'acceptation  tacite  des  populations. 
En  1787,  il  déclara  qu'il  ne  pouvait  plus  donner 
cette  garantie  en  raison  des  Circonstances  présentes. 

Louis  XVI  n'osa  pas  passer  outre  en  imposant  l'en- 
registrement dé  ses  édits  bureaux  en  lit  de  justice. 
Emu  de  l'agitation  qu'avait  provoquée  la  résistance, 
des  cours  souveraines,  il  se  résigna  à  convoquer  les 
états  généraux  pour  le  1"  mai  1789.  Les  états  se  réu- 
nirent, imbus  d'idées  nouvelles,  et  mirent  fin  à  l'an- 
cien régime. 


§  lî.  —  LES  IDEES  NOUVELLES  (4) 

Méconnaissance  de:;  traditions.  —  Depuis  la  mort 
de  Louis  XIV,  des  idées  nouvelles  avaient  été  répan- 
dues par  les  philosophes,  comme  Montesquieu,  Vol- 
taire, Jean-Jacques  Rousseau,  Diderot,  par  les  colla- 
borateurs de  l'Encyclopédie,  et  aussi  par  nombre 
d'autres  publicistes  plus  obscurs.  Ces  idées,  souvent 
confuses  et  contradictoires,  avaient  troublé  l'atmo- 
sphère morale  de  la  France  et  ébranlé  les  bases  de 
sa  constitution  traditionnelle. 

Les  hommes  du  XVI IIe  siècle  mettaient  la  raison 
au  premier  plan.  Es  n'avaient  point  de  peine  pour  dé- 
noncer les  abus  de  l'ancien  régime  qui  apparaissaient, 
à  des  esprits  épris  de  logique,  comme  «  monstrueux 
aux  yeux  de  la  raison  ».  Mais,  au  lieu  de  se  borner 
à  proposer  des  réformes  de  détail,  ils  préconisaient 
un  bouleversement  complet  eles  institutions.  Mécon- 
naissant la  tradition  qui  n'est  que  l'expérience  du 
passé  mise  au  service  du  présent,  ils  la  confondaient 
avec  la  routine.  Pour  reconstruire  l'ordre  public  et 
social,  ils  raisonnaient  a  priori  sans  souci  des  contin- 
gences de  temps  et  de  lieux. 

Avec  Jean-Jacques  Rousseau.  les  critiques  du  sen- 
timent complétaient  les  critiques  de  la  raison.  La 
société  était  corrompue  par  la  civilisation;  il  conve- 
nait qu'elle  mit  de  côté  ses  vieilles  institutions  pour 
revenir  à  la  nature. 

On  allait  aussi  chercher  des  inspirations  à  l'étran- 
ger. Voltaire  et  Montesquieu  mirent  à  la  mode  les 
idées  anglaises.  Sous  Louis  XVI,  après  la  proclama- 
tion de  l'indépendance  des  Etats-Unis,  les  idées  amé- 
ricaines furent  surtout  en  faveur.  On  croyait  trou- 
ver dans  les  pays  anglo-saxons  des  modèles  d'orga- 
nisation politique. 

Sous  ces  influences,  divers  systèmes  se  proposè- 
rent à  l'attention  des  novateurs,  soit  pour  régler  l'or- 
dre politique,  soit  pour  assurer  les  droits  individuels. 

Systèmes  politiques. —  Pour  régler  l'ordre  politique, 
les  systèmes  étaient  innombrables.  Certains  se  con- 


(4)  H.  Sée,  Revue  des  travaux  sur  l'histoire  des  idée» 
politiques  en  France  aux  XVII"  et  XVIII"  siècles  (Revue 
de  synthèse  historique,  1903,  t.  6.  p.  222)  ;  Im  diffusion  des 
idées  philosophiques  à  lu  fin  île  l'ancien  régime  I  {ana- 
les révolutionnaires.  1923,  p.  482)  et  L'évolution  de  la 
pensée  politique  en  France  au  XVIII'  siècle  ;  Mohnet, 
Les  oriqines  intellectuelles  de  lu  Révolution  française 
R.  Olivier-Martin,  R.  H.  D.,  1934,  p.  363),  et  La  Pen- 
françahe  au  XVIII'  siècle  ;  Mathiez,  ifs  nouveaux 
courants  d'idées  dans  la  littérature  française  à  la  fin 
du  XVIII'  siècle  (Annales  historiques  de  la  Révolution 
française  1935).  — -  Voir  aussi  sur  le  rôle  des  idées  dans 
la   Révolution  :   Bévue  'le  synthèse,   19:t't.   p.   129. 
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tentaient  d'un  «  despotisme  éclairé  »  :  ils  admet- 
taient que  le  gouvernement  monarchique  fût  sans 
contrepoids,  pourvu  qu'il  fut  mené  par  un  prince 
philosophe,  ami  des  lumières  du  siècle,  comme  Fré- 
déric II  ou  Catherine  II.  Voltaire  en  fut  partisan.  Un 
pays  voisin  de  la  France  en  donna  un  exemple:  en 
Savoie,  le  roi  de  Sardaigne  affranchit  les  serfs,  en 
17G2,  et  supprima  les  droits  féodaux,  en  1772,  le  tout 
moyennant  indemnité  (5). 

D'autres  publicistes  rêvaient  d'une  monarchie 
tempérée.  Montesquieu,  en  combinant  les  institutions 
anglaises  avec  les  prétentions  des  parlements  fran- 
çais, imagina  le  système  de  Ha  séparation  des  pou- 
voirs qui  les  modérait  les  uns  par  les  autres. 

Pus  radicales  étaient  les  idées  de  Jean-Jacques 
Rousseau,  qui  fondait  l'autorité  publique  sur  le  con- 
trat social.  Les  individus  avaient  mis  fin  à  l'état  de 
nature,  en  renonçant  à  leurs  libertés  primitives  en 
faveur  du  souverain  qu'ils  avaient  constitué  par  leur 
accord.  C'était  mettre  la  souveraineté  populaire  à  la 
base  de  l'ordre  politique  (6). 

Théorie  des  droits  individuels.  —  Les  philosophes 
étaient  encore  plus  soucieux  d'assurer  les  droits 
individuels. 

Détachés  de  toute  croyance  religieuse,  ils  criti- 
quaient l'intolérance  qu?  la  royauté  avait  pratiquée 
à  l'égard  des  protestants  depuis  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes;  ils  réclamaient  la  liberté  de  con- 
science. Ils  avaient  aussi  à  se  plaindre  des  lettres  de 
cachet,  par  lesquelles  les  ministres  les  faisaient  enfer- 
mer à  la  Bastille  peur  quelque  libelle  excessif  :  ils 
demandaient  la  liberté  de  la  personne  et  la  liberté 
de  la  pensée. 

Sur  ces  thèmes,  Voltaire  mena  des  campagnes  qui 
firent  grand  bruit.  Peu  à  peu,  il  s'éleva  à  la  concep- 
tion générale  des  «  droits  de  l'homme  »  que  l'An- 
glais Locke  avait  déjà  formulée.  L'homme,  en  nais- 
sant, a  des  droits  qu'il  tient  de  la  nature  :  la  liberté 
la  propriété,  l'égalité.  Il  n'entre  dans  une  .société 
organisée  que  pour  les  mieux  garantir  :  tout  gouver- 
nement est  tenu  de  les  lui  assurer  (7). 

Cette  thèse,  qui  eut  rapidement  un  grand  succès, 
inspira  toute  une  littérature.  Elle  ne  mettait  plus  le 
iondemeiit  du  droit  dans  l'histoire  et  la  tradition, 
mais  dans  la  nature.  Les  droits  de  l'homme,  inhé- 
rents, à  sa  nature,  valaient  pour  tous  pays  et  pour 
tous  teijips  :  ils  n'étaient  pas  propres  aux  Français, 
mais  appartenaient  à  tout  être  humain.  On  croyait 
alors  à  un  droit  naturel  immuable  et  universel;  il 
ne  semblait  pas  que  le  droit  dût  varier  suivant  les 
temps  el  les  lieux  (8). 

Les  droits  naturels  semblaient  devoir  être  les  niê- 
mes  pour  tous  sans  distinction  de  classe  ni  de  condi- 
tion. Ils  comportaient  l'égalité  des  citovens  devant 
la  loi. 

Aussi,  dans  cette  thèse,  on  condamnait  le.s  privilè- 
ges qui  faisaient  un  droit  particulier  à  chaque  pays, 
ville,  ordre,  profession  ou  corps.  On  soutenait  même 
qu'il  convenait  d'abolir  les  corps  intermédiaires  qui, 
séparant  les  individus  de  l'Etat,  risquaient  d'oppri- 
mer leur  liberté.  Le  nouveau  régime  ae  devait  con- 
naître que  les  droits  individuels,  point  de  droits  col- 
lectifs. S'il  proclamait  les  libertés  individuelles  il 
méconnaissait   la   liberté   d'association. 


Aspirations  à  une  constitution  écrite.  —  Ces  idées, 
dans  les  écrits  des  philosophes,  étaient  confuses  et 
contradictoires.  Elles  prirent  corps  sous  le  règne  de 


Louis  XVI,  quand   des  juristes  jugèrent  qu'il  serait 
bon  de  les  ordonner  dans  une  constitution. 

On  voyait  successivement,  depuis  1776,  les  nou 
velles  républiques  américaines  émancipées  de  la  do- 
mination anglaise,  se  donner  une  constitution;  puis, 
en  1787,  le.s  Etats-Unis  établirent  une  constitution 
fédérale.  Toutes  ces  constitutions  prétendaient  ré- 
gler, avec  le  souci  d'un  juste  équilibre,  tant  l'organi- 
sation politique  que  le.9  droits  des  citoyens. 

Frappés  de  cet  exemple,  de  nombreux  publicistes 
soutinrent  que  tous  les  maux  de  la  France  venaient 
de  ce  qu'elle  n'avait  pas  de  constitution.  Les  lois  fon- 
damentales de  l'ancienne  monarchie  étaient  trop  va- 
gues et  trop  incertaines  peur  en  tenir  lieu  :  sur  bien 
des  points,  elles  donnaient  lieu  à  des  controverses. 
Mieux  vaudrait  une  constitution  écrite,  qui,  dans  une 
rédaction  incontestable,  préciserait  l'ordonnance  des 
pouvoirs  publics  et  le.s  droits  de  tout  homme.  Ce  se- 
rait un  nouveau  contrat  social,  conforme  aux  lumiè- 
res du  siècle  et  aux  aspirations  de  la  philosophie. 

Diffusion  des  idées  nouvelles.  —  Ces  idées,  répan- 
dues par  des  milliers  de  publicistes,  furent  discutées 
dans  les  salons,  les  clubs,  et  les  loges  maçonniques. 
Elles  pénétrèrent  toutes  Ces  classes  aisées  de  la  na- 
tion :  elles  ne  furent  pas  seulement  adoptées  ave? 
enthousiasme  par  la  bourgeoisie  qui  était  froissée 
par  l'orgueil  des  deux  premiers  ordres;  mais  encore 
par  une  bonne  partie  de  la  noblesse  et  du  clergé  qui 
y  adhéra. 

Elles  furent  reçues  par  des  hommes  de  loi,  magis- 
trats et  avocats,  qui  s'attachèrent  à  le.s  mettra  en 
forme  juridique.  Ainsi  la  Révolution,  comme  l'an- 
cienne monarchie,  avait  déjà  ses  légistes  :  iî s  jouè- 
rent un  grand  rôle  dans  la  rédaction  des  cahiers 
qu'apportèrent  en  1789  les  députés  élus  aux  états  gé- 
néraux. Ces  cahiers  ne  contenaient  plus,  comme  au- 
trefois, de  simples  doléances,  mais  demandaient  une 
nouvelle  constitution  (9). 

§  4.  —  LA  REVOLUTION 
ET  SES  EFFETS 

Exercice  de  la  souveraineté  par  des  assemblées.  — 

Les  états  généraux,  réunis  à  Versailes  le  5  mai  1789, 
ne  tardèrent  pas  à  rompre  tout  lien  avec  le  passé. 
Le  17  juin  les  députés  du  tiers,  qui  prétendaient  re- 
présenter la  grande  majorité  de  la  nation,  se  décla- 
rèrent assemblée  national?.  A  la  souveraineté  du  roi 
se  substitua  la   souveraineté   nationale. 

La  nation  souveraine  s'arrogea  la  plénitude  de 
puissance  qui,  auparavant,  avait  appartenu  au  roi. 
Dirigé  par  elle.  l'Etat  demeurait  avec  ses  traditions 
d'absolutisme.  Bien  mieux,  si  la  monarchie  avait  re- 
connu certaines  lois  fondamentales,  aucune  ne  s'im- 
posait à  la  nation,  dont  la  .souveraineté  ne  compor- 
tait aucune  limite. 

Aussi  les  assemblées  révolutionnaires  firent,  en 
que!c[ucs  années,  table  rase  du  passé  :  non  seulement 
elles  supprimèrent  les  abus  que  le  roi  n'avait  pas  su 
réformer,  mais  encore,  elles  abolirent  la  royauté  elle- 
même.  Elles  prétendirent  refondre  toutes  les  institu- 
tions politiques  et  sociales  conformément  aux  idées 
nouvelles. 

Ces  assemblées  firent  certes  parfois  de  gr.'.ndes 
choses.  Mais  elles  détruisirent  plus  qu'elles  ne  cons- 
truisirent. Le  meilleur  de  leur  ouvrage  fut  consolidé, 
sous  le  Consulat,  par  Napoléon  Bonaparte,  qui  y 
apporta  sa  contribution   personnelle,  en   tâchant   de 


(5)  Lhéhitier,   Le   despotisme    éclairé   (Revue   de    sun- 
thèse,  1937,  p.  181). 

(6)  Léon,   Rousseau    el    le   contrat   social   (Archives   de 
philosophie  du  droit,   1935,  p.   157). 

(7)  Henri    Sée,   Les    idées    philosophiques    de    Violtaire 
(R.   II..  1908,  t.  98,  p.  255). 

(8)  Marcaggi,  Les  origines  de  la  déclaraition  des  droits 
de   l'homme   de   1789. 


(9)  Ph.  Sagnac,  Les  cahiers  de  1789  et  leur  valeur 
(Revue  d'histoire  moderne  et  contemporaine,  1906-1907, 
p.  359)  ;  Gautherot,  Les  cahiers  de  1789  (R.Q.H.,  1910, 
t.  88,  p.  161)  ;  H.  Sée,  La  rédaction  et  la  valeur  histo- 
rique des  cahiers  des  paroisses  pour  les  étals  généraux 
de  1789  (R.  H.,  1910,  t.  103,  p.  292).  —  Voir  aussi  : 
Hysi.op,  Répertoire  des  cahiers  de  doléances  pour  les 
états   généraux  de   1789. 
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combiner  l'espri  révolutionnaire  avec  l'expérience  de 

l'ancien  régime. 

Héritage  de  la   Révolution.  Aussi   la   Révolution 

et  Napoléon  ont  '.aissé  à  la  France  un  héritage  cù  il 
y  a  deux  parts   : 

1°  L'une  est  demeurée  très  stable  parce  qu'elle 
était  dans  la  ligne  des  traditions  françaises.  Par 
exemple,  les  hommes  de  la  Révolution  et  du  Consu- 
lat ont  continué  l'action  de  la  monarchie  capétienne 
et  achevé  son  œuvre,  en  supprimant  la  féodalité  et  en 
renforçant  l'unité  et  la  centralisation  de  la  France. 

a)  La  royauté  n'avait  pas  eu  l'énergie  de  mener 
jusqu'au  bout  le  travail  qu'elle  avait  commencé  au 
moyen  âge,  en  supprimant  les  derniers  vestiges  du 
régime  féodal.  Plus  radicale,  la  Révolution  abolit  les 
droits  féodaux.  Par  quoi,  elle  a  émancipé  la  propriété 
foncière. 

Ce  fut  une  des  principales  causes  de  son  succès. 
Certains  historiens,  comme  Taine,  ont  exagéré  en  di- 
sant :  «  La  Révolution  est  par  essence  une  transla- 
tion de  la  propriété  ».  Animation  fausse,  parce  que 
la  Révolution  n'a  pas  donné  la  terre  aux  paysans  : 
dès  le  milieu  du, XVIII"  siècle,  ils  passaient  pour  pro- 
priétaires des  terres  qu'ils  exploitaient;  les  lois  révo- 
lutionnaires ont  seulement  libéré  leurs  terres  de  la 
directe  seigneuriale  (10). 

b)  La  royauté  tendait  à  unifier  et  à  centraliser  le 
royaume;  mais,  retenue  par  les  privilèges  des  pro- 
vinces, elle  s'était  arrêtée  à  .mi-chemin. 

La  Révolution  continua  à  marcher  dans  la  voie 
que  lui  avait  tracée  la  monarchie  en  supprimant  les 
privilèges  des  provinces.  Mais  elle  ne  sut  pas  créer 
une  administration  viable;  Xapoléon  Bonaparte  y 
pourvut  en  profitant  de  l'expérience  de  l'ancien  ré- 


gime :  il  rétablit,  sous  le  nom  de  préfets,  les  inten- 
dants, qui  avaient  fait  leurs  preuves. 

Malheureusement,  les  révolutionnaires  sont  a'iés 
trop  loin.  Ils  ont  voulu  effacer  jusqu'au  souvenir  des 
provinces.  Malgré  tout,  il  demeura  dans  l'esprit  des 
populations  (1  1 1. 

Le  Premier  Cousu:  a  aussi  continué  l'ancien  ré- 
gime en  promulguant  le  Gode  civil.  Dès  le  X\ T  siè- 
cle, les  jurisconsultes  avaient  dégagé  un  droit  com- 
mun coutuinier.  qui  dominait  la  diversité  des  cou- 
tumes. Le  Code  Napoléon,  loin  de  prooédsr  d'une 
conception  a  priori,  n'a  été  (pie  L'expression  de  ce 
droit  commun  conforme  à  la  doctrine  tradition- 
nelle (12). 

2°  En  revanche,  il  y  a  dans  l'héritage  de  le  Révo- 
lution, une  part  que  la  France  a  eu  beaucoup  plus 
de  peine  à  assimiler  :  ce  sont  des  emprunts  à  des 
institutions  étrangères,  comme  le  régime  parlemen- 
taire qui.  bonnes  dans  leur  pays  d'origine,  se  sont 
déformées  dans  les  pays  d'importation;  ce  .sont  aussi 
des  idées  abstraites,  comme  la  souveraineté  nationale 
ou  les  droits  de  l'homme,  mythes  sociaux,  donl  la 
réalisation  a  souvent  donné  des  mécomptes. 

Depuis  1 7 S 0 .  la  France  n'a  pas  pu  organiser  un 
ordre  constitutionnel  stable  :  dix  régimes  politique.; 
se  sont  succédé  dont  le  plus  long  n'a  vécu  que  soi- 
xante-dix ans.  Les  constitutions  écrites,  rédij 
d'après  des  conceptions  idéologiques  a  priori'  se 
sont  écroulées  les  unes  après  les  autres. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  cependant,  de  désespérer  d'un 
grand  pays  où  les  siècles  ont  empreint  un  senti- 
ment national  aussi  vivace.  L'expérience  de  la  démo- 
cratie y  a  déjà  fait  apparaître  des  traditions  qui,  peu 
à  peu,  concilieront  l'autorité  et  la  liberté  et  fonde- 
ront un  régime  durable.  Il  faut  laisser  le  temps  faire 
son  œuvre. 


(10)  A'ulard,  La  féodalité  sous  la  Révolution  (La  Ré- 
volution française,  1913,  t.  65.  p.  1,  104,  289),  et  aussi 
Etudes  et  leçons  sur  la  Révolution  française,  7°  série,/ 
p.  )  ;  le  même,  La:  Révolution  française  et  le  régime 
féodal  (C.  R..  R.  H.,  1920,  t.  135,  p.  79)  ;  Bbuchet,  Abo- 
lition  des   droits   seigneuriaux-. 


(11)  Edme  Champion,  Provinces  et  départements  (La 
Révolution  française,  1913.  t.  64,  p.  302)  ;  Charles  Ber- 
let,  Les  provinces  au  AT///0  siècle  et  leur  division  en 
départements. 

(12)  J.  Van  Kan.  Les  efforts  de  codification  en  France. 
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